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£d  trouvaiil  le  qualificalif  «  inlerualional  >,  qui  manquait  avant  lui,. 
Bentbam  répondit  au  besoin,  universellement  senti,  d*un  mot  qui  désignât 
un  genre  de  rapports  devenu  de  plus  en  plus  fréquent  entre  les  peuples.  Il 
ne  s'agissait  pas  de  corriger  à  Taide  de  ce  mol  des  idées  erronées,  mais 
d'aider  à  la  formation  et  au  développement  d'idées  imparfaites.  II  y  a 
aujourd'hui  peu  d'aspects  de  notre  vie  politique,  sociale  ou  scientifique  où 
l'action  internationale  de  peuple  à  peuple  ne  soit,  plus  ou  moins,  à  même 
de  s'exercer. 

Tout  homme  qui  réfléchit  voit  se  dérouler  le  spectacle  grandiose  de  ces 
influences  réciproques,  sans  cesse  croissantes,  qui  se  produisent  dans 
l'ensemble  matériel  et  intellectuel  du  monde  civilisé,  de  cette  interversion 
constante  de  rôles  entre  ce  qui  est  cause  et  ce  qui  est  effet,  entre  la  condition 
active  et  la  condition  passive  des  mêmes  éléments.  Nous  nous  habituons  de 
plus  en  plus  à  chercher  dans  notre  voisinage  immédiat  les  traces  des 
événements  accomplis,  à  nous  demander  quelles  conséquences  peut  avoir 
pour  nous-mêmes  un  fait  qui  se  passe  dans  les  contrées  les  plus  lointaines. 
La  politique,  qui  autrefois  se  croyait  sage  en  prévoyant  avec  une  certilude 
approximative  les  suites  immédiates  de  ses  actes,  comprend  aujourd'hui 
que,  pour  être  sûre  de  ses  fins,  il  lui  faut  regardef  au  loin,  prolonger  sa 
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courte  vue  à  Taide  des  enseignements  de  rhisloire,  et  considérer  toute  con- 
séquence prochaine  de  son  activité  comme  destinée  à  devenir  à  son  tour 
la  cause  d'événements  ultérieurs. 

C'est  un  des  caractères  dominants  de  notre  siècle  d'osciller  en  politique 
plus  fortement  que  les  époques  antérieures  entre  les  deux  pôles  de  l'histoire 
du  monde,  enlre  la  nationalité  et  Y  internationalité.  Jusqu'à  présent  la 
nationalité,  c'est-à-dire  le  besoin  d'autonomie  inhérent  aux  grands  peuples, 
et  Y  internationalité,  que  l'on  pourrait  appeler  le  cosmopolitisme  pratique, 
se  sont  succédé  par  une  sorte  de  mouvement  de  flux  et  de  reflux,  de  telle 
manière  que  Ton  peut  déterminer  à  un  certain  point  laquelle  des  deux 
tendances  Fa  emporté  à  telle  ou  telle  époque.  Aujourd'hui  il  est  extrêmement 
difficile  de  mesurer,  chez  l'ensemble  des  nations  civilisées,  la  proportion 
entre  les  éléments  nationaux  et  le  caractère  international  de  leur  com- 
munauté, tant  intellectuelle  que  matérielle.  En  efl*et,  depuis  la  fin  de  la 
Révolution  française,  le  principe  de  nationalité,  qui  est  aussi  le  côté 
négatif  de  notre  société  interstatale,  et  le  caractère  international  des 
influences  réciproques  que  les  nations  exercent  les  unes  sur  les  autres,  se 
sont,  en  Europe,  développés  simultanément  et  mutuellement.  La  même 
période,  qui  refoule  dans  les  vallées  reculées  des  Alpes  les  particularités 
des  costumes  nationaux  traditionnels  et  qui,  anéantissant  les  anciennes  dis- 
tinctions sociales,  commence  à  imposer  la  coupe  uniforme  des  vêtements 
européens,  jusqu'aux  Orientaux  en  Turquie,  en  Egypte^  dans  l'Inde  et  au 
Japon,  montre  aus>si  combien,  au  milieu  de  cet  échange  continuel  de 
produits  intellectuels  et  matériels,  la  conscience  de  certains  traits  distinclifs 
et  du  droit  de  décider  de  leurs  propres  destinées,  s'est  développée  chez  la 
plupart  des  nations.  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'Allemagne,  quiconque 
a  suivi  avec  attention  et  intelligence  les  événements  de  ces  quarante  der- 
nières années  peut  attester,  de  science  personnelle,  combien  nous  nous 
sommes  profondément  écartés  du  cosmopolitisme  idéaliste,  ce  résultat  de 
notre  système  de  morcellement  en  petits  États,  pour  nous  lancer  dans  la 
voie  d'un  puissant  développement  national.  Aussi  ceux  qui,  les  yeux  fixés 
sur  la  boussole  de  Texpérience  historique,  dirigent  le  mouvement  des  idées 
chez  le  peuple  allemand,  auront-ils  à  veiller  à  temps  aux  écueils,  pour  le 
moment  encore  éloignés,  d'un  fatal  excès  d'estime  de  soi-même. 

D'un  autre  côté,  il  est  évident  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis  on 
voit  s'aplanir  peu-à-peu  ces  traits  accentués  qui  leur  donnaient  au  com- 
mencement de  ce  siècle  une  physonomie  tout  autre  qu'aujourd'hui.  Il 
semble  aussi  que,  par  une  action  analogue  à  celle  des  eaux  d'un  torrent  qui 
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en  roulant  les  cailloux  de  leur  lit,  les  polissent  uniformément,  la  nationalilc 
et  rinternationalité  aient,  d'un  côté,  adouci  les  angles  saillants  du  carac- 
tère de  certains  pays  géographiquement  isolés,  et,  de  Taulre,  amené  des 
peuples  d'une  disposition  d'esprit  particulièrement  cosmopolite,  à  un 
sentiment  plus  vif  de  leur  autonomie.  Le  résultat  est  en  somme  de  rap- 
procher des  éléments  divers. 

Cette  manière  d'envisager  notre  époque  est  en  apparence  contredite  par 
un  fait  indéniable.  Les  controverses  actuelles  du  droit  des  gens  et  les 
débats  auxqueU  elles  donnent  lieu  montrent  que,  si  ce  rapprochement  a  été 
l'œuvre  d'une  sérié  de  causes,  dont  les  peuples  n'ont  pas  eu  clairement 
conscience,  et  qui  ont  opéré  indépendamment  de  leur  volonté,  il  y  a  incon- 
testablement aussi  dans  la  société  contemporaine  des  germes  de  discorde 
qu'on  ne  rencontrait  pas  jadis.  L'ensemble  des  éléments  de  conflit  s'est 
accru  durant  la  dernière  génération,  tandis  que  pour  le  moment  le 
champ  des  influences,  médiatrices  s'est  rétréci  :  chaque  tendance  est  en 
effet  portée  par  une  logique  inflexible,  à  arborer,  vis-à-vis  de  la  tendance 
opposée,  la  bannière  d'une  opposition  irréconciliable. 

A  la  communauté,  devenue  plus  puissante,  des  intérêts  matériels  répond 
une  séparation  plus  accentuée  des  principes  fondamentaux  qui  gouvernent 
les  hommes.  C'est  surtout  dans  les  questions  économiques  et  religieuses 
que  se  manifeste  ce  phénomène,  si  l'on  compare  la  seconde  moitié  de  notre 
siècle  à  l'époque  de  la  guerre  de  l'indépendance  américaine.  Les  hommes 
de  ce  temps  qui  voyaient  sans  grande  surprise  le  chef  de  l'Église  catholique 
procéder  à  la  suppression  de  l'ordre  des  Jésuites,  auraient  trouvé  incompré- 
hensible et  insensé  celui  qui  aurait  prédit  la  situation  ecclésiastique  de 
l'Europe  de  nos  jours.  Au  fond,  les  questions  controversées  relatives  à  la 
situation  des  différentes  Kglises  sont  devenues  internationales,  en  ce  sens 
qu'elles  se  produisent,  sous  des  formes  presque  semblables,  sur  les  côtes 
de  l'Océan  atlantique  comme  le  long  de  la  Mer  adriatique.  Il  en  est  de 
même  des  luttes  sur  le  terrain  économique,  qui  ont  remplacé  les  anciens 
tarifs  de  salaires  et  lés  règlements  des  métiers.  Ce  qui  se  traitait  autrefois 
administrativement  dans  des  régences  de  petites  villes  ou  des  chancelleries  de 
petites  principautés,  a  pris  les  proportions  de  conflits  formidables  où, 
laissant  de  côté  les  points  secondaires,  les  deux  parties  en  présence  ne  se 
laissent  réciproquement  d'autre  alternative  que  de  vaincre  ou  de  céder.  Par 
contre  telle  question  qui  passionnait  nos  ancêtres,  occupait  les  savants, 
mettait  mille  plumes  en  mouvement,  n'est  plus  qu'une  curiosité  d'antiquaire. 
Les  controverses  auxquelles  le  monde  politique  de  nos  jours  prend  un  intérêt 
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général,  sont  devenues  moins  nombreuses,  mais  leur  portée  dépasse  celle 
des  controverses  d'autrefois.  La  même  distance  qui  existe  entre  un  ordre  de 
bataille  moderne  avec  ses  moyens  de  combat  et  les  bruyants  défis  que  se 
lançaient  les  héros  d*Homëre,  sépare  notre  manière  de  voir  des  polémiques 
auxquelles  la  diplomatie  se  livrait  jadis  pour  vider  une  mesquine  querelle 
de  préséance  entre  ambassadeurs,  ou  pour  soutenir  le  droit  de  tel  prince 
de  s'attribuer  tels  titres. 

Bien  que^ aujourd'hui  encore  les  gouverments  adressent  à  leurs  repré- 
sentants à  Félranger  des  dépêches  chiffrées,  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
ou  les  «  affaires  d'État  •  pouvaient  se  traiter  médicalement  d'après  les 
merveilleuses  receltes  de  la  science  occulte  de  la  diplomatie.  La  presse,  les 
assemblées  publiques,  les  Parlements,  les  conférences  diplomatiques,  sur 
les  actes  desquelles  il  est  déjà  difficile  de  garder  le  secret  durant  quelques 
semaines,  livrent  à  la  publicité  ces  grandes  affaires  internationales,  autrefois 
ensevelies,  avec  une  pompe  qui  nous  parait  maintenant  ridicule,  dans  le 
mausolée  du  silence  officiel,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  donné  aux  historiens  de  les 
exhumer  des  archives  à  l'état  de  momies  diplomatiques. 

Dans  ces  conditions,  le  droii  des  gens  a  acquis  une  tout  autre  signification 
qu'il  y  a  deux  siècles.  C'est  déjà  un  grand  progrès  que  de  songer  enfin  à 
soumettre  les  rapports  entre  États  à  une  règle  juridique  et  morale,  à  con- 
cilier les  intérêts  séparés  et  leur  poursuite  exclusive  dans  la  politique 
extérieure  avec  les  devoirs  que  la  communauté  de  civilisation  impose  à  tous 
les  peuples. 

11  y  a  un  siècle  on  se  demandait  et  on  entend  parfois  encore  aujourd'hui 
poser  la  question  :  existe-t-il  réellement  un  droit  des  gens  supérieur  à  la 
volonté  et  à  la  puissance  des  nations? 

Le  doute  à  cet  égard  n'a  plus  de  raison  d'être  en  principe,  du  moment 
où  Pon  se  représente  clairement  ce  qui  constitue  l'essence  du  droit,  et  où 
Ton  comprend  que  le  droit  ne  peut  jamais  étendre  son  empire  assez  loin 
pour  exclure  le  fait  contraire  de  l'injustice. 

Il  est  déjà  impossible,  dans  les  rapports  entre  particuliers,  d'exclure 
toute  chance  d'injustice  et  de  réaliser  partout  la  justice  absolue.  De  même 
que  l'on  ne  peut  compter,  dans  le  cours  d'une  longue  vie  humaine,  sur  une 
santé  parfaite  et  ininterrompue,  et  qu'il  faut  s'attendre  au  cx)ntraire  à  la 
maladie  sous  ses  formes  diverses,  de  même  chacun  doit  s'attendre  à  souffrir 
rinjustice  dans  une  certaine  mesure.  Il  ne  peut  donc -s'agir  raisonnablement 
que  de  réduire  celte  mesure  autant  que  possible.  Le  meilleur  Code  n'em- 
pêchera pas  les  erreurs  judiciaires  ou  la  négligence  des  avocats  de  compro- 
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mettre,  dans  la  conduite  d'un  procès,  le  droit  le  mieux  fondé.  Il  est  d'ailleurs 
bien  plus  difficile  de  diagnostiquer  l'injustice  dahs  les  relations  humaines 
que  de  reconnaître  à  temps  les  maladies  internes  du  corps  humain,  parce 
les  rapports  juridiques  des  hommes  entre  eux  résultent  d'abord  et  pour  la 
plus  grande  partie  de  la  volonté  des  intéressés,  et  que  celle-ci  contient 
toujours,  au  moment  où  elle  va  décider  de  l'avenir,  une  certaine  dose 
d'éléments  obscurs.  Ce  qui  se  passe  dans  les  rapports  de  droit  privé  et  dans 
les  contestations  sur  le  tien  et  le  mien,  se  reproduit  à-peu-près  dans 
l'administration  de  la  justice  criminelle.  Les  esprits  clairvoyants  convien- 
dront que,  même  dans  les  États  les  plus  civilisés,  non-seulement  on  ne  peut 
empêcher  des  crimes  graves  de  se  commettre,  mais  qu'un  nombre  assez 
important  de  crimes  commis  y  demeurent  cachés  et  impunis.  Par  cela 
même  il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  en  principe  au  fait  que,  historiquement,  le 
résultat  de  grands  mouvements  politiques  peut  se  trouver  en  contradj(ion  . 
avec  les  exigences  de  l'idée  juridique.  Le  droit  des  gens,  même  parvenu  à 
sa  plus  haute  perfection,  n'arrivera  jamais  à  faire  qu'aucun  peuple  n'ait 
plus  à  souffrir  aucune  atteinte  à  ses  droits  dans  ses  relations  extérieures. 
On  ne  peut  exiger  des  règles  internationales  plus  que  des  lois  constitu- 
tionnelles, qui  gouvernent  chaque  peuple  en  particulier,  sans  exclure  jamais 
toute  possibilité  d'un  coup  d'état  ou  d'une  guerre  civile.  Une  chose  seulement 
demeure  certaine  :  c'est  que,  dans  les  vastes  sphères  de  la  vie  publique 
nationale  ou  internationale,  l'injustice  a  des  conséquences  autrement  graves 
que  dans  les  relations  d'individu  à  individu.  En  effet,  comme  elle  agit  sur 
l'ensemble  de  l'humanité,  le  contrecoup  peut  s'en  faire  ressentir  à  des 
distances  incalculables,  et  ébranler  jusque  dans  les  couches  les  plus  humbles 
des  rapports  privés,  ce  sentiment  du  droit,  auquel  la  législation  la  plus 
ingénieuse  ou  la  plus  savante  ne  saurait  suppléer.  Toute  injustice  flagrante 
commise  contre  des  peuples  étrangers  produit  en  nous  une  profonde 
émotion  parce  que,  dans  ce  multiple  et  prodigieux  échange  d'idées  au 
milieu  duquel  nous  vivons,  nous  sommes  involontairement  portés  à  nous 
représenter  nous-mêmes,  vis-à-vis  d'autres  nations,  comme  pouvant  être 
l'objet  d'injustices  semblables. .Cependant  l'intérêt  que  prennent  les  juristes 
aux  différentes  branches  du  droit  n'est  pas  en  proportion  de  cette  impression 
que  produit  l'injustice  sur  l'ensemble  du  public.  La  grande  masse  des 
juristes  devient  plus  indifférente  à  mesure  que  l'on  s'écarte  davantage  du 
cercle  des  intérêts  privés,  tandis  que  le  gros  du  public  éclairé,  considérant 
la  profonde  importance  morale  des  questions  de  droit  politique  ou  pénal, 
leur  accorde  surtout  son  attention t 
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C'est  le  propre  des  fonctions  judiciaires  et  de  la  méthode  d^examen  exclu- 
sivement juridique  d'apprécier  toutes  choses  au  point  de  vue  de  la  volonté 
déterminante  et  du  simple  enchaînement  des  conséquences  logiques,  sans 
s'occuper  de  la  valeur  morale,  de  l'ensemble  des  circonstances  de  fait  el 
des  résultats  historiques.  C'est  dans  le  droit  des  gens  surtout  que  cetle 
manière  de  voir  est  essentiellement  défectueuse.  On  y  aperçoit  tout  d'abord 
que  les  événements  les  plus  considérables  dans  les  relations  entré  États 
sont  les  moins  prévus  et  les  moins  voulus  par  l'ensemble  des  peuples,  ou 
qu'ils  se  produisent  dans  des  conditions  qui  échappent  à  toute  définition 
Juridique  préalable.  Il  survient  aussi,  dans  le  domaine  des  intérêts  privés, 
des  crises  et  des  catastrophes,  qui  éclatent  p.  ex.,  dans  le  commerce,  sous 
'forme  d'une  suspension  soudaine  de  paiement,  sans  que  le  créancier  le  plus 
prudent  ait  pu  les  prévoir.  Cependant  le  législateur  a  été  à  même  de  pres- 
crire d'avance  le  traitement  à  appliquer  à  cette  éventualité,  tandis  que  sur 
le  terrain  de  Thistoire  les  crises  et  Irs  catastrophes  se  soustraient  à  toute 
réglementation  humaine.  Aux  yeux  du  juriste,  habitué  à  juger  les  contro- 
verses entre  particuliers,  la  vie  humaine  apparaît  comme  une  route  unie, 
sur  laquelle  toutes  choses  restent  à  la  place  que  leur  assigne  la  volonté  de 
rindividu  ou  du  gouvernement.  L'homme  d'état  y  voit  une  pente  escarpée, 
sur  laquelle  on  est  souvent  cntrainé  \ers  une  destination  que  l'on  n'avait 
pas  en  vue.  En  droit  international  il  ne  suffit  pas  de  se  demander  ce  que 
veulent  deux  nations  dans  leurs  rapports  réciproques  :  il  faut  voir  encore 
quelle  sera  vis-à-vis  de  ces  mêmes  rapports  l'attitude  probable  des  nations 
tierces,  et  quel  résultat  final  il  faut  en  attendre.  Partout  ce  n'est  pas  en 
premier  lieu  de  la  volonté  des  agents,  mais  des  suites  de  leurs  actes  qu'il 
faut  s'inquiéter,  ainsi  que  des  limites  imposées  à  chaque  Etat  par  la  néces- 
sité de  tenir  compte  de  la  volonté  des  autres. 

On  a  longtemps  méconnu  la  différence  qui  existe  entre  les  controverses 
de  droit  international  et  celles  qui  se  présentent  dans  d'autres  parties  du 
droit.  A  côté  de  la  vieille  diplomatie,  toujours  préoccupée  d'embrouiller 
des  choses  simples,  pour  pouvoir  pécher  en  eau  trouble,  il  s'était  formé, 
dans  les  chancelleries  d'État,  une  jurisprudence,  dont  nous  n'avons  plus 
que  faire  aujourd'hui,  el  qui  s'évertuait  à  résoudre  les  questions  politiques 
à  l'aide  des  Pandectes,  de  Tancien  testament  ou  des  glossateurs  du  moyen- 
âge.  On  considérait  les  rapports  entre  États,  comme  pouvant  être  déter- 
minés avec  la  même  certitude  que  les  clauses  d\me  constitution  d'hypo- 
thèque ou  les  articles  d'un  contrat  de  société.  Autant  la  vieille  diplomatie 
faisait  peu  de  cas  des  idées  juridiques  et  morales,  autant  elle  s'exagérait 
l'importance  de  la  forme. 
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Cette  époqae  disparue  se  symbolyse  en  quelque  sorte  daus  le  voisinage 
pacifique  de  l'épée  de  parade  el  de  la  perruque  que  portait  «  Thorame  versé 
dans  les  affaires  de  TÉlat.  >  Il  suffit  de  parcourir  les  recueils  d'ordonnances 
de  police  des  seizième  et  dix-seplième  siècles,  pour  se  rendre  compte  de 
cette  importance  démesurée  de  Télément  juridique.  On  y  voit  le  législateur 
étendre  à  tout  ses  prescriptions  impératives,  se  mêler  du  ménage  et  de 
rittdustrie,  des  plaisirs  et  du  costume  des  fidèles  sujets.  Faut-il  s'étonner 
si  les  jurisconsultes  de  cette  époque  arrivèrent  de  leur  côté  à  se  persuader, 
que  Ton  pourrait  également  réglementer  les  grands  événements,  et  con- 
duire rhistoire  dans  les  voies  que  lui  tracerait  de  temps  en  temps  un  code 
princier.  Cette  tendance  erronée  trouva  son  expression  pratique  dans 
l'ancien  droit  conventionnel  des  Etats  et  dans  la  croyance  illusoire,  encore 
entretenue  jusque  dans  notre  siècle,  que  Ton  pourrait  réussir  à  ordonner 
la  vie  des  peuples  en  appliquant  de  simples  règles  d'interprétation  à  un 
système  de  traités  qui  s'étendrait  à  tout.  On  fixait  alors  les  limites  des 
Etats  en  mesurant  des  milles  carrés  sur  les  cartes,  sans  s'inquiéter  des 
exiii[ences  naturelles.  On  croyait,  dans  chaque  cas  particulier,  avoir  intro- 
duit, dans  le  droit  de  voisinage  international,  un  état  de  choses  définitif. 

^On  se  rend  mieux  compte,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  de  ce  qu'est 
rÉtat  dans  ses  fonctions  intérieures  et  dans  ses  rapports  extérieurs,  parce- 
qu'on  s'est  détaché  de  plus  en  plus  généralement  des  catégories  philoso- 
phiques et  du  dogmatisme  théologique.  Cependant  il  règne  encore  des 
divergences  considérables  dans  la  manière  de  traiter  théoriquement  les 
données  de  la  science  politique.  On  n'est  pas  encore  parvenu  à  déterminer 
le  rapport  entre  les  forces  existantes  et  les  idées  de  droit  et  de  morale  de 
l'époque  actuelle.  A  la  place  des  anciennes  diflérences  de  doctrine  a 
surgi  un  nouveau  contraste.  D'un  côté  se  trouve  l'école  historique  moderne, 
de  l'autre  le  nouvel  idéalisme  radical. 

C'est  une  des  particularités  âe  la  première  de  ces  écoles  de  prendre  pour 
base  d'appréciation  des  grands  débats  internationaux,  l'importance  réelle, 
historiquement  établie,  des  divers  États,  et  de  mesurer  uniquement  la  valeur 
de  leur  action  au  dehors  d'après  les  faits  où  se  manifeste  leur  puissance 
véritable.  La  loi  de  la  division  du  travail,  économique  et  scientifique,  a 
poussé  les  partisans  de  cette  école,  à  se  livrer  de  plus  en  plus,  dans  l'exposé 
des  précédents  historiques,  à  la  recherche  des  particularités  etdes  faits  delà 
vie  nationale  auxquelspouvaientse  rattacher  les  manifestations  de  la  politique 
extérieure.  Le  mérite  des  intentions  des  principaux  personnages^  l'impor- 
tance du  but  poursuivi,  la  valeur  morale  des  motifs,  la  justification  des 
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entreprises  au  point  de  vue  des  lois  positives,  tout  cela  fut  naturellement 
relégué  à  Tarrière-plan.  Le  partisan  de  Técole  historique  considère  le 
droit  comme  dérivant  de  relations  déjà  antérieurement  existantes,  et 
fondées  sur  la  nature  intime  des  choses.  Dans  ce  système,  la  chute 
d'institutions  de  droit  public  se  tiouve  être  un  événement  du  même 
ordre  que  Teffondrement  d*un  édifice  construit  sur  de  mauvaises 
fondations  ou  au  mépris  des  lois  de  la  mécanique.  Le  droit  ainsi  considéré 
devient  une  fonction  physiologiqtie  de  la  vie  du  peuple.  De  même  que 
réconomiste  donne  pour  base  à  toutes  ses  théories  le  fait  incontestable  de 
rintérét  personnel  inspiré  par  Tinstinct  de  la  conservation,  sans  limiter, 
apprécier  ou  justifier  ce  fait  au  point  de  vue  de  la  morale  ou  du  dogme,  de 
même  le  droit  des  gens  n'est  guère  autre  chose  aux  yeux  de  la  nouvelle 
école  historique  que  Taccord  existant  à  un  moment  donné  entre  les  intérêts 
essentiels  à  la  vie  nationale  des  différents  Ktats,  sans  qu'il  y  ait  moyen  de 
déterminer,  à  l'aide  de  la  seule  recherche  historique,  une  limite  morale- 
ment justifiée  entre  l'intérêt  personnel  légitime  et  l'ambition  condamnable. 
Pour  cette  école  le  droit  d'un  État,  dans  ses  relations  de  voisinage,  dépend 
entièrement  de  l'évaluation  de  sa  propre  force  vis- à-vis  des  intérêts  opposés 
d'autres  États.  De  là  la  conclusion  que  les  règles  du  droit  international  et 
les  clauses  des  traités  sont  sans  aucune  valeur,  lorsqu'il  leur  manque  la 
condition  vitale  d'une  puissance  qui  les  protège  et  les  supporte.  La  garantie 
des  faits,  voilà  en  quoi  tout  se  résume^  et  le  jugement  à  porter,  au  point 
de  vue  historique,  sur  les  personnes  qui  dirigent  la  politique  extérieure, 
dépend  de  la  question  :  ont-elles  négligé,  méconnu^  aveuglément  nié  ks 
faits  qui  déjà  de  leur  temps,  se  dessinaient  d'une  manière  perceptible,  ou 
ont-elles  de  propos  délibéré  dénaturé  ces  faits  aux  yeux  du  monde,  les 
ont-elles  cachés,  exploités  de  manière  à  donner  le  change  sur  la  poursuite 
de  leurs  vues  particulières?  La  valeur  personnelle  des  hommes  d'État 
n'entre  en  ligne  de  compte  que  dans  la  mesure  où  Ton  peut  leur  appliquer 
la  loi  de  la  responsabilité  historique  des  événements.  Avec  cela  on  arrive 
à  ce  singulier  résultat  que  des  historiens  exagèrent  considérablement  la 
prévoyance  de  certains  hommes  d'Iiltat  dirigeants,  à  propos  d'événements 
dûs  au  hasard,  absolument  comme  en  linguistique  et  en  esthétique  des 
esprits  très  prosaïques  en  viennent  à  attribuer  au  poète  de  génie  qui  com- 
posait il  y  a  plusieurs  siècles  et  dont  il  veut  rehausser  la  gloire,  des 
leçons  plus  correctes,  de  profondes  spéculations  et  des  intentions  cachées. 
Dans  tous  les  cas  cependant,  les  travaux  historiques  de  la  nouvelle 
3cjcnqe  du  droit  des  gens  ont  eu  le  grand  avantage  de  détruire  la  confiance 
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absolue  dans  la  valeur  de  la  forme  extérieure  du  droit.  Ils  ont  montré  eu 
effets  que  Texistence  et  la  durée  des  traités  internationaux  dépend  non- 
seulement  de  la  bonne  volonté  et  de  Thonneur  des  hommes  politiques, 
mais  d'une  série  d'autres  éléments,  et  qu'il  ne  faut  pas  juger  une  infraction 
au  droit  international  dans  les  rapports  entre  États,  comme  on  juge  l'acte 
d'un  fabricant  qui  ne  remplit  pas  ses  engagements  ou  trompe  ses  créan- 
ciers. Ce  n'est  pas  sur  la  violation  de  traités  conclus  que  le  juriste  de 
récole  historique  fera  porter  son  blâme,  mais  bien  sur  la  conclusion  de 
ces  conventions  qui  portaient  en  elles,  dés  leur  naissance,  le  germe  de  la 
discorde. 

Il  en  est  tout  autrement  de  l'idéalisme  radical.  Il  a  succédé  à  l'ancienne 
école  du  droit  de  nature,  dans  sa  tendance  à  formuler  de  prétendues  lois 
universelles,  mais  il  ne  possède  pas  la  même  clarté.  La  théorie  du  droit 
de  nature  n'était  pas  destinée  à  combattre  une  science  politique  fondée  sur 
de  profondes  recherches  historiques,  mais  un  système  de  dogmes  juri- 
diques allié  à  la  théologie.  De  même  que,  en  politique,  le  radicalisme 
part  de  l'hypothèse  d'une  égalité  parfaite  de  droits  politiques  appartenant 
à  tout  ce  qui  a  «  figure  humaine,  »  de  même  il  doit,  pour  être  conséquent, 
chercher,  dans  les  rapports  internationaux,  à  fonder  ses  diverses  propo- 
sitions sur  la  valeur  égale  de  tous  les  peuples  politiquement  organisés. 
Tandis  que  l'école  historique  voit  dans  la  puissance  des  grands  Etats  une 
garantie  de  la  conformité  de  leur  volonté  avec  le  droit,  le  radicalisme  la 
considère  comme  la  source  de  tout  mal,  comme  une  raison  pour  que 
l'humanité  leur  soit  hostile.  En  poussant  ses  idées  jusqu'au  bout,  le 
radical  en  arrive  à  considérer  comme  conclusion  idéale  de  sa  philosophie 
de  l'histoire  le  morcellement  des  grands  États  en  unions  communales,  ou 
en  «  États-Unis  >  d'Amérique,  d'Europe,  d'Asie,  en  sorte  que  nul  Etat 
particulier  ne  soit  notablement  plus  puissant  que  les  autres. 

L'observateur  superficiel  est  porté  à  ne  considérer  les  conflits  histo- 
riques de  notre  époque  que  comme  des  écarts  de  l'ambition,  et  à  imputer 
aux  gouvernements  les  guerres  qui  désolent  le  monde.  L'impopularité  où 
était  généralement  tombée,  au  début  de  ce  siècle,  la  diplomatie  secrète  des 
cabinets  a  fait  qu'on  a  voulu  reconnaître  sa  main  dans  toutes  les  complica- 
tions, ses  intrigues  et  ses  conspirations  dans  les  grands  conflits  d'intérêts. 
L'idéalisme  radical  comptait  que  le  monde  entier  pourrait  être  gouverné 
avec  de  la  bonne  volonté  et  du  bon  sens,  pourvu  qu'on  laissât  libre  cours 
aux  sentiments  de  fraternité  naturelle  entre  les  nations.  Il  croyait  qu'il 
s'agirait  seulement  de  proclamer  une  loi  morale  pour  être  certain  de  voir 
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les  Ktats  sy  conformer  dans  leurs  relations  extérieures.  La  guerre  en 
particulier  ne  lui  apparaît  que  comme  une  barbarie  arbitraire,  une  œuvre 
de  destruction  insensée.  A  ses  yeux  la  politique  extérieure  des  Etals  est 
en  général  un  mal  funeste  à  leur  développement  intérieur.  La  dogmatique 
radicale  envisage  les  grandes  armées  comme  des  causes  de  guerre  en 
même  temps  que  d'appauvrissement  économique,  ou  une  menace  perpé- 
tuelle pour  la  liberté  des  peuples.  Elle  considère  la  complète  réalisation  de 
la  démocratie  comme  la  pierre  angulaire  du  temple  de  la  paix  perpétuelle. 
Ce  serait,  d'après  elle,  chose  facile  que  de  déterminer  les  peuples  à  suivre 
dans  leur  marche  les  voies  simples  que  leur  indiqueraient  des  règles  de 
droit  tracées  au  cordeau,  si  Ion  commençait  par  poser  les  rails  sur 
lesquels  une  morale  de  fer  remorquerait  Thumanilé  à  ses  fins.  Au  fond  de 
toutes  les  grandes  controver^ies,  pensent  les  idéalistes  radicaux,  il  n'y  a 
qu'erreur  ou  egoïsme.  Ces  éléments  de  discorde  pourraient  être  rappelés 
à  Tordre  par  la  voix  de  l'opinion  publique,  si  on  laissait  seulement  à  celle-ci 
le  temps  de  se  prononcer  avec  énergie.  Les  adhérents  de  cette  tendance 
cherchent,  dans  de  nombreuses  dissertations  de  droit  international  sur  le 
militarisme,  sur  les  tribunaux  arbitraux,  les  tribunaux  internationaux 
permanents,  le  principe  de  nationalité  etc.  à  influencer  dans  ce  sens  les 
idées  de  notre  époque. 

Celte  systématisation  de  la  vie  internationale  pourrait  élre  considérée 
comme  un  progrès  pour  l'organisation  de  l'humanité,  ou  du  moins  comme 
la  formule  d'un  idéalisme  estimable  dans  ses  tendances  finales,  s'il  y  avait 
quelque  moyen  de  démontrer  ou  d'espérer  que  l'application  complète  de 
principes  purement  démocratiques  à  la  constitution  intérieure  des  Etats 
augmenterait  les  garanties  nécessaires  au  droit.  Mon  intention  n'est  pas  de 
m'élendre  ici  sur  ce  sujet.  Je  me  contenterai  de  faire  observer  que,  selon 
toute  apparence,  les  questions  de  politique  extérieure,  si  gênantes  qu'elles 
puissent  être,  s'imposeraient  également  aux  républiques  démocratiques  de 
l'avenir,  et  que  des  assemblées  populaires  publiques  à  Londres,  à 
Washington  ou  à  Paris  les  traiteraient  probablement  avec  autant,  si  non 
avec  plus  de  passion,  que  les  antiques  assemblées  d'Athènes,  de  Rome  et 
de  Carthage.  D  après  les  lois  de  la  gravitation  politique,  les  chances  de 
raison  et  de  réflexion  dans  la  délibération  sur  les  affaires  d'Etat  sont  en 
raison  inverse  de  la  masse  qui  décide  souverainement;  nulle  part  les 
démocraties  n'ont  montré  autant  de  faiblesse  que  dans  le  maniement  de  la 
politique  extérieure.  Espérons  que  la  Suisse,  grâce  k  sa  neutralité  qui  lui 
prescrit  une  abstention  absolue,  et  l'Amérique  du  Nord,  grâce  à  l'absence 
de  tous  voisins  dangereux,  n'en  feront  pas  l'expérience  à  leurs  dépens. 
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Il  ii*en  esl  pas  moins  fort  utile  que  le  droit  international  soit  considéré 
au  point  de  vue  abstrait  de  la  morale  internationale.  Il  y  a  là  un  contre- 
poids à  Tinfluence  exagérée  de  la  politique  de  l'intérêt,  et  la  revendication 
légitime  d'une  place  plus  importante,  que  par  le  passé,  en  faveur  de  Tidée 
du  droit,  considérée  comme  un  des  éléments  dirigeants  dans  les  relations 
iolernationales. 

Cette  différence  entre  les  deux  tendances  que  je  viens  d*esquisser, 
explique  le  peu  d'accord  qui  règne  sur  les  questions  du  droit  des  gens. 
Partout  la  plupart  des  jurisconsultes  sont  déjà  enrôlés  sous  la  bannière  de 
Tun  ou  de  Tautre  système,  par  cela  seul  que  les  traditions  politiques  des 
divers  Etats  ne  se  sont  jamais  complètement  séparées  de  la  doctrine  de 
leurs  hommes  d'état  et  de  leurs  écrivains.  Il  n'est  pas  sans  importance  de 
se  rendre  compte  de  la  position  personnelle  de  ceux  qui  professent  une 
opinion,  en  regard  de  la  pratique  internationale  des  pays  auxquels 
ils  appartiennent.  Les  idées  des  Anglais  sur  la  légitimité  de  certains 
procédés  violents  dans  la  guerre  maritime  ont  toujours  différé  de  celle  des 
continentaux,  surtout  des  Hollandais,  des  Français,  des  Italiens  et  des 
Allemands.  Le  même  instinct  qui  porte  l'idéalisme  abstrait  à  envisager 
avec  défiance  la  prépondérance  des  grands  États,  et  à  défendre  les  droits 
des  communautés  plus  faibles,  le  pousse  à  chercher  cette  protection  dans 
l'adoption  de  principes  généraux  pour  les  relations  entre  États.  Par  contre 
la  tendance  purement  historique  a  prévalu  dans  les  grands  États.  En 
Allemagne  la  marche  particulière  suivie  par  les  affaires publiquesaempéché, 
jusqu'à  la  fondation  de  lempire  Allemand,  qu'aucune  des  tendances 
ne  régnât  seule.  Elles  dominaient  alternativement,  grâce  à  la  fréquente 
opposition  dlntéréts  entre  les  grands  et  les  petits  États  allemands. 

On  voit  d'ailleurs,  dès  l'origine  du  droit  des  gens,  la  part  considérable 
que  les  intérêts  pratiques  immédiats  de  certains  États  eurent  dans  la  forma- 
tion des  règles  générales  du  droit.  Ainsi  les  Hollandais,  à  qui  reviennent 
et  la  gloire  d'avoir  donné  au  monde  le  fondateur  de  la  science  moderne  du 
droit  international,  et  le  blâme  de  l'avoir  banni  de  leur  sein  par  une  injuste 
persécution,  ont  défendu  contre  les  Anglais  et  les  Portugais  la  liberté  des 
mei*s  comme  un  droit  commun  dont  ils  comptaient  profiter,  presqu'au 
moment  même  où,  avec  une  égale  énergie,  ils  fermaient  l'Escaut  pour 
anéauU'r  le  commerce  d'Anvers.  Tout  en  laissant  vanter  au  dehors  le  libé- 
ralisme de  leurs  publicistes,  ils  mettaient  tout  en  œuvre  pour  se  débarrasser 
de  tous  concurrents  dans  le  commerce  avec  l'extrême  Orient,  et  y  mainte- 
nir leur  monopole.  L'égoïsme  est,  depuis  des  milliers  d'années,  trop  forte- 
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meot  enraciné  au  cœur  des  nations,  pour  que  la  contrebande  de  Thypocri- 
sic  ne  cherche  pas  à  Foccasion  à  se  couvrir  du  pavillon  des  principes.  Les 
Anglais  ne  seront  pas  embarrassés  de  démontrer,  à  grand  renfort  d^érudî- 
tion,  qu'il  est  bon  et  salutaire  de  détruire  dans  la  guerre  maritime  cette 
même  propriété  privée  qui  doit  être  respectée  dans  la  guerre  sur  terre. 
Lord  Palmerston  a  même  eu  le  courage  de  soutenir  que  la  crainte  des 
pertes  pécuniaires  à  résulter  de  cette  destruction  ferait  d'avance  paraître 
la  guerre  plus  redoutable,  et  agirait  par  conséquent  dans  un  sens  favorable 
à  la  paix  générale.  Des  phénomèmes  du  même  genre  se  sont  produits  eu 
Allemagne.  Pendant  la  guerre  d'Orient,  plus  d*une  Revue  importante  s'est 
appliquée  à  justifier  le  commerce  des  armes  avec  la  Russie,  tandis  que, 
en  1870,  on  condamnait  ce  même  commerce  lorsqu'il  était  fait  par  FAngle- 
terre  et  les  Etats-Unis.  De  même,  à  la  première  de  ces  époques  on  décla- 
rait licite,  et,  durant  la  seconde,  on  considéra  comme  contrebande  de 
guerre  le  fait  d'approvisionner  de  charbons  la  flotte  d'un  des  belligérants. 

L'expérience  montre  que  des  publicistes  sincères  et  honorables  préfèrent 
se  résoudre  au  silence  dans  les  moments  décisifs  où  leur  rôle  dangereux 
serait  de  dénoncer  et  de  combattre  les  prétentions  injustes  de  leur  propre 
nation.  Leurs  sages  exhortations  ont  donc  moins  d'importance  quel'influencc 
progressive  des  événements,  qui  tantôt  abaissent  de  grands  Etats,  tantôt  en 
élèvent  d'autres  à  des  hauteurs  imprévues.  Ces  vicissitudes  forcent  à  tenir 
compte  de  la  loi  historique  des  représailles.  Chaque  État  doit  se  dire  qu'un 
jour  il  pourrait  être  mesuré  de  la  même  mesure  qu'il  applique  aux  autres. 
L'Angleterre  a  dû  se  résigner  à  se  voir  appliquer  dans  l'affaire  de  l'Alabama 
les  exigences  qu'elle  avait  autrefois  élevées  contre  des  États  neutres,  et  la 
France,  après  s'être  accoutumée  à  considérer  des  accroissements  de 
territoire  comme  Fheureuse  et  naturelle  conclusion  de  ses  anciens  triomphes, 
se  trouva  elle-même,  en  1871,  dans  la  douloureuse  nécessité  de  sacrifier 
une  partie  de  son  propre  territoire.  Si  les  publicistes  français  proclament 
aujoui*d'hui  la  théorie  nouvelle  qu'un  État  vainqueur  ne  peut  s'annexer 
violemment  de  nouvelles  provinces  contre  le  gré  des  habitants,  c'est  là  une 
règle  qui  a  également  pris  sa  source  dans  un  intérêt  particulier,  mais  qui 
à  l'avenir  pourra  être  opposée  à  la  France  dans  le  cas  où  elle  obtiendrait, 
autrement  que  dans  une  lutte  avec  l'Allemagne,  des  avantages  militaires  sur 
des  voisins  plus  faibles.  Voici  donc  le  côté  par  où  l'idée  du  droit  internatio- 
nal pénètre  jusque  dans  les  travaux  historiques  modernes,  et  demande  à  ê(re 
reconnue.  Ceux-là  mêmes  qui  nient  l'existence  d'une  idée  morale  univer- 
selle devront  toujours  cependant  admettre  le  principe  que  chaque  peuple 
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est  lié  par  la  loi  que,  dans  le  cours  de  son   histoire,  il  s'est  prescrite  à 
lui-même. 

Udc  autre  considération  qui  complique  le  jugement  des  questions  de 
droit  international,  résulte  de  l'inégalité  de  civilisation  entre  les  divers 
États  réunis  en  une  communauté  extérieure  de  droits.  Cette  différence 
pourrait  avoir  un  jour  des  suites  plus  importantes  encore  que  Topposition 
entre  grandes  puissances  et  petits  Étals. 

Le  droit  privé  neutralise  jusqu'à  un  certain  point  les  inégalités  les  plus 
saillantes  du  développement  individuel,  en  accordant  aux  enfants,  aux 
mineurs,  aux  aliénés  une  protection  spéciale  contre  les  abus  de  la  force.  Il 
empêche  Tadul te  d'exploiter  à  son  profit  l'inexpérience  d'un  mineur,  il  ne 
reconnaît  pas  comme  valable  le  testament  d'un  individu  privé  de  sa  raison. 
Le  progrès  de  la  législation  moderne  consiste  précisément  en  ce  que,  même 
dans  le  domaine  du  droit  privé,  elle  évalue  exactement  les  forces  sociales, 
et  ne  se  tient  plus  à  cette  fiction  que  tout  adulte  serait  également  capable, 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie,  de  contracter  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  libre  arbitre,  des   conventions  avec  une  puissance  qui  lui  serait 
naturellement  supérieure.  La  loi  reconnaît  qu'un  ouvrier  isolé  dans  une 
fabrique,  qu'un  émigrant  isolé  vis-à-vis  de  l'armateur  n'est  pas  en  état 
d'embrasser  d*uu  coup  d'œil  les  conditions  et  les  conséquences  de  la  posi- 
tion qu'il  est  forcé  de  subir,  et  a  par  cela  même  besoin   d'une  protection 
complémentaire.  Le  droit  des  gens  au  contraire  part  de  la  règle  fondamen- 
tale que  tous  les  États,  sans  exception,  sont  en  droit  absolument  égaux  entre 
eux.  Or  si,  du  moment  où  il  est  question  de  droit  des  gens,  le  nombre  de 
milles  carrés  que  contient  un  territoire  déterminé  importe  peu,  si  la  Suisse 
comme  la  Hollande  sont  juridiquement  les  égales  de  la  Russie  et  de  l'Au- 
triche, il  n'y  en  a  pas  moins  à  établir,  dans  l'invidualité  juridique  des  États, 
des  distinctions  intérieures  de  capacité,  analogues  à  celles  que  l'on  fonde 
chez  l'homme  sur  le  contraste  entre  l'enfance  et  l'âge  mùr.  Il  y  a  telles 
communautés  politiques,  dont  les  gouvernements  élèvent  les  prétentions  les 
plus  illimitées  à  l'estime  internationale,  bien  que  leurs  populations  se 
trouvent  politiquement  en  état  d'enfance,  de  stagnation  sénile  ou  d'immatu- 
rité, ou  que  ces  gouvernements  eux-mêmes  ne  puissent  être,  du  moins  pour 
le  moment,  considérés  comme  politiquement  responsables  de  leurs  actes. 

Déjà  entre  les  Etats  Européens  il  existe  des  degrés  très-inégaux  de  civi- 
lisation. H  suffit  de  rappeler  la  manière  dont  les  Juifs  ont  été  pourchassés 
dans  les  principautés  Danubiennes  pour  montrer  que  les  Roumains  n'ont 
pas  atteint  le  même  degré  de  développement  politique  que  les  Suisses  ou  les 
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Hollandais.  Dans  une  monarchie  lelle  que  rAutriche  il  y  a  de  profondes 
différences  entre  les  pays  et  les  populations  qui  la  composent,  plus  pro- 
fondes peut-être  qu'entre  Français  et  Belges,  Hollandais  et  Danois.  Mais 
toutes  ces  différences,  si  importantes  qu'elles  soient,  deviennent  insigni- 
fiantes en  comparaison  de  ce  fait  que,  depuis  18S6,  la  Turquie  est  entrée, 
en  vertu  du  traite  de  Paris,  dans  le  droit  international  européen,  et  que, 
dans  ces  dix  dernières  années,  des  États  orientaux,  spécialement  le  Japon, 
ont  été  admis  à  une  étroite  communauté  avec  les  pays  de  civilisation 
chrétienne. 

Dans  cette  extension  du  domaine  géographique  où  il  s'agit  dappliquer 
les  principes  du  droit  des  gens  européen,  et  dans  celle  prodigieuse  variété 
d'organisation  des  i']tats  européens,  mahométans  ou  appartenant  à  l'extrême 
Orient,  on  ne  retrouve  plus  cette  communauté  de  traditions  historiques, 
cette  entente  réciproque  qui,  en  Europe  même,  a  eu  besoin  de  milliers 
d*années  pour  faire  lever  les  premiers  germes  du  droit  international. 
Sera-t-il  possible  d'appliquer  aux  relations  internationales  de  tous  ces 
peuples,  dans  leur  étal  actuel  de  civilisation,  une  mesure  égale  de  respon- 
sabilité, de  culpabilité  et  de  justification?  L'expérience  acquise  jusqu'ici 
n'est  pas  assez  concluante  pour  nous  permettre  de  répondre  à  cette  ques- 
tion. Mais  personne  à  coup  sûr  ne  soutiendra  que  le  moment  soit  venu, 
pour  les  États  européens,  de  se  mettre  eu  rapports  d'égalité  et  de  récipro- 
cité de  droits  avec  Tempire  asiatique  du  milieu.  Ce  serait  le  cas  pour 
l'historien  de  faire  remarquer^  une  fois  de  plus,  que  l'extension  prématurée 
à  tous  les  peuples  des  formes  du  droit  des  gens  et  du  principe  de 
régalité  internationale,  sans  égard  à  l'état  des  plus  arriérés  d'entre  eux,  ne 
ferait  qu'anéantir  ou  compromettre  leurs  chances  de  progrès,  en  leur 
donnant  une  fausse  idée  du  rang  qui  leur  revient  en  réalité,  et  en  leur 
enlevant  le  sentiment  salutaire  du  respect  envers  une  civilisation  supérieure 
à  la  leur.  L'histoire  de  l'humanité  présente  sans  contredit,  avant  le  moment 
où  le  progrès  des  institutions  s'accomplit  sous  la  foi*me  du  droit,  une 
époque  préhistorique  où  le  développement  du  droit  international  ne  peut  se 
manifester  qu'au  moyen  d'une  supériorité  naturelle  des  forces. 

La  difficulté  de  donner  une  solution  universellement  acceptée  aux 
questions  controversées  du  droit  international,  consiste  donc,  comme  j'ai 
essayé  de  l'établir,  dans  l'existence  de  tendances  scientifiques  fondamen- 
talement divergentes,  dans  la  diversité  des  intérêts  qui  ont  donné  naissance 
aux  axiomes  de  droit  international  c.cceptés  par  telles  ou  telles  nations; 
dans  l'inégalité  des  degrés  de  civilisation  d'où  résultent  partout  de  nota- 
bles différences  dans  les  idées  juridiques  des  peuples. 
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Od  esl  ainsi  amené  a  reconnaître  que,  si  la  communauté  de  droit  qui 
règne  aujourd'hui  entre  les  États  s*est  visiblement  étendue,  elle  est  cepen- 
dant beaucoup  moins  complète  qu'on  ne  se  le  flgure  d'ordinaire.  A  qui  le 
contesterait,  il  suffirait  de  demander  comment  s'expliquent  autrement  ces 
divergences  d'appréciation  juridique  qui  se  sont  produites  à  propos  de  la 
guerre  franco-allemande  et  du  traité  de  Francfort,  non-seulement  entre  les 
écrivains  des  deux  nations  en  cause,  mais  encore  entre  les  hommes  d'État 
(te  nations  tierces,  complètement  désintéressées. 

Pour  juger  avec  certitude  de  lautorité  qui  revient  au  droit  des  gens  et 
résoudre  exactement  des  controverses,  spécialement  importantes  quand 
elles  se  produisent  dans  les  relations  internationales,  il  est  essentiel  de 
bien  se  pénétrer  de  ce  qu'est  aujourd'hui  notre  situation  entre  une  pratique 
traditionnelle,  en  partie  surannée,  et  une  série  de  doctrines,  non  encore 
universellement  applicables,  et  fondées  sur  l'aspiration  vers  un  avenir  idéal 
de  l'humanité.  Nous  sommes  dans  une  période  de  transition  des  plus  criti- 
ques, dont  il  est  impossible  de  prédire  en  détail  et  avec  une  complète 
précision  le  dénouement  final.  Cependant  ce  qui  pour  nous  est  certain,  c'est 
que  :  toute  règle  du  droit  des  gens  établie  et  appliquée  suppose,  entre  les 
nations  qui  (acceptent^  une  communauté  ^intérêts  antérieure  ou  concomi* 
tante^  et  dans  tous  les  cas  durable.  La  science  comme  telle  n'a  pas  seulement 
pour  mission  de  discerner  les  oppositions  d'intérêts  réellement  existantes, 
mais  aussi  de  signaler  comme  non  justifiées  des  oppositions  nées  de  malen- 
tendus, entretenues  par  des  passions  nationales,  fomentées  pBv  une  politique 
à  courte  vue.  Car  la  tâche  finale  et  suprême  du  droit  des  gens  consiste  h 
organiser  sur  des  bases  solides  la  conciliation  entre  les  inévitables  exigences 
de  la  communauté  morale  et  matérielle,  qui  unit  entre  elles  toutes  les 
nations  parvenues  à  un  même  degré  de  culture,  et  l'autonomie  légitime  de 
chaque  membre  de  cette  communauté  :  en  un  mot  il  s'agit  de  contenter 
à  la  fois,  par  une  solution  conforme  à  la  raison  fondée  sur  l'histoire,  les 
aspirations  fondamentales  de  l'humanité. 

Cette  lâche  ne  sera  entreprise  avec  quelque  perspective  de  succès  que  si 
l'on  comprend,  mieux  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  que  la  vie  tout  entière  des 
peuples  ne  peut  jamais  être  exclusivement  gouvernée  par  des  rë(^les  de 
droit.  Le  premier  point  et  le  plus  important  pour  le  progrès  du  droit  des  * 
gens  est  la  limitation  de  son  action  aux  rapports  susceptibles ,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  d^ètre  gouvernés  par  le  droit.  Une  fois  ceci  bien  entendu, 
ou  n'hésitera  pas  à  reconnaître  comme  un  heureux  symptôme  qu'il  soit 
entré  dans  la  pratique  moderne    des  gouvernements  d'admettre    réso- 
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lumeDt  riodépendaDce  de  la  vie  nationale  et  politiqne,  et  de  renoncer  aux 
anciennes  doctrines  de  la  politique  d'intervention  légitimiste  ou  révolution- 
naire. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  transformation  des  rapports  inter- 
nationaux, en  mettant  les  idées  dominantes  au  Congrès  de  Vienne  et  à 
lëpoque  de  la  Sainte-Alliance,  eu  regard  de  cette  absence  de  préjugés  [avec 
laquelle  on  s'est  habitué,  depuis  18B6  surtout,  à  apprécier  les  événements 
extérieurs.  De  1815  à  1830,  en  quelque  lieu  que  se  manifestassent  les 
aspirations  libérales  des  peuples,  apparaissaient,  comme  exécuteurs  de  la 
politique  d'intervention,  les  armées  portant  dans  les  plis  de  leurs  drapeaux 
les  angoisses  secrètes  des  cabinets  monarchiques.  Aux  harangues  passionnées 
des  assemblées  populaires,  à  la  propagande  des  idées  libérales  on  opposait 
l'arme  des  conspirations  diplomatiques.  C'était  l'époque  des  programmes 
constitutionnels  internationaux;  le  monde  entier  devait  être  uniformément 
absolutiste,  ou  républicain,  ou  constitutionnel-parlementaire.  Aujourd'hui 
la  nationalitéa repris  son  droit  primitif  de  se  donner  les  constitutions  les  plus 
appropriées  aux  besoins  du  moment  et  aux  antécédents  historiques  des 
peuples.  Les  constitutions  ne  sont  plus,  aux  yeux  de  l'observateur  sérieux, 
que  des  incidents  ou  tout  au  plus  des  phases  dans  la  biologie  de  chaque 
peuple,  et  elles  sont  d'autant  plus  dignes  d'estime  que  le  public  qui  se  les 
donne  se  laisse  moins  entraîner  par  la  mode  à  être  infidèle  à  sa  propre 
nature. 

Que  d'expériences  ne  fallut-il  pas  pour  que  des  hommes  d'état  allemands, 
aux  convictions  strictement  monarchiques,  pussent  examiner  froidement  si 
la  forme  républicaine  en  France  ne  serait  pas  plus  favorable  que  la  forme 
monarchique  au  maintien  de  la  paix  !  De  même,  bien  que  les  apôtres  de  la 
légitimité  se  fussent  maintenus,  en  Allemagne  plus  qu'ailleurs,  dans  les 
chaires  universitaires  et  les  hauts  emplois,  c'est  l'Allemagne  qui  poussa  à 
la  reconnaissance  d'un  dictateur  républicain  en  Espagne,  afin  de  punir 
le  prétendant  légitime.  La  Suisse  et  l'Amérique  du  Nord,  jadis  vues  de 
mauvais  œil  par  les  grandes  puissances  européennes,  comme  des  foyers  de 
propagande  démocratique,  vivent  dans  les  meilleurs  termes  avec  des  monar- 
chies absolues,  telles  que  la  Russie.  La  France,  dont  les  écarts  violents 
avaient  provoqué  la  politique  de  restauration  monarchique,  fut  la  dernière 
à  pratiquer  celle-ci  en  entreprenant  de  ramener  le  Pape  à  Rome,  et  de 
rétablir  la  monarchie  au  Mexique.  Le  sort  de  la  controverse  autrefois 
engagée  sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  circonstances  était  justifiable 
une  immixtion  violente  dans  les  affaires  intérieures  d'autres  peuples^ 
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montre  combien  la  marche  des  faits  a  contribué  à  la  solution  finale  de  la 
question.  Jamais  la  seule  théorie  n  eût  été  en  état  d^amener  le  triomphe  des 
opinions  aujourd'hui  dominantes,  si  de  profondes  modifications  survenues 
dans  les  affaires  publiques  n'avaient   élargi  Thorizon. 

C*est  un  bienfait  pour  l'humanité  que  Ton  ail  cessé  de  croire  à  la  possi- 
bilité darréter,  au  nom  du  droit  des  gens^  dans  les  articles  d'un  traité  ou 
au  moyen  de  règles  généralement  obligatoires,  la  formation  progressive  des 
Etats.  Telle  était  précisément  l'erreur  de  l'ancienne  théorie.  Klle  considérait 

I  existence  de  prescriptions  obligatoires  etd'un  règlement  fixe,  invariable,  des 
rapports  territoriaux  comme  le  point  de  départ  du  droit  des  gens  pratique, 
et  elle  maintint  ses  jugements  à  cet  égard  jusqu'à  ce  que  l'histoire  les  eut 
définitivement  cassés.  Tandis  que  le  droit  des  gens  envisage  désormais  la 
naissance  et  la  fin  des  États  comme  de  simples  phénomènes  historiques,  il 
se  rend  mieux  compte  aussi  des  révolutions  comme  d'événements  naturels,  et 
reconnaît  en  général  que  la  formation  et  la  dissolution  des  communautés  poli- 
tiques ne  peuvent  être  d'avance  l'objet  de  prescriptions  juridiques.  Le  droit 
desgens  se  meutà  cet  égard  dans  une  sphère  plus  haute  et  plus  libre  que  le 
droit  public  interne  :  car  celui-ci  repose  partout  sur  la  fiction  légale  que 
l'Etat  existant  à  un  moment  donné  est  éternel,  et  que  les  principes  fonda- 
mentaux de  sa  constitution  sont  invariables.  Aucune  constitution  ne  règle 
dans  quelles  circonstances  et  dans  quelles  formes  une  république  pourrait 
être  transformée  en  monarchie,  et  réciproquement.  Aucune  loi  fondamen- 
tale ne  peut  prévoir  la  révolution  comme  un  moyen  de  changer  la  consti- 
tution, quand  même  il  ne  s'agirait  que  des  conséquences  de  fait  à  en  résulter. 

II  appartient  aux  lois  pénales  de  s'occuper  de  la  haute  trahison.  D'un  autre 
côté  toute  constitution  proclame,  comme  cela  s'entend  de  soi  :  l'irrespon- 
sabilité du  Souverain. 

L'ancien  droit  des  gens  avait  suivi  toutes  ces  maximes  et  toutes  ces 
fictions  du  droit  public  interne,  et  était  arrivé  ainsi  à  des  conséquences 
erronées.  La  reconnaissance  de  nouvelles  constitutions  d'origine  révolution- 
naire, de  nouvelles  dynasties  et  de  nouvelles  formes  de  gouvernement  était 
autrefois  l'objet  de  doutes  sérieux  chez  les  représentants  les  plus  autorisés 
du  droit  international.  Aujourd'hui  le  droit  des  gens  admet  en  général  que 
la  règle  de  droit  ne  peut  jamais  être  en  contradiction  avec  le  fait  historique- 
ment accompli.  D*accord  avec  la  vérité  et  éclairée  par  l'histoire,  la  science 
moderne  du  droit  des  gens  s'appuie  sur  d'autres  fondements  que  le  droit 
constitutionnel  positif.  Pour  elle  il  n'y  a  pas  de  forme  intérieure  de  gouver- 
nement spécialement  légitime  ;  la  république  et  la  monarchie  sont  des  faits 
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dont  rappréciation,  dans  les  rapports  internationaux,  dépend  uniquement 
d'une  question  de  stabilité  et  de  durée,  ainsi  que  de  la  mesure  dans  laquelle 
certains  dépositaires  du  pouvoir  sont  capables  de  disposer  de  la  volonté  des 
peuples  qui  leur  sont  soumis.  Le  droit  des  gens  actuel  présuppose  celte 
grande  vérité  historique  que  nulle  puissance  terrestre,  soit  qu'elle  s'incarne 
dans  une  masse  républicaine  ou  dans  une  tête  couronliée,  n'est  en  réalité 
irresponsable,  bien  que  la  théorie  du  droit  public  et  le  droit  constitutionnel 
puissent  leur  attribuer  cette  propriété.  Une  armée  populaire  écrasée  sur  le 
champ  de  bataille,  un  monarque  emmené  prisonnier  de  guerre,  un  traité  de 
paix  arraché  à  la  pointe  de  l'épée  forment  le  grand  dénouement  historique 
auquel  aboutit  la  responsabilité  finale  et  suprême  des  souverains.  Dans  le 
contact  avec  d'autres  États,  toute  puissance  se  sait  mortelle;  devant  les 
boulets  ennemis  il  n'y  a  ni  inviolabilité,  ni  majesté  sacrée,  ni  volonté 
inattaquable  du  maitre. 

Dès  l'instant  où  l'on  se  figurerait  avoir  garanti  au  monde  des  Étals  une 
existence  territoriale  absolument  invariable,  le  sentiment  de  cette  respon- 
sabilité dernière  et  suprême  s'évanouirait  chez  les  gouvernés  cl  chez  les 
gouvernants.  L'indestructibilitédes  Étals  n'équivaudrait  pas  à  une  jeunesse 
éternelle,  mais  plutôt  à  l'éternelle  sénilité  de  ce  Grec  de  la  fable,  assoupi 
dans  les  bras  de  l'aurore.  Au  lieu  de  la  guerre  extérieure,  avec  la  conquête 
de  la  partie  la  plus  faible,  pour  résultat  possible,  onaurailla  certitude  de  la 
guerre  civile  avec  la  destruction  des  sources  de  la  vie  nationale  comme 
résultat  inévitable. 

La  plus  forte  barrière  qui  se  puisse  imaginer  contre  l'explosion  des 
discordes  intestines  provoquées  par  les  passions  des  partis,  consiste  dans 
ce  sentiment  patriotique,  qui  s'éveille  devant  la  perspective  d'un  danger 
extérieur  à  conjurer.  Si  donc  le  droit  international  donnait  une  garantie 
efScace  à  la  consistance  territoriale  des  États  aujourd'hui  existants,  il 
ne  pourrait  se  former  de  nouveaux  États  dans  l'avenir  qu'à  la  suite  de 
victoires  obtenues  dans  des  guerres  civiles.  On  assignerait  ainsi  indirectement 
pour  but  idéal  au  développement  de  l'humanité  son  fractionnement  de  plus 
en  plus  considérable  en  Étals  toujours  plus  petits.  Or  il  y  aurait  là  un 
résultat  inconciliable  avec  la  marche  civilisatrice  de  l'histoire,  quand  ce  ne 
serait  que  par  cette  seule  considération  que  l'action  réciproque  des  grands 
et  des  petits  Etats  et  la  rencontre  d'influences  rivales  paraissent  essentielles 
au  progrès. 

Les  mêmes  raisons  pour  lesquelles  le  droit  des  gens  refuse  de  reconnaître 
à  des  formes  gouvernemenlales  déterminées  une  existence  privilégiée,  et 
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rend  aux  peuples  leur  libre  arbitre  eu  maliè^e  eonstitulionnelle,  imposent 
à  chaque  peuple  une  obligation  plus  stricte  que  par  le  passe,  d'observer 
dans  ses  actes  les  égards  dûs  aux  autres  nations.  Aussi  longtemps  que  les 
relations  entre  Étals  reposaient  sur  le  principe  de  la  légitimité,  nul  peuple 
ne  pouvait  être  remiu  responsable  des  méfaits  de  son  gouvernement, 
puisque  celui-ci,  dans  ses  conflits  avec  ses  propres  sujets,  était  maintenu  et 
soutenu,  par  Tétranger.  Du  temps  de  la  Sainte-Alliance  les  peuples  étaient 
réellement  en  droit  de  décliner  Timputabililé  des  violations  du  droit  inter- 
national pour  la  reporter  sur  leurs  gouvernements.  Aujourd'hui  existe  la 
double  règle,  d'un  côté  que  tout  gouvernement  est,  dans  une  certaine 
mesure,  responsable  envers  les  autres  États  des  injustices  commises  sur 
son  territoire  par  ses  propres  sujets,  de  l'autre  que  le  peuple  est  également 
responsable  des  négligences  et  des  fautes  de  son  gouvernement.  Le  droit 
des  gens  émet  donc  une  exigence  qui^  envisagée  au  point  de  vue  du  droit 
pénal,  pourrait  être  condamnable  :  c'est  que  les  nations  se  débarrassent, 
pour  leur  bien,  des  gouvernements  dont  la  conduite,  foncièrement  incon- 
ciliable avec  les  principes  du  droit  international,  compromet  rexislence 
de  rÉtat  au-dehors. 

Le  règlement  des  limites  territoriales  ne  peut  à  l.a  vérité  être  considéré 
comme  une  circonstance  indifférente  en  droit,  mais  il  ne  saurait  être  érigé 
en  principe  du  droit  des  gens  général.  On  ne  pourra  jamais  y  voir  qu'uue 
reconnaissance  co7i(/tV/oi7ne//e  d'un  état  de  choses  déterminé,  sous  réserve 
de  modifications  ultérieures.  Il  faut  donc,  en  principe,  reconnaitre  partout 
à  des  EtaLs  injustement  attaqués  le  droit,  au  cas  où  ils  sont  vainqueurs^  de 
conserver  une  partie  du  territoire  ennemi  soit  à  titre  d'indemnité,  soit  pour 
se  garantir  contre  de  nouvelles  attaques. 

Il  y  a  opposition  entre  cet  abandon  de  l'ancien  principe  de  la  légitimité 
par  le  droit  des  gens  moderne,  et  la  prétention  de  l'ultramontanisme  euro- 
péen de  faire  réintégrer  le  pape,  par  une  intervention  des  puissances  catho- 
liques, dans  le  pouvoir  temporel  dont  il  a  été  dépouillé.  Si  faible  que  soit 
actuellement,  endehorsdes  cercles  purement  ecclésiastiques  du  clergé  catho- 
lique, la  perspective  de  voir  cette  prétention  se  réaliser,  il  s'y  cache  cepen- 
dant une  vérité  que  les  hommes  d'Etat  ne  sauraient  méconnaître.  Il  est  vrai 
de  dire  en  effet  que,  dans  ces  derniers  temps, /a /^o^t/i on  de  la  papauté  pro- 
clamée infaillible  nest  uniquement  ni  une  affaire  ecclésiastique  qui  conce^'ne 
les  seuls  catholiques,  ni  même  unn  a/faire  de  législation  constitutionnelle 
italienne,  mais  quelle  est  avant  tout  une  question  de  droit  international  de 
tout  premier  ordre. 
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Bien  que  le  droil  des  gens  lirait  pas  à  s'inquiéter  d'une  garantie  générale 
des  rapports  territoriaux,  il  y  a  un  principe  cependant  auquel  il  doit  se 
tenir   invariablement,   c*est  qu'une  souveraineté   reconnue   comme  telle 
au-dehors  ne  peut  être  entièrement  séparée  de  toute  possession  territoriale. 
On  peut,  à  titre  de  consolation  dans  le  malheur,  laisser  à  des  princes 
détrônés  les  distinctions  honorifiques  et  les  titres  personnels  qui  leur  étaient 
décernés  dans  le  monde  de  la  diplomatie  ou  des  cours;  mais,  si  on  se 
place  au  point  de  vue  des  principes  fondamentaux  du  droit  des  gens,  on  ne 
saurait  admettre  qu'une  personne,  armée  seulement  du  pouvoir  matériel  de 
nuire,  soit  déclarée  souveraine.  Car  il  n'y  a  en  pratique  aucune  responsabi- 
lité possible  du  moment  où  il  n'y  a  plus  aucune  autorité  politique,  soit  sur 
des  sujets,  soit  sur  un  territoire. 

L'incorporation  de  Rome  dans  le  royaume  d'Italie  a  fait  naître  cette 
singulière  anomalie,  que  le  législateur  italien,  pour  calmer  les  inquiétudes 
des  puissances  catholiques,  a  donné  au  pape  une  position  de  souveraineté 
personnelle,  non  territoriale.  Cette  position  est  moins  dangereuse  pour 
l'Italie  même  que  pour  d'autres  puissances  auxquelles  le  pape  se  propose  de 
faire  la  guerre,  comme  du  fond  d'une  retraite  sûre. 

Sans  doute  les  italiens  ne  méritent  aucuu  reproche  de  ce  chef,  car  la 
situation  créée  par  eux  a  été  fort  précipitamment  acceptée  par  l'ensemble 
des  États  européens.  Mais  que  l'on  réfléchisse  simplement  à  ceci  :  le  pape 
qui,  du  consentement  de  la  grande  majorité  des  catholiques,  dirige  son- Église 
avec  l'autorité  militaire  illimitée  d*un général  d'armée,  comme  un  organisme 
juridique  non-seulement  égal  mais  supérieur  à  FÉtat,  le  pape,  avec  toutes 
ses  prétentions  à  la  puissance  et  aux  moyens  de  contrainte  extérieurs,  con- 
fond les  notions,  essentielles  à  la  société  humaine,  de  paix  et  de  guerre. 
La  même  puissance  spirituelle  qui  condamne  toute  la  civilisation  moderne, 
qui  cherche  constamment  à  enlever  aux  autres  cultes  leur  existence 
politique,  fruit  du  pénible  travail  des  siècles  écoulés,  qui  dénonce  comme 
une  lamentable  persécution  de  ses  libertés  religieuses  le  fait  de  repousser 
ses  propres  attaques  contre  l'ordre  public,  qui  prétend  au  droit  de  déclarer 
nulles  les  lois  de  l'État,  de  délier  les  sujets  de  leur  serment,  de  promulguer 
de  nouveaux  dogmes  qui  pourraient  imposej*  non-seulement  aux  prières, 
mais  aux  actions  et  aux  omissions  des  hommes  une  tendance  obligatoire- 
ment hostile  à  l'Etat,  —  celte  même  puissance  spirituelle  tire  des  contri- 
butions volontaires  que  lui  envoient  des  sujets  de  gouvernements  laïques,  et 
éventuellement  de  la  rente  qui  lui  est  garantie  par  l'Italie  les  moyens  d'entre- 
prendre ses  modernes  croisades. 
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Qae  la  situation  du  pape  doive  être  considérée  comme  intéressant  le 
droit  international,  c'est  ce  qui  résulte  de  Thistoire  même  des  luttes  entre 
FEglise  etTRtat.  Car  tous  les  Etats,  sans  exception,  ont  été  successivement 
attaqués  par  la  papauté.  La  réalité  des  faits  n^est  obscurcie  que  parce  que 
la  curie,  avec  une  prudence  facile  à  comprendre,  ne  s*en  est  jamais  prise  à 
toutes  les  puissances  à  la  fois,  mais  que,  en  dépit  de  son  principe  entière- 
ment cosniopolite,  elle  a  su  localiser  la  guerre,  de  manière  à  dénaturer  le 
vrai  caractère  de  celle-ci  et  à  ne  lui  laisser  que  les  apparences  d'une  lutte 
constitutionnelle  intérieure.  Les  gouvernements  se  voyaient  ainsi  obligés  de 
faire  appel  à  des  moyens  répressifs,  dont  Tapplicalion  semble  presque 
toujours  cruelle  et  éveille  la  commisération  en  faveur  des  individus  atteints. 
Malheureusement  il  y  a  peu  de  chance  que  les  États  civilisés  envisagent  la 
limitation  dé  la  souveraineté  papale  comme  un  objet  de  droit  international, 
et  il  y  en  a  d'autant  moins  que  la  curie  peut  toujours,  en  mettant  son  assis- 
tance spirituelle  au  service  des  vues  politiques  de  certaines  puissances, 
acheter  Talliance  de  celles-ci.  Cependant  on  comprendra  probablement  de 
mieux  en  mieux  que  la  guerre  sourde  d'un  clergé  fanatique  contre  notre 
civilisation  est  loin  d'être  moins  dangereuse  pour  la  sûreté  des  Etats  que  la 
lutte  ouverte,  honorable,  courte  de  deux  puissances  laïques  qui  se  rencontrent 
sur  les  champs  de  bataille. 

Si  la  curie  romaine  parvenait  à  rétablir  la  hiérarchie  du  moyen-âge  avec 
le  fallacieux  accompagnement  de  tout  lappareil  constitutionnel  ou  démo- 
cratique moderne,  du  droitde  réunion  et  d'association,  du  suffrage  universel, 
légal,  conduit  par  le  clergé,  des  universités  soi-disant  libres  fondées  par  les 
Jésuites,  de  la  liberté  de  la  presse  inspirée  par  des  prédicateurs,  de  l'en- 
seignement populaire  illusoirement  entrepris  par  des  ordres  pieux,  de  la 
bienfaisance  publique  alimentée  par  des  fondations  ecclésiastiques,  dans  ce 
cas  le  droit  des  gens  moderne  serait  miné  dans  sa  base  et  avec  lui  la  liberté 
individuelle  perdrait  toute  sa  valeur.  Car  cette  liberté  n'est  rien  sans  des 
pouvoirs  publics  suffisamment  forts  et  indépendants  de  la  haute  tutelle  du 
clergé. 

Il  y  aurait  un  travail  spécial  et  intéressant  à  faire,  pour  montrer  à  quel 
point  la  liberté  individuelle  du  eitoyen  est  liée  aux  idées  juridiques  inter- 
nationales, et  comment  la  situation  juridique  de  chaque  homme  ne  peut  se 
compléter  que  dans  le  droit  international.  Le  contraste  visible  que  présente  la 
liberté  politique  et  sociale,  plus  développée  chez  les  États  les  plus  avancés, 
force  insensiblement  les  retardataires  à  suivre  la  même  voie.  Grâce  au  déve- 
loppement  des  moyens  de  communication  et  à  rexistencc  de  cofnniupautés 
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libres,  le  maintien  d*un  ^gouvernement  despotique  en  contradiction  avec  la 
volonté  populaire  est  devenue  impossible.  De  même  le  fait  de  Fémigration 
moderne  est  complètement  connexe  à  rétablissement  du  nouveau  droit  des 
gens.  Il  faut  que  la  barrière  de  l'exclusion  des  hérétiques  et  des  étrangers 
soit  tombée,   avant  que  FÉtat  hii-méme  renonce  à  maintenir  certaines 
classes  sociales  dans  une  situation  d'infériorité  juridique  au   profit  des 
classes  privilégiées.  L'antiquité  et  le  moyen-âge  ne  se  Gguraient  pas  que 
le  citoyen  pût  entrer  volontairement  dans  la  communauté  de  droit  d'un 
peuple  étranger,  autrement  que  par  voie  de  punition  volontaire  ou  pour 
échapper  à  un  châtiment  prononcé  contre  lui.  On  ne  comprenait  pas,  aux 
mêmes  époques,  que  Hiôte  étranger  pût,  moyennant  certaines   conditions 
de  fait,  aspirer  à  une  participation  dans  les  droits  politiques.  Aujourd'hui 
au  contraire,  l'Ëtal  civilisé  est  devenu  en  quelque  sorte  un  État  d'élection 
pour  ses  citoyens  et  pour  les  étrangers.  Car  l'émigration  des  citoyens  y  est 
envisagée  comme  une  conséquence  de  leur  liberté  iqdividuelle,  et  récipro- 
quement les  émigrants  peuvent  y  être  naturalisés.  En  fait  donc,  personne 
n'est  forcé  de  continuer  à  appartenir  à  un  État  déterminé.  Le  particulier 
n'est  attaché  irrévocablement  ni  à  la  glèbe  où  il  est  né,  ni  au  gouvernement 
qui  le  protège. 

Ce  changement  dans  les  rapports  entre  l'État  et  ceux  de  ses  sujets  qui 
sont  dans  d'autres  pays  fait  surgir  un  assez  grand  nombre  de  questions  de 
droit  international.  Il  y  a  d'abord  à  considérer  les  personnes  qui,  malgré  un 
séjour  prolongé  à  l'étranger,  veulent  conserver  leur  nationalité.  On  compte 
que  plus  d'un  quart  de  million  d'Allemands  ont  établi  leur  domicile  à  l'étran- 
ger et  qu'autant  d'étrangers  résident  en  Allemagne.  L'Allemagne  a  donc,  par 
rapport  à  un  demi-million  d'individus,  des  droits  et  des  devoirs  vis-à- 
vis  de  pays  étrangers,  tille  a  des  dioits,  puisque  tout  Allemand  peut  pré- 
tendre à  être,  conformément  à  la  loi  étrangère,  respecté  et  protégé  dans  la 
sphère  de  ses  droits  privés.  Elle  a  des  devoirs,  puisqu'elle  même  peut  être 
rendue  responsable  du  tort  arbitraire  et  illégal  qu'elle  laisserait  chez  elle 
infliger  à  des  étrangers.  L'obligation  qui  incombe  à  chaque  ÈiSii  de  dé  fendre 
ses  sujets  vivant  à  l'étranger  serait  à  son  tour  inexécutable  sans  une  force 
publique  suffisante.  Les  égards  des  populations  demi-barbares  envers  les 
Européens  se  mesurent  au  calibre  des  canons  qui  arment  les  vaisseaux  de 
chaque  puissance.  C'est  ce  qui  explique  que  bien  des  Allemands,  établis 
dans  des  pays  d'outre-mer,  aient  compris  mieux  que  leurs  compatriotes 
d'Europe,  la  signification  du  mouvement  commencé  en  1866.  Ils  ont  vu  ce 
que  depuis  longtemps  ils  sentaient  obscurément  :  que  pour  prendre  part 
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au  eommerce  daus  ces  pays  lointains  une  nation  doit  être  en  état  de  pro- 
duire, à  l'appui  de  ses  droits,  autre  chose  que  des  pétitions  et  des  plaintes. 

Un  auteur  anglais  qui  a  écrit  sur  le  droit  international,  dit  :  «  dans  les 
eaux  d'un  État  étranger,  la  nacelle  d'un  Anglais  est  aussi  en  sûreté  qu'un 
navire  de  la  marine  royale.  Car  le  mal  fait  injustement  au  plus  humble 
mendiant  de  nationalité  britannique  réclame  de  l'étranger  une  réparation 
aussi  complète,  que  s'il  s'agissait  d'un  outrage  au  roi  !»  Et  ce  ne  sont  pas 
là  de  vaines  paroles  :  témoin  l'expédition  'd'Abyssinie^  où  des  sommes 
colossales  ont  été  dépensées  pour  délivrer  quelques  Anglais  d'une  injuste 
captivité.  L'Allemagne,  en  s'appliquant  sérieusement  à  se  créer  une  flotte 
respectable,  et  en  l'envoyant  manifester  sa  présence  dans  des  mers  loin- 
taines, a  attesté  sa  volonlé  d'être  une  nation  de  droit  («  ein  Rechtsvolk  »), 
en  ce  sens  qu'elle  est  prête  à  défendre  en  toute  occasion  ses  natio- 
naux établis  i  l'étranger.  Car  la  tâche  d'un  peuple  pénétré  de  sa  mis- 
sion est  la  même  que  celle  d'un  homme  agissant  dans  toute  la  plénitude  de 
sa  valeur  individuelle  :  non  seulement  ne  pas  commettre  Cinjustice,  mais 
aussi  ne  pas  la  .souffrir. 

Ce  précepte  signifie  deux  choses  :  d'abord  qu'une  nation  puissante  et 
éclairée  ne  doit  jamais  se  laiss»er  entraîner  par  le  sentiment  de  sa  supériorité 
de  forces,  à  élever  des  prétentions  injustes  vis-àvis  de  nations  moins  avan- 
cées; ensuite  que  les  grands  Étals  ne  doivent  pas  seulement  intervenir  pour 
leurs  propres  sujets,  mais  aussi  pour  ceux  de  nations  plus  faibles,  si  le 
gouvernementde  celles-ci  les  en  requiert.  On  peut  appliquer  à  chaque  grande 
puissance  ce  que  l'on  disait  autrefois  de  la  noblesse.  La  puissance  constitue 
avant  tout  non  pas  un  privilège  de  droit,  mais  un  privilège  d'obligation,  et  la 
morale  internalionale  doit  adopter  la  maxime:  puissance  oblige! 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point  :  qu'il  faut  prendre  vis-à-vis  des  États 
étrangers  une  altitude  modérée,  et  s'abstenir  d'exigences  injustes,  —  il  y  a 
lieu  d'y  insister  d'autant  plus  que  l'on  trouve  dons  l'histoire  récente  du 
droit  des  gens  des  cas  nombreux  d'abus  de  pouvoir  commis  par  des  gou- 
vernements européens  contre  des  pays  d'outre-mer.  Ainsi  par  exemple, 
s'il  est  vrai  que  nous  ne  devions  tolérer  en  aucun  cas  un  traitement  illégal 
et  arbitraire  de  la  part  d'Étals  civilisés,  c'est  d'un  autre  côté  une  prétention 
inadmissible  que  d'exiger  pour  nos  nationaux  dans  les  États  asiatiques  un 
régime  absolument  semblable  à  celui  dont  ils  jouiraient  en  Europe,  ou 
même  dans  leur  propre  patrie.  Ce  point  a  été  complètement  négligé  dans 
bien  des  controverses  de  droit  international.  Alors  que,  il  n'y  a  pas  encore 
bien  longtemps,  en  Espagne,  cl  jusqu'en  1870  à  Rome,  des  missionnaires 
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protestants  n'auraient  pu  impunément  prêcher  leurs  doctrines  en  public, 
les  missionnaires  chrétiens  prétendent  aujourd'hui  encore  pouvoir  en 
Chine,  sous  la  protection  de  pièces  de  dix,  insulter  et  outrager  la  religion 
du  pays  pour  frayer  la  voie  à  TÉvangile.  Ils  croient  que  la  Chine  est  tenue 
de  laisser  aux  missions  chrétiennes  une  pleine  liberté,  tandis  qu'ils  se 
révolteraient  à  l'idée  que  des  musulmans  songeraient  à  prêcher  aux  classes 
ouvrières  de  nos  grandes  villes  la  bonne  nouvelle  de  la  polygamie.  S'il 
arrive  à  un  missionnaire  européen  de  tomber  victime  d'une  foule  fanatique 
et  violemment  surexcitée  contre  lui,  c'est  au  gouvernement  chinois  que  l'on 
présente  le  compte  des  dommages-intérêts  et  la  demande  de  réparation.  H 
m'est  impossible  de  voir  dans  la  plupart  des  réclamations  de  ce  genre,  autre 

r 

chose  qu'un  abus  de  la  force.  Il  appartient  aux  Etats  chrétiens  de  bien  per- 
suader aux  missionnaires  que  c'est  sous  leur  propre  responsabilité  qu'ils 
vont  exercer  leur  apostolat  en  pays  étranger,  et  que  la  palme  du  martyre 
n'a  rien  de  commun  avec  djs  liquidations  officielles  ni  avec  l'emploi  de  la 
poudre  à  canon. 

Le  principe  de  l'exterritorialité,  en  vertu  duquel  les  Européens  sont, 
dans  les  États  asiatiques,  souslrits  à  la  juridiction  du  pays,  impose  l'obli- 
gation de  ne  pas  laisser  impunément  violer  l'ordre  juridique  des  peuples 
orientaux.  On  se  plaint  en  Chine,  et  non  sans  raison,  que  des  Européens 
soient  rarement  appelés  à  rendre  compte  des  infractious  commises  par  eux 
au  droit  du  pays.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que,  chez  les  Orientaux,  les 
mœurs  et  la  tradition  jouent  un  bien  plus  grand  rôle  qu'en  Occident,  et  qu*il 
y  a  lieu  d'y  avoir  égard  dans  les  relations  internationales,  sans  se  deman- 
der si  elles  f^ont  raisonnables  ou  si  elles  concordent  avec  notre  propre 
manière  de  voir. 

Quant  au  deuxième  point  dont  j'ai  parlé,  il  nous  faut  encore  revenir  à 
ce  qui  concerne  Vémigration.  Entre  le  moment  où  l'émigrant  s'est  détaché 
des  liens  qui  l'unissaient  à  son  ancienne  patrie,  et  celui  où  il  est  reçu  dans 
une  nouvelle  communauté  politique,  entre  la  dénationalisation  et  la  naturali- 
sation, se  place  une  période  intermédiaire,  pendant  laquelle  il  n'appartient 
à  aucun  État.  Est-ce  que  les  individus  qui  se  trouvent  dans  cette  situation 
seront  livrés,  sans  défense,  à  l'arbitraire  et  aux  mauvais  traitements  des  pays 
qui  leur  refusent  la  naturalisation  demandée  ou  en  aggravent  les  conditions? 
Est-ce  que  l'armateur  qui  expédie  ces  émigrants  ne  se  rattachant  plus  à 
aucun  État  pourra  exploiter,  au  profit  de  ses  vues  égoïstes,  l'absence  de  tout 
État  auxquel  incombe  un  devoir  international  de  protection?  Mentionnons 
ici  avant  tout  les  coolies  asiatiques  ou  polynésiens,  dont  le  sort  a  été,  dans 
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bien  des  cas,  aussi  cruel  que  celui  des  esclaves  nègres.  Celui  qui  jadis 
achetait  un  noir  sur  la  côte  d'Afrique  et  renvoyait  en  Amérique,  pouvait 
du  moins  se  dire  que  son  opération  sauvait  la  vie  à  un  homme,  destiné 
sans  cela  à  être  massacré  sur  place  par  des  chefs  vainqueurs.  Le  coolie  au 
contraire  est  pris  par  les  agents  de  spéculateurs  blancs,  qui  cherchent,  sous 
la  forme  trompeuse  et  hypocrite  de  soi-disants  contrats  de  louage  d'ouvrage, 
à  Fattirer  à  une  perle  presque  certaine  et  irrémédiable.  Entre  Tancien 
esclavage  des  nègres  et  le  moderne  traGc  des  coolies  il  n  y  a  pas  plus  de 
difTérence  qu'entre  l'assassinat  direct  d*un  homme,  et  la  violence  qui  le 
pousse  au  suicide.  Moins  lesdespotes  asiatiques  s'inquiètent  du  bien-être  de 
leurs  sujets,  plus  il  faut  réclamer  résolument  que  les  gouvernements  euro- 
péens, se  souvenant  de  leur  devoir  de  protection,  opposent  des  conventions 
efficaces  à  ce  nouveau  genre  de  piraterie. 

Rappelons  encore  que  de  nombreuses  questions  controversées,  ayant  leur 
origine  dans  le  passé,  subsistent  dans  les  législations  des  divers 
Etats  au  sujet  de  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  nationalité.  Il  peut  arriver 
par  exemple  que  plusieurs  Etats  réclament  une  même  personne  comme  leur 
sujet,  surtout  lorsque  des  naturalisations  sont  accordées  à  des  étrangers, 
non  juridiquement  dégagés  de  leurs  rapports  antérieurs  par  la  dissolution 
du  lien  politique  qui  les  retenait.  Ainsi  ladivergence  entre  les  droits  français 
et  allemand  a  fait  naître  des  doutes  sérieux  sur  les  conséquences  de  l'option, 
accordée  aux  Alsaciens  par  le  traité  de  paix  de  1871.  Il  s'élève  aussi  des 
questions  importantes  entre  l'Allemagne  et  l'Amérique  du  Nord,  au  sujet  de 
la  situation  des  anciens  émigranLs  allemands  qui,  après  s'être  fait  natura- 
liser en  Amérique,  retournent  en  Allemagne  et  sont  sommés  de  s'y  confor- 
mer tardivement  à  la  prestation  du  service  militaire,  à  laquelle  ils  s'étaient 
soustraits  en  s'éloignant  sans  autorisation.  A  la  vérité  le  traité  de  Février 
1868,  connu  en  Amérique  sous  le  nom  de  traité  Bancroft,  a  cherché  à 
atténuer  la  difficulté  ;  mais  la  contradiction  entre  la  législation  des  divers 
États  subsiste  en  celte  matière,  et  se  fait  sentir  également  dans  l'application 
des  traités  d'extradition,  dont  on  ne  saurait  trop  vanter  l'importance  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  générale. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  paix  qui,  avec  le  développement  croissant  des 
communications,  fait  surgir  de  nouvelles  questions  internationales.  La  guerre 
à  son  tour  a  pris  insensiblement  le  caractère  d'une  procédure,  par  laquelle 
une  nation  défend  ses  droits  à  main  armée.  Les  anciens  peuples  ne  son- 
geaient en  aucune  façon  à  subordonner  la  destruction  de  l'ennemi  à  cer- 
taines règles  de  droit,  ou  à  la  renfermer  dans  des  bornes  fixes.  C'est  un 
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honneur  pour  notre  époque  que  Télat  de  guerre  fasse  nailre  de  si  nombreuses 
controverses  entre  les  belligérants.  Les  accusations  réciproques  auxquelles 
a  donné  lieu  la  guerre  franco-allemande  de  1870,  sont  dues  en  grande 
partie  à  un  état  d'excitation  passionnée,  mais,  pour  une  part  plus  grande 
encore,  à  une  élévation  d  esprit  d'heureux  augure.  Plus  il  y  a  de  récrimi- 
nations échangées  entre  belligérants,  plus  il  en  résulte  que  la  guerre  ne  doil 
plus  être,  à  leurs  yeux,  une  œuvre  dVxtermination  aveugle,  mais  un  recours 
à  la  violence, limité  dans  ses  moyens  parla  nature  de  son  but  légitime,  par 
les  prescriptions  de  Thumanité,  par  une  estime  chevaleresque  pour  Tadver- 
saire.  La  fraternité,  inscrite  en  vain  sur  les  drapeaux  révolutionnaire,  n 
célébré  ses  premiers  grands  triomphes  sur  le  terrain  des  haines  les  plus 
profondes,  lorsque,  sous  le  drapeau  de  la  croix  rouge,  Tennemi  blessé  et 
prisonnier  a  vu  sa  vie  épargnée,  ses  blessures  soignées,  ses  souffrances 
adoucies. 

Si  imparfaite  qu'elle  soit  dans  ses  détails  et  dans  la  manière  dont  elle  a 
été  exécutée  jusqu'ici,  la  convention  de  Genève  a  cependant  une  portée  que 
pour  le  moment  on  ne  saurait  encore  ni  embrasser  ni  mesurer.  Elle  est 
le  point  de  départ  du  mouvement  qui  devra  amener  peu-à-peu  les  belligéi*ants 
à  conserver,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  la  conscience  qu'ils  sont 
responsables  de  tous  actes  de  destruction  envers  les  contemporains  comme 
envers  la  postérité. 

Ce  n*est  pas  le  moment  de  nous  étendre  sur  les  lois  de  la  guerre,  alors 
qu'à  Bruxelles  une  assemblée  des  plus  compétentes  a  été  chargée  de  déter- 
miner sur  quels  points  on  pourrait  espérer  ou  tenter  une  conciliation  des 
manières  de  voir  opposées.  Mais  on  ne  saurait  méconnaître  le  fait  que  toute 
tentative,  même  imparfaitement  réussie,  en  vue  de  limiter  les  moyens  de 
destruction  et  d'amener  les  belligérants  à  rendre  leurs  comptes  devant  le 
tribunal  de  la  morale  internationale,  amènera  les  hommes  à  se  préoccuper, 
de  plus  en  plus  constamment,  de  la  recherche  de  moyens  propres  à  renfer- 
mer la  guerre  elle-même  dans  ses  plus  étroites  limites  et  à  permettre  de 
l'éviter.  Les  deux  tendances,  celle  du  réalisme  historique  qui  considère  la 
guerre  comme  un  fait  de  la  vie  humaine,  impossible  à  supprimer  jamais, 
et  celle  de  l'idéalisme  international  qui  proclame  la  guerre  une  barbarie 
absurde,  indigne  de  l'humanité,  pourraient  bien  se  rencontrer  un  jour  à 
mi-chemin.  Sous  l'influence  de  Tune  et  de  l'autre  tendance,  la  guerre 
deviendra  de  plus  en  plus  un  moyen  extrême,  désespéré,  employé  dans  les 
différends  où  tous  les  remèdes  pacifiques  se  trouveront  inefficaces  ;  et  où 
il  s'agira,  dans  la  conviction   intime  de  la  partie  lésée,  d'une  question 
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cTexîsleoce  dont  la  décision  ne  pourra  être  remise  par  la  conscience  natio- 
nale à  Tappréciation  d*Élals  tiers,  mais  devra  uniquement  résulter  du 
jugement  de  Dieu  se  manifestant  dans  Fhistoire  parla  fortune  des  armes. 
Dans  une  pareille  guerre,  à  laquelle  toute  pensée  de  lucre  ou  d*intérét 
matériel  doit  demeurer  étrangère,  le  progrès  de  la  civilisation  exaltera 
Tesprit  de  sacrifice,  Tenlhousiasme  patriotique,  la  force  morale,  le  senti- 
ment de  rhonneur,  Thumanilé  envers ladversaire  vaincu,  et  fera  briller 
foutes  ces  vertus  d'un  éclat  plus  vif  encore  que  le  reflet  des  villages  en  feu 
ou  les  éclairs  de  la  vengeance. 

II  y  a  incontestablement  un  nombre  croissant  de  personnes  persuadées 
qu1l  dépend  des  puissances  d'ouvrir  Père  de  la  paix  perpétuelle,  en  prenant 
une  fois  pour  toutes  la  résolution  de  soumettre  leurs  différends  à  un  tri- 
bunal arbitral.  Les  lecteurs  de  cette  Revue  connaissent  les  motions  votées 
dans  ce  sens  par  la  chambre  des  communes,  ainsi  que  par  les  parlements 
italien,  belge  et  néerlandais,  ainsi  que  les  efforts  faits,  en  vue  de  la  réalisa- 
tion de  celte  idée,  par  TAssociation  pour  la  réforme  et  la  codification  du 
droit  des  gens.  Ils  savent  aussi  que  l'Institut  de  droit  international  a  re- 
connu, dans  une  certaine  mesure,  la  valeur  de  ces  aspirations  en  élaborant, 
sur  un  rapport  du  D'  Goldschmidt,  un  projet  de  règlement  arbitral  pour  les 
différends  internationaux.  Mais  précisément  les  juris  consultes  qui  ont  trouvé 
dans  rinslilut  un  centre  de  réunion  pensent  que,  si  la  plus  grande  partie  de 
ces  différends  est  susceptible  d'être  tranchée  par  des  moyens  amiables,  et 
spécialement  par  larbitrage,  il  reste  cependant  des  questions  vitales  où  le 
recours  aux  armes  est  inévitable.  Pour  les  nations,  comme  pour  les  simples 
particuliers,  il  se  présente  des  cas  où  le  plus  pacifique  ne  peut  suivre  que 
les  inspirations  de  sa  propre  conscience.  Une  estimation  exagérée  des 
services  à  rendre  par  des  tribunaux  arbitraux  internationaux  ne  saurait  que 
produire  de  mauvais  effets  et  créer  des  illusions  dangereuses.  Partout  où 
jusqu'ici  l'arbitrage  à  fonctionné,  il  s'agissait  de  contestations  à  raison  des- 
quelles les  parties  n  auraient  pas  recouru  a  la  guerre.  Ni  la  question  de 
l'Alabama  ni  celle  du  Sau-Juan  n'étaient  de  natnre  à  faire  naître  une  guerre 
entre  l'Union  américaine  et  la  Grande-Bretagne. 

Deux  obstacles  essentiels  s'opposent  à  l'applicabilité  universelle  de  l'ar- 
bitrage. D  abord,  comme  je  l'ai  montré,  les  règles  du  droit  des  gens  sonl 
encore  pour  la  plupart  à  l'état  flottant  ;  il  leur  manque  d'être  aisément 
saisissables  et  reconnaissables.  En  outre  l'opinion  des  peuples  au  sujet  des 
prétentions  d'États  étrangers  est  encore  trop  influencée  par  les  passions,  les 
intérêts,  la  sympathie  et  l'antipathie,  pour  qu'il  soit  possible  de  compter  sur 
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une  décision  impartiale  dans  des  circonstances  importantes.  Lorsque  le 
sentiment  de  la  solidarité  grandit  parmi  les  peuples,  et  que  la  connexion  de 
tous  les  intérêts  internationaux  semble  devoir  se  resserrer  encore,  lorsqu'il 
est  par  conséquent  impossible  à  tout  État  de  voir  avec  indifférence  la  solu- 
tion d'une  question  de  politique  générale,  —  où  Irouvera-t-on  les  pays  dont 
on  pourra  attendre  avec  certitude  un  jugement  auquel  la  faveur  et  la  haine 
soient  également  étrangères  ? 

Du  reste  le  moment  est  venu  de  tenter  rétablissement  de  tribunaux  înter- 
nationaux  permanents  pour  certaines  catégories  de  contestations.  Je  n'ai 
pas  rintention  d*approfondir  davantage  ce  sujet,  et  les  limites  de  cet  article 
ne  me  permettent  pas  d'aborder  l'importante  série  des  questions  relatives 
anx  droits  des  neutres.  Mais  ce  sont  précisément  les  droits  des  neutres  qui 
réclament  avant  tout  uu  règlement  arbitral  fixe  et  durable. 

Il  est  d'abord  à  remarquer  que  certains  États  sont  dans  une  situation 
qui  permet  à  l'un  de  causer  à  l'autre  un  préjudice  donnant  lieu  à  une  récla- 
mation de  dommages-intérêts,  mais  qui  ne  leur  permet  pas  de  se  faire  la 
guerre.  Il  est  géographiquement  impossible  que  l'Angleterre,  la  Belgique,  la 
Hollande,  le  Danemark,  la  Suède  fassent,  sans  le  secours  d'alliés,  la  guerre 
à  un  État  neutre  tel  que  la  Suisse.  Il  ne  reste  à  ces  États,  à  défaut  des  moyens 
de  contrainte  qui  leur  échappent,  que  la  ressource  d'une  procédure  inter- 
nationale paciflque.  Et  il  serait  désirable  qu'ils  établissent  cette  procédure, 
non-seulement  poureux,  mais  parce  que  l'exemple  ainsi  donné  ne  demeure- 
rait pas  stérile. 

Il  faudrait  encore  reconnaître  comme  règle  du  droit  des  gens,  que  toute 
contestation  entre  un  État  neutralisé  et  une  puissance  voisine  devrait  être 
vidée  par  voie  d'arbitrage.  Nul  en  effet  ne  niera  la  possibilité  que  la  Confé- 
dération Suisse  ou  la  Belgique  se  rende  coupable  d'une  infraction  au  droit 
vis-à-vis  d'une  autre  Puissance,  et  ne  puisse  en  outre  compter  à  cette  occa- 
sion sur  un  appui  étranger.  L'emploi  de  la  force  contre  un  de  ces  deux 
États  neutres  ou  une  simple  menace  de  guerre  compromettrait  sérieusement 
la  situation  diplomatique  de  la  Puissance  plaignante.  Le  fait  que,  pour  re- 
vendiquer des  droits  réels  ou  imaginaires,  on  recourrait  à  des  menaces  de 
guerre  contre  des  neutralisés,  pourrait  entraîner  les  plus  graves  consé- 
quences et  amener  des  complications  européennes.  D'un  autre  côté,  l'inté- 
rêt des  pays  neutralisés  est  encore  beaucoup  plus  puissant.  La  Suisse  et  la 
Belgique  doivent  être  mises  complètement  en  état  de  se  défendre  contre 
des  exigences  trop  pressantes  de  la  part  d'un  puissant  voisin,  en 
réclamant  à  temps  uu  arbitrage.  Si  ces  pays,  à  cause  de  leur  situation 


DROIT    DES    GENS    ACTL'EL.  ô.} 

précaire,  cèdenl  à  des  exigences  injustes,  ils  ne  tarderont  pas  à  perdre  de 
lear  considération  morale,  alors  que  la  plupart  des  Puissances,  et  spéciale- 
ment FAIIemagne,  ont  intérêt  à  ce  que  cette  considération  demeure  intacte. 
Or,  rétablissement  d'une  procédure  arbitrale  permanente  est  précisément 
le  moyen  de  réaliser  complètement  la  pensée  fondamentale  de  la  neutralisa- 
tion de  certains  territoires  européens.  Comment  pourrait-on  autrement 
trancher  des  différends  entre  des  États  neutralisés  et  leurs  voisins  ? 

Il  est  incontestable  que  la  Suisse  et  la  Belgique  ont,  pour  la  paix  euro- 
péenne, une  importance  bien  plus  que  proportionnelle  aux  milles  carrés 
de  leur  territoire.  Les  deux  nations  ont  prouvé,  par  leur  conduite,  qu'elles 
n'avaient  pas  seulement  pleine  conscience  de  leurs  droits,  mais  qu'elles 
savaient  à  propos  se  souvenir  de  leurs  devoirs.  On.  est  donc  amené  à  se  de- 
mander :  si  le  bienfait  de  la  neutralisation  ne  devrait  pas  être  étendu  à  d'au- 
tres petits  États?  Cependant  tout  État  n'est  pas  à  même  de  maintenir  ses 
devoirs  de  neutralité  dans  des  crises  décisives. 

Rolin-Jaequcmyns,  dans  une  lecture  faite  en  mai  1875  ù  TAcadémie  de 
Belgique  sur  la  mission  des  Etats  neutres,  a  indiqué  ce  point  en  termes 
prudents  et  mesurés  :  «  Leur  situation  politique,  »  dit-il,  «  les  met  dans  la 
•  nécessité  impérieuse  d'apporter  encore  plus  de  logique  et  de  suite  dans  leur 
»  attitude  »(quc  ne  le  faisaient  autrefois  lesEtats  secondaires),*  détenir  un 
»  compte  égal  de  leurs  obligations  et  de  leurs  droits..-.  Une  autre  cousidé- 

>  ration,d'une  nature  ethnographique,  li  l'avantage  denos  Etats  ncutres,c'est 

>  que  leur  population  appartient  en  général  à  deux  ou  plusieurs  nationalités 
»  différentes.  Obligés  de  tenir  compte  de  ce  fait  dans  leur  gouvernement  et 
»  dans  leur  politique  intérieure^  il  ne  saurait  leur  être  difficile  de  s'abstenir, 

>  dansleurs  relations  extérieures,  de  toute  préférence  exclusive.»  Lorsque 
Rolîn  reconnait  que  la  neutralité  est  facilitée  par  la  co-existence  politique 
de  plusieurs  nationalités,  il  ne  nie  certainement  pas  que,  à  défaut  d'un  équi- 
libre entre  diverses  confessions,  tel  qu'il  existe  en  Suisse,  l'altitude  de 
la  Belgique  pourrait  être  compromise  par  l'ultramontanisme. 

Entre  la  neutralité  et  la  politique  active  des  grandes  puissances,  il  n'y 
a  dans  les  rapports  internationaux  aucun  degré  intermédiaire.  La  faiblesse 
de  r Angleterre  depuis  la  guerre  d'Orient  jusque  dans  ces  derniers  mois,  où 
elle  semble  revenir  à  une  politique  moins  effacée,  provient  de  ce  que,  malgré 
sa  supériorité  sur  mer,  elle  a  eu  en  fait  et  presque  en  principe,  dans  les 
affaires  coo^nentales  de  l'Europe,  l'altitude  d'une  puissance  neutralisée,  et 
que,  à  l'occasion  seulement,  elle  sortait  de  sa  réserve  pour  agir  sur  d'autres 
par  voie  de  conseils. 

Ret.  de  Dr.  I5T.  —  8'  niinëe.  3 
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Si  les  Etals  neulralisés  doivent,  dans  Tintérèt  de  leur  propre  conserva- 
tion, se  tenir  à  Fécart  de  toutes  les  complications  internationales,  les 
grandes  Puissances  de  T Europe  ont,  de  leur  côté,  le  devoir  de  prendre 
attioement  parti  pour  le  droit  des  gens  violé  et  pour  la  paix  menacée.  Car 
ce  n  est  pas  toujours  un  moyen  de  maintenir  la  paix,  que  de  déclarer  à 
Tavance  qu  on  laissera  faire.  Au  fond  de  cette  neutralité  systématique  qui 
du  rivage  assiste  tranquillement  au  spectacle  de  la  mer  en  courroux,  sans 
risquer  une  barque  de  sauvetage,  se  cache,  à  côté  d*une  sage  et  vertueuse 
prudence,  le  germe  d'une  véritable  faiblesse  morale. 

Le  glaive  derrière  le  bouclier,  protecteur  du  droit,  —  telle  est  Tattitude 
que  Part  a  donnée  à  lu  statue  de  la  Germania,  et  dont  la  politique  de  TEmpire 
allemand  est  destinée  à  faire  une  réalité.  Il  faut  que,  sur  le  piédestal  élevé 
où  les  événements  Tout  placée,  on  voie  TAIIemagne,  simple,  calme  et  Oère, 
mettre  sa  puissance  au  service  du  droit  des  gens,  sans  égoïsme,  sans  fausse 
ambition,  sans  soif  de  conquêtes,  s'appliquer  à  étendre  la  civilisation  hu- 
maine, et  prendre  résolument  parti  pour  le  maintien  de  la  paix,  plus  indis- 
pensable au  nouvel  Empire  qu'à  toute  autre  nation,  puisqu'il  est,  de  toutes 
les  nations,  celle  qui  a  le  plus  à  perdre  (<)• 

(1)  L'article  qui  précède  est,  comme  tous  ceux  qui  paraissent  dans  cette  Revue,  publié 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  solidarité  d'opinion  pour  les  rédacteurs  ou  les  collaborateurs  de 
notre  recueil. 

Par  cela  même  que  le  savant  professeur  de  Munich  s* est  occupé  des  questions  contro- 
versées du  droit  des  c^ens  actuel,  il  a  dû  aborder  un  terrain  brûlant,  sur  lequel  se  heurtent, 
dans  une  polémique  quotidienne  et  passionnée,  toutes  les  opinions  politiques,  nationales, 
religieuses.  Un  recueil,  même  exclusivement  scientifique,  ne  saurait  cependant  demeurer 
étranger  à  ces  questions;  son  devoir  est  au  contraire  d'en  provoquer  l'examen,  afin  que  la 
lumière  finisse  par  sortir  d'une  discussion  calme  et  réfléchie.  En  nous  plaçant  à  ce  point  de 
vue,  nous  considérons  le  remarquable  travail  de  M.  de  HoItzendorfT,  plutôt  comme  une  sorte 
de  programme  systématique,  que  comme  un  ensemble  de  thèses  promulguées  eo;  cathedra. 
Il  n'y  a  donc  aucun  obstacle  à  ce.que,  dans  cette  même  Revue,  chacune  de  ces  tlièses  soit 
traiiée  de  nouveau  et  seus  un  aspect  difTérent. 

(Note  de  la  rédaction,] 
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L'accueil  bienveillant  qu'on  afail  à  une  série  d'articles  récemment  publiés 
par  nouSy  sur  le  droit  international  privé  [^),  nous  a  suggéré  la  pensée  de 
compléter  ces  études,  de  les  soumettre  au  contrôle  d'une  vériflcation  rigou- 
reuse et  de  les  reproduire  sous  une  forme  nouvelle  qui  eut  quelques  chances 
d'en  faire  une  œuvre  d'une  certaine  consistance. 

Les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  améliorer  notre  premier  travail, 
n'ont  pas  amené  des  modiGcations  bien  profondes  soit  quant  à  l'aspect  gé- 
néral sous  lequel  nous  avons  considéré  le  sujet,  soit  quant  au  fond  même 
des  idées. 

L'état  actuel  de  la  doctrine  et  du  droit  positif  nous  semble  exiger  qu'on 
s'occupe,  avant  tout,  de  l'élément  purement  théorique  de  cette  partie  du 
droit.  Cest  cet  élément  qui  nous  servira  de  base.  La  nature  des  choses  et 
les  enseignements  de  l'histoire  seront  encore  nos  guides.  Nous  ajouterons 
que,  si  les  derniers  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivé  ne  diffèrent  pas 
notablement,  quant  au  fond,  des  premiers,  ils  n'en  sont  pas  moins  le  produit 
d'un  nouvel  et  consciencieux  examen,  qui  nous  a  conduit  souvent,  nous 
l'espérons  tout  au  moins,  a  des  idées  plus  claires,  plus  exactes  et  mieux  for- 
mulées. Ces  études  ont  aussi  reçu  déplus  amples  développements, et  devront 
satisfaire  aux  exigences  de  la  pratique  plus  que  ne  le  permettait  le  but  essen- 
tiellement polémique  de  nos  articles.  C'est  le  droit  français  qui  a  été  prin- 
cipalement pris  en  considération  dans  cette  nouvelle  phase  de  nos  recher- 
ches. L'état  transitoire  et  incertain  dans  lequel  se  trouve  actuellement  notre 
droit  fédéral  suisse  ne  nous  permettra  pas  d'en  parler  toujours  avec  la 

(1)  Les  pages  qui  suivent  fonnenl  la  préface  d'uu  traité  qui  ue  tardera  pas  à  être 
livré  à  l'impression. 

(2)  Voir  cette  Rbvdi,  année  1871  et  suivantes. 
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sécurité  désirable  ;  il  faut  attendre  les  développements  qui  seront  donnés  à 
notre  constitution  nouvelle  de  Tannée  1874.  C  est  un  sujet  que  nous  ne  lais- 
serons cependant  pas  complètement  de  côté.  Nous  nous  engagerons  dans 
celte  voie  aussi  avant  que  les  circonstances  le  permettront.  Tel  est  le  double 
but  que  nous  voudrions  atteindre  ;  nous  ne  négligerons  rien  de  ce  qui  nous 
semblera  pouvoir  y  conduire.  £n  parlant  des  exigences  de  la  pratique  nous 
n'entendons,  eu  aucune  façon,  prendre  rengagement  de  résoudre  les  ques- 
tions nombreuses  qui  peuvent  s'y  présenter  dans  un  droit  quelconque,  plu- 
sieurs volumes  seraient  nécessaires  pour  cela,  voulùt-on  s'arrêter  aux 
questions  prévues.  Il  ne.  peut  s'agir  que  d'exposer,  à  cet  égard,  quelques 
principes  dirigeants.  Nous  espérons,  d'ailleurs,  que  les  efforts  par  nous 
faits  dans  ce  sens,  tendront  à  démontrer  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'une 
réforme.  Nous  dirons  aussi  que  c'est  une  méthode  plus  qu'un  système  armé 
de  toutes  pièces,  que  nous  avons  la  prétention  d'exposer  dans  cet  ouvrage. 
Le  but  immédiat  que  nous  nous  proposions  dans  notre  premier  travail  nous 
a  conduit  à  appliquer  cette  méthode  plus  particulièrement  aux  idées  pure- 
ment théoriques.  Il  ne  sera  pas  inutile  d'insister  un  peu  plus  sur  l'autre 
aspect  du  sujet,  en  nous  arrêtant,  plus  que  nous  ne  l'avons  fait,  à  l'inter- 
prétation du  droit  positif. 

Disons  d'abord,  aussi  clairement  que  possible,  ce  que  c'est  que  le  droit 
internalionnal  privé,  quel  but  il  se  propose  d'atteindre,  à  quelles  exigences 
il  doit  satisfaire,  sur  quels  principes  il  s'appuie,  par  quels  organes  il  se 
manifeste,  à  quelles  sources  il  puise  l'autorité  nécessaire^  quelle  place  il 
occupe  dans  le  système  général  dont  il  dépend,  dans  quelles  limites,  dans 
quel  ordre  nous  voulons  en  faire  l'étude,  quel  point  de  départ  nous  adopte- 
rons. C'est  la  meilleure  manière  d'introduire  notre  sujet. 

Le  droit  est  l'ensemble  des  règles  destinées  a  maintenir  l'ordre  nécessaire 
à  la  coexistence  des  éléments  dont  Thumanilé  se  compose  et  à  leur  déve- 
loppement harmonique  en  conformité  de  leur  destinationt^). 

C'est  à  la  souveraineté  de  chaque  Etat  qu'a  été  conûée  la  mission  de 
mettre  ces  règles  en  lumière  et  d'en  exiger  l'observation.  Elle  peut  et  doit 
au  besoin,  recourir  dans  ce  but,  à  des  moyens  de  contrainte  physique,  uo 
tel  ordre  étant  d'une  nécessité  absolue. 

On  distingue  généralement  le  droit  public  et  le  droit  privé.  Le  premier 
comprend  ce  qui  tient  à  la  constitution  de  chaque  État,  à  son  organisation 


(l)  Sàtigrt  System,  1. 1,  p.  53.  —  Tk^dilmehhg  Naturrecht  §§  18,   26,  33,  3i.  Stàhl. 
BechtS'Und  Staatslehre  §  41  ;  V05  Holtzir dorff's  Encyclopaedie,  Article  de  M.  Ahrens. 
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interne,  aux  rapports  de  sujétion  qui  lui  rattachent  un  certain  nombre  de 
ressortissants  ;  c  est  ce  qu'on  appelle,  plus  spécialement,  le  droit  constitu- 
tionnel. Le  droit  public  international  a  trait  aux  rapports  qui  doivent 
exister  entre  les  États  considérés  comme  pouvoirs  publics.  On  appelle 
dispositions  d'ordre  public  les  règles  qui,  bien  qu'elles  se  rapportent  plus 
ou  moins  directement  à  des  intérêts  privés,  sont  dominées  par  des  considé- 
rations d'un  intérêt  supérieur,  circonstance  qui  leur  donne  un  caractère 
particulier.  Les  lois  de  procédure  et  les  lois  pénales  semblent  rentrer,  par 
leur  nature  générale,  dans  cette  troisième  catégorie  de  droit  publie. 

Le  droit  privé  se  compose  au  contraire  des  règles  qui  se  rapportent  direc- 
tement et  principalement  à  des  intérêts  individuels  ;  mais  on  y  rencontre, 
fort  souvent,  même  en  ce  qui  tient  «u  fond,  des  dispositions  du  genre  de 
celles  que  nous  venons  d'indiquer  sous  le  nom  d'ordre  public.  On  le  subdi- 
vise, dans  l'application  qui  en  est  faite,  en  droit  civil  proprement  dit  et 
droit  commercial.  Nous  en  ferons  l'objet  principal  de  notre  élude  actuelle, 
en  y  joignant  ce  qui  tient  aux  questions  de  procédure  et  d'exécution,  s'y  rap- 
portant d'une  manière  plus  ou  moins  directe.  Le  droit  pénal  ne  nous  occu 
pera  qu'incidemment,  en  ce  qui  a  trait  à  l'influence  qu'il  peut  exercer  sur 
Je  droit  privé.  Nous  nous  réservons  de  l'étudier  plus  lard  d'une  manière 
plus  générale  dans  un  traité  spécial  W. 

Il  y  a  trois  éléments  dans  toute  question  juridique  :  l''  cerlaiiis  rapports 
généraux  dérivant  de  la  vie  sociale  et  devant  être  organisés  et  réglementés 
de  telle  ou  telle  manière  ;  2"  Des  faits  leur  servant  de  base  et  leur  don- 
nant une  physionomie  spéciale,dans  chaque  cas  déterminé  ;  3''  Un  ensemble 
de  règles  faisant  ressortir  de  ces  faits  diverses  conséquences  au  sujet  de 
ces  rapports.  C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  qu'il  faut  toujours  distinguer 
le  fait  et  le  droit.  Nous  ne  contesterons  pas  Texactitude  de  cette  distinction; 
mais  nous  dirons  qu'elle  semble  insuffisante,  en  droit  international  privé 
tout  au  moins.  On  ne  saurait  faire  abstraction,  dans  cette  partie  de  la 
science,  de  la  nature  du  rapport  général,  ou  si  l'on  veut,  de  la  matière 
de  droit  qui  se  trouve  en  question.  H  suffit,  pour  en  être  convaincu,  de  se 
rappeler  la  vieille  doctrine  des  trois  statuts,  personnel,  réel  ou  mixte; 
chacune  de  ces  catégories  de  rapports  était  régie  par  des  principes  qui  lui 
étaient  propres.  Nous  retrouvons  quelque  chose  de  semblable,  dans  les  nou- 
veaux aspects  adoptés  par  une  science  plus  moderne.  C'est  ainsi  que  la 


(t)  Nous  renvoyons,  pour  le  moment,  aux  articles  que  nous  avons  pub1i<^s  sur  ce  sujet, 
dans  celte  Revue,  année  1875. 
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famille,  coosidérée  d'une  manière  abstraite,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  en- 
semble de  rapports  d'une  nature  particulière,  existant  entre  un  nombre  plus 
ou  moins  indéterminé  de  personnes  ;  elle  se  réalise  par  l'accomplissement 
de  certains  faits;  elle  doit  être  régie  par  un  ensemble  de  dispositions 
légales,  soit  quant  aux  éléments  dont  elle  se  compose,  soit  quant  aux  faits 
qui  agissent  sur  elle.  Il  y  a  bien  là  trois  choses  qu'on  doit  prendre  en  con- 
sidération, pour  trancher  les  difficultés  concrètes  qui  peuvent  s'élever  à 
ce  sujet. 

II  faut  toujours  rechercher  quelle  règle  doit  être  appliquée  à  telle  matière 
de  droit  et  aux  faits  dont  il  s'y  agit.  S'il  n'y  avait  qu'un  État  soumis  à  une 
seule  et  même  souveraineté,  ou  si  l'on  parvenait  à  adopter,  en  tous  pays, 
des  règles  identiques,  la  question  serait  bien  simpliflée;  les  difScullés  pro- 
venant d'un  changement  de  législation  dans  le  temps  seraient  la  seule  cause 
de  complications. 

Mais  on  trouve  en  présence  un  nombre  considérable  d'États,  régis  par 
des  Souverainetés  indépendantes.et  soumis  à  des  règles  fort  différentes.  II 
faut  rechercher,  dans  la  nature  des  choses  et  dans  les  intérêts  supérieurs 
qui  sont  à  la  base  du  droit,  laquelle  de  ces  Souverainetés  doit  être  recon- 
nue compétente  pour  statuer  sur  tels  rapports  en  vue  de  tels  faits.  Celte 
compétence  une  fois  mise  en  lumière,  il  faut  la  réglementer  et  la  faire  res- 
pecter. Tel  est  le  double  but  que  le  droit  international  privé  doit  s'efforcer 
d'atteindre.  Telle  est  la  véritable  base  sur  laquelle  il  repose.  Dire,  comme 
on  le  fait  souvent,  qu'il  s'agit  de  prévenir  ou  de  trancher  les  conflits  pos- 
sibles entre  législations  émanant  de  Souverainetés  différentes,  c'est  énoncer 
une  idée  vraie,  mais  à  laquelle  il  serait  dangereux  de  s'arrêter  :  Tordre 
extérieur  n'est  pas  tout,  il  faut  qu'il  soit  rationnel,  juridique,  moral,  con- 
forme aux  intérêts  supérieurs  de  la  Société  (*). 

On  dit  quelquefois  que  celte  doctrine  a  pour  mission  de  fixer  le  champ 
d'application  de  chaque  loi  dans  l'espace  (3].  C'est  là  une  proposition  qui  a 
le  mérite  d'indiquer  nettement  la  différence  qui  existe  entre  notre  sujet  et 
les  questions  transitoires  nées  de  changements  opérés  successivement 
dans  la  législation  d'un  seul  et  même  Étal.  Nous  croyons  toutefois  qu  elle 
ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  absolu,  parce  qu'elle  suppose  la 
prédominance  du  principe  de  territorialité,  prédominance  qui  n'a  pas  tou- 
jours existé  et  n'a  rien  d'absolu. 


(1)  Savigky,  System^  t.  8.  p.  3. 

(2)  Savîo.iv,  System,  l.  8.  p.  5. 
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Chercher  à  constater  une  sorte  de  compétence  législative  fondée  sur  la 
nature  des  choses,  est  un  procédé  qui  n'est  pas  nouveau  ;  il  se  trouve  à  la 
base  de  Id  théorie  des  statuts,  de  nombreux  auteurs  modernes  se  sont  égale- 
meDt  prononcés  dans  ce  sens.  Ooullenois  disait,  t  3  p.  101  :  nos 
questions  mixtes  ne  se  décident  pas  volontiers  par  des  lieux  communs,  des 
raisons  usuelles,  et  de  tous  les  jours,  mais  par  des  raisons  propres  et 
viscérales  tirées  de  la  nature  des  lois  qui  concourent  entre  elles  (*). 

L'indépendance  qui  est  un  des  caractères  essentiels  à  Tidée  de  Souve- 
raineté, peut  sembler  faire  obstacle  à  la  mise  en  pratique  de  tout  système 
ibëoriqucet  général  de  droit  international  privé.  On  se  demande  si  ce  grand 
problème  d'une  harmonie  à  créer  soit  entre  les  diverses  législations  soilcntre 
diverses  Souverainetés  ne  se  trouve  pas  abandonné,  par  la  nature  des  choses, 
aux  vues  individuelles  et  au  bon  vouloir  de  chaque  État.  L'impossibilité  de 
toute  contrainte  exercée  par  une  autorité  supérieure  ne  doit-elle  pas  écarter 
tout  espoir  de  maintenir  Tordre  dans  ces  rapports  internationaux?  Suivant 
les  auteurs  qui  adoptent  cette  manière  de  voir,  le  droit  international  privé 
ne  s'appuierait  que  sur  une  sorte  de  courtoisie  souvent  provoquée  par  un 
intérêt  égoïste. 

•  J'ai  remarqué,  »  dit  M.  Foelix,(3)  «que  la  plus  grande  partie  des  auteurs 
européens  ont  cru  pouvoir  se  rendre  maîtres  de  cette  matière  au  moyen 
de  principes  conçus  a  priori,  ou  en  d'autres  termes,  considérés  comme 
des  formules  d'un  droit  purement  philosophique.  Celte  manière  de  pro- 
céder m'a  paru  en  désaccord  avec  la  véritable  situation  où  les  nations  se 
trouvent  les  unes  envers  les  autres.  En  effet,  les  nations  ne  reconnaissent 
pas  de  juge  suprême  qui  ait  le  pouvoir  de  décider,  selon  les  principes 
d'un  droit  abstrait  et  philosophique,  les  contestations  que  peut  faire  surgir 
le  conflit  de  différentes  lois  nationales. 

>  Suivant  nous,  il  ne  s'agit  pas  de  décider  si  les  principes,  mis  en  avant 
par  les  auteurs  sont,  en  eux-mêmes,  vrais  ou  faux  :  la  question  est 
uniquement  de  savoir  si  les  nations  reconnaissent  ou  non,  l'autorité  de 
principes  communs  et  conformes.  Et,  évidemment,  cette  question  ne  peut 
recevoir  qu'une  solution  négative;  car  chaque  nation  est  trop  jalouse 
de  son  indépendance  pour  reconnaître  une  puissance  supérieure,  maté- 
rielle ou  intellectuelle,  ayant  mission  de  décider  que  telle  ou  telle  loi 

(i) Voyez  en  outre  ScsârFriBii  Entwickelung  des  Intemationalen  PrivatrechU  §  3S,WâGHTBB, 
Arehiv  fUr  die  civilistische  Praxis,  t.  24,  p.  240;  Savigrt,  System,  t.  8,  §§  348,  360,  etc. 
BâB  dos  intemaiionale  Privat-und  Slrafrecht  §  25  ;  Wbstlaki  Conflict  of  Laws.  Art.  S8. 

(2)  Traite  de  droit  International  privé,  préface  de  la  seconde  édition. 
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>  étrangère  recevra  son  application  dans  un  Etat.  Il  faut  donc  admettre 
»  que,  si  une  loi  devient  applicable  en  pays  étranger,  ce  n*est  point  à  raison 
»  d'une  nécessité  matérielle  ou  d*un  devoir  proprement  dit,  mais  par  suite 
»  d'une  concession  faite  par  le  pouvoir  souverain  du  pays  où  la  loi  étran- 
»  gère  trouve  accès. 

»  Le  motif  des  concessions  de  ce  genre  a  été  généralement,  les  faits  eu 
»  sont  la  preuve,  que  le  Souverain  ou  ses  sujets  en  avaient  déjà  reçu  ou  en 
»  espéraient  de  semblables  de  la  part  de  TÉtat  ainsi  favorisé  (Ob  reciprocam 
•   xUUUalem  ex  comiiate.  ■  (t) 

Boullenois  ne  se  laissait  pas  arrêter  par  de  tels  scrupules;  il  disait,  dans 
sa  préface  :  Je  me  représentais  les  différentes  lois  qui  régnent  parmi  les 
nations  comme  des  maitres  et  des  souverains  dont  je  ne  devais  pas  blesser 
l'autorité;  mais  aussi  je  considérais  le  monde  entier  comme  une  grande 
république  où  il  fallait  mettre  la  paix  et  la  bonne  intelligence  (3).  Quant  aux 
règles  à  invoquer  en  vue  de  cette  harmonie,  fauteur  les  a  indiquées  plus 
tard  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  vu. 

Faire  du  droit  un  objet  de  politesse  ou  de  courtoisie,  ne  Tappuyer  que 
sur  les  exigences  d'un  intérêt  plusou  moins  égoïste,  ce  sont  là  des  idées  qui 
nous  inspirent  la  plus  forte  répulsion.  Elles  reposent  sur  de  vieilles  erreurs, 
déjà  profondément  ébranlées  et  qui,  nous  Tespérons,  ne  tarderont  pas  à  dis- 
paraître de  la  science  impartiale.  Cest  se  former  une  conception  bien  étroite 
de  la  Souveraineté  que  d  y  voir  uniquement  un  pouvoir  dégagé  de  toute 
obligation  cl  n'ayant  qu*à  suivre  les  impulsions  de  sa  volonté. 

Nous  ne  voulons  pas  méconnaître  ceque  cesystéme  a  de  vrai,  quand  on 
se  place  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'application  directe  et  immédiate 
du  droit  positif.  Nous  admettons  que  le  praticien  consulté  sur  telle  diflScullé 
née  ou  à  naître,  doit,  avant  tout,  s'enquérir  des  règles  adoptées  dans  le  pays 
où  la  cause  sera  jugée.  Les  considérations  théoriques  ne  sauraient  prévaloir 
contre  l'application  de  ces  règles.  On  ne  doit  pas  dire  avec  M.  G.  V. 
Struvc  (^)  que  toute  loi  qui  ne  respecterait  pas  les  règles  de  la  compétence 
naturelle,  devrait  par  cela  seul  être  frappée  d'une  sorte  de  nullité.  Nous 
croyons  cependant  que,  même  à  cepointde  vue  purement  pratique, de  telles 

(i)  Voir  uncjuste  et  impartiale  critique  de  ce  système  dans  Bar,  Dos  internationale 
Privat-und  Strafrecht,  p.  40. 

{^2)  Voyez  aussi  Hailhkr  de  Chassât.  —  Des  Slatuts,  p.  114. 

/3)  Uebei'  das  privât  Rechtsgesetz  in  seiner  Beziehung  auf  rdutniiche  Verhiiitnisse.  Une 
pareille  prétention  a  cfê  généralement  rcpousséc.  Voir  SavigwYj  System,  t.  8,  p.  20  —  Bar, 
p.  0(5.  —  Westlike,  p.  80.  —  Wuchtf.r.  I.  2i,  p.  237. 
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considérations  ne  doivent  pas  être  laissées  complètement  de  côté.  Ne  voir 
dans  le  droit  international  privé  qu'un  ensemble  d*usages^  consacrés  comme 
faits,  sans  influence  de  vrais  principes  régulateurs,  c'est  rabaisser  ceUe 
doclrine,  c'est  se  priver  des  meilleurs  moyens  d'en  faire  une  étude  et  une 
application  convenables,  même  en  ce  qui  a  trait  au  droit  purement  positif. 
Les  textes  ont  leur  histoire  dans  laquelle  se  révèle,  bien  souvent,  le  sens 
qa*il  faut  leur  donner.  Qu'on  veuille  6\x  non  le  reconnaître,  cette  histoire 
ne  s'est  pas  développée  uniquement  sous  l'influence  du  bon  plaisir  ou 
d^uoe  politesse  réciproque.  En  regardant  bien  on  y  découvre,  ainsi  que 
dans  tout  le  droit  coutumier,  l'influence  de  causes  supérieures,  et  comme 
un  pressentiment  d*une  règle  à  laquelle  il  faut  se  conformer.  Nous  dirons, 
en  particulier,  qu'il  serait  difficile  d'expliquer,  uniquement  par  le  bon 
vouloir,  le  grand  développement  pris  par  l'ancienne  doctrine  des  statuts 
dont  nous  exposerons  plus  t4«rd  les  traits  principaux.  Que  si  l'on  parle 
d^intérét,  nous  dirons  que  c'est  là  un  élément  qui  revél,  dans  une  certaine 
mesure,  l'autorité  d'un  principe  dont  les  sciences  sociales  ne  sauraient  faire 
complètement  abstraction,  bien  qu'elles  ne  doivent  pas  s'y  arrêter  d'une 
manière  exclusive. 

On  ne  peut  écarter  l'idée  d'une  règle  supérieure  ayant  en  elle-même 
sa  rai.son  d'être  et  sa  force  obligatoire,  sans  priver,  du  même  coup,  la 
doctrine  philosophique  de  la  base  qui  lui  est  nécessaire,  l'histoire  et  le 
droit  positif  de  toute  importance  théorique  et  des  éléments  les  plus  propres 
à  en  expliquer  l'origine  tout  en  en  faisant  saisir  le  véritable  sens  et  la  véri- 
table portée. 

Nous  voici  placé  en  face  de  l'un  des  plus  beaux  problèmes  de  l'histoire  : 
comment  le  droit  coutumier  s'est-il  formé  ? 

Ce  qui  frappe  au  premier  coup  d'œil,  quand  on  considère  ce  phénomène, 
c'est  la  répétition  de  décisions  plus  ou  moins  identiques  prises  succes- 
sivement en  des  circonstances  et  sur  des  questions  analogues.  On  pourrait 
éCre  tenté  de  voir  dans  ce  fait  l'origine  et  la  cause  de  ce  droit.  Mais  ce  ne 
serait  que  renvoyer  la  difficulté  ;  deux  questions  resteraient  à  résoudre  : 
Quelle  est  la  cause  de  cette  répétition?  D'où  provient  l'autorité  dont  elle  est 
revêtue?  Une  seule  réponse  est  possible  et  suffit  :  Cette  cause  et  cette 
autorité  se  trouvent  dans  l'existence  d'une  règle  supérieure  qui  s'impose  et 
que  la  conscience  reconnaît  spontanément. 

Cest  là  ce  qui  explique,  à  la  fois,  la  formation,  le  maintien,  le  dévelop- 
pement et  les  transformations  du  droit  coutumier  ;  c'est  la  même  autorité 
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qui  la  crée  et  qui,  suivant  les  circonstances,  lui  conserve  ou  lui  retire  la 
force  obligatoire  dont  il  est  revêtu  W. 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  ici  les  belles  paroles  de  M.  Manciui  :  «  Le 
droit  ne  peut  jamais  être  un  produit  de  la  pure  volonté  humaine,  il  est 
toujours  une  nécessité  de  la  nature  morale,  il  dérive,  comme  conséquence 
pratique,  d'un  principe.de  Tordre  moral  qui  tire  son  origine  d'une  région 
supérieure  à  celle  où  les  hommes  vivent  et  veulent.  L'activité  et  la  liberté  de 
rhomme  sont  justes  et  conformes  au  droit  si  elles  respectent  la  loi  de  cette 
nécessité  naturelle  >  (^). 

On  ne  peut  méconnaître  Texistence  et  la  puissance  d'une  telle  règle  dans 
le  champ  de  la  théorie,  sans  rejeter,  en  même  temps,  l'action  qu'elle  exerce 
dans  l'histoire.  Nous  sommes,  en  ce  cas,  en  droit  d'exiger  qu'on  nous 
explique  cette  dernière.  Nous  demanderons  également  où  l'on  cherchera 
des  garanties  contre  les  abus  d'un  pouvoir  arbitraire. 

Que  si  l'on  reconnaît  dans  l'histoire  l'existence  d'une  telle  autorité, 
pourquoi  la  théorie  philosophique  ne  pourrait-elle  pas,  et  ne  devrait-elle 
pas,  en  faire  Tétude  pour  la  mieux  comprendre  et  la  rectifier  au  besoin,  en 
indiquant  la  part  d'influence  que  des  circonstances  contingentes  et  passa- 
gères ont  pu  exercer  sur  elle? 

Les  considérations  théoriques  seraient,  dans  tous  les  casi',  revêtues  d'une 
grande  importance,  en  ce  qui  concerne  le  développement  législatif  des  insti- 
tutions et  du  droit.  Ce  sont  là  des  assertions  dont  la  vérité  nous  apparaîtra 
plus  clairement,  quand  nous  aurons  passé  en  revue  les  divers  organes  par 
lesquels  se  réalise  cette  partie  du  droit.  Ces  organes  sont  :  1"  la  législation 
spéciale  et  propre  à  chaque  localité;  2®  certaines  coutumes  internationales 
nées  spontanément  d'idées  ou  d'intérêts  communs  ;  3*"  un  certain  nombre  de 
traités  ou  conventions  diplomatiques  ;  i"*  une  doctrine,  fruit  de  l'étude  et  de 
la  libre  discussion. 

a)  Chaque  État,  agissant  dans  la  plénitude  de  son  indépendance  souve- 
raine, peut  édicter,  pour  être  observées  dans  les  limites  de  son  territoire, 
les  lois  qu'il  lui  parait  convenable  de  promulguer  en  cette  matière  ;  et  ces 
lois  s'imposent  à  l'autorité  judiciaire  du  pays.  Ce  sont  là  des  principes  d'une 
incontestable  vérité  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  nécessairement,  qu'en  tous 
lieux  et  quel  que  soit  le  droit  positif,  la  pratique  ne  devra  jamais  rien 
emprunter  à  la  doctrine  spéculative.  S'agissant  de  questions  que  le  légis- 


(1)  Savigiht,  System,  t.  8.  §  18.  Westlake.  Private  international  Law.  art.  Ij(0. 
(â)  Diritto  internazionale.  p.  25  et  p.  187. 
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lateur  a  bien  rarement  considérées,  et  plus  rarement  encore  résolues,  dans 
leur  ensemble,  le  juge  sera  bien  souvent  dans  la  nécessité  de  prendre  un 
parti  sans  pouvoir  s*appuyer  sur  un  texte  suffisamment  explicite  et  direct. 
La  doctrine  lui  fournira  le  moyen  d'en  faire  ressortir  le  sens  virtuel  ou  de 
suppléer  au  silence  de  la  loi.  Elle  peut  le  faire  légitimement,  à  la  condition 
de  ne  pas  oublier  qu'elle  doit  se  borner  à  développer  les  principes  fournis 
par  le  droit  positif,  sans  y  substituer  ses  propres  théories. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  au  sujet  de  la  pratique  purement  judiciaire. 
Mais  si  Ton  s*élève  aux  exigences  d'une  bonne  pratique  législative,  on  recon- 
naîtra rimpossibilité  la  plus  absolue  d'arriver  à  un  résultat  convenable  par 
l'action  isolée  de  chaque  État.  Faites  si  vous  le  pouvez,  complètement 
abstraction  des  tendances  étroites  et  égoïstes  que  l'idée  d'une  souveraineté 
sans  bornes  et  sans  frein,  agissant  dans  l'isolement,  produit  nécessairement; 
supposez  le  législateur  animé  des  intentions  les  plus  saines,  les  plus 
libérales  et  les  plus  désintéressées,  il  ne  pourra  que  bien  faiblement  con- 
tribuer à  l'harmonie  nécessaire,  aussi  longtemps  qu'il  se  confinera  dans  sa 
position  individuelle.  Une  action  concertée  ea  vue  de  satisfaire  à  des  prin- 
cipes ou  à  des  intérêts  communs  et  de  s'accorder  quelques  garanties  réci- 
proques,  est  seule  capable  de  conduire  au  but.  Toute  harmonie  suppose 
nécessairement  un  accord  de  vues  et  de  volontés,  oul'autoritéd'uneloisupé- 
rienrequi  s'impose  d'elle-même  ou  par  l'exercice  d'une  contrainte  extérieure. 

6)  Les  usages  internationaux  dont  nous  avons  parlé,  sont  le  produit  d*une 
telle  nécessité  f)lus  ou  moins  vaguement  reconnue.  On  peut  y  voir  la  preuve 
irréfragable  d'une  autorité  morale  se  faisant  respecter,  sans  contrainte 
physique,  et  l'on  ne  suit  pas  les  phases  de  leur  développement  sans  y  recon- 
naître les  traces  d'un  grand  effort  intellectuel.  Le  droit  des  temps  modernes 
a  conservé  Tempreinte  de  pareils  usages.  C'est  de  là  que  proviennent,  en 
grande  partie  tout  au  moins,  les  seuls  principesd*unitéqui  subsistent  en  cette 
matière.  Leur  influence  ne  se  manifeste  cependant  pas  toujours  et  partout, 
au  même  degré  et  de  la  même  manière.  Dans  certains  pays  elle  s*est  conser- 
vée sous  forme  d'un  ensemble  de  coutumes  consacrées  comme  telles. 
Ailleurs,  où  prédomine  l'action  législative,  elle  s'est  fait  reconnaître,  dans 
une  certaine  mesure,  par  celle-ci.  Quelquefois,  bien  que  trop  rarement, 
elle  a  servi  de  base  à  des  conventions  diplomatiques.  On  peut  aussi  la 
retrouver  sous  forme  de  pure  doctrine  n'ayant  pas  d'autre  appui  que  des 
idées  de  justice  et  de  convenances  réciproques,  fortifiées  par  une  certaine 
répugnance  à  se  tenir  en  dehors  du  mouvement  général,  et  à  se  faire,  de  la 
sorte,  une  position  plus  ou  moins  compromettante. 
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c)  Il  y  a  là,  comme  on  le  voit,  bien  des  divergences  et  bien  des  incerti- 
tudes qui  font  ressortir  l'insuffisance  actuelle  d'une  pareille  manifestation 
Le  droit  coutumiera  été  une  des  plus  remarquables  révélations  de  Thistoire; 
mais,  il  a  fait  son  temps,  il  ne  saurait  satisfaire  aux  exigences  de  Tépoque 
moderne.  Les  rapports  se  multiplient,  setendent  et  se  compliquent,  de 
plus  en  plus.  Des  règles  plus  certaines,  plus  précises,  et  plus  détaillées 
qu'il  ne  peut  en  formuler  sont  d'une  nécessité  toujours  plus  évidente. 

Les  législations  individuelles  ayant  été  jugées  insuffisantes,  les  traités 
diplomatiques  peuvent  seuls  conduire  convenablement  au  but  ;  eux  seuls 
paraissent  appelés  à  occuper,  dans  le  droit  international,  la  position  que 
la  fonction  législative  s'est  faite  dans  le  droit  interne,  et  c'est  dans  une  doc- 
trine assez  solidement  établie  pour  se  faire  généralement  accepter,  qu^on 
peut  trouver  la  base  nécessaire  à  l'adoption  de  pareils  traités.  Trois  ques- 
tions se  présentent  ici:  1®  Quelles  sont  les  exigences  auxquelles  une  telle 
doctrine  devra  satisfaire?  2°  Quel  point  de  départ  faudra-t-il  adopter  dans 
cette  recherche?  3**  Sur  quels  principes  faudra-t-il  s'appuyer? 

â)  Le  droit  international  privé  doit,  comme  nous  l'avons  dit,  prévenir 
ou  trancher  convenablement  les  conflits  qui  peuvent  s'élever,  entre  législa- 
tions émanant  de  Souverainetés  différentes;  il  doit  rechercher  dans  ce  but 
une  règle  commune  qui,  satisfaisant  aux  besoins  de  la  justice  et  de  la 
civilisation,  repose  sur  des  considérations  d'une  telle  évidence  qu'elles 
se  fassent  généralement  adopter. 

On  peut  ramener  à  trois  chefs  principaux  les  conditions  de  fond  aux- 
quelles il  faudra  satisfaire  :  1°  La  jouissance  et  l'exercice  des  droits  civils 
doivent  être  également  assurés,  en  tous  pays^  à  toute  personne  capable  en 
elle-même.  Tout  État  qui  ne  reconnaît  pas  la  capacité  juridique  des  étran- 
gers, ou  qui  lui  impose  des  restrictions  par  trop  exceptionnelles,  se  place, 
par  cela  même,  en  dehors  des  exigences  essentielles  et  primordiales  du 
droit  international  privé.  Il  n'y  satisfait,  tout  au  moins,  que  dans  la  mesure 
des  mesquines  considérations  d'un  égoïsme  coupable.  —  T  II  faut  que 
chacun  puisse  connaître  d'avance  d'après  quelles  lois  seront  appréciés, 
quant  au  fond,  les  droits  qui  s'attachent  à  sa  personne,  à  ses  biens,  à  ses 
actes;  de  telle  sorte  que  l'activité  sociak  puisse^  autant  que  possible, 
se  déployer  sur  le  vaste  échiquier  du  monde,  avec  la  même  sécurité  que  si 
elle  se  renfermait  dans  les  frontières  d'un  seul  État.  Nous  verrons  plus  tard, 
qu'il  serait  difficile  de  satisfaire  toujours,  et  dans  la  même  proportion,  à  de 
telles  exigences  en  ce  qui  concerne  les  lois  de  procédure  qui,  par  leur 
nature,  doivent  être,  essentiellement  territoriales  et  dont  l'application  dépend 
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de  cirooostances  plus  ou  moias  mobiles  et  difficiles  à  prévoir,  d'un  chauge- 
menl  de  domicile,  par  exemple,  de  Tannexion  à  uii  territoire  étranger,  ou 
même  d'une  nouvelle  loi  du  pays,  où  la  contestation  judiciaire  doit  avoir 
lieu.  La  sécurité  ne  peut  être  obtenue  que  si  Ton  parvient  à  Oxer,et  à  déter- 
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miner,  d*un  commun  accord,  la  compétence  spéciale  de  chaque  Etat  au 
point  de  vue  législatif  et  judiciaire,  de  manière  à  savoir,  autant  que  possible, 
dès  l'origine,  par  quelles  lois  tels  rapports  de  droit  seront  régis.  On  ne 
saurait  se  contenter  de  dire,  comme  on  Ta  fait  quelquefois,  que  le  droit 
international  privé  doit  veiller  à  la  conservation  des  droits  régulièrement 
acquis  :  il  faut  savoir  quels  soiit  ces  droits,  et  de  quelle  manière  il  convient 
de  pourvoir  à  leur  protection,  ce  qui  revient  à  chercher  sous  l'empire  de 
quelles  lois  il  doivent  se  former  et  se  trouver  placés  dans  les  circonstances 
où  ils  paraissent  menacés.  (0  Les  tribunau  ;  créent  le  droit  moins  encore  que 
ne  le  font  les  législatures  :  ils  doivent  le  rechercher  et  le  faire  respecter,  en 
prenant  pour  bases  de  leurs  décisions  les  règles  constatées  et  proclamées 
par  les  secondes.  Le  droit  international  privé  a  charge  de  rechercher  quel- 
les sont  les  lois  qu'il  faut  prendre  pour  base  de  chaque  décision.  C'est  le 
seul  moyen  d'atteindre  le  but.  —  3**  Il  faut  que  cette  réglementation 
satisfasse,  autant  que  possible,  aux  exigences  générales  du  droit  et 
de  la  civilisation.  On  doit  commencer  par  se  mettre  d'accord  sur  les 
principes  à  suivre  quant  au  fond,  et  ces  principes  ne  peuvent  être  recher- 
chés que  dans  les  exigences  du  droit  civil  considéré  en  lui-même. 

6)  Quant  au  point  de  départ  que  nous  recherchons,  l'histoire  seule  peut 
le  fournir.  Elle  ne  nous  a  pas  placés  en  présence  d  une  table  rase  sur 
laquelle  nous  devions  nous  contenter  d'écrire  ce  qui  nous  semblera  conve- 
nable. Les  choses  ne  sont  pas  entières  :  il  existe  une  doctrine  née  de  tout 
on  ensemble  d'idées  et  d'intérêts  communs,  et  qui  s'est  acquis  une  large 
influence  sur  les  documents  du  droit  positif.  C'est  là  une  autorité  respectable 
dont  nous  ne  pourrions  pas  faire  abstraction,  mais  par  laquelle  nous  ne 
deTODS  pas  nous  laisser  dominer.  Cette  doctrine  s'est  formée,  comme  nous 
le  verrons  plus  tard,  dans  un  milieu  social  dont  les  bases  ont  été 
renversées  ou  profondément  ébranlées  par  l'action  du  temps.  Nous  ne 
pouvons,  en  conséquence,  la  conserver  sans  la  soumettre  à  un  rigoureux 
examen  qui  nous  conduira  nécessairement  à  l'un  ou  à  l'autre  des  résultats 
suivants  : 
l' Si  les  usages  qu*elle  a  fait  prévaloir  sont  trouvés  compatibles  avec  les 

(i)SiMGRY,  System,  t.  8.  p.  132.  —  Bar,  p.  48. 
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idées  et  les  besoios  actuels,  ils  serool  ainsi  cooOrmés  et  raffermis.  La  base 
intellectaelle  et  morale  sur  laquelle  ils  reposent  sera  mieux  connue,  par 
suite  de  Tétude  quon  en  aura  faite,  les  corollaires  qui  devront  en  résulter 
se  manifesteront  avec  une  plus  grande  clarté. 

2^  S'ils  paraissent  insuffisants,  il  faudra  voir  s*il  peut  convenir  de  les 
conserver  en  leur  donnant  les  développements  nécessaires. 

3**  Si  on  les  trouve  en  désaccord  avec  les  exigences  actuelles,  il  faudra 
les  abandonner  ou  les  transformer,  sous  peine  de  voir  la  pratique  elle-même, 
tomber  dans  Tétat  de  malaise  et  d'incertitude  qui  est  le  produit  ordinaire 
d'institutions  dont  la  base  n'est  plus  solide. 

c)  Quant  aux  principes  à  adopter,  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent 
fait  pressentir  que  la  doctrine  du  droit  international  privé  doit  surgir  de  la 
combinaison  et  du  développement  des  idées  de  souveraineté,  de  droit  et  de 
compétence.  Ce  n'est  pas  la  souveraineté  gui  crée  le  droit  :elle  doit  le 
rechercher,  s'y  soumettre,  en  favoriser  et  en  imposer,  au  besoin,  l'obser- 
vation. C'est  là  que  se  trouvent,  à  la  fois,  sa  raison  d'être,  les 
limites  qu'elle  doit  respecter  et  les  garanties  qu'on  peut  exiger  d'elle.  Toute 
souveraineté  dérive  de  deux  éléments  qui  peuvent  s'y  combiner  dans  des 
proportions  assez  diverses,  savoir  :  1*"  un  territoire  spécialement  soumis  à 
sa  domination,  S""  certains  liens  de  sujétion  personnelle  lui  soumettant  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  d'individus,  qui  doivent  reconnaître  en 
elle  l'autorité  supérieure  de  leur  commune  patrie.  Deux  genres  de  compé- 
tences naissent  de  ces  éléments,  l'une  est  territoriale  et  l'autre  est  personnelle. 
Ce  qui  revient  à  dire  qu'elles  dérivent  l'une  de  certains  rapports  avec  le  sol, 
l'autre  de  certains  rapports  avec  les  personnes.  On  les  voit,  comme  nous 
l'avons  dit,  se  présenter  fort  diversement  dans  les  phases  de  l'histoire,  dans 
les  documents  du  droit  positif  et  dans  la  doctrine  purement  théorique.  Le 
droit  international  privé  a  pour  mission  de  rechercher  comment  il  faut  les 
combiner,  en  faisant  à  chacune  d'elles  la  part  qui  lui  est  assignée  par  la  force 
des  choses  et  par  les  exigences  sociales.  C'est  dans  la  nature  intime  du 
droit  qu'il  s'agit  de  faire  respecter,  et  dont  on  veut  assurer  le  développement 
international,  que  doivent  se  trouver  les  principes  fondamentaux  servant 
de  base  à  notre  doctrine.  Ces  principes  dérivent  eux-mêmes  de  ce  que 
chacun  des  rapports  sociaux  et  chacun  des  faits  qui  doivent  être  soumis 
aux  règles  du  droit,  se  rattachent,  par  le  caractère  qui  leur  est  propre  et 
par  le  but  supérieur  qu'on  doit  atteindre  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'un  ou 
à  l'autre  de  ces  deux  éléments  de  compétence;  parce  qu'ils  dépendent  les 
uns  de  la  personne,  les  autres  du  territoire,  et  rentrent,  de  la  sorte,  dans 
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les  allributions  de  telle  Souveraineté  plutôt  que  daus  celles  des  autres.  F«es 
UQS  doiveot  se  renfermer  dans  les  limites  de  FÉtal  où  ils  ont  leur  siège 
principal,  les  autres  doivent  les  franchir  à  des  conditions  diverses,  ce  qui 
dépend  des  traits  caractéristiques  dont  ils  sont  revêtus.  Toute  la  théorie  du 
droit  international  privé  est  renfermée  dans  ces  propositions.  Cest  par 
Tensemble  de  ce  travail  et  par  les  développements  auxquels  il  donnera  lieu, 
qu^il  nous  sera  possible  de  démontrer  la  solidité  d'une  telle  base,  et  toute 
rimportance  qu'il  faut  lui  reconnaître.  Nous  ne  devons  pas  anticiper  sur 
l'avenir,  mais  nous  croyons  être,  dès  à  présent,  autorisé  à  le  dire  :  Il  ne 
saurait  être  indifférent  pour  la  bonne  administration  de  la  justice  que  tel 
rapport  social  ou  tel  autre  élément  de  droit  soit  régi  par  la  législation  d'un 
État  ou  par  celle  d'un  autre.  Il  y  a,  bien  certainement,  un  choix  à  faire,  s'il 
y  a  quelque  chance  de  le  réaliser  dans  la  vie  pratique.  Droit,  souveraineté, 
compétence  :  telles  sont  les  trois  idées  qui  se  trouvent  en  présence  et  qu'il 
s*agit  de  combiner,  pour  en  faire  surgir  la  doctrine  recherchée.  On  doit 
admettre  la  compétence  de  l'État  le  mieux  qualifié  pour  agir  en  vue  de  la 
matière  de  droit  qu*il  faut  réglementer,  des  éléments  divers  qui  doivent 
y  coDCourir  et  du  but  qu'on  veut  atteindre. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  notre  doctrine  rentre  dans  le  domaine 
du  droit  privé;  c'est  là  qu'elle  a  sa  base  et  qu'elle  doit  trouver  les  principes 
dirigeants  dont  elle  a  besoin  (i).  Si  nous  avions  à  nous  occuper  de  droit 
pénal,  c'est  à  la  nature  et  aux  exigences  de  ce  droit  que  nous  devrions  nous 
arrêter  principalement  (2).  Il  en  serait  de  même  au  sujet  du  droit  commer- 
cial; les  règles  spéciales  admises  en  matière  de' lettre  de  change  en  sont  la 
preuve  W.  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  notre  sujet  ne  présente  pas  de 
nombreux  points  d'intersection  avec  le  droit  public  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  souvent  placé  dans  sa  dépendance. 

Tout  en  continuant  à  repousser  les  anciennes  idées  qui  ne  voyaient  dans 
la  souveraineté  qu'un  pouvoir,  sans  se  préoccuper  assez  de  la  mission  qui 
lui  est  imposée  et  des  obligations  qui  en  dérivent,  nous  croyons  qu'en  vue 
même  de  cette  mission,  le  pouvoir  doit  être  revêtu  d'une  certaine  force  et 
d'une  certaine  indépendance  qui  doivent  être  prises  largement  en  consi- 
dération, comme  nous  le  verrons  plus  tard. 

(1)  SAvifiRY,  System,  l.  8.  p  28, 108,  128. 

(2)  Voirie  travail  que  nous  avong  publié  sur  ce  sujet  dans  cette  Bévue,  année  1875,  et  le 
tirage  à  part  qui  eii  a  été  fait. 

(3)  Nous  renvoyons  également  au  travail  que  nous  avons  inséré  sur  ce  sujet  dans  cette 
Revue,  ansée  1874,  et  au  tirage  à  part  qui  en  a  été  fait. 
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C'est  d  ailleurs,  ainsi  que  nous  Tavons  dît,  au  moyen  de  Irailés  inler- 
nationaux  que  les  principes  adoptés  comme  règles  pourront  arriver  à  leur 
réalisation.  Il  faudra  souvent  agir  d'Êlat  à  Ë(at,  soit  pour  la  conclusion  et  la 
stricte  exécution  de  ces  traités,  soit  en  vue  de  commissions  rogaloires  ou  de 
telle  autre  mesure  d*un  intérêt  commun.  Il  y  a  même  toute  une  série  de 
considérations  qui  constituent  un  ordre  public  spécial  et  propre  à  celte 

matière. 

De  même  que  dans  le  domaine  du  droit  interne,  certaines  limites  doivent 
être  imposées  nu  libre  déploiement  de  la  volonlé  individuelle,  on  rencontre, 
dans  le  champ  du  droit  international  privé,  certaines  considérations  qui 
s'opposent  à  ce  que  le  droit  étranger  soit  reconnu  ou  mis  à  exécution  sur  le 
territoire  de  l'État.  Les  exigences  du  pouvoir  considéré  comme  tel,  les 
intérêts  matériels,  intellectuels  oumoraux  qui  lui  sont  confiés,  et  certains 
principes  supérieurs  qui  réclament  une  observation  absolue,  sont  à  la  base 
de  ces  considérations.  Tout  cela  ne  change  pas  la  nature  de  notre  doctrine 
quant  au  fond  :  c'est  au  droit  privé  qu'elle  appartient. 

d)  Ce  que  nous  avons  dit  semble  justifier  l'autorité  morale  sur  laquelle 
nous  croyons  pouvoir  compter  comme  principe  de  vie  et  d'influence  pour 
notre  doctrine.  Si  l'on  persiste  à  prétendre  qu'un  tel  appui  ne  saurait 
suffire,  nous  dirons  qu'il  ne  faut  pas  désespérer  de  la  puissance  de  la  raison. 
C'est  par  elle  que  la  liberté  civile,  cette  belle  conquête  des  temps  modernes, 
a  triomphé  des  vieilles  doctrines  qui  s'étaient  formées  au  sujet  de  la  souve- 
raineté s'exerçantà  l'intérieur;  pourquoi  ne  verrions-nous  pas  se  réaliser 
un  progrès  analogue  dans  le  droit  international  ?  Il  s'agit  encore  de  com- 
battre les  conceptions  exagérées  et  fausses  qui  se  sont  formées  à  ce  sujet. 
L'opinion  publique  est  devenue  un  pouvoir  qu'on  ne  saurait  braver  impu- 
nément; il  importe  peu,  à  cet  égard,  qu'il  s'agisse  de  rapports  entre  sou- 
verains et  ressortissants  nationaux,  entre  peuple  et  peuple,  entre  souverains 
et  ressortissants  d'autres  États.  Il  y  a  plus  :  ce  n'est  pas  seulement  une  telle 
pression  extérieure  qui  peut  faciliter  un  accord  :  chaque  souveraineté  doit  y 
être  conduite  par  une  saine  appréciation  de  ses  intérêts  comme  puissance. 
Entrant  dai^s  un  concert  d'action  qui,  par  la  réciprocité  lui  servant  de  base, 
doit  assurer  à  ses  lois  un  degré  suffisant  d  autorité  en  pays  étranger,  elle 
voit  son  pouvoir  effectif  augmenter  plutôt  que  diminuer.  Si  elle  se  conGnait 
dans  l'isolement,  elle  tendrait  à  priver  ses  lois  de  toute  valeur  hors  des 
étroites  limites  de  son  territoire.  Il  est  vrai  que  ces  mêmes  lois  régiraient 
d'une  manière  plus  absolue  tous  les  rapports  de  droit  qu'on  soumettrait  aux 
tribunaux  du  pays;  mais  ce  serait  là  uneinffuence  malsaine,  portant  atteinte 
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à  tout  principe  de  sécurité;  elle  serait  négative  plus  que  positive;  elle  ne 
pourrait  servir  de  compensation  à  la  déperdition  de  pouvoir  résultant  d*un 
tel  système. 

L'ordre  que  nous  devons  suivre  nous  semble  clairement  indiqué  par  ce 
que  nous  avons  dit.  Après  une  courte  introduction  historique,  nous  abor- 
derons successivement  ce  qui  tient  au  fond  du  droit  et  ce  qui  tient  à  la 
procédure. 

L'ensemble  du  travail  se  divisera  en  quatre  livres  traitant  le  premier  des 
personnes,  le  second  des  choses  et  des  droits,  le  troisième  des  faits  juri- 
diques, le  quatrième  des  juridictions,  de  la  procédure  et  de  Texécution. 
Il  va  sans  dire  que  nous  ne  saurions  avoir  la  prétention  de  n'aborder,  en 
chacun  de  ces  livres,  que  Télémcnt  spécial  dont  il  porte  le  titrje.Ges  divers 
éléments  agissent  et  réagissent  trop  puissamment  les  uns  sur  les  autres,  pour 
qu'il  soit  possible  de  les  tenir  toujours  distincts  et  isolés;  mais  il  convient 
de  prendre  successivement  chacun  d'eux  comme  sujet  principal  sur  lequel 
l'attention  doit  se  concentrer  pendant  un  certain  temps. 

Nous  devons  ajouter  que  les  principes  d'égalité  constitutionnelle  qui 
prévalent  de  plus  en  plus  en  matière  civile,  dispensent  la  théorie  de  recher- 
cher quelles  distinctions  on  devrait  admettre  au  sujet  d'une  com- 
pétence personnelle  se  rapportant  à  diverses  classes  sociales.  II  suffit  que 
la  pratique  ait  tels  égards  que  de  droit  aux  vestiges  que  l'histoire  nous  a 
laissés  à  cçt  égard. 

L'élément  personnel  nous  semble,  en  conséquence,  se  renfermer  dans 
les  limites  suivantes  :  Il  se  présente  directement  à  l'état  de  pureté  dans  les 
lois  qui  se  rapportent  à  l'individu,  à  la  famille  et  à  la  patrie;  indirectement 
et,  plus  ou  moins  compliqué  d'alliage,  dans  les  lois  qui  réglementent 
riofluence  que  l'individualité,  les  liens  de  famille  et  ceux  de  patrie  doivent 
exercer  sur  les  biens.  Remarquons,  toutefois,  que  ce  qui  tient  à  la  patrie 
considérée  à  ce  point  de  vue  semble  appartenir  au  droit  public  et  admi- 
nistratif plus  qu'au  droit  privé.  Nous  pourrons,  en  conséquence,  en  faire 
abstraction.  Quant  à  l'élément  territorial,  on  peut  le  ramener  à  divers  chefs  : 
le  domicile,  la  résidence,  le  lieu  où  les  faits  juridiques  se  réalisent,  celui 
de  la  situation  réelle  ou  fictive  des  choses  mobilières  ou  immobilières. 
Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  la  doctrine  du  droit  international  privé 
nous  semble  devoir  s'appgyer. 

C'est,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  dans  les  exigences  du  droit  et  des 
éléments  divers  dont  il  reçoit  l'action,  qu'il  faut  chercher  les  dispositions 
nécessaires  à  la  réglementation  et  à  l'application  de  chacun  de  ces  principes 
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de  compclencc.  Nous  verrons  ces  principes  entremêler  et  développer  leurs 
influences  de  manières»  trop  diverses  pour  qu*il  soit  possible  dMndiquer  ces 
combinaisons  d*avance,  en  en  faisant  un  tableau  sommaire.  Ce  sont  là  des 
questions  de  détail  qui  seront  traitées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  pré- 
sente ront(0. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  semble  indiquer  assez  clairement  ce  que  notre 
livre  doit  être.  C'est  en  vue  d'une  période  de  transformation  que  nous 
l'avons  composé.  Nous  ne  saurions  avoir  la  prétention  de  dogmatiser  :  dous 
devons,  avant  lout,  rechercher  quelle  direction  doit  prendre  le  mouvement  qui 
s'opère.  C'est  de  la  théorie  analytique  et  investigatrice  que  nous  devons  faire 
avant  tout.  Nous  pensons,  cependant,  que  ce  ne  sera  pas  un  mauvais  moyen 
d'alteindre  au  but  poursuivi,  que  de  mettre  le  droit  actuel  de  la  France  plus 
spécialement  en  regard  de  ce  que  les  exigences  de  l'époque  actuelle  sem- 
blent réclamer.  Peut-être,  aussi,  pourrons-nous  faciliter,  de  la  sorte,  une 
transition  qui  nous  semble  inévitable. 

Nous  aurons  bien  des  systèmes  à  critiquer;  nous  le  ferons  généralement 
dans  les  détails  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentera.  Il  est,  toutefois, 
une  doctrine  qui,  par  sa  nouveauté,  son  originalité,  la  beauté  des  résultats 
qu'elle  a  produits  et  la  valeur  des  hommes  qui  la  représentent  mérite  une 
étude  spéciale.  Nous  voulons  parler  de  ce  que  nous  qualifierons  du  nom  de 
nouvelle  école  italienne,  qui  a  largement  influé  sur  la  rédaction  du  nouveau 
code  civil  de  sa  patrie  et  a  pour  chef  principal  M.  Mancini,  l'illustre  pré- 
sident de  l'Institut  de  droit  international.  Nous  nous  occuperons  tout 
particulièrement  du  brillant  rapport  par  lequel  ont  été  inaugurées  les  études 
entreprises  par  ce  corps  sur  le  droit  privé(3).  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  le  dire  :  cette  école  a  toutes  nos  sympathies.  Nous  lui  avons 
largement  emprunté, et  nous  nous  trouvons  généralement  d'accord  avec  elle 
dans  les  résultats  auxquels  nous  arrivons,  malgré  les  différences  qui  nous 
semblent  exister  entre  les  points  de  départ  respectivement  adoptés.  H 
y  a  \k,  suivant  nous,  une  puissante  raison  de  chercher  à  nous  rendre 
compte  de  ces  différences.  Il  ne  serait  pas  impossible  que  les  circonstances 


(1)  Ce  qui  suit  est  placé,  dans  le  manuscrit,  à  la  fin  de  rintroducUon  historique.  Nous 
avons-cru  pouvoir  faire  cette  transposition  sans  grand  inconvénient. 

(2)  Ce  document  a  paru  à  Genève  en  français  et  en  italien,  au  moment  de  la  session;  il  a 
été  reproduit  avec  quelques  modifications,  en  français,  dans  le  Journal  de  droit  international 
privé.  Paris,  année  1874.  On  peut  également  consulter  le  Dulletin  de  l'Institut  de  droit 
international,  session  de  La  Haye,  fascicule  1,  ou  la  Revue  de  droit  m/emattono/.Gand,  1875, 
p*  330.  —  Cf.  EsFiisoH.  //  ptincipio  di  NazUmalità  etc,  Pavia,  1868. 
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politiques  au  milieu  desquelles  cette  école  s*est  développée,  ne  Teussent  un 
peu  trop  marquée  de  leur  empreinte.  Là  encore  de  brillants  résultats  se 
sont  produits,  mais  de  telles  splendeurs  ne  sauraient  empêcher  Faustère 
doctrine  du  droit  civil  de  vériGer  si  ce  qu'on  lui  présente  est  bien  pur  de 
tout  alliage  étranger,  et  s*il  n'en  résulte  pas  une  sorte  de  perturbation  dans 
le  développement  des  éléments  divers  qu'elle  doit^  reconnaître  comme  lui 
appartenant 

La  base  du  droit  international  privé  nous  a  paru  se  trouver  dans  une 
combinaison  de  trois  idées,  celles  de  souveraineté,  de  droit  et  de  compé- 
tence. Nous  avons  dit  que  cette  dernière,  problème  direct  de  la  science, 
doit  être  constatée  en  suivant  les  indications  fournies  par  la  nature  de 
chaque  rapport  de  droit,  de  chacun  des  éléments  dont  il  se  compose.  C'est, 
d'ailleurs,  en  se  rattachant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  principes  de  souve- 
raineté, liens  de  sujétion  personnelle  et  territoire,  que  chacun  de  ces  élé* 
ments  rentre  dans  les  attributions  d'une  législation  plutôt  que  dans  celles 
d*une  autre.  Tel  est  notre  système.  Nous  pouvons  ajouter  que  le  nouvel 
examen  que  nous  venons  d'en  faire  a  eu  pour  résultat  de  le  confirmer  à  nos 
yeux,  tout  en  nous  fournissant  l'occasion  de  l'exposer  avec  plus  de  fermeté 
et  d'en  rectifier  quelques  détails^ 

En  quoi  cette  doctrine  difl%re-t-elle  de  celle  que  la  nouvelle  école  italienne 
désigne. sous  le  nom  de  système  de  nationalité?  Cette  étude  comparative  ne 
saurait  être  dépourvue  d'intérêt;  elle  jettera,  nous  l'espérons,  quelque  jour 
sur  la  série  d'idées  plus  ou  moins  abstraites  et  difficiles  à  saisir,  qui  se 
trouvent  à  la  base  de  cette  partie  du  droit. 

Le  mot  de  nationalité  a,  dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  présenter  un  sens 
multiple  et  quelquefois  plus  ou  moins  confus. 

II  signifie  tout  un  ensemble  de  traits  caractéristiques  dont  certaines 
populations  ont  été  marquées  par  leurs  antécédents  historiques,  et  qui  en 
font  la  matière  la  plus  naturelle  d'un  peuple  ayant  droit  à  une  existence 
indépendante  et  conforme  à  sa  nature.  Tel  fut  le  noble  drapeau  sous  lequel 
on  a  vu  les  populations  italiennes  lutter  avec  une  telle  persévérance.  De 
telles  circonstances  devaient  agir  sur  la  doctrine  du  droit  international 
privé. 

«  II  est  vrai,  «  dit  M.  Esperson,  •  que  la  législation  italienne,  cet  insigne 
monument  de  sagesse  civile,  n'a  pas  établi  un  critère  général  pour  résoudre 
les  questions  de  droit  international  privé;  cependant  les  dispositions  qu'elle 
contient  sur  les  conflits  de  législations  s'accordent  avec  les  principes 
rationnels  que  nous  avons  développés.   L'antique  tradition  des  statuts  per- 
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sonnels  et  réels  y  fait  place  à  une  noavelle  théorie  conforme  aux  exigences 
de  la  science  et  aux  maximes  de  la  civilisation  moderne.  Et,  en  vérité, 
ritaliequi  consacrait  Tidée  divine  de  la  fraternité  humaine,  en  reconnaissant 
largement  la  personnalité  de  Fétranger,  en  lui  accordant,  sans  aucune 
condition,  la  pleine  jouissance  des  droits  civils,  ne  pouvait  pas  se  dispenser 
de  rendre  un  solennel  hommage  au  principe  de  nationalité,  d'où  elle 
tirait  son  existence  politique,  et  pour  lequel  elle  fait  encore  de  nobles  et 
héroïques  sacrifices  ;  les  Italiens  se  proposant  de  compléter  Tunité  de  leur 
patrie  et  de  la  faire  respecter  par  tous  (^).  » 

Mais  quelle  que  soit  Timportance  politique  d*une  telle  idée,  l'on  ne 
saurait  s*y  arrêter  en  droit  positif,  sans  se  jeter  dans  une  complète 
anarchie.  Il  faut  bien  reconnaître  comme  États  de  nombreuses  agrégations 
qui  n'ont  pas  été  formées  suivant  ce  principe(2).  On  est  ainsi  conduit  à 
prendre  le  mot  nationalité  dans  le  sens  de  souveraineté,  d'indépendance  ou 
d'État,  idées  qu'il  est  mieux  d'exprimer  directement  par  la  terminologie  la 
plus  généralement  consacrée. 

Le  mot  de  nationalité  s'emploie  souvent  pour  désigner  les  liens  de  sujé- 
tion personnelle  qui  rattachent  un  certain  nombre  d'individus  à  une  com- 
mune  patrie.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  le  plus  souvent  employé  dans  le 
langage  du  droit,  et  que  l'école  italienne  semble  le  prendre  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas.  L'idée  est  juste;  nous  avons  dit  qu'elle  forme  un 
élément  de  souveraineté  ;  mais  ce  ne  saurait  être  un  principe  exclusif  :  le 
territoire  doit  aussi  être  largement  pris  en  considération.  Bien  des  règles 
plus  ou  moins  généralement  reconnues  semblent  dériver  de  cette  source. 

La  territorialité  ne  prédomine-t-elle  pas  d'une  manière  presque  absolue 
en  tout  ce  qui  tient  au  droit  pénal  et  à  la  procédure,  sujets  qu'on  peut,  il 
est  vrai,  faire  rentrer  dans  le  droit  public?  Ne  régit-elle  pas  en  principe 
la  forme  extérieure,  les  conditions  internes  et  bien  souvent  le  sens  et  la 
portée  des  actes?  N'est-ce  pas  la  loi  locale  qui  détermine  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  les  conséquences  }ctridiques  tles  simples  faits?  La  nationa- 
lité des  parties  intéressées  n'est-elle  pas,  fort  souvent,  sans  importance 
aucune?  On  ne  conteste  pas  la  nécessité  de  s'écarter  du  système  et  de 
conserver  dans  des  limites  plus  ou  moins  étendues,  un  certain  nombre  de 

(1)  EsviESOH.  //  prtndpio  di  Nationalità  N»  16,  p.  {S3.  Voir  aussi  MAifani  Diritto  intemor- 
zionoUy  Ifapoli  1873.  Recueil  publié  sous  la  direclion  de  M.  Pierantoni,  gendre  de  Pauleur. 
Consulter  spécialement  les  discours  suivants  :  l»  Délia  nazionalità  corne  fondamento  del 
diritto  délie  Genti,  prononcé  à  Turin  le  2â  janvier  1851  ;  %•  La  vita  dei  Fopoli  neW  umanità, 
prononeé  à  Rome  le  23  Janvier  18.72.  Voir  aussi  page  87  du  volume. 

(2}  MARCini,  Diritto  intemazionalef  p.  19S. 
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règles  plus  ou  moios  généralement  consacrées,  code  civil  italien,  articles  7, 
9,  10, 11  et  12  du  titre  préliminaire;  mais  on  se  trouve  dans  Tembarras 
quand  il  s^agit  de  justifier  ces  règles.  Il  faut  bien  y  voir  des  exceptions  et 
c  est  justement  là  qu*est  la  question  et  que  se  trouve  le  danger,  car  une 
exception  doit  s'appliquer  tout  autrement  qu'une  règle.  <  Les  lois  concer- 
nant les  solennités  extérieures  des  actes,  »  dit  M.  Ësperson(t),  «  devraient 
éire  obligatoires  en  pays  étrangers  de  la  même  manière  que  celles  dont  les 
dispositions  règlent  Tétat,  la  capacité  personnelle  et  les  rapports  de  famille. 
Il  convient  cependant  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu*il  répugne  de  considérer 
comme  obligatoire  une  règle  dont  l'observation  4i'est  pas  possible.  >  L'au- 
tear  énumère  ensuite  les  motifs  le  plus  généralement  invoqués  à  Tappui  du 
vieil  adage  Locus  régit  actum.  Pourquoi  ne  pas  aller  jusqu'au  bout? 
Pourquoi  ne  pas  reconnaître  dans  ces  puissantes,  nécessités  sociales  un 
élément  de  compétence  qui  a  le  droit  de  se  faire  reconnaître  comme  prin- 
cipe? Il  serait  étrange,  en  effet,  comme  le  dit  M.  Esperson,  qu'un  législateur 
exigeât  de  ses  sujets  l'observation  des  dispositions  qu'il  émet,  quand  ces 
mêmes  sujets  sont  forcés  de  n'en  pas  reconnaître  l'empire.  Quelque  respec- 
table que  soit  l'idée  de  patrie,  elle  ne  saurait  absorber  la  vie  jusque  dans 
ses  moindres  détails;  il  y  a  d'autres  exigences  avec  lesquelles  il  faut 
compter,  et  si  ces  exigences  dérivent  du  droit  et  de  la  bonne  administration 
de  la  justice,  il  faut  bien  les  accepter  comme  règles  dont  la  base  repose  sur 
l'élément  territorial  auquel  on  doit  faire  la  part  qui  lui  revient  légitimement. 
Les  nationalités  ont  aussi  leurs  tendances  égoïstes;  l'harmonie  ne  peut 
s'établir  entre  elles  qu'en  recourant  à  une  loi  supérieure  qui  les  domine 
comme  elle  le  fait  de  toutes  les  souverainetés  de  ce  monde,  et  la  tâche 
principale  du  droit  international  privé  consiste  précisément  à  combiner  et 
à  concilier  les  deux  éléments  lui  servant  de  base.  Des  observations  plus  ou 
moins  analogues  pourraient  être  faites  au  sujet  d'autres  parties  du  beau 
travail  de  M.  Esperson  ;  mais  elles  nous  engageraient  trop  avant  dans  les 
détails  de  notre  sujet (^). 

Suivons  maintenant  l'argumentation  deM.Mancinidans  le  brillant  rapport 
que  nous  avons  mentionné  précédemment,  et  recherchons  si  l'on  ne  voit  pas 
s'y  confirmer,  dans  une  certaine  mesure,  les  observations  qui  viennentde  se 
présenter  à  nous.  Voici  quels  sont  les  traits  généraux  de  cette  argumen- 
tation : 

(Dp.  114. 

(3)  y«ir  spécialenent  au  sujet  du  drût  de  propriété  et  de  sesmedifications  diverses:  N'^'SS 
et  sûvaiifs  ;  sur  la  substance  des  actes  N««  33  et  suivants  de  l'ouvrage  cité.  Voir  aussi 
Fiore  Droit  international  privé  Préliminaires,  Ch.  4  et  L.  2.  Ch.  6. 


54  CH.    BROCHER. 

De  même  que  dans  les  rapports  de  simple  droit  privée  dans  rinlérieur 
de  rÉtat,  le  principe  de  liberté,  protégeant  la  légitime  et  inviolable  autono- 
mie de  rindividu,  trace  une  borne  au  pouvoir  politique  et  législatif  du 
gouvernement,  de  même  le  principe  de  nationalité  trace  une  limite  analogue 
entre  les  personnes  étrangères  et  d*aulres  peuples  ou  États.  La  raison  en 
est  dans  Tâutonomie  individuelle  et  réciproque,  autonomie  légitime  et 
inviolable.  Et,  comme  le  droit  de  nationalité  qui  appartient  au  peuple 
entier,  n*est  pas  différent  en  substance,  du  droit  de  liberté  qui  appartient 
aux  individus,  il  s'ensuit  que  Tindividu  peut  réclamer  des  nations  et  des 
États  étrangers,  au  nom  du  principe  de  nationalité,  le  même  respect  pour 
son  patrimoine  de  droit  privé,  que  celui  qu*il  réclame  de  son  État  à  lui  et 
de  ses  concitoyens  (t).  On  trouve  des  idées  analogues  dans  Esperson  :  «  La 
question  fondamentale  du  droit  international  privé  consiste  à  recher- 
cher si  Tétranger  peut  invoquer  les  lois  de  sa  patrie,  quand  elles  ne  sont 
pas  en  harmonie  avec  celles  de  TÉtat,  aux  magistrats  duquel  il  doit  recou- 
rir pour  se  faire  rendre  justice Le  droit  à  la  nationalité  emporte  néces- 
sairement le  pouvoir,  non  seulement  de  constituer  Fagrégation  politique  à 
laquelle  les  hommes  sont  instinctivement  portés  par  la  communauté  de 
sentiments,  d*intérêts  et  de  volonté  qui  tend  à  les  réunir  ;  mais  encore  ie 
droit  de  n'être  gouverné  que  par  les  lois  de  sa  propre  nation,  parce  que 
ce  sont  elles  qui  s'accordent  le  mieux  avec  les  conditions  spéciales  de  cette 
agrégation  (2) .  » 

Arrêtons-nous  à. ce  premier  pas,  et  constatons  ce  fait  remarquable: 
Tauteur  semble  adopter  comme  base  du  droit  international  privé,  le  prin- 
cipe d'indépendance  nationale  qu'on  a  si  souvent  invoqué  pour  contester 
l'autorité  pratique  de  ce  droit.  Nous  croyons  pouvoir  dire  que  ni  l'Etat,  ni 
l'harmonie  internationale  ne  peuvent  naître  de  la  seule  idée  de  liberté  ou 
d'indépendance.  Ce  sont  là,  bien  certainement,  des  forces  vives  dont  l'ac- 
tion ne  doit  pas  être  paralysée;  mais,  il  faut  lès  diriger,  en  les  soumettant 
à  une  règle  qui  n'est  pas  autre  chose  que  le  droit.  Bien  plus,  ces 
forces  vives  abandonnées  à  elles-mêmes  seraient  insuffisantes  :  elles  ont 
besoin,  dans  bien  des  cas,  non  seulement  d'une  protection  active  mais 
encore  d'une  aide  effective,  ce  qu'elles  ne  peuvent  réclamer  qu'au  nom  de 
cette  règle  que  nous  avons  nommée  le  droit.  Nous  nous  hâtons  d'ajouter 
que  cette  idée  d'une  r^le  supérieure  n'a  pas  eu  de  plus  chaud  partisan  et 


(0  Voir  Revue  de  droit  ihtematimal,  t.  VII,  1875,  p.  3S0  «t  suivantes  et  p.  355. 
(2)  //  principû)  etc. ,  p.  28.  Voir  atssi  p.  48. 
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de  plus  éloqaeot  défenseur  que  M.  Mancini  ;  mais,  est  elle  suffisamment 
indiquée  dans  rexposition  que  nous  venons  derappeler  ?N  y  semblc-t-elle  pas, 
au  contraire,  singulièrement  voilée? 

L*auteur  ne  s  arrête  pas  d'ailleurs  au  principe  que  nous  venons  d  exposer, 
il  y  ajoute  une  restriction  d'une  grande  importance  qu'il  énonce  de  la 
manière  suivante  :  «  Un  examen  attentif  conduit  néanmoins  à  distinguer 
dans  le  droit  privé  de  l'individu  étranger,  deux  parties,  l'une  nécessaire^ 
l'autre  volontaire.  Nous  appelons  partie  nécessaire  les  lois  qui  régissent 
létat  personnel,  l'ordre  et  les  rapports  de  famille.  En  effet,  il  ne  dépend  pas 
de  la  volonté  de  l'homme  d'altérer  ou  de  modifier  cette  partie  nécessaire.  » 
M.  Mancini  en  conclut  que  «  si  l'individu  ne  peut  pas  renoncer  à  son  étal 
ui  s'en  dépouiller,  de  même  les  gouvernements  qui  l'accueillent  ne  peuvent 
que  l'accepter  avec  cet  état  ou  le  repousser.  • 

Bien  des  questions  se  présentent  ici  :  Peut-on  assimiler  d'une  manière 
absolue  l'individualité  concrète  et  originaire  de  la  personne  physique  et 
rindividualité  abstraite  et  dérivée  de  l'État?  La  délégation  des  droits  de  ce 
dernier  à  ses  ressortissants  repose-t-ellc  sur  une  idée  claire  et  justifiée? 
L'application  de  la  loi  nationale  à  l'individu  qui  s'y  trouve  soumis  n'est-elle 
pas, fort  souvent,  une  charge  plus  qu'un  droit?  N'est-elle  pas  réclamée  bien 
souvent  par  le  ressortissant  d'un  autre  État?  Les  tribunaux  saisis  d'une  telle 
demande  sont-ils  libres  de  la  repousser  ou  de  l'accueillir  à  volonté?  Tant 
la  règle  que  l'exception  proposées  par  l'auteur  ne  se  rapportent-elles  pas 
trop  exclusivement  à  ce  qu  on  appelle  statut  personnel?  Est-ce  bien  là  un^ 
base  suffisante  pour  soutenir  Tédificc  tout  entier  du  droit  international 
privé?  Des  observations  analogues  ne  s'appliqueraient-elles  pas  à  l'idée 
d'un  mandat  substituée  à  celle  d'une  délégation  qui  semble  prédominer 
dans  le  texte  de  Fauteur? 

On  sait  que  le  droit  international  privé  se  compose  de  deux  catégories. 
de  règles  :  les  unes,  dont  nous  nous  sommes  occupés  tendent  à  prolonger 
laulorité  de  certaines  dispositions  légales  en  dehors  des  limites  de  l'État 
qui  les  a  promulguées;  les  autres  que  nous  devons  aborder  maintenant, 
tendent,  au  contraire,  à  la  faire  restreindre  dans  ces  limites  ou  à  en  faire 
repousser  l'application  dans  tel  pays  élanger.  Voici  de  quelle  manière 
M.  Mancini  s'exprime  en  ce  qui  les  concerne: 

«  A  nos  yeux  le  droit  civil  privé,  il  diritto  civile  privato,  est  personnel 
et  national  ;  il  doit,  comme  tel,  accompagner  la  personne,  même  en  dehors 
de  sa  patrie  W.  Le  droit  public  au  contraire,  est  territorial  :  il  plane  sur  le 

(1)  Ici  encore  l'auteur  nous  semble  se  préoccuper  trop  exclusivement  du  statut  personnel. 
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territoire,  et  sor  tons  ceox  qui  Hiabiteni,  iBdigèoes  oo  étrangers  sans  dis- 
tiDction  (O..  Jl  faat  absolomeot.si  l'on  Tent asseoir  la  doctrine  sar  des  bases 
solides,  la  placer  soos  l'empire  de  Tone  on  de  Tanlre  de  ces  branches  du 
droit.  Le  système  ainsi  complété  risnite  de  l'action  de  trois  princi- 
pes: la  liberté,  la  nationalité,  la  sonveraineté  et  l'indépendance  politiques. 
Ces  principes  coexisteraient  dans  tonte  leur  actirité  si  l'on  adoptait  comme 
idée  principale,  pour  la  solution  des  conflits  de  droit  iotemational  privé,  le 
principe  suivant  :  que  chaque  législateur  doit  reconnaître,  sans  réserve,    le 
droit  privé  de  l'étranger  sur  son  territoire  ;  et,  qu'au  contraire,  il  doit  refu- 
ser toute  action  aux  lois  qui  seraient  en  contradiction  avec  le  droit  public 
et  troubleraient  Tordre  dans  le  territoire.  Le  législateur  rend  hommage  au 
principe  de  nationalité,  et  accomplit  un  devoir  strict,  lorsqu'il  reconuail 
l'efficacité  sur  son  territoire,  des  lois  qui  règlent  la  personne,  la  famille,  la 
succession,  tant  que  cela  ne  va  pas  jusqu'à  toucher  à  la  constitution  politi- 
que et  à  Tordre  public  do  pays.  Le  législateur  respecte  le  principe   de 
liberté  lorsqu'il  n'entrave  pas  par  ses  lois  l'exercice  de  la  liberté  inoffensive 
de  l'étranger,  et  lorsqu'il  lui  accorde  la  faculté  de  choisir  la  législaUon  et 
la  règle  juridique  auxquelles  il  veut  soumettre  tous  ses  actes  en  d'autres 
matières  de  droit  international  privé.   En  dernier  lieu  chaque  législateur 
sauvegarde  le  droit  de  souveraineté  et  dindépendance  politiques,  lorsqu'il 
assujettit  indistinctement  l'étranger,  aussi  bien  que  ses  concifoyens,  aux 
lois  pénales  du  territoire  et  aux  lois  d'ordre  public  du  pays,  c'est  à  dire  au 
respect  le  plas  scrupuleux  de  son  droit  politique  (<):  • 

Nous  pouvons  maintenant  saisir  le  système  dans  son  ensemble.  L'auteur 
le  ramène  à  trois  chefs  généraux  qu'il  désigne  sous  les  noms  de  liberté, 
nationalité,  souveraineté  ou  indépendance.  A  chacun  de  ces  éléments  cor- 
respond un  principe  : 

l^La  liberté  individuelle  doit  être  reconnue,  et,  croyons-nous,  active- 
ment protégée  et  soutenue  en  tant  qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  a  des  droits 
pareils  existant  en  d'autres  personnes  ou  à  des  droits  d'une  nature  supé- 
rieure. 

3®  Chaque  État  peut  imposer  aux  individus  qui  lui  sont  personnellement 

(1)  Voir  dans  le  même  sens  P.  Fiott  DeUa  Giwrisdizione  Penaie  (Pisa  1875)  p.-38.  N'est-ce 
bien  que  le  droit  public  qui  soit  territorial  ?  Tout  droit  territorial  doit-il  se  confiner  d'une 
manière  absolue  dans  l'isolement  ? 

(2)  Le  texte  italien  nous  semble  exprimer  ici  plus  exactement  la  pensée  de  l'auteur.  Il 
porte  :  «  A  lutte  le  leggi  di  ordme  pubblica  del  paese  ed  allô  scrupuloso  rispetto  del  sno 
dirilto  fnjbblîco.  » 
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soumiSy  certaines  règles  qui  doivent  être  reconnues  et  mises  à  exécution 
par  les  États  étrangers. 

5®  Ce  double  principe  de  tolérance  et  de  coopération  ne  peut  aller  toute- 
fois jusqu^à  porter  atteinte  à  ce  qui  constitue  l'ordre  public  de  chaque  État. 

Nous  admettons  bien  trois  catégories  analogues  ;  mais  nous  avons  des 
doutes  quant  à  la  solidité  des  principes  d'où  Fauteur  les  fait  dériver. 
Nous  craignons  que  ces  principes  ne  soient  pas  suffisamment  féconds^  et 
qu^ils  ne  soient  pas  indiqués  par  une  terminologie  bien  convenable. 

Nous  admettons  que  les  individus  doivent  être  activement  protégés  dans 
toutes  leurs  prétentions  qui  ne  sdnt  pas  contraires  au  droit  d*autrui.  Nous 
croyons,  toutefois,  que  la  nationalité  n'a  rien  à  faire  dans  TappUcation  de 
ce  premier  principe  et  Fauteur  nous  parait  arriver  à  la  même  conclusion. 
Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  chacun  réclame  le  privilège  de 
rester  soumis  à  cet  égard  aux  lois  de  sa  patrie.  Cest  le  contraire  qui 
aura  lieu  dans  bien  des  cas.  Nous  verrons  plus  tard  qu'il  existe  des 
dispositions  d*ordre  public  dont  TefTet  ne  doit  pas  franchir  les  frontières, 
d'où  résulte  que  l'on  peut  trouver  une  plus  grande  liberté  en  pays  étranger 
que  dans  sa  patrie.  Nous  rappellerons  l'exemple  souvent  cité  d'un  juif  qui 
ne  pourrait  pas  acquérir  un  immeuble  dans  son  pays.  Il  se  peut  aussi  que 
Ton  se  trouve  à  l'étranger,  placé  en  face  de  dispositions  autres  que 
celles  dont  on  subissait  l'empire  dans  sa  patrie. 

Il  nous  semble  que  c'est  en  vertu  de  son  indépendance  et  de  sa  souverai- 
neté que  chaque  État  édicté  les  règles  dont  l'observation  s'impose  à  d'autres 
États,  aussi  bien  que  celles  dont  l'effet  est  restrictif  et  se  confine  dans  l'isole- 
ment. Réserver  ces  mots  d'indépendance  et  de  souveraineté  pour  désigner 

É 

la  troisième  catégorie  seulement,  et  qualifier  la  seconde  du  nom  de  natio- 
nalité, nous  semble  une  terminologie  peu  conforme  aux  usages  consacrés 
et,  disons-le,  dangereuse,  par  les  équivoques  auxquelles  elle  peut  donner 
lieu  et  par  le  vague  dont  elle  est  entourée.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  ce  n'est 
pas  toujours  en  vertu  d'un  lien  de  sujétion  personnelle  et,  par  conséquent, 
de  la  nationalité  que  l'autorité  de  telle  loi  s'étend  hors  du  pays.  Bien  des 
actes  reçoivent  de  la  loi  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  sont  réalisés,  une 
empreinte  qui  doit  être  reconnue  par  les  tribunaux  étrangers.  Il  y  a  là 
toute  une  catégorie  de  règles,  et  nous  ne  voyons  pas  quelle  place  l'auteur 
entend  leur  faire  dans  son  système.  Encore  une  fois  il  nous  semble  se 
préoccuper  trop  exclusivement  du  statut  personnel  et  de  ses  dépendances 
en  matière  de  droit  civil. 
La  distinction  sur  laquelle  il  fait  reposer  la  troisième  catégorie  mention* 
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oée  par  lui,  et  la  terniiDologie  par  laquelle  il  l*éoooee,  oous  semblent  aussi 
soulever  bien  des  doutes.  Les  règles  par  lesquelles  chaque  Souveraineté 
fixe  Tétat  et  la  capacité  de  ses  ressortissant:  appartiennent,  bien  certaine- 
ment, à  l'ordre  public  et  l'auteur  n*en  reconnait  pas  moins  la  force  expao- 
sive  dont  elles  sont  douées  W.  Cette  extension  les  mettra  nécessairement  en 
présence  de  dispositions  analogues  dans  les  pays  où  elle  s'opère,  et  ces 
dispositions  sont  également  d'ordre  public;  il  n*y  a,  par  conséquent,  pas  là 
une  répulsion  absolue.  La  nature  des  choses  semble  constater  l'existence  de 
deux  ordres  publics,  l'un  interne  et  l'autre  externe  ;  le  premier  fixant  des 
bornes  à  la  liberté  individuelle,  le  second  en  imposant  à  l'extension  des 
lois  étrangères.  Cest  là  un  sujet  fort  délicat  sur  lequel  nous  reviendrons 
plus  tard. 

Tels  sont  les  doutes  que  l'exposition  de  ce  système  fait  naître  en  notre 
esprit. Nous  avons  dû  les  exprimer  avec  une  entière  franchise,  afin  de  justi- 
fier pourquoi  nous  préférons  nous  arrêter  aux  bases  que  nous  nous  sommes 
efforcé  d'établir  et  qu'il  nous  reste  à  développer.  Ces  bases  ne  compromet- 
tent rien  et  peuvent,  nous  l'espérons  tout  au  moins,  fournir  les  moyens 
nécessaires  aux  diverses  solutions  recherchées.  Tout  revient,  en  définitive, 
à  constater  quels  sont  les  droits  et  les  obligations  de  chaque  Souveraineté, 
en  vue  des  principes  supérieurs  dont  nous  avons  parlé. 

Nous  dirons  en  terminant  que  l'école  italienne  s'est  acquis  une  éternelle 
reconnaissance  par  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la  science  du  droit 
international  privé.  Elle  a  noblement  protesté  contre  les  tendances  qui 
n'allaient  à  rien  moins  qu  a  priver  cette  science  de  toute  autorité  morale  et 
de  toute  application  directe.  On  lui  doit  une  éloquente  revendication  des 
droits  de  la  personnalité  contre  les  abus  d'une  territorialité  poussée  jusqu'à 
l'excès,  de  nobles  et  généreuses  idées  sur  la  position  qui  doit  être  faite  aux 
étrangers.  Elle  a  fait  plus  que  de  la  théorie;  elle  a  laissé  des  traces  pro- 
fondes de  sa  puissance  pratique,  dans  un  code  dont  le  mérite  s'est  fait 
généralement  reconnaître.  Nous  n'en  persistons  pas  moins  à  penser  qu'elle 
ne  s'est  pas  suffisamment  dégagée  des  préoccupations  politiques  par  les- 
quelles elle  a  passé.  Excellente  arme  de  guerre,  l'idée  de  nationalité  devait 
prévaloir  dans  une  lutte  engagée  pour  Tindépendance;  mais  nous  ne  croyons 
pas  que  seule,  et  par  elle-même,  elle  puisse  suffire  aux  exigences  plus  com- 
pliquées du  droit  international  privé.  Il  est  vrai  que  nous  nous  trouvons 

(i)  Voir  sur  les  difficultés  soulevées  à  cet  égard  par  la  rédaction  de  l'article  13  du  Gode 
eivil  italien,  titre  préliminaire,  Espirsou  p.  55.  Note  et  références. 
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eDCore  ici  fortement  engagés  dans  les  liens  du  droit  public,  mais  l'antago- 
nisme qui  pourrait  en  résulter  s'y  trouve  considérablement  adouci.  C  est 
d'intérêts  et  de  droits  privés  qu'il  s'agit  avant  tout.  Il  y  a  là  pour  les  Étals 
des  obligations  communes  et  un  sujet  neutre  qui  se  dégage  bien  souvent 
de  l'idée  de  nationalité.  Nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  en  fournirons  plus 
tard  la  preuve  :  bien  des  intérêts  et  bien  des  droits  semblent  se  rattacher 
au  territoire.  Gela  n  a  pas  lieu  seulement  dans  un  sens  d'isolement  et  de 
restricUon,  comme  M.  Mancini  semble  le  penser,  mais  dans  un  sens  d'ex- 
pansion internationale. 
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LA  LÉGISLATION  AUTRICHIENNE  EN  1872  et  4873  «) 


par 

le  D'  A.  GETEB, 

ProfesMor  à  lUniversilé  de  Manieh. 


Non  Di  LA  BfeDAciioii.  ~  Le  texte  allemand  de  Parlicie  qui  suit  a  été  envoyé  à  la  rédac- 
tion  de  la  Revue  en  automne  1874.  L'article  lui-même  n'a  pu  être  publié  plus  tôt  à  cause  de 
l'abondance  des  matières,  et  spécialement  de  la  publication  de  plusieurs  travaux  de  VInstitiU, 
qui  désormais  figureront  en  grande  partie  dans  VAnnuaire  de  cette  association.  La  rédac- 
tion se  trouvera  ainsi  en  mesure  de  publier  encore  cette  année  un  travail  que  M.  Geyer  lui 
a  envoyé  depuis  le  courant  de  1875  sur  la  législation  autrichienne  en  1874.  Enfin  un 
travail  du  même  auteur  sur  la  législation  autrichienne  en  1875  est  en  préparation. 

Après  avoir,  dans  un  travail  spécial,  pablié  daos  cette  Revue,  examÎDé 
le  nouveau  Code  dlostruclion  criminelle,  c>st-à-<lire  la  plusétendue,et,aD 
point  de  vue  juridique,  la  plus  importante  des  lois  autrichiennes  de 
1873  (3),  je  me  propose  de  passer  brièvement  en  revue  les  autres  lois  et 
ordonnances  principales  rendues  en  Autriche  en  i  879  et  en  1873,  ainsi 
que  quelques-uns  des  traités  internationaux  les  plus  remarquables. 

Lois  CONSTITDTIOIINILLES. 

En  caractérisant  le  nouveau  Gode  d'instruction  criminelle  comme  la 
plus  importante  au  point  de  vue  juridique  seulement  des  lois  autrichiennes 
de  cette  période,  j'avais  en  vue  une  autre  loi  dont  Fimportance  au  point  de 
\ne  constitutionnel  et  politique  dépasse  toutes  les  autres.  En  1873  on  est 
enfln  parvenu,  du  moins  dans  une  certaine  mesure,  —  en  tant  que  le  com- 
porte le  principe  de  la  «  représentation  des  intérêts,  »  auquel  on  a  tenu 
également  à  se  conformer,  —  à  faire  de  la  Chambre  des  Représentants  une 
véritable  représentation  du  peuple  Autrichien .  Jusque-là  au  contraire  on 
ne  pouvait  la  considérer  que  comme  une  représentation  collective  des 
divers  pays  autrichiens,  dépendante  en  partie  des  diètes.  On  sait  en  effet 
que,  d'après  la  Constitution  du  26  février  1861,  ainsi  que  d'après  la  loi 
fondamentale  du  21  décembre  1867,  c'étaient  les  diètes  qui  choisissaient 
dans  leur  sein  les  membres  de  la  Chambre  des  Représentants.  C'était 

(1)  Cf.  pour  le  texte  allemand  des  principales  dispositions  législatives  citées  dans  ce 
article,  les  Archives  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  pp.  432445, 

(2)  C(.  liewie^  T.  VI,  1874  pp.  S61  ss,  630  et  ss. 
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accorder  aux  représentations  provinciales  une  puissance  déjà  en  elle-même 
incompatible  avec  Tidée  d*un  État  unitaire,  mais  qui  en  outre,  eu  égard 
à  la  situation  spéciale  de  TAutriche  devait  à  la  longue  amener  la  destruc- 
lion,  le  morcellement  de  TÉtat,  et  entraîner  pour  tout  le  système  Européen 
un  ébranlement  dont  les  conséquences  étaient  incalculables.  Dans  plusieurs 
pays  de  TAutriche,  la  mrajorité  de  la  représentation  provinciale  est  acquise 
au  «  fédéralisme,  »  et  aspire  par  conséquent  à  remplacer  le  Reichstag  par 
une  assemblée  de  délégués,  élue  par  les  diètes  et  appelée  à  statuer  sur  un 
petit  nombre  «  d'objets  d*iotérét  général.»  Mais  sous  cette  enseigne  du 
fédéralisme  s'abritent  aussi  certains  partis,  dont  le  but  final  est  plutôt  une 
séparation  d'avec  rAutriche.  De  ce  nombre  sont  ceux  d'entre  les  Polonais, 
qui  révent  Tindépendance  de  la  Pologne,  les  Tchèques  qui,  par  contre, 
aspirent  à  être  incorporés  à  l'Empire  Russe,  tandis  qu'une  quantité  de 
Slaves  du  Sud  sont  enthousiiastes  de  l'idée  d'un  Empire  Slave,  et  qu'une 
partie  des  Italiens  tendent  à  une  réunion  avec  le  Royaume  d'Italie. 
Viennent  ensuite  les  Ultramontains  qui,  grâce  à  leur  influence  sur  les 
populations  des  campagnes  dans  les  Alpes,  et  à  leur  union  avec  la  haute 
aristocratie,  cherchent  à  réaliser,  de  la  manière  la  plus  aventureuse  et  la 
plus  désordonnée,  les  mêmes  idées  anarchiques  que  leurs  coreligionnaires 
da  dehors.  I/orsque,  comme  dans  le  Tyrol,  le  Vorarlberg,  la  Galicie,  la 
Camiole,  parfois  aussi  en  Bohème,  en  Moravie,  dans  l'Istrie  et  la  Dalmatie, 
les  Fédéralistes  étaient  en  majorité  dans  les  diètes,  celles-ci  refusaient  com- 
plètement de  procéder  aux  élections  pour  le  Reichsrath,  ou  n'y  envoyaient 
à  la  Chambre  que  des  députés  fédéralistes,  laissant  absolument  sans  reprér 
sentation  la  minorité  centraliste  ou  «  constitutionelle  »  de  la  population.  Or 
il  n'était  pas  rare  que  cette  minorité  se  chiffrât  par  centaines  de  mille  ou 
même  par  millions  ! 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  les  abus  de  toute  espèce,  qui  étaient 
inhérents  au  système  extrêmement  compliqué  et  difiScile  de  l'élection  indi- 
recte du  Reichsrath.  Dans  tons  les  cas  c'était  pour  l'Autriche  une  question 
vitale  que  d'y  mettre  fin.  Cest  ce  qu'a  fait  la  Loi  du  2  avril  1873,  qui 
modifie  ta  toi  fondamentale  du  SI  décembre  1867,  sur  la  représentation  de 
FEtnpireW.  Les  §§6  et  7  de  celte  loi  fondamentale  ont  été  changés  sous 
plusieurs  rapports.  D'abord  le  nombre  des  députés  a  été  porté  è  353; 
ensuite  ceux-ci,  au  lieu  d'être  élus  par  les  diètes,  le  sont,  soit  directement 
par  les  électeurs  du  premier  degré  (Wahlberechligte\  soit  par  des  élec- 

(!)  y.  Archives  de  droit  mtematUmal,  etc.  n»  348,  p.  4,n. 
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leurs  du  second  degré  (Wahlmànner).  Enfin,  toutes  autres  conditions 
égales,  Téligibilité  (droit  électoral  passiQ  n'est  plus  exclusivement  attribuée 
à  ceux  qui  font  partie  de  la  province^  mais  étendue  ^  tous  les  éligibles  qui 
sont  citoyens  autrichiens  depuis  trois  ans  au  moins.  Nous  ne  poutons 
entrer  ici  dans  de  plus  amples  détails. 

Une  autre  loi,  également  du  2  avril  1873,  règle  le  mode  (Sélection  des 
membres  de  la  Chambre  des  représentants  (>). 

En  opérant  cette  «  réforme  électorale,  »  on  s*est  attaché  avec  une  espèce 
d*anxiété  à  respecter  le  plus  possible  Tordre  de  choses  existant.  Ceux  qui 
insistaient  sur  ce  qu'il  fallait  profiter  de  cette  occasion  qui  ne  se  reprodui- 
rait pas  de  sitôt,  pour  écarter  en  partie  la  représentation  des  intérêts,  ont 
été  repoussés  par  le  motif  entre  autres  que  de  pareilles  modifications 
seraient  contraires  au  droit.  La  vérité  est  que,  comme  je  Tai  montré 
déjà  dans  cette  Revue^  I  p.  383,  il  n'était  malheureusement  pas  possible, 
dans  la  situation  constitutionnelle  de  l'Autriche,  d'arriver  aux  élections 
directes  pour  le  Reichsrath  sans  une  violation  formelle  du  droit.  La 
a  réforme  électorale  »  était  une  de  ces  mesures  commandées  par  une  néces- 
sité d'État  incontestable,  et  qui,  dans  l'impossibilité  d'obtenir  le  consente- 
ment de  tous  les  ayants-droit,  c'est-à-dire  des  diètes,  devait  s'accomplir, 
dans  toute  cette  étendue,  en  dépit  même  de  la  résistance  moralement  con- 
damnable, mais  légalement  fondée  d'une  partie  de  ces  diètes,  par  conséquent 
par  voie  de  révolution.  C'est  ainsi  que  l'œuvre  absolument  nécessaire  de 
l'unité  allemande  n'a  pu  également  être  menée  à  bonne  fin  que  par  des 
moyens  révolutionnaires.  Il  faut. en  effet  donner  le  nom  de  révolution^ 
dans  le  sens  large  du  mot,  par  opposition  à  celui  de  réforme,  à  totUe 
opération  qui  consiste  à  mettre  fin  à  un  état  de  choses  constitutionnellement 
existant,  par  un  procédé  non  reconnu  dans  le  droit  public  de  l'État 
intéressé.  Mais  la  responsabilité  morale  du  recours  à  cette  voie  incombe 
très  souvent  aux  partisans  obstinés,  déraisonnables,  égoïstes  du  vieil  ordre 
de  choses.  Naturellement  ceux  qui  opèrent  une  révolution  dans  ce  sens 
étendu,  tout  en  n'employant  pas  la  force  matérielle  et  en  professant  en 
général  un  libéralisme  très  modéré,  repoussent  avec  horreur  le  nom  de 
«  révolutionnaires  »;  mais  la  chose  n'en  reste  pas  moins  la  même.  La 
«  réforme  électorale  »  auti*ichienne  a  donc  été  une  entreprise  révolution- 
naire, et  l'état  de  droit  qui  en  est  sorti,  précaire  en  lui-même,  a  seulement 

(1)  V.  Archives  de  droit  intematial  n^  249.  —  MenUonnoDS  en  passant  qu'une  loi  du  IS 
mai  1873  a  introduit  un  nouveau  règlement  pour  les  travaux  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants. 
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du  sa  véritable  sanction  à  ce  que  la  très-grande  majorité  du  peuple  a 
reconna  la  nouvelle  loi,  en  accomplissant,  selon  ses  prescriptions,  les  élec- 
tions directes  au  Reichsrath  et  «n  se  conformant  aux  lois  votées  par  le  nou- 
veau Reichsrath  nommé  par  élection  directe  Un  y  avait  pas  d^autre  moyen  de 
sauver  FAutriche.  Aussi  sommes-nous  loin  d'employer  ici  le  mot  «  Révolu- 
lion  »  dans  un  sens  de  reproche.  Le  véritable  reproche  que  mérite  la  loi 
Donvelle,  au  point  de  vue  libéral,  c'est  qu  elle  abandonne  encore  aux  grands 
propriétaires  fonciers  le  droit  de  choisir  dans  leur  sein  un  quart  de  la 
Chambre.  Ce  privilège  a  été  honorablement  combattu  à  la  Chambre  des 
Seigneurs  par  le  rejeton  libéral  dune  des  plus  nobles  familles  du  pays,  le 
prince  Starhemberg.  La  grande  propriété  territoriale  est  si  amplement 
représentée  à  la  Chambre  des  Seigneurs,  que  dans  ce  système  elle  reçoit 
une  double  représentation,  ce  qui  est  même  incompatible  avec  le  principe 
de  la  représentation  des  intérêts. 

Lois   SUR   LE  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

Nous  avons  à  mentionner  ici  la  loi  du  13  juillet  1872  qui,  en  exécution 
de  rart.9  de  la  loi  fondamentale  du  21  décembre  1867  sur  le  pouvoir  judi- 
dicaire,  règle  le  droit  d*action  des  parties  à  raison  des  violations  de  droit 
commises  à  leur  préjudice  par  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  dans 
Fexercice  de  leurs  fonctions  W.  L'article  9  de  la  loi  fondamentale  précitée 
a  énoncé  le  principe  que  TÉtat  est  responsable  des  violations  de  droit 
causées  par  ses  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  La  solution  ainsi  donnée  à  une  question  encore  pendante  dans  la 
théorie  du  droit  public,  et  vivement  débattue  entre  autres  au  Juristentag 
allemand,  est  assez  discutable  en  droit  strict.  Il  est  difficile  d'admettre  comme 
règle  de  droit  que  le  mandant  répond  de  Cexcessus  mandati  commis  par  son 
mandataire.  Si  loin  que  l'on  veuille  étendre  la  portée  de  la  culpa  in  éligendo^ 
on  n'arriverait  pas  à  justifier  la  responsabilité  de  l'État  auquel  une  pareille 
culpa  n'est  pas  en  général  imputable.  D  un  auti:e  côté  il  semble  que  l'État 
soit  tenu  en  équité  de  prendre  sur  lui  la  responsabilité  subsidiaire  de  préju- 
dices causés  par  ses  fonctionnaires,  puisqu'il  oblige  ses  citoyens  à  s'adresser 
à  eux  et  à  se  conformer  à  leurs  prescriptions.  D'ailleurs  la  charge  de 
rindemnité  répartie  sur  la  masse  des  contribuables  est  imperceptible  pour 
chaque  particulier,  tandis  que  le  défaut  d'indemnité  entraine  pour  la  per- 
sonne lésée  un  tort  grave,  et  parfois  irrémédiable. 

(1)  Y.  Archivée  de  droit  intem.  etc.,  n*  251. 
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Le  §  i  de  la  loi  précitée  du  i  2  juillet  1 872  dit  : 

«  Lorsque,  dans  l'exercice  de  «es  fonctions  el  en  excédant  ses  pouvoirs, 
un  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  a  porté  atteinte  aux  droits  d'une 
partie  et  lui  a  causé  ainsi  un  préjudice,  pour  la  réparation  duquel  les 
moyens  de  droit  ouverts  par  les  lois  de  procédure  n'assurent  pas  de  remède, 
la  partie  lésée  a  le  droit  d'actionner  en  réparation  du  préjudice  et  dans  la 
mesure  prévue  par  la  présente  loi,  soit  le  fonctionnaire  coupable  seul,  soit 
l'État  seul,  soit  les  deux  réunis. 

Le  fonctionnaire  coupable  est  tenu  comme  débiteur  principal  et  l'État 

comme  caution  et  payeur  (i). 

Le  §  2,  2«  al.  porte  : 

Si  Faction  n'est  dirigée  que  contre  l'État  seul,  il  suffit,  pour  la  justifier, 
de  la  preuve  que  la  violation  de  droit  n'a  pu  résulter  que  d'un  excès  de 
pouvoirs  de  la  part  de  fonctionnaires  judiciaires  appartenant  au  tribunal 
duquel  est  émané  l'acte  officiel  incriminé. 

Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  que  la  violation  de  droit  est  Tœuvre 
de  tel  ou  tel  fonctionnaire  déterminé. 

§  3.  —  Si  la  demande  d'indemnité  est  formée  i  raison  d'une  décision  d'un 
tribunal  collégial  violant  les  droits  d'une  partie,  les  fonctionnaires  judiciaires 
responsables  ne  peuvent  être  actionnés  seuls  ou  avec  l'État  que  s'ils  sont 
connus  du  demandeur  à  la  suite  d'une  procédure  criminelle  (2). 

Le  §  4  dit  qu'il  faut  aussi  comprendre  sous  le  nom  de  «  fonctionnaires 
judiciaires  » ,  dans  le  sens  de  la  loi  en  question,  les  commissaires  délégués 
par  les  tribunaux  (et  spécialement  les  notaires  commis  eu  cette  qualité) 
pour  procéder  à  de^  actes  judiciaires,  les  experts-assesseurs  des  tribunaux 
de  Commerce,  le  personnel  attaché  au  service  des  tribunaux,  et  les 
employés  et  agents  de  l'Etat  préposés  aux  bureaux  de  contributions, 
en  ce  qui  concerne  leurs  fonctions  relatives  aux  dépôts  judiciaires  ou  aux 
deniers  des  orphelins. 

D'après  le  §  8  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  deuxième 
instance.  Nons  ne  pouvons  décrire  ici  toute  la  procédure  qui,  eu  substance, 
est  réglée  d'après  le  système  ordinaire  de  la  procédure  écrite,  eu  vigueur  en 

(!)  D'après  le  §1337  du  Gode  civil  aatrichiçn,  celui  qui  s'oblige  comme  caution  et  payeur 
(Bûrge  uud  Zahler)  est  solidairement  tenu  pour  toute  la  dette,  et  il  dépend  de  la  volonté  du 
créancier  d'attraire  d'abord  lo débiteur  principal,  ou  la  caution,  ou  les  deux  à  la  fois. 

(2)  D'après  le  §  6,  ne  sont  responsables  d'une  décision  collégiale  que  les  votants  qui  lui 
ont  donné  leur  suffrage.  Si  la  décision  est  basée  sur  un  exposé  de  faits  inexact  de  la  part 
d'un  rapporteur,  les  votants  sont  affranchis  de  toute  responsabilité,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
négligé  les  devoirs  qui  leur  incombent  légalement.      .  . 
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Aalriche.  Mais,  il  importe  de  faire  remarquer  que,  aux  termes  du  §  27,  la 
loi  est  applicable  au  cas  où  l'indemnité  est  réclamée  à  raison  d'une  arres- 
tation illégalement  ordonnée  ou  prolongée  par  un  fonctionnaire  judiciaire. 
(Cf.  Fart.  8  de  la  loi  fondamentale  sur  les  droits  généraux  des  citoyens, 
d'après  lequel  toute  arrestation  illégale  oblige  l'Etat  à  indemniser  la  personne 
qui  en  a  été  l'objet.) 

Dans  tous  les  cas,  la  loi  que  nous  venons  d'analyser  est  estimable  comme 
premier  essai  de  solution  complète  par  voie  de  réglementation  légale  d'une 
coutroverse  importante  et  difficile. 

Lois  SUR   L'iNSTai'CTlON. 

Le  30  juin  1872  a  été  promulguée  une  loi  sur  Venseignement  religieux 
dans  les  écoles  primaires  et  moyennes  de  l'État  ainsi  que  dans  les  écoles 
normales,  et  sur  les  frais  de  cet  enseignement.  Cette  loi  oblige  les  églises 
et  communautés  religieuses  à  donner  à  leurs  frais  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles  de  l'État  (§  1).  C'est  seulement  dans  des  cas  exceptionnels 
qu'une  indemnité  peut  leur  être  allouée  (Cf.  §  S).  Par  contre,  dans  les 
écoles  normales  on  moyennes,  l'enseignement  religieux  par  des  professeurs 
approuvés  par  l'autorilé  ecclésiastique  compétente,  doit  être  assuré  pour 
chaque  confession  à  laquelle  appartiennent  au  moins  vingt  élèves  de 
Tensemble  des  classes  où  l'enseignement  de  la  religion  est  une  matière 
obligée.  1^  §  7  contient  la  déclaration  expresse,  qui  n'est  pas  superflue 
eu  présence  de  l'état  des  choses  en  Autriche,  que  les  personnes  chargées 
de  renseignement  religieux  dans  une  école  seront  tenues  de  se  conformer, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  prescriptions  disciplinaires  des  lois 
scolaires. 

La  loi  a  été,  au  Reichsrath,  combattue  de  divers  côtés,  en  partie  à  cause 
de  son  caractère  incomplet.  On  a  vivement  critiqué  à  cette  occasion  la 
tiédeur  du  gouvernement  vis-à-vis  de  l'indomptable  raideur  des  évéques, 
et  Ton  a  insisté,  non  sans  raison,  pour  la  présentation  des  lois  confession- 
nelles, si  souvent  promises.  Le  Reichsrath  a  eu  enfin,  en  i874,  l'occasion 
de  s'occuper  de  celles-ci.  Quant  à  1872  et  1873,  nous  n'avons  à  mentionner 
soas  ce  rapport  qu'un  déplorable  temps  d'arrêt,  au  moment  où  l'empire 
allemand,  et  spécialement  la  Prusse  allaient  énergiquement  de  Favant. 

Dans  le  domaine  de  Vinstruction,  la  législation  a  fait,  durant  cette 
période,  plus  d'un  progrès  satisfaisant.  Nous  avons  surtout  à  signaler  ici 
la  loi  du  27  avril  1873  sur  r organisation  des  autorités  universitaires  (i-. 

[il  V.  Archives  de  droU  international,  n«  253. 
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Depuis  longtemps  le  manque  d'organisation  définitive  de  celles-ci  s'était 
fait  douloureusement  sentir.  Jusqu'en  1848  les  Universités  autrichiennes 
avaient  eu,  comme  on  sait,  un  caractère  bureaucratique  en  harmonie  avec 
l'absolutisme  d'alors.  Celait  le  résultat  du  mouvement  qui,  depuis  des 
siècles,  tendait  à  séparer  la  vie  intellectuelle  de  TAutriche  de  celle  de 
l'Allemagne,  et  avait  entraîné  la  première  dans  des  voies  décidément  rétro- 
grades. Les  Universités  étaient  en  général^  mais  plus  particulièrement  dans 
les  sciences  qui  touchaient  immédiatement  au  domaine  de  la  religion  ou  de 
la  politique,  privées  de  toute  liberté  d'allures,  et  réduites  à  n'être  que  des 
établissements  de  dressage  et  des  fabriques  de  fonctionnaires.  Les  sciences 
naturelles,  et  spécialement  la  médecine,  jouissaient  seules  d'une  plus  grande 
indépendance.  On  était  assez  aveugle,  —  heureusement  —  pour  ne  pas 
voir  que  l'essor  de  ces  disciplines  devait  être,  lui  aussi,  dangereux  pour 
l'État  absolutiste.  En  1849,  on  rompit  avec  l'ancien  système,  le  principe 
allemand  de  la  liberté  de  l'enseignement  et  des  professeurs  fut  appliqué, 
et  en  général  on  se  rapprocha  du  type  des  Universités  allemandes.  Mais 
toutes  ces  mesures  n'étaient  que  «  provisoires,  •  et  c'était  provisoirement 
aussi  que  l'on  introduisait  une  organisation  des  autorités  universitaires 
calquée  en  partie  sur  celle  de  l'Allemagne,  l'élection  annuelle  des  doyens 
de  facultés  parmi  les  membres  de  celles-ci,  etc. 

La  nouvelle  loi  a  maintenu  dans  son  ensemble  cette  orgôuisation  de  fait, 
et  lui  a  donné  un  caractère  définitif.  Cependant  elle  a  aussi  introduit  quel- 
ques changements  essentiels  qui  méritent  d'être  notés.  D'aboi*d  elle  a  mis 
fin  à  l'anachronisme,  encore  existant  à  Vienne  et  à  Prague,  de  collèges  de 
docteurs  appartenant  à  l'Université,  comme  facultés  distinctes,  à  côté  des 
collèges  de  professeurs.  On  sait  que,  originairement^  le  grade  de  docteur 
donnait,  comme  le  nom  l'indique,  qualité  pour  enseigner  à  l'Université.  Ou 
sait  aussi  qu'aujourd'hui  cette  signification  de  la  dignité  doctorale  a  disparu, 
et  que,  en  Autriche  comme  en  Allemagne,  la  venta  legenUi  dépend  d'une 
habilitation  préalable  et  spéciale.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  sens  à  laisser 
subsister  encore  de  nus  jours  des  «  collèges  de  docteurs  »  qui  se  compo- 
saient de  tous  les  docteurs  promus  par  la  faculté  correspondante  des 
professeurs,  et  ayant  payé  une  certaine  somme  pour  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  de  la  faculté  des  docteurs,  et  qui  avaient,  pour  la  constitution  des 
autorités  académiques,  des  droits  semblables  à  ceux  des  collèges  de  pro- 
fesseurs. Ces  collèges  de  docteurs  choissaient  leurs  doyens,  qui  assistaient 
aux  examens  de  doctorat  («  Rigorosen,»  tentamina  rigorosa)^  et  prenaient 
part  à  l'élection  du  recteur  de  l'Université.  Cette  élection  pouvait  porter  sur 
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uo  membre  d'un  collège  de  docteurs,  u'appartenant  pas  a  un  collège  de 
professeurs,  de  sorte  que  la  direction  des  affaires  académiques  pouvait  être 
remise  aux  mains  de  quelque  chanoine,  fonctionnaire,  médecin  etc.,  devenu 
entièrement  étranger  à  la  vie  académique.  Si  Texistence  simultanée  de 
collèges  de  docteurs  et  de  professeurs  devait  déjà,  par  la  nature  dès  choses, 
occasionner  bien  des  froissements  et  des  difficultés,  la  situation  se  compli- 
quait encore  à  Prague  des  luttes  de  nationalités.  L  élection  des  doyens  des 
docteurs  et  du  recteur  de  TUniversité  y  prenait  les  proportions  d'un  évène- 
meut  politique-national,  et  il  en  restait  au  sein  de  TUniversité  des  ferments^ 
(le  discorde  et  d'agitation  peu  favorables  aux  progrès  des  professeurs  comme 
des  élèves.  Cest  donc  avec  raison  que  le  §  23  de  la  nouvelle  loi  déclare  que 
les  collèges  de  docteurs  cessent  de  faire  partie  des  Facultés  et  des  Univer- 
sités, tandis  que  le  §  34  garantit  à  ces  collèges  la  continuation  de  leur 
existence  comme  corporations  et  la  conservation  de  leurs  droits  acquis 
dans  leur  patrimoine. 

Une  autre  disposition  qui  a  son  importance  est  celle  du  §  10,  al.  i,  qui 
dit  simplement  :  •  Le  recteur  sera  annuellement  élu  parmi  les  professeurs 
>  ordinaires  en  activité  de  toutes  les  Facultés.  Le  recteur  sortant  peut  être 
-  réélu.  »  Ainsi  se  trouve  abolie  la  règle  dite  «  Turnus,  »  jusquici  en 
vigueur  eu  Autriche  comme  dans  presque  toute  TAIIemagne,  d'après  laquelle 
le  recteur  devait  être  pris  d'année  en  année  successivement  dans  chaque 
faculté.  II  y  a  à  la  vérité  plusieurs  considérations  qui  doivent  engager  à 
tenir  compte  des  diverses  facultés.  Cependant  on  peut  (comme  cela 
s'est  fait  en  Autriche)  y  avoir  égard  autant  que  possible  en  faisant  élire 
le  recteur  par  des  électeurs-délégués  (Wahlmânner),  nommés  en  nombre 
égal  par  chaque  faculté.  D'un  autre  côté,  il  est  à  remarquer  que  le 
recteur  a,  avant  tout,  a  s'occuper  d'affaires,  non  de  facultés,  mais  d'Uni- 
vemté.  Enfin  ce  qui  frappe  surtout  en  Autriche,  c'est  que,  d'après 
les  lois  (Landesordnungen)  existantes  dans  les  divers  pays  de  l'empire, 
les  recteurs  sont  membres  des  diètes  respectives.  Il  en  résulte  mal- 
heureusement que  l'élection  du  recteur  (même  après  suppression  des 
collèges  de  docteurs)  est  eu  même  temps  une  élection  politique  impor- 
t^iotc,  où  les  électeurs  sont  obligés  de  manifester  leurs  opinions  poli- 
tiques. Institution  malencontreuse,  car  le  rectorat  na  rien  à  faire  avec  la 
représentation  de  TUniversilé  à  la  diète  et  réciproquement.  S'il  faut  que 
rUiiiversité  soit  représentée  à  la  diète,  qu'on  lui  permette  de  se  choisir  un 
député,  comme  le  font  les  Chambres  de  commerce,  dont  le  président  siège 
dHssi  à  ta  diète  comme  leur  représentant.  Nulle  part  hors  de  l'Autriche 
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u^existe  celle  fâcheuse  cou  fusion  des  fooelioos  de  recteur  et  de  député  dans 
la  même  personne.  Mais  la  réforme  souvent  tentée  sous  ce  rapport  a  échoué 
devant  un  ensemble  de  circonstances  contraires,  etd*in(éréts,  en  partie  de 
clocher,  sur  lesquels  il  nous  est  impossible  de  nous  étendre.  •—  A  Inusprûck 
on  arriva  au  point  que  les  facultés  laïques  en  vinrent  à  s'abstenir  complè- 
tement de  prendre  part  à  leleclion  du  recteur,  lorsque  celle-ci  devait  tomber 
sur  un  professeur  de  la  faculté  qui  appartenait  aux  jésuites.  Cette 
circonstance  fut  ce  qui  décida  surtout  à  laisser  du  moins  à  TUniversité  le 
droit  de  se  choisir  librement  celui  de  ses  professeurs  ordinaires  qu'elle 
voudrait  pour  sou  chef  et  sou  représentant.  Ce  n'est  pas  un  remède  radical , 
mais  un  tempérament  à  une  situation  devenue  intolérable. 

Le  §  26  déclare  que  les  fonctions  de  chancelier  dans  les  Universités  de 
Vienne  et  de  Prague  sont  «  restreintes  »  à  la  faculté  de  théologie  catholique. 
De  la  sorte  ces  fonctions  qui  à  Prague  appartiennent  à  Tarchevéque  et  à 
Vienne  au  prévôt  de  la  cathédrale,  se  trouvent  transformées  de  telle  manière 
qu  il  u  y  a  plus  de  trace  du  caractère  confessionnel  catholique  des  Univer- 
sités autrichiennes.  De  plus  Tégalité  de  toutes  les  confessions,  proclamée 
par  la  Constitution  reçoit  encore  du  §  li  de  la  loi  une  sanction  spéciale. 
Ce  §  déclare  en  effet  que  Téligibilité  aux  dignités  académiques  est  indépen- 
dante de  la  confession  religieuse. 

Si  les  dispositions  précitées  de  la  nouvelle  loi  et  les  nouvelles  dispositions 
sur  les  examens  dans  les  trois  facultés  laïques  (prises  par  arrêté  du  ministre 
des  Cultes  et  de  rinstruction,  du  15  avril  1872)  ont  introduit  de  bonnes 
réformes  daus  le  régime  universitaire,  ou  s'est  cependant  plaint,  et  non 
sans  raison,  à  la  Chambre  des  représentants  de  ce  que  tout  cela  est  loin  de 
répondre  aux  exigences  de  l'époque.  Des  modîGcations  dans  la  position 
extérieure  des  facultés  de  théologie  catholique,  qui  dépendent  entièrement 
des  évëques  et  indirectement  par  conséquent  des  jésuites  (t),  leur  réforme 
intérieure  dans  le  sens  du  progrès,  le  rappel  du  régime  de  contrainte  qui 
pèse  sur  l'étude  scientifique  du  droit  et  qui  est  incompatible  avec  la  liberté 
de  l'enseignement,  des  dispositions  rationnelles  sur  l'institution  des  facultés 
de  philosophie,  et  sur  les  examens  d'état,  l'incorporation  de  la  faculté  de 
théologie  prolestante  dans  l'Université  de  Vienne  (mesure  qui  semble 
rencontrer  en  haut  lieu  un  mauvais  vouloir  insurmontable),  la  concession 

(1)  La  position  et  l'organisation  de  la  faculté  des  jésuites  à  Innsprûck  était  encore  plus 
eitraordinaire.  Mais  je  ne  puis  ici  m'étendre  là-dessus.  Dans  ces  derniers  temps  on  a  du 
moins  supprimé  le  privilège  des  jésuites,  et  nommé  comme  p.  ofesseurs  quelques  personnes 
n'appartenant  pas  à  cet  ordre. 
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aux  Universités  d*une  plus  grande  autonomie  dans  leur  administration 
intérieure  (0,  —  toutes  ces  réformes  et  d'autres  du  même  genre  sont  d^unc 
iirgeaie  nécessité.  Malheureusement  il  n'y  a  guère  chance  qu'elles  se 
réalisent  de  si  tôt. 

Nous  avons  encore  à  citer,  outre  la  loi  du  10  avril  1872  sur  V'organi- 
salion  (fc  Fécole  industrielle  supérieure  de  Vienne  cl  celle  du  i  mai  1873 
sur  Forganisation  de  Técole  industrielle  supérieure  à  Brunn,  les  lois  qui 
augmentent  les  traitements  et  améliorent  la  position  des  inspecteurs  dos 
écoles  rurales  et  des  professeurs  aux  écoles  moyennes  de  FEtat,  et  divers 
arrêtés  louables  du  ministère  de  Tinstruction.  Tels  sont  Tarrété  du 
SSaout  1872,  contenant  le  i*èglement  organique  de  V Académie  des  arU 
plastiques  à  Vienne;  et  celui  du  21  juillrt  1873,  avec  le  règlement  de  la 
Commission  centrale  pour  la  recherche  et  la  conservation  des  monuments 
artistiques  et  historiques;  l'arrêté  du  5  avril  1872  qui  trace  de  nouvelles 
règles  pour  Yexamen  des  instituteurs  aux  écoles  populaires  et  bourgeoises, 
demémequ*un  autre  arrêté  du  12  juin  1872,  sur  lesyart/in«  d'e/i/an/^  et 
autres  établissements  analogues.  Il  y  a  lieu  de  féliciter  le  gouvernement 
d'avoir  porté  son  attention  sur  des  institutions  si  éminemment  bienfaisantes. 
On  ne  peut  qu'approuver  en  général  les  prescriptions  relatives  au  but  et  à 
Forganisation  des  jardins  d'enfants  (on  les  divise  en  publics  et  privés),  et 
spécialement  les  §S  *9  ^^  s^-»  4"'  instituent  des  cours  spéciaux  dans  certains 
jardins,en  vue  de  former  des  •  jardinières  d'enfants»  (Kindergartnerinnen), 
eo  complétant  sous  ce  rapport  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  nor- 
males de  FÉtat  pour  institutrices.  Le  §  25  contient  encore  la  disposition 
suivante,  fort  propre  à  préparer  les  jeunes  filles  à  l'éducation  et  aux  soins 
à  donner  aux  enfants  :  <  Les  jeunes  filles  élèves  des  classes  supérieures 
dans  les  écoles  populaires  et  bourgeoises  doivent,  autant  que  possible,  être 
appelées,  par  divisions,  à  prendre  part  aux  jeux  et  aux  occupations  du 
jardin  d'enfants.  En  outre  chaque  directeur  ou  directrice  de  jardin  d'enfants 
a  le  droit  de  donner  à  des  jeunes  filles  qui  ont  déjà  rempli  leur  obligation 
de  fréquenter  l'école,  l'occasion  de  soigner  des  enfants,  et  de  leur  déli- 
vrer une  attestation  sur  le  résultat  obtenu.  • 

Mentionnons  encore,  dans  cet  ensemble  de  mesures,  la  loi  du  3avriH872, 
qui  assure  une  existence  légale  à  la  nouvelle  école  supérieure  de  culture  du 
•«o/,  en  arrêtant  la  manière  dont  FÉtat  en  supportera  la  dépense,  ainsi  que 
le  réglenâent  donné  à  cette  école  par  arrêté  du  24  février  1 875  émané  du 

(1)  Cela  ne  veat  pas  diie  qu'il  faille  revenir  à  la  juridiction  académique  en  matière  civile 
"t  crimiRelle,  depuis  longtemps  abandonnée  en  Âutriclie. 
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minislère  de  ragricuKure,  cii  concours  cavec  le  ministère  des  culles  et  de 
rinslruction.  La  loi  et  le  règlement  visent  à  mettre  renseignement  spécial 
de  Tagriculture  et  de  la  sylviculture  au  niveau  des  derniers  progrès  de  la 
science. 

Lois    ADMINISTRATIVES. 

C'est  à  Tagriculture  également  que  se  rapporte  Tinslruclion  du  ministère 
de  ragricullure,du  3  avril  1873,  qui  trace  les  règles  fondamentales  à  suivre 
dans  Vadminislration  des  forêts  et  domaines  de  tÈlat  et  des  corporations 
publiques.  La  succession  hiérarchique  des  autorités  (administrateurs  des 
forêts  et  domaines  ;  directions  des  forêts  et  domaines  ;  ministère  de  Tagri- 
culture)  y  est  sagement  déterminée.  Souhaitons  que  bientôt  aussi  les  forêts 
de  rÉtat  soient  soumises  en  Autriche  à  un  aménagement  ratronnel,  et  qu'un 
contrôle  énergique,  impartial  s'exerce  sur  les  forets  des  particuliers  actuel  - 
lement  de  plus  en  plus  mal  entretenues.  Les  déplorables  conséquences  du 
déboisement, chaque  année  plus  considérable,  se  font  sentir  avec  une  inten- 
sité croissante. 

Dans  le  domaine  de  Fadministration  intérieure  proprement  dite  (c'est-à- 
dire  en  n*y  comprenant  point  les  lois  sur  Tinstruction  et  l'administration  de 
la  justice), il  n'y  a  eu  en  1872  que  peu  de  lois.  Les  seules  qui  méritent  d*clre 
citées  sont  :  une  loi  du  29  mars  1872,  qui  abrège  les  formalités  à  suivre 
dans  Fcxécution  des  jugements  d'expropriation,  en  matière  de  chemins  de 
fer,  et  la  loi  du  13  novembre,  même  année,  destinée  à  protéger  momenta- 
nément (contre  la  contrefaçon  indue)  les  objets  envoyés  à  l'exposition  uni- 
verselle de  iSTô, 

La  législation  de  1873  est  beaucoup  plus  importante  sous  ce  rapport. 
En  première  ligne  vient  la  loi  du  9  avril  1 873  sur  les  sociétés  coopératives (^). 
On  sait  quelle  extension  considérable  ont  prise  dans  ces  dernières  années 
les  sociétés  ainsi  désignées,  et  constituées  d'après  le  principe  du  seipielp,  et 
combien  il  est  important,  entre  autres  au  point  de  vue  de  la  question  sociale, 
de  régler  législativement  leur  existence  juridique.  Dès  1871  on  comptait 
en  Autriche  673  banques  populaires  (Vorschusscassen),  et  422  sociétés  de 
consommation,  et  le  chiffre  des  avances  faites  par  les  banques  populaires 
dépassait  300  millions  de  florins  par  an.  La  loi  autrichienne  suit  en 
général  la  loi  allemande  du  4  juillet  1868.  Klle  fait  aussi  des  emprunts  à  la 
loi  bavaroise  du  29  avril  1869.  Malheureusement  il  faut  reconnaître  que, 

{\)  Ces.  nher  ErxverbS'  vnd  Wirthscfuiftsgenossenschaften,  V.  Archives,  n»  250.     • 
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dans  les  points  où  elle  s*est  écartée  de  son  modèle  allemand,  ses  modifi- 
lions  n'ont  pas,  en  général^  élé  heureuses. 

Le  §  2  de  la  loi  contient  déjà  une  des  plus  importantes  de  ces  modili- 
lions.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  sociétés  coopératives  peuvent  être  créées 

-    avec  responsabilité  illimitée  ou  limitée  de  leurs  membres.  Dans  le  premier 

•  cas  tout  associé  répond  solidairement  et  avec  tout  son  avoir  des  obligations 
»   de  la  société;  dans  le  second  cas,  il  n'est  tenu  que  d'un  montant  déter- 

•  miné,  fixé  d  avance.  » 

L'admission  de  sociétés  coopératives  à  responsabilité  limitée  soulève  de 
graves  objections  qui  ont  été  présentées  par  Pickert  et  Fux  à  la  Chambre 
des  députés,  par  le  chevalier  D^  De  Hasner  à  la  Chambre  des  seigneurs.  Ce 
dernier  énonça  son  idée  sous  cette  forme  frappante  :  «  Capital  variable^ 
responsabilité  illituiléi';  —  capital  invariable,  responsabilité  limitée,  •  Or 
ce  qui  caractérise  Tassociation  coopérative,  cest  la  variabilité  de  son 
capital,  conséquence  nécessaire  de  ce  que  le  nombre  des  membres  est  indé- 
finiment susceptible  de  croître.  On  répondit  de  Tautre  côté  que,  en  matière 
économique,  le  vrai  principe  était  d'accorder  une  liberté  d'allures  aussi 
grande  que  possible;  que  la  faculté  de  limiter  la  responsabilité  faciliterait  lu 
participation  désirable  des  personnes  aisées  (notamment  de  chefs  d'indus- 
trie). Le  ministre  Giaser  fit  spécialement  remarquer  combien  l'Etat  assu- 
merait une  lourde  responsabilité, si,  en  présence  de  «l'incurable  indolence» 
et  de  la  confiance  naïve  qui  caractérisent  le  peuple  autrichien,  il  poussait 
spécialement  les  petits  artisans  qui,  isolés,  échappent  à  la  ruine,  à  s'engager 
dans  des  associations  solidaires,  oii  le  danger  de  perdre  tout  son  avoir  devient 
assez  grand,  du  moment  où  cette  même  indolence  porte  l'intéressé  à  ne  pas 
surveiller  attentivement  la  marche  des  affaires.  Ce  dernier  raisonnement 
n*est  pas  sans  réplique.  En  effet  celte  indolence,  que  secoueraient  peut-être 
les  dangers  de  la  solidarité,  ne  peut  qu'être  entretenue  par  la  mollesse  du 
lien  que  crée  la  responsabilité  limitée. 

C'est  donc  une  question  fort  douteuse  de  savoir  si  cette  inconséquence, 
fâcheuse  en  théorie,  aura,  même  en  pratique,  les  bons  effets  que  l'on  en  a 
espérés.  11  faut  cependant  reconnaître  que  le  3'  chapitre,  intitulé  «  dispo- 
sitions spécialement  applicables  aux  associations  à  responsabilité  limitée  », 
contient  diverses  précautions  législatives  de  nature  à  renforcer  le  crédit  de 
ces  associations.  Ainsi  le  §  76  établit  que  tout  membre  d'une  société  de  ce 
genre  est  tenu,  eu  cas  de  faillite  ou  de  liquidation,  et  à  défaut  d'une  respon- 
sabilité plus  étendue  résultant  de  l'acte  de  société,  non  seulement  pour  sa 
part  sociale,  mais  encore  pour  une  somme  à  fournir  jusqu'à  concurrence  du 
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montant  de  cette  part.  G*esi  là,  il  est  vrai,  une  disposition  d'apparence  assez 
arbitraire,  et  que  Ton  serait  embarrassé  dé  ramener  à  un  principe  juridique. 
Le  $  77 statue  encore  que  Tassocié  ne  peut  sortir  ou  retirer  une  ou  plusieurs 
de  ses  parts  avant  l'expiration  de  Texercice  annuel,  et  seulement  moyennant 
avis  préalable  donné  au  moins  quatre  semaines  à  Tavance.  De  plus  la 
responsabilité  de  Kassocié  sorti  ou  de  ses  héritiers  dure  encore  de  plein 
droit  (§  78)  un  an  après  l'expiration  de  l'exercice  pendant  lequel  la  sortie 
a  eu  lieu. 

Tandis  que  la  loi  autrichienne  accorde,  sous  le  rapport  que  nous  venons 
d'indiquer,  plus  de  latitude  que  la  loi  allemande,  elle  a  au  contraire,  sous 
un  autre  rapport,  un  caractère  obligatoire  que  n'a  pas  cette  dernière,  en  ce 
sens  que,  d'après  l'art.  91,  il  n'est  pas  permis  d'instituer  des  associations 
coopératives  dans  des  formes  autres  que  celles  que  prescrit  la  loi. 

Dans  le  chap.  I,  intitulé  :  Dispositions  générales,  il  convient  de  noter  le 
§13,  ainsi  conçu  :  «  Les  associations  qui  ont  en  tout  ou  en  partie  pour 
»  objet  des  actes  commerciaux,  sont  soumises,  à  part  les  exceptions  prévues 
»  par  celte  loi,  aux  dispositions  du  Code  de  commerce  concernant  les  com- 
»  merçanls.  »  Ce  §  est,  comme  le  fait  remarquer  Randa  (Osterr,  Gerichts- 
zeitung,  1874,  n®20;  cf.  Grûnhct,  ibid.  1872,  n®  31),  destiné  à  soulever 
d'innombrables  controverses,  spécialement  sur  le  point  de  savoir  quelles 
associations  font  des  actes  de  commerce.  L'unité  du  droit  relatif  aux 
associations  coopératives  est  par-là  détruite.  Il  est  donc  à  déplorer  que 
l'on  n'ait  pas,  comme  le  fait  le  §  1 1  de  la  loi  allemande,  déclaré  que  les 
associations  coopératives  doivent  toujours  i§(re  traitées  comme  des  com- 
merçants, sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi. 

La  modification  apportée  dans  le  §  18,  al.  2  de  la  loi  autrichienne,  à  la 
rédaction  du  §  20  de  la  loi  allemande,  n'est  pas  plus  heureuse  :  «  La  com* 
pétence  de  la  gérance  pour  représenter  la  société^  »  dit  la  loi  autrichienne, 
■  s'étend  à  toutes  les  opérations  pour  lesquelles,  d'après  le  droit  civil  com- 
mun, il  faut  un  mandat  spécial,  relatif  au  genre  de  (opération  (auf  die 
Gattungdes  Geschàftes  lautende  Vollmacht).  »  Il  résulte  de  ces  mots  en 
italiques,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi  allemande,  que,  en  vertu  du 
S  1008  du  Gode  civil  autrichien,  la  gérance  n'a  pas  qualité  pour  conclure 
un  contrat  de  société  ou  un  compromis,  ni  pour  faire  un  don,  quand  même 
il  ne  s'agirait  que  d'un  faible  pourboire!  En  effet  pour  ces  opérations  il 
faut,  d'après  le  §  1008,  un  mandat  spécial  individuellement  relatif  à 
l'affaire  dont  il  s'agit  (t).  D'un  autre  côté,  il  y  a  complète  contradition  entre 

(1)  Cf.  lUlIBA.  I.  C. 
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la  disposition  du  §  18  et  le  §  19  de  la  loi  autrichienne  (conforme  au  S  21 
de  la  loi  allemande).  Le  §  19  porte  en  effet  que  la  «  gérance  est  obligée 
envers  Yassociation  de  respecter  les  limites  que  Pacte  de  société  ou  les 
résolutions  de  l'assemblée  générale  ont  arrêtées  quant  à  retendue  de  ses 
pouvoirs  pour  représenter  Tassociation.  Mais  une  limitation  des  pouvoirs 
de  la  gérance  pour  représenter  Tassociation^  n'a  aucun  effet  juridique  contre 
les  tiers.  «Voici  donc  le  droit  de  représentation  de  la  gérance  qui  appa- 
raît ici  comme  entièrement  absolu  et  illimilé.  Il  faudrait  un  système 
d'interprétation  aussi  téméraire  et  aussi  aventureux  que  celui  de  quelques 
crimina listes  allemands  en  présence  du  nouveau  Gode  pénal  un  système  qui 
procéderait  d'une  manière  aussi  arbitraire  que  les  criminalistes  du  IS"""" 
siècle  avec  la  Caroline,  pour  réussir  à  éluder  cette  contradiction.  A  la 
rigueur  le  seul  remède  correct  serait  dans  une  interprétation  authentique. 

Citons  encore  les  S§  88,  37  et  38.  Le  premier  porte  :  ■  Lorsqu'une  asso- 
ciation étend  son  activité  ou  ses  délibérations  à  des  objets  autres  que  ceux 
qui  sont  indiqués  au  §  1  de  la  présente  loi  ^t)^  |es  associés  qui  ont  pris 
part  à  ce  fait  sont  coupables  d'un  délit  et  passibles  d*une  amende  de  300 
florins  au  maximum,  sauf  les  peines  plus  graves  qu*ils  auraient  encourues 
d'après  le  Gode  pénal.  »  Le  S  37  dit  :  «  La  dissolution  d'une  association  peut 
être  prononcée  par  l'autorité  administrative  lorsque  les  actes  ou  les  délibé- 
rations de  l'association  ont  donné  lieu,  aux  termes  du  $  88,  à  un  jugement 
pénal  passé  en  force  de  chose  jugée.  »  D'après  le  §  38  l'autorité  adminis- 
trative ne  peut  pronoucer  la  disolution  que  dans  les  trois  mois  après  que 
le  jugement  pénal  a  acquis  force  de  chose  jugée,  et  l'association  a  droit  de 
se  pourvoir  au  ministère  de  l'intérieur  contre  l'ordonnance  de  dissolution. 

Le  gouvernement  auiait  voulu  qu'on  accordât  à  l'autorité  administrative 
le  droit  de  dissolution  sans  décision  judiciaire  préalable.  Heureusement  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  a  proposé  la  disposition  que  le 
législateur  a  fini  par  adopter,  et  qui  garantit  l'existence  des  associations 
contre  l'arbitraire  administratif.  Il  n'en  est  pas  moins  très-grave  de  consi- 
dérer comme  délits  sans  plus,  toute  transgression  des  limites  légales  de 
l'activité  d'une  société  coopérative.  Ici  encore  c'est  la  loi  allemande  qui  a 
rencontré  la  vraie  solution,  en  confiant  aux  tribunaux  civils  le  soin  de 
statuer  sur  la  dissolution  de  l'association  (sans  préjudice  naturellement  à  la 
poursuite  des  délits  commis  individuellement  par  certains  membres).  On 

(f  )  D'après  le  §  1,  les  sociétés  coopératives  ont  pour  but  de  favoriser  les  acquisitions  ou 
l'écoDomie  domestique  de  leurs  membres,  soit  en  faisant  des  affaires  en  commun,  soit  en 
procurant  du  crédit  aux  associés. 
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évite  ainsi  toute  confusion  des  principes  de  la  responsabilité  civile  et  cri- 
minelle. La  commission  a  pensé,  il  est  vrai,  que  la  législation  autrichienne 
existante  sur  la  procédure  civile  ne  comportait  pas  un  jugement  de  ce  genre 
rendu  an  civil.  Mais  ce  n*est  pas  là  un  argument  péremptoire.  Car  il  n*eùt 
pas  été  difficile  d*ogdniser  spécialement,  dans  la  loi  même,  la  procédure  à 
suivre. 

Malgré  les  imperfections  que  nous  avons  signalées  et  quelques  autres,  la 
nouvelle  loi  mérite  d'être  accueillie  comme  une  tentative  réussie  dans  son 
ensemble,  en  vue  d'asseoir  sur  de  solides  fondements  juridiques  des  asso- 
cialions  jusque-là  ignorées  dans  la  législation  autrichienne. 

Une  loi  du  21  mai  1873  a  encore  accordé  aux  associations  coopératives 
diverses  faveurs  en  matières  de  timbres  et  d'autres  taxes. 

Le  29  mars  1873  a  été  —  enfin  !  —  promulguée  une  loi  qui  lève  l'exclu- 
sion des  sociétés  étrangères  cTassurapces,  décrétée  par  ordonnance  impé- 
riale du  39  novembre  1865,  et  qui,  en  leur  accordant  de  nouveau  le  droit 
de  faire  des  affaires  en  Autriche,  ouvre  la  voie  à  une  concurrence  fort 
désirable. 

La  violente  crise  qui  éclata,  en  1873,  à  la  bourse  de  Vienne,  et  ébranla 
jusque  dans  ses  fondements  la  situation  économique  de  rAutriche,  néces- 
sita, comme  le  Reichsrath  n'était  pas  en  session,  la  publication,  le  31  juin 
de  la  même  année,  d'une  ordonnance  impériale  ayant  force  de  loi.  Un 
manifeste  du  ministère  commun  annonça,  le  27  mai  1874,  que  cette  ordon- 
nance était  revêtue  de  la  sanction  constitutionnellcment  requise  pour  lui 
donner  force  de  loi  définitive.  L'ordonnance  cherche,  en  vue  de  la  dissolu- 
tion d('9  sociétés  par  actions,  à  faciliter  le  partage  de  leur  actif  entre  les 
actionnaires,  ainsi  que  la  fusion  éventuelle  de  plusieurs  sociétés  de  ce 
genre,  en  abrégeant  les  termes  légaux  et  en  réduisant  les  droits  à  payer.  — 
Vue  autre  loi  qui  se  rattache  à  la  crise  financière  de  l'Autriche  est  celle  qui 
concerne  «  le  recours  au  crédit  public  pour  procurer  les  ressources  néces- 
saires à  la  constrttction  de  chemins  de  fer  et  à  l'institution  de  caisses 
d'avances.  •  L'art.  1  de  cette  loi  autorise  le  ministre  des  finances  à  se  pro- 
curer, au  moyen  d'une  o|)ération  de  crédit,  une  somme  de  80  millions  de 
florins  au  plus,  dont  une  partie  sera,  d'après  rart.2,  consacrée  à  activer  la 
construction  des  chemins  de  fer.  »  En  outre,  d'après  l'article  3, il  sera  établi 
»  pour  la  période  des  besoins  les  plus  urgents  et  dans  les  localités  où  on 
»  eu  reconnaîtra  la  nécessité,  »  des  caisses  d'avance,  destinées  à  subvenir 
aux  exigences  du  crédit  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  à  escompter  des 
effets.  Les  autres  articles  contiennent  des  dispositions  de  détail  sur  le  fonc- 
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itoiinemenl  de  ces  caisses  d^avances,  organisées  par  TÉtat  et  soumises, 
d après TarL  H,  à  une  direction  centrale  établie  à  Vienne. 

L*exécution  de  cette  loi  n,  parait-il,  laissé  à  désirer  au  point  de  vue  de 
la  prudence  et  de  T^nergie.  Il  en  est  résulté  que  futilité  de  Tintervention  de 
TEtat,  déjà  assez  médiocre  dans  ces  moments  de  détresse,  a  encore  été 
affaiblie. 

Après  avoir  cité  encore  le  nouveau  règlement  sur  les  télégraphes  (ordon- 
nance du  ministère  du  commerce  du  16  juillet  1873),  nous  pouvons 
passer  aux 

Lois  judiciaires. 

Nous  rencontrons  d'abord  ici  une  loi,  qui  se  rattache  jusqu  à  un  certain 
point  aux  lois  administratives,  car  elle  doit  surtout  son  origine  à  des  con- 
sidérations d'économie  politique.  C'est  la  loi  du  29  avril  1873  cùncemant 
les  mesures  conservatoires  et  (t exécution  sur  les  sommes  dites  A  raison 
^ouvrages  ou  de  serrices  professionnels i^^  .  Cette  loi  est,  en  substance,  une 
imitation  de  la  loi  allemande  du  21  Juin  1869.  D'après  le  §  3  de  la  loi 
autrichienne,  le  salaire  et  les  autres  éléments  de  rémunération  des  per- 
sonnes engagées  d'une  manière  durable  au  service  de  particuliers  ne  peu- 
vent faire  l'objet  de  mesures  conservatoires  ou  d'exécution  lorsque  leur 
montant  total  ne  dépasse  pas  600  fl.  par  an.  L'engagement  est  considéré 
comme  durable,  lorsqu'il  est  contracté  pour  un  an  au  moins,  ou  lorsque, 
ayant  une  durée  indéfinie,  il  doit  être  dénoncé  au  moins  trois,  mois  à 
l'avance  (disposition  facile  à  éluder).  Lorsque  l'engagement  n'a  pas  un 
caractère  durable  (2),  la  rémunération  (salaire,  gages,  appointement,  hono- 
raires,etc.)  des  travaux  et  services  ne  peut  être  saisie:  1*  avant  la  livraison 
des  travaux  ou  la  prestation  des  services;  V  avant  l'expiration  du  jour  fixé 
par  la  loi,  le  contrat  ou  l'usage,  pour  le  payement  de  la  rémunération.  Il 
s'est  produit  à  la  chambre  des  députés  des  objections  sérieuses  contre 
cette  immunité  générale  et  sans  exception,  accordée  à  des  salaires  non 
encore  touchés,  et  l'on  a  cherché  à  introduire  la  détermination  d'une  limite 
maximum,  pour  empêcher  l'application  de  ce  privilège  à  des  créances  pour 
salaire  ou  honoraires  d'un  chiffre  très-élevé,  par  exemple  de  plusieurs 
milliers  de  florins.  Seulement  on  n'a  pu  trouver  une  formule  satisfaisante  : 
toute  distinction  de  ce  genre  eut  été  nécessairement  arbitraire,  et  aurait 

(1)  V.  Archives,  n«  262. 

(i)  La  loi  suppose  d'ailleurs  en  général  (§  1)  que  «  les  personnes  en  question  consacrent 
exclusirement  ou  principalement  leur  activité  à  des  Iravaux  ou  services  professionnels.  » 
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fait  nailre  eo  pratique  d'innombrables  diflScultés.  On  finit  donc  ici  encore 
par  suivre,  et  avec  raison,  le  modèle  allemand. 

Le  §  6  mérite  d*élre  mentionné  avec  éloge  :  il  statue  que  la  part  de 
rémunération  attribuée  au  prisonnier  à  raison  de  son  travail  ne  pourra  être 
frappée  de  mesures  de  conservation  ou  d  exécution  qu'après  avoir  été  payée 
au  prisonnier,  et  en  outre  trente  jours  au  moins  après  que  celui-ci  sera 
sorti  de  prison,  mesure  d'humanité  que  réclame  la  position  du  condamné 
libéré. 

D'après  le  §  7,  les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  pas  applicables  aux 
appointements  des  employés  et  serviteurs  de  la  cour,  de  l'Ktat,  des  pays  de 
la  monarchie,  des  établissements  publics,  ni  des  employés  et  agents  de  la 
force  armée,  pour  lesquels  les  exemptions  actuellement  existantes  et  trop 
étendues  restent  en  vigueur.  La  loi  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  mesures 
conservatoires  et  d'exécution:  a)  des  contributions  et  impôts  publics; 
b)  des  droits  établis  par  les  lois'relalives  aux  aliments  ;  c)  des  créances  que 
les  caisses  de  secours  aux  malades  et  aux  nécessiteux,  fondées  en  vertu  de 
la  loi  sur  l'industrie,  ont  à  charge  de  leurs  sociétaires. 

Le  désir  de  consolider  le  crédit  foncier  et  de  satisfaire  à  un  vœu  exprimé 
par  la  diète  Dalmate,  donna  naissance  à  la  loi  du  20  mars  1873  ■  sur  le 
renouvellement  des  itiscriplions  hf/pothécaire^i  »  et  •  sur  la  notification  et  la 
conversion  des  droits  hypothécaires  en  Dalmatie.  »  Même  après  le  réta- 
blissement du  droit  civil  autrichien,  en  181K,  la  plus  grande  partie  de  la 
Dalmatie  avait  conservé  dans  son  ensemble  le  droit  hypothécaire  français, 
sans  y  comprendre  cependant  le  renouvellement  décennal  de  l'inscription^ 
requis  par  l'art.  3154  du  Code  civil  français.  Il  en  était  résulté  une  déplo- 
rable incertitude  dans  le  régime  hypothécaire.  La  situation  était  pire 
encore  dans  le  cercle  de  Cattaro,  où  on  avait  rétabli  en  181 K  les  «  livres  de 
notification  •  {Notifikenbûcher)  institués  du  temps  de  la  domination  véni- 
tienne, et  assimilés  par  la  force  de  l'usage  aux  registres  hypothécaires  du  reste 
de  la  Dalmatie.  La  nouvelle  loi  limite  à  dix  ans,  à  défaut  de  renouvellement 
dans  cet  intervalle,  refTicacilé  des  inscriptions  hypothécaires  prises  en 
Dalmatie  (SO-  Nous  passons  les  dispositions  de  détail  par  lesquelles  il 
est  pourvu  à  l'application  de  ce  principe,  pour  signaler  que  la  loi  met 
judicieusement  fin  aux  hypothèques  tacites  et  générales  qui  avaient  continué 
à  subsister  en  Dalmatie.  Le  §  3  ordonne  en  effet  que,  «  dans  les  deux  ans, 
ces  hypothèques  soient  déclarées  au  tribunal,  afin  qu'il  soit  pris  inscription 
des  hypothèques  tacites,  et  que  les  hypothèques  générales  soient  spéciali- 
sées, » 
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Le  législateur  a,  sur  ce  lerraiii,  fait  une  innovation  très-heureuse  en 
ioslituaiU  la  procédure  sommaire  dans  les  affaires  peu  importantes  {Baga- 
lelloirfahren)  et  la  procédure  par  sommation  (Mahnverfahren),  Le 
minisire  de  la  justice  Glaser,  qui  a  eu  la  plus  grande  part  dans  Tintroduc- 
(ion  du  nouveau  code  d'instruction  criminelle^  a  aussi  le  mérite  d^avoir 
opéré  cette  réforme  dans  la  procédure  civile (t).  Il  est  vrai  que  des  critiques 
nombreuses,  et  eu  général  fondées,  se  sont  élevées  contre  le  système 
de  rapiéçage  par  simples  novelles.  Mais  si  Ton  considère  cette  question  dans 
le  cas  spécial  qui  nous  occupe,  on  arrive  à  une  conclusion  différente.  Les 
opinions  des  savants  au  sujet  du  meilleur  système  à  appliquer  en  fait  de 
procédure  civile  se  trouvent  en  ce  moment  dans  un  état  de  division,  dont  la 
meilleure  preuve  résulte  peut-être  de  la  difficulté  que  Ton  éprouve  à  pro- 
doire  un  code  de  procédure  civile  commun  pour  Tempire  allemand.  Il  existe 
des  dissentiments  difficiles  à  aplanir  au  sujet  tout  à  la  fois  de  Tétendue  à  don- 
ner au  principe  de  la  discussion  contradictoire,  du  rapport  de  la  procédure 
orale  et  de  la  procédure  écrite,  des  règles  à  établir  en  matière  de  preuves, 
du  système  des  voies  de  recours.  Ajoutez  à  cela  la  situation  souvent  décrite 
de  TAutriche,  la  tendance  inconleslablement  plus  prononcée  qui  8*y  manifeste 
à  appliquer  mollement  ou,  le  cas  échéant,  à  éluder  les  lois,  Tétat  arriéré 
de  plusieurs  parties  de  TEmpire,  les  économies  spécialement  imposées  par 
la  pénurie  du  trésor  public,  on  comprend  Thésitation  du  ministre  de 
la  justice  à  mener  immédiatement  à  terme  Tœuvre  considérable  d'un 
nouveau  code  de  procédure  civile,  bien  que  les  travaux  préliminaires  à  cet 
effet  avancent  sans  interruption.  Il  est  naturel  qu'il  ait  été  avant  tout 
préoccupé  de  remédier  par  des  lois  spéciales  aux  graves  inconvénients 
qu'entraine  Textréme  lenteur  de  la  procédure  autrichienne,  et  d  expérimenter 
en  même  temps,  sur  une  échelle  restreinte,  jusqu'à  quel  point  on  pourrait 
attendre  dans  la  pratique  autrichienne  de  bons  résultats  d'un  progrès 
léi^slatif  dans  le  sens  de  la  théorie  moderne  sur  la  procédure.  Or,  comme 
les  nouvelles  lois  ont,  ainsi  que  nous  le  verrons,  fonctionné  d'une  manière 
très-satisfaisante,  on  peut  espérer  qu'une  réforme  complète  de  la  procédure 
civile  en  Autriche  ne  se  fera  plus  trop  longtemps  attendre. 

(1)  Une  autre  loi,  qai  ne  rentre  pas  dans  la  période  dont  nous  nous  occupons  ici,  celle  du 
16  mot  1874,  a  introduit  d'utiles  changements  dans  plusieurs  parties  de  la  procédure  civile 
tant  oriinaire  que  sommaire. 
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Les  deux  lois  auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion  sont  la  loi 
du  27  avril  1873  sur  la  procédure  dans  les  petites  affaires  {Bagaiell" 
verfahren),  et  celle  du  même  jour  sur  la  procédure  par  sommation 
(Mahnverfahren).  Faisons  remarquer  dès-à-présent  que  la  seconde  de  ces 
lois  n  est  pas  applicable  h  la  Galicie,  ni  à  la  Bukovine,  ni  à  la  Dalmatie. 
Ce  sont  les  députés  de  ces  pays  eux-mêmes  qui  ont  réclamé  cette  limitation 
dans  !a  crainte  que,  vu  Tignorance  de  la  lecture  et  de  récriture,  si  générale 
en  ces  contrées,  on  n*y  pût  faire  de  la  procédure  par  sommation  un  emploi 
abusif. 

La  loi  sur  la  procédure  dans  les  petites  affaires  (t)  dispose  §  1  que  les 
tribunaux  de  canton  {Einzelgerichte ,  tribunaux  à  juge  unique  correspou- 
dant  aux  juges  de  paix  dans  ie  système  français)  connaîtront:  I)  des 
contestations  sur  sommes  déterminées  de  25  florins  au  plus;  2)  des  con- 
testations sur  d'autres  objets,  lorsque  la  demande  est  susceptible  de  se 
traduire  alternativement  en  argent,  et  que  la  réclamation  porte  sur  une 
somme  qui  ne  dépasse  pas  25  florins;  enfin  lorsque  le  demandeur  ofi're 
expressément  de  se  contenter,  en  termes  de  transaction,  de  pareille  somme. 
Cependant  cette  procédure  ne  s'applique  pas  aux  contestations  sur  opéra- 
lions  de  change,  sur  conventions  de  bail,  sur  demandes  d'une  nature 
exclusivement  réelle,  ni  sur  les  cas  où  (d'après  des  ordonnances  de  1855  et 
1859)  on  peut  réclamer  la  délivrance  d'un  ordre  de  paiement  (§  4).  Le  §  5 
est  très-important  :  il  dit  que  la  procédui*e  sommaire  peut  être  appliquée 
même  aux  affaires  d'une  importance  supérieure,  à  concurrence  de 
500  florins,  si  les  parties  s'entendent  à  cet  efl'et  devant  le  juge,  ou  si  une 
convention  antérieurement  conclue  dans  ce  sens  est  produite,  pourvu  que 
toutes  les  autres  conditions  requises  soient  réunies. 

Les  parties  peuvent  plaider  en  personne  ou  par  mandataire.  Même  dans 
ce  dernier  cas,  elles  ne  sont  pas  obligées  de  recourir  au  ministère  d'un 
homme  de  loi  (§  9). 

La  demande  peut  être  formée  oralement  ou  par  écrit.  Plusieurs  réclama- 
tions peuvent  être  formées  conjointement  contre  le  même  débiteur,  pourvu 
(|u'elles  relèvent  de  la  compétence  du  même  tribunal,  et  que  toutes  ensemble 
ne  dépassent  pas  le  chiffre  maximum  de  la  juridiction  sommaire  {%  12).  Le 
juge  peut  de  son  côté  joindre,  pour  être  instruites  en  même  temps,  plusieurs 
contestations  pendantes  entre  les  mêmes  personnes,  ainsi  que  des  contesta- 
tions de  différents  demandeurs   ou  de   différents  défendeurs  contre  la 

(l)  \ .  Archives  ïï"  iU, 


LÉGISLATION   AUTRIGHIENNR   1872-4873.  79 

même  partie  (§  24,  al.  2).  Lorsque  la  demande  est  formée,  le  juge  fîxe  uoe 
audience  (§  14),  mais  les  parties  peuvent  aussi  comparaître  devant  le  juge 
sans  citation,  à  un  jour  convenu  d'avance,  pour  introduire  et  débattre  leur 
affaire  (§  15),  de  sorte  qu'il  se  peut  que  tout  le  procès  se  termine  en  ce  seul 
jour.  Le  débat  est  oral  {%  16)  et  public  (§  17).  Cependant  le  huis-clos  peut 
être  ordonné,  soit  à  la  commune  requête  des  parties,  soit  d  office  «  dans 
rintérét  de  Tordre  public  ou  des  bonnes  mœurs.  » 

La  maxime  qui  recommande  de  laisser  le  débat  aux  parties  (Verhand- 
lungsmaxime)  n*est  pas  appliquée  dans  toute  sa  rigueur.  Le  juge  doit  au 
contraire  travailler  à  ce  que  les  prétentions  obscures  soient  élucidées,  les 
iodications  partielles  complétées,  les  moyens  de  preuve  indiqués  et  en 
général  provoquer  tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  la  constatation 
des  faits  (§  30). 

Une  ressource  importante  pour  arriver  à  cette  constatation  consiste  en  ce 
que  chaque  partie  peut  faire  interroger  son  adversaire  par  le  juge, 
ou  même,  avec  la  permission  de  celui-ci,  lui  poser  directement  des 
questions  (S  26). 

Les  §§  51-65  règlent,  d'une  manière  remarquable,  ce  qui  concerne  la 
preuve^  et  entrent  à  cet  égard  dans  des  voies  entièrement  nouvelles  pour 
l'Autriche.  Le  principe  de  la  preuve  éventuelle  (Eventualmaxime)^  qui 
contribue  pour  beaucoup  à  la  prolixité  de  la  procédure  Autrichienne, 
est  abandonné,  le  procès  est  au  contraire  considéré  comme  un  ensemble,  et 
toutes  les  productions  qui  y  sont  faites  sont  considérées  comme  faites  eu 
temps  utile  (§  67).  En  général,  le  juge  n'est  pas  lié  à  une  théorie  légale  :  il 
apprécie  librement  les  éléments  du  débat,  ce  qui  s'applique  même  au  cas  de 
retrait  d'une  concession  ou  d'un  aveu  (§  33).  La  loi  admet  aussi  expressé- 
ment la  preuve  par  voie  indirecte  (g  54).  Les  témoins  ou  experts  sont 
entendus  au  débat  d'après  le  principe  de  l'ora/ité,  en  présence  des  parties, 
qui  peuvent  les  faire  interroger  par  le  juge  ou  les  interroger  elles-mêmes 
avec  la  permission  de  celui-ci  {%$  32,  40  et  ss.). 

Mais  le  pas  le  plus  important,  le  plus  décisif,  que  fasse  la  loi  nouvelle  vers 
une  réforme  complète  du  système  des  preuves,  c'est  l'admission,  comme 
moyen  de  preuve,  du  témoignage  des  parties  elles-mêmes,  en  même  temps 
que  l'exclusion,  dans  la  procédure  sommaire,  du  serment  litis-décisoire, 
occasion  de  tant  d'abus,  ainsi  que  du  serment  supplétoire  et  du  serment 
m  litem.  La  nouvelle  loi  concorde  donc  sur  ce  point  important  avec  le 
droit  anglo-américain.  Elle  adopte  une  institution  qui  a  en  même  temps 
une  haute  valeur  morale  et  qui,  depuis  sa  généralisation  en  Angleterre 
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(ISSt),  y  a  donné  des  résullats  aussi  satisfaisants  que  dans  rAmérique  du 
^ord  et  dans  le  canton  de  Zurich.  Cesl  avec  la  plus  grande  raison  que  Ton 
a  substitué  la  simple  déposition  des  parties  sous  serment,  telle  qu  elle  a  lieu 
sans  restriction  dans  la  procédure  criminelle^  au  serment  litis-décisoire 
dont  les  graves  défauts  ont  été  parfaitement  établis  dans  Texcellent 
exposé  des  motifs  du  gouvernement  W.  En  effet  rexistence  de  ce  dernier 
moyen  de  preuve  met  la  partie  la  plus  honnête  dans  une  situation  positi- 
vement désavantageuse  vis-à-vis  de  la  partie  la  moins  honnête,  et  le  ministre 
de  la  justice  dît  fort  justement  que,  si  l'on  considère  en  outre  le  labyrinthe 
des  formalités  dont  le  serment  litisdécisoire  est  entouré,  ce  moyen  de  preuve 
peut  être  comparé  i  un  cauchemar  qui  pèse  lourdement  sur  l'ensemble  de 
la  procédure. 

L'institution  du  témoignage  des  parties  est  si  importante,  que  je  puis 
bien  me  permettre  d  exposer  avec  quelque  détail  dans  cette  Revue,  les 
dispositions  que  la  loi  autrichienne  contient  à  cet  égard.  Elles  ont  en  effet 
une  grande  valeur  pour  Tétude  de  la  législation  comparée. 

Ce  mode  de  preuve  est  ordonné  sur  requête  ou  d*oflSce,  lorsque  la  preuve 
ne  résulte  pas  des  autres  éléments  d*appréciation  fournis  par  les  parties 
(%  53).  Le  témoignage  des  parties  n'apparait  donc  que  comme  moyen  de 
preuve  subsidiaire.  1^  règle  est  que  la  partie  à  la  chaire  de  laquelle  incombe 
la  preuve,  soit  entendue  la  première  ;  cependant  le  juge  peut,  si  les  deux 
parties  le  demandent  ou  si  cette  interversion  lui  parait  favorable  à  la 
recherche  de  la  vérité,  ordonner  que  Tautre  partie  soit  entendue  d  abord 
(§  55).  Daus  tous  les  cas  chaque  partie  peut  exiger,  après  la  déposition  de 
son  adversaire,  d'être  interrogée  à  son  tour,  de  même  que  le  juge  peut 
toujours  ordonner  d  office  Finterrogatoire  de  la  partie  adverse  (§  56). 

La  déposition  mensongère  d*une  partie  entendue  comme  témoin  est,  à  la 
vérité,  considérée  comme  un  faux  témoignage  donné  en  justice,  mais  aucune 
disposition  pénale  i'^)  n'est  applicable  &  l'offre  de  faux  serment  ou  de  faux 
témoignage  sur  des  déclarations  ou  explications  qui  ont  précédé  l'audition 
de  la  partie  comme  témoin  (g  58).  Statuer  le  contraire  eût  été,  comme  le 
font  remarquer  les  motifs  I.  c.p.  19l3,d*une  sévérité  injuste.  Car  jusqu'à  la 
notification  (ordonnée  par  le  §  60  de  la  loi)  de  la  résolution  de  les  entendre 
comme  témoins,  les  parties  restent  simplement  dans  leur  position  de  parties  ; 

(t  )  V.  Annexes  aux  procès-verbaux  sténographiés  de  la  Chambre  des  députés,  VU»*  session, 
p.  1892  et  ss.,  spccialemenl  pp.  1910  et  ss. 

(J)  Celle  disposition  a  en  vue  le  §  199  du  Code  pénal,  d'après  lequel  Toffre,  faite  en  justice, 
d'un  faux  serment  ou  d'un  faux  témoignage  est  punie  comme  le  paijure  consommé. 
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c*est  seulement  api*ès  celte  notification  qu'elles  revêtent  la  qualité  de  témoins, 
et  que  la  sincérité   s'impose  à  elles  comme  une  obligation   plus  stricte*- 
D'ailleurs  ToiTre  du  serment  n'a  pas  ici  la  même  portée  que  dans  la  procé-* 
dure  ordinaire,  où  Tobjet  du  serment  doit  être  exactement  précisé  dans 
roifre  même,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  le  genre  de  procédure  dont  nous 
nous  occupons. 

D'après  le  §  61,  la  partie  à  entendre  comme  témoin  doit  être  assermentée 
Avant  sa  déposition.  Mais  si,  après  avoir  entendu  sous  serment  une  des 
parties,  le  juge  se  décide  à  interroger  aussi  l'adversaire,  il  peut  se  réserver 
de  ne  statuer  sur  son  assermenlation  qu'après  Tinterrogatoire,  et  il  peut 
€iloi*s  encore  s'abstenir  de  le  faire,  si  la  déclaration  qu'il  a  reçue  lui  parait 
iovraisemblable.  Naturellement  le  recours  à  des  mesures  coërcilives  pour 
Torcer  une  partie  à  comparaître  comme  témoin  ou  à  déposer,  n'est  pas  admis 
(§e2,al.  1). 

Le  droit  autrichien^  comme  le  droit  commun  allemand,  entoure  la  pro- 
cédure en  dommages-intérêts  de  formalités  compliquées,  qui  opposent  parfois 
î\  la  constatation  du  droit  matériel  des  diiDcultés  insurmontables  autrement 
que  par  le  périlleux  recours  au  serment  m  liLm,  moyen  abandonné,  comme 
nous  l'avons  vu,  parla  nouvelle  loi.  On  ne  peut  qu'approuver  celle-ci,  en 
présence  des  défauts  de  l'ancien  système,  d'avoir  inscrit  au  §  G3  une  dispo- 
sition fondée  sur  le  principe  français  de  la  libre  appréciation  du  juge. 
•  Lorsqu'il  est  établi,  »  dit  ce  ^,  «  qu'une  partie  a  droit  à  indemnité  ou 
qu'elle  a  quelqu'aulre  créance  à  faire  valoir,  mais  que  la  preuve  du  montant 
contesté  des  dommages-intérêts  ou  de  la  créance  est  ou  impossible  ou  fort 
difficile  à  faire,  le  juge  peut,  même  sans  avoir  égard  a  la  preuve  offerte  par 
la  partie,  mais  dans  tous  les  cas  après  avoir  entendu  les  parties  comm 
témoins,  au  sujet  des  circonstances  de  nature  à  influer  sur  son  évaluation, 
fixer  le  montant  pro  bono  et  œquo.  » 

Les  §§  G6-68  parlent  de  la  clôture  des  débals.  Si  le  juge  estime  que 
l'affaire  soit  en  état  d'être  jugée,  ilMéclarc  les  débats  clos.  Il  peut  cependant 
en  ordonner  la  réouverture,  s'il  croit  un  complément  d'instruction  néces- 
saire (I  66).  Si  les  débals  commencés  ne  peuvent  se  terminer  le  même  jour, 
le  juge  fait  à  l'audience  suivante  un  résumé  oral  aussi  complet  que  possible 
des  éléments  essentiels  du  premier  débat  oral,  dont  il  a  encore  conservé  le 
souvenir,  en  s'appuyant  sur  des  annotations  rédigées  de  sa  main  pour  venir 
en  aide  à  sa  mémoire,  et  en  se  référant  à  la  demande,  aux  pièces  du  procès 
et  aux  constatations  des  procès-verbaux;  il  invite  les  parties  à  s'expliquer 
au  sujet  de  cet  exposé,  à  combler  ainsi  des  lacunes  ou  à  dissiper  des  doutes, 
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et  à  rallacher  la  cootinualion  des  débals  à  leur  comniencemenl  ainsi  précisé 
(8  68). 

Le  jugement  ne  peut,  d*aprës  le  $  70,  élre  prononcé  que  par  le  juge  qui 
a  en  personne  dirigé  Tinstruction.  Il  doit  élre  rendu  immédiatement  après 
la  clôture  du  débat,  et  énoncé  oralement  avec  les  motifs  de  la  décision. 
C'est  seulement  pour  des  motifs  très  importants  que  le  juge  peut  remettre  le 
prononcé  du  jugement  d*une  semaine  au  plus  (5  71).  Le  jugement  doit  fixer 
un  délai  de  huit  jours  pour  le  paiement  des  sommes  auxquelles  il  condamne, 
et,  s'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  ouvrage  ou  d'un  marché,  un  délai  approprié 
aux  circonstances  (S  75).  Lorsque  plusieurs  chefs  de  demande  sont  formulés 
à  la  fois,  le  juge  peut,  en  rendant  le  jugement,  prononcer  séparément  sur 
ceux  qui  sont  eu  état  d'être  jugés,  et  fixer  pour  les  autres  une  audience 
ultérieure  (S  76). 

Les  prescriptions  du  §  77  sur  le  procès-verbal  des  débats  manifestent 
d'une  manière  fort  heureuse  la  tendance  à  renfermer  ce  procès-verbal  dans 
les  limites  du  strict  nécessaire,  en  sorte  que  le  débat  oral  ne  puisse  dégénérer 
en  débat  écrit,  comme  il  est  arrivé  pour  le  soi-disant  débat  oral  institué  par 
le  code  autrichien  de  procédure  civile. 

La  nouvelle  loi  a  aussi  complètement  rompu  avec  les  traditions  autri- 
chiennes suivies  jusqu'ici  en  ce  qui  concerne  les  voies  judiciaires  de  recours. 
Elle  n'admet  pas  en  effet  l'appel  sur  la  question  de  fait.  Elle  n'admet  pas 
même  de  pourvoi  en  nullité  pour  fausse  application  de  la  loi,  malgré  l'avis 
contraire  émis  à  la  Chambre  des  députés  par  des  hommes  considérables  qui, 
en  théorie  pure,  avaient  évidemment  raison.  Mais  un  pareil  moyen  de 
nullité  ne  pouvait  être  admis  dans  la  loi  que  si  l'on  ordonnait  en  même 
temps  au  juge  de  1*  instance  de  joindre  à  sou  jugement  des  motifs  étendus 
et  écrits,  ce  qui  aurait  fait  disparaître  en  partie  la  rapidité  de  la  procédure 
orale,  —  ou  si  l'on  permettait  au  juge  de  seconde  instance  d'ordonner  un 
nouveau  débat  oral,  ce  qui  aurait  fait  perdre  du  temps  et  des  frais.  Il  faut 
donc  approuver  le  §  78,  qui  n'accorde  le  pourvoi  en  nullité  contre  le  juge- 
ment que  pour  un  des  motifs  suivants  :  l""  parce  que  légalement  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  la  procédure  sommaire;  2"  pour  incompétence  du  tribunal; 
5^  lorsque  le  juge  n'a  pas  assisté  à  toute  l'instruction,  ou  qu'il  était  tenu 
par  la  loi  de  se  récuser  etc.;  4^*  pour  défaut  non  justiliéde publicité;  5®  lors- 
qu'unedes  personnes  qui  ont  figuré  dans  l'affaire  n'avait  pas  capacité  ou 
qualité  à  cet  effet;  â*"  lorsque,  par  l'effet  d'un  agissement  illégal,  une 
des  parties  a  été  mise  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  devant  la  justice; 
7°  s'il  a  été  adjugé  à  l'une  des  parties  plus  qu'elle  n'a  demandé  {uUra  pedta). 
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La  loi  s'est  donc  sur  cette  question  ralliée  en  substance  au  système  de 
procédure  suivi  en  Hanovre,  et,  jusqu'ici  du  moins,  on  ne  s*est  pas  plaint 
en  Autriche  comme  en  Hanovre,  de  ce  que  le  législateur  se  soit  montré, 
dans  la  procédure  dont  il  s'agit  ici,  trop  avare  de  moyens  de  recours. 

Le  pourvoi  en  nullité  doit  être  porté  dans  la  huitaine,  de  vive  voix  ou  par 
écrit,  devant  le  tribunal  de  première  instance.  S'il  est  formé  par  écrit,  il 
doit  être  revêtu  de  la  signature  d'un  avocat  ($  79).  Le  tribunal  soumet  le 
pourvoi  et  les  pièces,  avec  son  rapport,  au  tribunal  provincial  supérieur 
(Oberlandesgericht^  %  80),  qui  fonctionne  alors  comme  cour  de  cassation 
(S  81).  Du  reste  le  pourvoi  en  nullité  n'est  pas  suspensif  de  Texécution; 
cependant  lorsque  l'exécution  menacerait  d'entraîner  un  dommage  difficile 
à  réparer,  le  juge  peut  statuer  sur  requête  que  l'exécution  sera  simplement 
conservatoire  (§  82). 

Les  sentences  qui  refusent  d'introduire  la  procédure  dans  les  petites 
affaires,  ou  qui  arrêtent  la  procédure  commencée,  et  les  rescrits  qui 
repoussent  une  requête  formée  en  vue  de  justifier  une  absence,  ou  d'obtenir 
restitution  en  entier  contre  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'exercice  d'un 
moyen  de  recours  (Rechtsmiitel)  peuvent  être  frappés  d'opposition  (Recurs) 
dans  le  délai  irrévocable  de  huitaine,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  (§  84).  D'autres  sentences  ou  ordonnances  peuvent  être  modifiées 
par  celui-ci  sur  la  proposition  des  intéressés  ou  d'office  (%  85). 

Telles  sont  les  dispositions  les  plus  importantes  de  la  nouvelle  loi,  entrée 
en  vigueur  le  1  octobre  1873  (§89).  Les  données  statistiques  officielles 
contenues  dans  le  n"*  55^  année  1875,  de  la  Allgem.  ôsterreich.  Gerichts- 
zeilung^  prouve  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  elle  a,  dès  le  premier 
trimestre  de  son  application,  donné  les  meilleurs  fruits.  Du  1  octobre  au 
3 i  décembre  1873,  il  y  eut  127849  demandes  sommaires,  1142  furent 
introduites  du  commun  accord  des  deux  parties  (dans  le  sens  du  §  5). 
Environ  les  7/8  de  ces  afl'aires  furent  terminées  dans  le  mois  à  partir  de  la 
demande;  27911  le  furent  par  transaction  ;  11284  par  défaut;  5903  par 
jugements  contradictoires.  Il  n'y  eut  remise  du  prononcé  du  jugement  que 
dans  201  cas.  Les  parties  furent  entendues  sous  serment  comme  témoins, 
dans  2088  affaires,  sur  lesquelles  il  y  en  eut  152  où  l'on  entendit  les  deux 
parties  à  la  fois.  Il  ne  fut  formé  en  tout  que  46  pourvois  en  nullité,  sur  32 
desquels  il  fut  statué  en  seconde  instance,  et  dont  9  seulement  furent 
reconnus  fondés. 

Si  l'Autriche  possédait  une  statistiquede  la  procédure  civile  tant  ordinaire 
que  sommaire,  Timmense  progrès  réalisé  par  la  procédure  dans  les  petites 
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flflaires  apparaîtrait  en  chiiïrcs  loul-à-fai(  Trappanls.  Ce  progrès  est 
d  ailleurs  évident  et  de  tous  côtés  Ton  entend,  comme  j*ai  pu  m  en  con- 
vaincre moi-même,  parties,  juges  et  avocals  s'exprimer  de  la  manière  la 
plus  favorable  sur  les  effets  de  la  nouvelle  procédure,  bien  que,  en  con- 
sultant seulement  leur  intérêt  égoïste,  les  avocals  eussent  du  se  prononcer 
en  faveur  de  Tancienne  procédure  plus  coûteuse. 

Lahi  sur  la  procédure  par  somfnationW  constitue  également  un  véritable 
progrès.  Elle  est  conçue  sur  le  modèle  de  la  plupart  des  législations    aile- 
mandes,etdu  projet  de  codeallemanddeprocédurccivile.Elle  se  recommandait 
d'avance  par  les  bons  effets  que  la  procédure  par  sommation  a  produits  par- 
tout, mais  spécialement  en  Hanovre  et  dans  le  grand-duché  de  Bade.  La  nou- 
velle loi  autrichienne  dispose,  g  1,  que  «  pour  faire  renlrer  des  créances  de 
sommes  d'argent  ou  d'autres  choses  fongibles,  le  créancier  peut  demander 
contre  son  débiteur  personnel  la  délivrance  d'un   ordre  conditionnel  de 
paiement,  pourvu  que  la  somme  réclamée  ou  la  valeur  de  Tobjet  auquel  on 
prétend,  ne  dépasse  pas  200  florins  d'Autriche.  Cependant  la  procédure  par 
sommation  n'est  pas  applicable  aux  créances  qui  ne  sont,  soit  en  général, 
soit  au  moment  de  la  requête,  pas  susceptibles  d'être  poursuivies  en  justice, 
non  plusqu'aux  créances  fondées  sur  des  lettres  de  change  »  (g  1  ).La  requête 
doit  indiquer  les  nom  et  domicile  du  créancier  et  du  débiteur,  le  montant 
de  la  créance  et  le  motif  de  droit  sur  lequel  elle  se  fonde  (§  4).  Le  tribunal 
statue  sur  la  requête  sans  entendre  le  débiteur  et  il  ne  peut  la   repousser 
que  pour  des  motifs  de  forme.  S'il  la  repousse,  le  créancier  peut,  dans  les 
huit  jours,  se  pourvoir  contre  celte  décision  (§  5).  L'ordre  de  paiement 
rendu  sur  la  requête  contient  injonction  au  débiteur,  de  solder  la  créance 
dans  la  quinzaine,  pour  éviter  l'exécution,  ou  de  former  opposition  {$  G). 
Pour  former  opposition  il  suffit  d'une  déclaration  orale  ou  écrite  devant  le 
tribunal.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  déclaration  soit  motivée  ($  8). 
L'opposition  formée  en  temps  utile  enlève  à  l'ordre  de  paiement  ses  effets 
(§  9).  Si  le  débiteur  n'a  ni  payé  ni  fait  opposition,  le  juge  accorde  au  créan- 
cier, sur  sa  demande,  l'autorisation  de  procéder  à  l'exécution  sur  la  base 
de  l'ordre  de  paiement  (§  15).  Mais  si  le  créancier  ne  fait  pas  cette  demande 
dans  les  six  mois  de  la  remise  de  Tordre  au  débileur,  l'ordre  de  paiement 
est  périmé  vis-à-vis  de  ce  dernier  (§  16).  Celte  disposition  est  fondée  sur 
ce  que,  au  bout  d'un  pareil  délai,  il  peut  s'être  produit  une  modilicalion 
dans  les  rapports  juridiques  des  parties, et  sur  l'abus  que  l'on  pourrait  faire 
d'anciens  ordres  de  paiement. 

(l)  V.  ^rc/iî  1^5,  n- 865. 
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Le§  19  réclame  encore  une  mention  spéciale.  Lorsque  Tordre  de  paiemenl 
osl  frappé  d'opposition,  le  créancier  est  obligé  de  reprendre  le  procès  à 
nouveau,  et  d'introduire  son  action  dans  la  forme  ordinaire.  La  procédure 
par  sommation  se  trouve  en  pareil  cas  n'avoir  été  qu'une  perte  inutile  de 
temps  et  d  argent,  cl  il  serait  à  craindre  que  la  perspective  d'une  pareille 
éventualité  ne  détournât  plus  d'un  créancier  de  faire  usage  de  la  procédure 
par  sommation,  si  la  loi  ne  contenait  une  disposition  de  nature  a  obviera 
cet  inconvénient.  Or  une  pareille  disposition  se  rencontre  dans  le  même 
§  19,  qui  accorde  comme  une  faculté  ce  dont  la  loi  prussienne  sur  la  pro- 
cédure dans  les  petites  affaires  (Bagatellgeselz)  fait  une  obligation,  à  savoir  : 
que  le  débiteur  mette  sa  requête  pour  obtenir  un  ordre  de  paiement,  dans 
une  plainte  en  introduction  de  la  poursuite,  pourvu  que  le  même  tribunal 
soit  compétent  sur  la  requête  et  la  plainte.  Le  tribunal  ouvre  alors  immé- 
diatement l'instance  sur  le  fond  de  la  demande,  s'il  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  délivrer  l'ordre  de  paiement,  ou  bien  il  délivre  celui-ci.  Dans  ce  dernier 
cas,  s'il  y  a  opposition,  le  tribunal  peut  encore  toujours  ouvrir  l'instance 
sur  le  fond. 

Dans  le  dernier  trimestre  de  1875,  il  fut  délivré,  en  application  de  cette 
loi,  39058  ordres  conditionnels  de  paiement,  dont  2/3  environ  (25371)  sur 
requête  du  créancier,  plus  d'un  tiers  sur  une  plainte,  conformément  au 
S  19  de  la  loi.  L'imporl  de  plus  de  24000  de  ces  ordres  était  de  25  florins 
maximum,  plus  de  14000  portaient  sur  des  sommes  de  25-200  florins.  On 
voit,  par  le  grand  nombre  de  ces  derniers,  que  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  a  usé  d'une  réserve  exagérée  en  limitant  l'efficacité  de  la  loi 
aux  sommes  de  200  florins  maximum,  tandis  que  le  projet  du  gouvernement 
élevait  ce  maximum  à  500  florins. 

Il  n'y  eut  que  5297  ordres  de  paiement,  c'est-à-dire  1/7  environ  du 
nombre  total  dont  l'effet  fut  paralysé  par  suite  d'opposition.  Des  5403 
oppositions,  106  furent  rejelées  (pour  expiration  du  délai);  quatre  de  ces 
décisions  furent  frappées  de  recours,  qui  tous  les  quatre  furent  rejetés. 

Oq  voit  que  cette  loi,  comme  la  loi  sur  la  procédure  dans  les  petites 
affaires,  est  rapidement  entrée  dans  la  pratique,  et  qu'on  peut  en  attendre 
avec  certitude,  une  fois  les  premières  difficultés  surmontées,  des  résultats 
encore  plus  favorables. 

Droit  pénal. 

Dans  le  domaine  du  droit  pénal  et  des  disciplines  qui  lui  sont  connexes, 
eo  dehors  du  code  de  procédure  que  nous  avons  déjà  soumis  à  un  examen 
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spécial  i^)^  il  nous  reste  peu  de  chose  à  menlionuer.  Mais  avant  de  passer  à 
d'autres  lois,  je  dois  faire  quelques  observations  relatives  à  lapplication  du 
code  de  procédure  criminelle  de  1875.  Dans  son  ensemble  celle  expérience 
est  satisfaisante  ;  les  juges,  les  hommes  de  loi  et  l'ensemble  du  public  en 
disent  beaucoup  de  bien.  Seule,  l'organisation  du  ministère  public  près  d(\s 
tribunaux  de  canton(t),  indiquée  au  §  448  du  G.  Proc.  crim.,et  réglée  dans 
ses  détails  par  les  §§  88-100  du  règlement  d*exéeution  (arrêté  du  ministre 
de  la  justice,  i9  novembre  1875),  ne  semble  pas  vouloir  prendre  racine.  On 
n*a  trouvé  que  rarement  dans  les  campagnes  et  les  petites  villes  des  person- 
nes qualiQées  pour  Texercice  de  ces  fonctions  ;  souvent  les  fonctionnaires  ne 
jouent  qu'un  rôle  deOguranls,  de  sorte  que  la  procédure  accusatoirc  existe 
seulement  pour  la  forme,  et  qu'en  fait  il  se  produit  des  lenteurs  inutiles.  La 
population  a  encore  peu  de  confiance  dans  les  fonctionnaires,  et  en  règle 
générale  on  adresse  la  dénonciation  au  juge.  Cependant  il  est  encore 
impossible  de  se  prononcer  définitivement,  et  il  ne  faut  pas  renoncer 
à  l'espoir  de  voir  le  principe  accusatoire  finir  par  l'emporter  jusque  dans 
les  plus  petites  affaires  criminelles. 

Signalons  encore  une  instruction  récente  du  ministre  de  la  justice, 
chargeant  les  tribunaux  suprêmes  des  divers  pays  de  faire  en  sorte  que  Ton 
ne  fasse  venir  au  débat  principal  que  des  témoins  dont  la  comparution  est 
jugée  indispensable,  afin  d'épargner  à  l'État  des  dépenses  superflues 
résultant  de  citations  inutiles  et  dilatoires.  Il  est  sans  doute  incontestable 
qu'en  Autriche  on  doit  avoir  les  plus  grands  ménagements  pour  l'état 
critique  des  finances.  Mais  d'un  autre  côté  il  faut  regretter  que  celte 
recommandation  mette  en  péril  le  principe  de  l'audition  immédiate. 
Comme  on  ne  peut  d'avance  déterminer  avec  certitude  quels  témoins  ne 
feront  que  des  déclarations  indispensables,  on  sera  fréquemment  obligé  de 
recourir  à  des  lectures  de  dépositions.  Souvent  les  deux  parties  consenti- 
ront à  cette  lecture  (Cf.  §  252,  n*  4  du  C.  Proc.  crim.),  afin  d'éviter  de 
nouveaux  retards  dans  l'instruction.  On  peut  malheureusement  s'attendre  à 
ce  que  la  mesure  prise  par  le  ministre  contribue  à  faire  donner  à  l'instruc- 
tion préparatoire  une  extension  contraire  au  principe  de  l'audition  immédiate. 

Arrivons  à  la  loi  du  1  avril  1872  sur  f application  du  régime  cellulaire 
aux  peines  d'emprisonnement  et.  sur  t institution  de  commissions  de  surveil^ 
lance  pour  l'exécution  des  peines.  Déjà  dans  le  projet  de  Code  pénal, 
présenté  par  le  gouvernement  en  1867,  il  était  dit  que  les  peines  d'èmpri- 

(1)  Cf.  noire  arUcle  sur  le  Code    Autrichien  de  procédure   criminelle,  spécialement 
T.  VI,  1874  Revue,  p.  378. 
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sonncffleril  seraient  en  général,  et  du  moment  ou  Ton  posséderait  les  locaux 
nécessaires,  accomplies  dans  Tisolement.  Le  même  principe  fut  reconnu  à 
diOcrentes  reprises  par  la  chambre  des  députés,  mais  ce  furent  encore  des 
obstacles  Gnanciers  qui  s  opposèrent  à  son  application. 

Cependant  ce  qui  hâta  dans  ces  dernières  années  une  solution  légis-r 
lative  de  la  question,  c*est  que  Tencombrement  des  établissements 
pénitentiaires  existants  rendit  la  construction  de  nouvelles  prisons  absolu- 
meut  nécessaire.  En  construisant  les  nouveaux  locaux,  le  gouvernement 
partit  de  cette  considération  que  les  opinions  au  sujet  de  la  durée  conve- 
nable de  Tisolemcnt,  et  de  la  meilleure  manière  de  le  combiner  avec 
Temprisonnement  en  commun,  n'étant  elles-mêmes  pas  encore  complète- 
ment flxées,  le  mieux  serait  sans  doute  d'ériger  les  nouvelles  prisons 
d  après  le  système  cellulaire,  mais  comme  annexes  à  des  établissements 
déjà  existants  pour  Temprisonnement  en  commun  et  non  comme  établisse- 
ments indépendants.  Celait  là  en  même  temps  le  procédé  le  plus  écono- 
mique. Cest  ainsi  que,  en  I87!2»  on  établit  une  prison  cellulaire  pour 
9S2  détenus  à  Gratz,  en  1873  nne  autre  de  348  cellules  à  Stein  sur  le 
Danube.  £n  1872  on  avait  commencé  des  bâtiments  analogues,  renfermant 
jusqu'à  380  cellules,  à  Pilsen,  Sambor  et  Slanislau.  Quelques  maisons 
d'arrêt  étaient  également  adaptées  au  régime  cellulaire.  Cet  état  de  choses 
détermina  en  janvier  1872  le  ministre  de  la  justice  à  présenter  des  projets 
de  loi  sur  V emprisonnement  cellulaire^  sur  le  congé  révocable  accordé  à  des 
détenus  et  sur  Tinstitution  de  commissions  permanentes  des  prisons. 
L'examen  du  second  de  ces  projets  n'a  malheureusement  pas  été  terminé 
par  le  Reichstag.  Mais  le  premier  et  le  troisième  ont  été  fondus  ensemble, 
de  manière  à  former  la  loi  actuelle,  fort  importante  parcequ'elle  constitue 
le  premier  pas  décisif  vers  une  réforme  complète  du  système  pénitentiaire 
Autrichien.  Faisons  encore  remarquer  d  avance  que,  en  vue  de  la  période 
de  transition  où  se  trouvent  en  Autriche  le  droit  pénal  et  le  régime  péniten- 
tiaire, on  a  laissé  au  ministre  de  la  justice  une  grande  latitude  dans 
l'application  de  la  loi. 

D'après  le  S  ^  <lc  la  loi  nouvelle,  la  peine  tout  entière  sera  subie 
en  cellule  pourvu  que  1  )  elle  soit  de  nature  à  être  expiée  par  huit  mois  au 
plas  de  détention  (Anhaltung)  en  cellule  ;  2)  que  le  jugement  entraîne  une 
condamnation  à  dix-huit  mois  d  emprisonnement  au  plus,  et  que  l'on 
paisse  espérer  l'amélioration  du  condamné.  Dans  tous  les  autres  cas,  le 
détenu  sera  tenu  en  cellule  durant  la  première  parlie  de  sa  peine,  et  pendant 
huit  mois  au  minimum  et  trois  ans  au  maocimum.  Il  résulte  de  cette 
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disposition  rapprochée  du  langage  tenu  par  le  nûnislre,  qu'il  y  a  tendance 
à  introduire  en  Autriche  le  système  pénitentiaire  irlandais.  Il  résulle  aussi 
du  §  4,  2"«  al,  que  remprisonnement  cellulaire  n'entraîne  pas,  comme  à 
Moabil,  à  Berlin,  à  Bruchsal,  à  Nuremberg,  une  i  réparation  complète  entre 
les  détenus  dans  la  fréquenlalion  de  Técole,  dans-  les  offices  religieux  cl 
dans  les  promenades,  et  que  par  conséquent  il  ne  comprend  pas  non  plus 
l'usage  de  masques.  Quant  à  moi,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  ces 
derniers  temps  contre  Tisolemenl  complet,  il  me  pai*aîl  hors  de  doute  qu'il 
y  a  une  grave  inconséquence  à  soustraire  en  principe  général  le  prisonnier 
au  contact  pernicieux  avec  .ses  codétenus,  et  d'un  autre  côté  à  arranger  les 
choses  de  manière  qu'il  puisse  faire  connaissance  avec  eux  et  en  être 
reconnu  plus  lard  après  sa  s.orlie  de  prison.  Cell'i  critique  s'applique 
spécialement  aux  détenus  qui,  d'a;près  le  §  2,  al.  2,  doivent  subir  toute  leur 
peine  en  cellule.  La  loi  reconnait  qu'ils  doivent  être  gardés  séparément, 
mais  elle  ne  lire  pas  loules  les  c(>  «séquences  de  ces  prémisses.  C'est 
un  bienfait  pour  le  coupable  suscey.'lible  d'anoendemenl,  de  ne  pas 
être  exposé  aux  regards  effrontés  et  aux  propositions  d'autres  détenus,  de 
ne  pas  devoir  subir  de  liaison  avec  eux,  àfi  ne  pas  avoir  à  craindre,  une 
fois  rendu  à  la  liberté,  d'être  salué  par  eux  co.mme  m  ancien  compagnon 
de  captivité.  Il  faudrait  donc  tout  au  moins  p.-cSLrire  un  isolement  complet 
(y  compris  l'emploi  du  masque)  des  prévenus  de'  ^^^^^  catégorie,  si  Ton  ne 
veut  rendre  beaucoup  plu.  difficiles  la  conversion  ^^  '^  réforme  complète 
d'hommes  entraînés  à  mal  dans  un  moment  d'égi'^'^'ï^cnt,  d'oubli,  de 
débutants  dans  la  carrière  du  crime. 

Los  dispositions  suivantes  de  la  loi  méritent  encore'  détre  citées, 
le  §  4,  al.  1,  veut  que,  lorsqu'un  condamné  à  passé  au  mo'^'ïî»  ^""^'^  mois 
en  cellule,  deux  jours  pleins  passés  en  cellule  soient  comptés  Pv'^"''  ^''^'s 
jours  dans  Tévaluatiou  de  la  durée  de  la  peine  déjà  subie.  Le  condai  ^"^  ^^^ 
tenu  à  un  travail  ininterrompu  et,  s'il  est  dispensé  de  l'obligation  du  ta  "«'^^^îl 
(d'après  le  §  244  du  Code  pénal),  il  faut  lui  donner  le  moyen  de  se  li\T  ^^  ^ 
une  occupation  ininterrompue  et  conforme  à  sa  situation.  En  outre  les  co.  ^' 
damnés  en  cellule  doivent  recevoir  un  enseignement  régulier  des  connais-  ' 
sances  enseignées  à  l'école  primaire,  et,  s'ils  possèdent  déjà  celles-ci, 
l'occasion  de  pousser  plus  loin  leur  instruction  (§  6).  Il  leur  est  fait  au 
moins  deux  visites  par  jour  (§  7,  al.  1). 

Le  soin  de  coopérer  à  l'exécution  et  spécialement  de  veiller  à  la  stricte 
observation  de  la  loi  est  déféré  à  une  commission  permanente  des  prisons 
(Strafvollzurjscommission),  établie  au  siège  du  tribunal  de  t"*  instance^ 
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Cette  commission  visite  la  prison  au  moins  une  fois  pcip  mois  (§  10).  Klle 
se  compose  du  président  du  tribunal  comme  président,  du  procureur  d*Elat 
ou  de  son  substitut,  et  d*un  juge  du  tribunal,  ensuite  de  deux  personnes  de 
conRancc  QVertrauensmànner),  nommées  par  le  minisv*rede  la  justice  pour  le 
lerrae  de  Iroîs  ans  et  assermentées  (§  11).  Les  décisiojîs  de  la  commission 
sont  toujours  prises  après  avoir  entendu  le  directeur  de  rétablissemcol 
pénîteiUiaîre.  Le  directeur,  ainsi  que  les  autres  employés  de  I  elablissemeal 
peuvent  ausM  être  appelés,  avec  voix  consultative,  aux  délibérations  de  hn 
commission  (§  12).  Les  décisions  de  la  commission  peuvent  être  mc'difiécs: 
par  le  ministre  de  la  justice  (g  14).  Le  même  minisire  est  autorisé,  pt^r  le 
§  16,  à  désigner  par  des  ordonnances  les  établissements  où,  en   tenant 
compte  de  ce  que  permettent  le  local  et  les  aménagements  (§  i),  les  disposi- 
tions de  la  nouvelle  loi  devront  être  appliquées.  Le  régime  cellulaire  a  iHé 
appliqué^  en  vertu  d^ordonnances  de  ce  genre,  en  1872  à  Karlau  près  i^c 
Gralz,  et  en  1873  aux  établissements  de  Stein  sur  le  Danube,  et  de  Kar-^ 
ihaus  en  Bohême. 

Il  est  étonnant  que,  dans  les  débats  sur  le  régime  cellulaire,  on  n*ait  fafi: 
ressortir,  ni  du  côté  du  gouvernement,  ni  du  côté  du  Reichstag,  que: 
lapplication  complète  de  ce  régime  est  surtout  nécessaire  dans  la  détenh'on 
préventive.  Dans  ce  cas,  où  Ton  a  en  grande  partie  à  faire  à  des  innocents, 
simplement  soupçonnés  d'une  infraction,  c'est  une  véritable  barbarie  de  les 
enfermer  avec  de  véritables  criminels,  dont  la  société  forcée  doit  ou  bien  les 
exposer  aux  plus  grandes  tortures  morales,  ou  bien  les  conduire  sur  la 
voie  du  vice  et  du  crime.  Il  est  vrai  que  Ton  se  trouve  de  nouveau  ici, 
comme  dVdinaire,  en  présence  de  la  malheureuse  question  financière 
mais  on  aurait  pu  cependant  ne  pas  passer  sous  silence  les  inconvénients 
graves  et  évidents  qui,  en  dépit  de  toutes  les  prescriptions  humaines  du 
Code  de  Procédure  criminelle,  s'attachent  en  Autriche  aux  maisons  d'arrêt. 
Il  y  avait  tout  au  moins  matière  urgente  à  une  résolution  à  prendre  da'ns  ce 
sens  par  la  Chambre  des  députés. 

Comme  pour  la  loi  précédente,  les  premiers  travaux  parlementaires  quf 
ont  préparé  la  loi  dont  nous  allons  nous  occuper  maintenant  remontent 
à  Tannée  1867.  Nous  voulons  parler  de  la  loi  du  10  mai  1873,  qui 
édicté  des  mesures  de  police  répressive  contre  les  fainéants  et  les  vagabonds 
{Arbeitsscheue  und  Landstreicher)i^).  Le  vagabondage  est  devenu  depuis 
quelques  années  un  fléau  de  plus  en  plus  insupportable  pour  les  populatiOJis 

(1)  V.  Archives  d$  droit  international  et  de  légisU  comp.,  n«  26S. 
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rurales.  Les  habîianis  de  hameaux  isolés  sont  spécialement  exposés  à  des 
menaces  et  à  des  exlorp/ions  de  la  part  des  vagabonds.  L'inefficacité  des 
nombreuses  disposilioris  existantes  était  démontrée.  Le  §  1  de  la  nouvelle 
loi  commine  contre  \es  vagabonds  une  peine  de  8  jours  à  1  mois  de  déten- 
tion rigoureuse  ^i  aggravée.  D'après  le  §  2,   les  individus  en  état  de 
travailler,  et  qr«i  ont  déjà  été  condamnés  pour  falsification  de  valeurs  de 
crédit  ou,  de  monnaie,  pour  incendie,  brigandage,  menace  d'altenlal,  vol, 
tromp^erie,  vagabondage,  ou  qui  auront  subi  deux  condamnations  pour 
mendicité,  pourront,  dans  les  trois  années  qui  suivront  la  fin  de  leur 
"^eine,  être  sommés  par  Tadministration  de  la  sûreté  d  établir  qu'ils  ont  des 
moyens  légaux  de  subsistance.  Si,  par  fainéantise,  ils  demeurent  en  défaut 
(de  satisfaire  à  cette  requête,  ils  sont  condamnés  à  3*14  jours  de  détention , 
et,  en  cas  de  récidive,  à  une  détention  rigoureuse  et  aggravée  d'un  mois  au 
plus.  Les  tribunaux  de  répression  peuvent  déclarer  dans  le  jugement  qui 
prononce  la  condamnation  principale,  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  sont  la  sur- 
veillance de  la  police  les  individus  condamnés  pour  faux  en  matière 
monétaire,  ou  pour  attentats  à  la  propriété  d'autrui,  à  un  emprisonnement 
de  plus  de  six  mois,  ou  condamnés  à  une  peine  quelconque  pour  récidive 
dans  ces  mêmes  infractions,  ou  condamnés  pour  vagabondage,  «  lorsque 
ces  individus  paraissent  dangereux  pour  la   sûreté  de  la   propriété  » 
(%%  k  et  S.  Ces  §§  ne  sont  pas  fort  heureusement  rédigés).  La  surveillance 
«de  la  police  dure  au  plus  trois  ans.  Mais  elle  a  des  effets  très  étendus  quant 
au  choix  de  la  résidence.  Celui  qui  en  est  l'objet  peut  être  soumis  en  tout 
temps  à  une  visite  domiciliaire  ou  personnelle,  on  peut  lui  interdire  la  par- 
ticipation à  des  réunions,  l'accès  de  certaines  places,  lui  enjoindre  de  se 
présenter  en  personne  à  intervalles  périodiques  (§  9).  Toute  infraction  à  la 
;surveillance  de  la  police  est  punie  de  détention  (§10). 

Le  tribunal,  en  condamnant  des  personnes  en  état  de  fainéantise,  coupables 
des  infractions  prévues  aux  §§  1,  2  et  10,  ou  du  délit  d'exercice  d'une 
profession  immorale,  ou  de  mendicité,  peut  autoriser  dans  son  jugement 
leur  dépôt  dans  une  maison  de  correction  (Zwangsarbeitsanstall),  ce  qui 
emporte  de  droit  la  faculté  de  les  mettre  sous  la  surveillance  de  la  police 
(§  13,  al.  1,  §  1i).  C'est  à  l'autorité  chargée  de  la  direction  politique  du 
pays  (Politi.icheLandesbehôrde)k  ordonner  le  dépôt,  qui  ne  peut  se  prolonger 
plus  de  trois  ans  de  suite,  ou  à  faire  relâcher  le  détenu  (%%  IS,  16).  Les 
individus  âgés  au  moins  de  18  ans  lie  peuvent  être  remis  que  dans  des 
établissements  ou  parties  d'établissement  spécialement  réservés  pour  jeunes 
délinquants.  '  Leur  détention  ne  peut  être  prolongée  au-delà  de  20  ans 
révolus  (S  17). 
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Sans  doute  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  à  la  sévérité  de  la  loi  et  ù  la  place 
qu'elle  laisse  à  Tarbitraire  dans  Tinstitution  de  la  surveillance  de  la  police. 
Mais  rappel  delà  population  rurale  devenait  déplus  en  plus  pressant,  et  c'est 
d'ailleurs  un  progrès  que  d'avoir  remplacé  la  masse  des  règlements  admi- 
nistratifs par  des  dispositions  relativement  plus  précises,  qui  subordonnent 
avant  tout  ft  une  décision  judiciaire  la  mise  sous  surveillance  de  la  police 
ou  le  dépôt  dans  une  maison  de  correction.  On  a  d'ailleurs  fait  remarquer^ 
dans  la  discussion  de  la  loi,  que  le  fléau  du  vagabondage  ne  pourra  ètrc^ 
combattue  efficacement  que  par  une  meilleure  organisation  des  communes 
et  de  la  gendarmerie.  Une  résolution  de  la  Chambre  des  Députés  recom- 
mande avec  raison  de  subordonner  cette  dernière  à  la  juridiction  répressive 
civile,  et  à  l'administration  civile,  tandis  que  maintenant  elle  relève 
entièrement  des  autorités  militaires. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  en  passant  la  loi  du  3S  mai  1872,  sur  la 
iituation  officielle  du  personnel  préposé  à  la  garde  de  différentes  branchts  de 
la  culture  du  sol.  Les  personnes  de  cette  catégorie  (gardes-forestiers  etc.), 
une  fois  assermentées  devant  l'autorité  politique,  reçoivent,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  alors  même  qu'elles  se  trouvent  au  service  de  particu- 
liers, certains  droits  propres  aux  agents  de  la  force  publique,  notamment^ 
en  ce  qui  concerne  les  arrestations  et  la  protection  dont  les  couvre  la  loi 
pénale. 

Nous  avons  au  contraire  quelques  observations  à  présenter  sur  l'impor- 
tante loi  du  1  avril  1872,  relative  à  f  exercice  du  pouvoir  disciplinaire  sur 
les  avocats  et  les  candidats  à  la  profession  d'avocat.  Le  statut  disciplinaire 
joint  à  la  loi  comble  une  lacune  que  le  règlement  de  1868  sur  la  profession 
d'avocat  avait  laissé  subsister.  11  est  le  résultat  d'un  compromis  intervenu 
entre  la  Chambre  des  députés  et  le  gouvernement,après  plusieurs  années  de 
débals  parlementaires.  Il  s'agissait  principalement  de  savoir  si  Les  décisions 
dn  conseil  de  discipline  devaient  être  sujettes  à  appel  devant  un  tribunal 
institué  par  l'État.  Le  rapport  de  la  commission  parlementaire  de  187t 
voulait  que,  pour  sauvegarder  l'indépendance  du  barreau  devant  les 
tribunaux,  on  n'accordât  qu'un  pourvoi  en  nullité  devant  la  cour  suprême. 
On  Gnit  par  accorder  Vappel  devant  la  cour  suprême  :  en  effet  l'état  des 
choses  en  Autriche  peut  faire  craindre  de  la  part  du  conseil  de  discipline  un 
abus  d'autorité,  pour  lequel  la  juridiction  de  la  cour  suprême,  relativement 
étrangère  aux  agitations  nationales  et  politiques,  offre  un  salutaire  correctif. 
Diaprés  le  g  47  le  droit  dappel  appartient  à  Tinculpé  contre  la  sentence  qui 
le  condamne  ft  une  amende  de  plus  de  50fl.,  à  la  suspension  ou  à  la  radiation 


92  A.    GEYEa. 

du  rôle  ;  elle  appartient  encore  au  procureur  de  la  chambre  des  avocats,  et, 
s  il  s*agit  d*une  infraction  disciplinaire  constituant  une  violation  des  devoirs 
professionnels,  au  piocureur-général. 

Maigre  cette  disposition  commandée  par  les  circonstances,  le  statut  disci  - 
filinaire  garantit  suffisamment  Tindépendance  du  barreau.  Le  pouvoir  disci- 
plinaire est  conGé  à  des  conseils  de  discipline,  choisis  par  les  avocats 
et  parmi  eux.  Les  procureurs  des  chambres  des  avocats  soutiennent  devant 
CCS  conseils  les  accusations  en  matière  disciplinaire,  mais  le  conseil  de 
discipline  peut  aussi  prendre,  d'office,  l'initiative  de  la  poursuite  (§  23). 
Le  débat  est  oral,  mais  non  public  :  peuvent  cependant  y  assister  trois 
délégués  nommés  par  TincuJpé,  et,  si  ce  dernier  y  consent,  tous  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  avocats  (^,  34).  Pour  garantir  le  droit  de  haute 
isurveillance  du  ministre  de  la  justice,  on  reconnail  à  celui-ci  le  droit  de 
prendre  connaissance  de  la  marche  des  affaires  devant  le  conseil  de 
discipline,  de  faire  supprimer  ce  quil  y  trouverait  à  redire,  et  même  de 
dissoudre  un  conseil  de  discipline,  tout  en  prescrivant  de  nouvelles  élec- 
tions pour  son  remplacement  (S  4S), 

Lois   SLR    l'oRGAMSAT.ON    des  services   PUBLJCS. 

La  loi  du  15  avril  1873,  qui  règle  la  position  des  fonctionnaires  de  TÉtat 
vn  activité  de  service,  a  introduit  d'uliles  améliorations  dans  leur  position 
économique,  bien  que,  en  présence  du  renchérissement  continuel  de  toutes 
choses,  elles  soient  à  peine  suffisantes  pour  employés  des  catégories 
iuférieures. 

La  législature s*est  de  nouveau  occupée  en  1873  de  lorganisation  de  la 
Landwehr.  On  ne  saurait  nier  que  la  Chambre  des  députés  ait  montré  sur 
•ce  point  une  certaine  étroitesse  de  vues,  en  s*arrétant  à  des  considérations 
exclusivement  financières,  et  en  refusant  au  gouvernement  rétablissement  de 
cadres  d'instruction  pour  la  cavalerie  de  la  Landwchr,  bien  que  leur  néces- 
sité sous  le  rapport  militaire  me  paraisse  avoir  été  établie  à  Tévidence. 

Celte  attitude  de  la  représentation  nationale  s'explique,  en«dehors  de 
Téternel  embarras  de  la  situation  financière,  par  la  défiance  bien  excusable 
qui  règne  au  sujet  de  l'efficacité  des  institutions  militaires  de  TAutriche. 
{^es  tristes  expériences  de  1859  et  de  1866  sont  encore  vivantes  dans  la 
inémoii^c  de  tous.  On  songe  en  outre  à  certaines  influences,  impossibles  à 
saisir  comme  à  contrôler,  qui  agissent  sur  Tensemble  du  système  militaire, 
pt  on  craint,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  Ldndwehr,  qu'elle  ne  fasse 


|)ènélrer  dans  rarm<!e  ics  rivalités  iialionnics.  L'obslacle  qui  s'oppose  en 
Autriche  à  uii  développement  normal  du  service  militaire  obligatoire  pour 
tous,  cest  que  la  formation  de  corps  d'armée  sur  la  base  d'une  division 
terriloriale  pourrait  aisément  mener,  par  exemple,  à  créer  des  régiments  de 
nationalité  tchèque,  dont  personne  n'oserait  répondre  dans  l'éventualité' 
d'une  guerre  avec  la  Russie.  D'un  autre  côté,  le  service  militaire  général  et 
obligatoire  devient  un  fardeau  insupportable  lorsque,  comme  dans  l'ancien 
système,  une  partie  des  régiments  sont  composés  de  troupes  appartenant  à 
différentes  nationalités,  et  que  d'autres  sont  envoyés  dans  des  garnisons 
assez  éloignées  du  sol  natal  pour  rendre  impossible  toute  «  fraternisation  » 
dangereuse  avec  la  population. 

Ceci  soit  dit  pour  expliquer  brièvement  l'attitude  des  députés.  U'ailleurs 
la  loi  du  1  juillet  187:2  (Novelle  de  la  loi  sur  la  Landwehr  du  13  mai  1869.) 
du  moins  a  accordé  au  gouvernement  des  cadres  pour  l'infanterie  et  pour 
l'artillerie  à  cheval  de  la  Landwehr.  En  outre,  à  la  suite  de  la  loi  du 
limai  1874,  que  nous  menlionnon»  dès-à-présent, parce  qu'elle  se  rattache 
au  même  objet,  I  état  de  ces  cadres  fut  augmenté  de  telle  sorte  que  l'on 
peut  compter  sur  une  organisation  en  général  suffisante  de  la  plus 
grande  partie  du  personnel  de  la  Landwehr.  l£nlin  la  loi  du  16  avril  1873, 
qui  règle  la  manière  de  se  procurer  les  chevaux  nécessaires  pour  la  mobili" 
salion  de  Carrnée  permanente  et  de  la  Landivehrydi  imposé  aux  propriétaires 
de  chevaux  l'obligation  indispensable  en  cas  de  guerre  d'abandonner  à 
rÊlat,  lors  de  la  mobilisation,  leurs  chevaux  propres  au  service,  moyennant 
une  équitable  indemnité. 


Avant  de  passer  à  Ténumération  des  traités  internationaux  les  plus 
importants,  conclus  par  l'Autriche  en  1872  et  1873,  j'ai  encore  à  mentionner 
quelques  lois  et  conventions  qui  serviront  en  quelque  sorte  de  transition 
aux  actes  internationaux.  Nous  rencontrons  en  premier  lieu  dans  cette 
catégorie  la  convention  conclue  le  18  novembre  1871 ,  et  publiée  seulement 
le  21  novembre  1872,  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  des  bateaux 
à  vapeur  du  Lloyd  austro-hongrois  pour  le  service  des  postes  maritimes; 
ensuite  la  convention  du  26  avril  1872,  formée  entre  les  mêmes  parties  en 
vertu  de  Fautorisation  donnée  par  le  Reichsrath  aux  termes  de  la  loi  dn 
ii  avril  précédent.  Par  cette  dernière  convention,  la  compagnie  du  Lloyd 
s'obligea  faire  par  an  douze  voyages  avec  des  steamers-poste  entre  Trieste 
et  Bombay,  moyennant  une  subvention  gouvernementale  de  190000  florins 
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par  an,  et  le  remboarsement  des  droits  payés  aa  canal  de  Saez.  Par  la 
première  convention,  le  Lloyd  est  reconnu  comme  établissement  dépendant 
des  postes  auslro-hongroises  (S  1),  lesquelles  ont  le  droit  de  se  servir  pour 
des  usages  postaux  de  tous  les  vaisseaux  du  Lloyd  qui  reçoivent  des  passagers 
(^  2).  Le  Lloyd  se  soumet  en  outre  à  diverses  obligations,  par  exemple, 
p.3ur  le  transport  à  prix  réduit  ou  entièrement  gratuit  de  certaines  classes 
de  passagers.  Par  contre  TÉtat  lui  assure,  par  le  §  8,  une  subvention 
annuelle  de  1700000  11.  maximum.  Cette  convention  ne  fait  que  renouveler 
dans  des  termes  plus  avantageux  à  TÉlat  et  jusqu'à  la  fin  de  1877,  la  con- 
vention précédente  du  8  juillet  1865,  expirée  le  1  janvier  1872. 

On  ne  peut  qu'approuver  ces  conventions  :  car  l'Autriche  est  incontes- 
tablement intéressée  à  la  prospérité  du  Lloyd  austro-hongrois,  sur  laquelle 
reposent  Taveiiir  de  ses  relations  avec  TOrient,  ainsi  qne  la  possibilité 
d'exploiter  convenablement  en  regard  de  la  concurrence  italienne,  française 
et  anglaise,  la  nouvelle  voie  maritime  du  canal  de  Suez.  Aujourd'hui  encore 
l'Autriche  reçoit  notablement  plus  de  marchandises  d'oulre-mer  par  Ham- 
ùotirg  que  par  Trieste,  ce  qui  provient  en  partie  du  retard  mis  à  relier 
Trieste  par  des  voies  ferrées  au  reste  de  l'Autriche,  et  de  l'élévation  des 
anciens  prix  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens! 

I^  loi  du  30  avril  1873,  n'95,  rentre  encore  dans  la  catégorie  intermé- 
diaire dont  nous  nous  occupons  ici.  Elle  touche  au  droit  public,  puisqu'elle 
indique  aux  tribunaux  autrichiens,  comme  règle  à  suivre  dans  Texamen  des 
droits  de  succession  et  autres  prétentions  pour  cause  de  mort  sur  l'hérédité 
du  chef  défunt  de  la  maison  ducale  de  Nassau,  le  traité  y  annexé,  réglant 
(ordre  de  succession  dans  (ensemble  de  la  maison  pHncière  de  Nassau 
(Erbverlrag  des  fûrsllichen  Gesammlhauses  Nassau)^  conclu  en  1783  et 
confirmé  par  Joseph  II.  Une  disposition  de  la  loi  précitée  enlève  toute  force 
aux  objections  contre  la  validité  légale  de  ce  traité,  qui  a  été  rédigé  d'après 
l^^s  principes  du  droit  privé  en  vigueur  au  siècle  précédent  pour  les  maisons 
princiir^s,  et  auquel  les  changements  survenus  en  Allemagne  et  la  dépos- 
session de  Id  maison  de  Nassau  ont  d  aillcui*s  enlevé  une  partie  de  son 
objet.  I-.e  §  1,  S""'  al.  porte  en  effet  :  «  Les  clauses  de  ce  traité  ne  sont  pas 
applicables  aux  droits  qui  ne  concernent  pas  l'ordre  de  succession  ni  les 
prétentions  pour  cause  de  mort,  ni  aux  droits  de  tiers,  n'appartenant  pas  à 
la  maison  princière  de  Nassau.  Dans  ces  cas,  de  même  que  pour  les  impôts 
il  payer  du  chef  de  transfert  de  propriété  par  décès,  il  faudra  se  conformer 
aux  lois  générales  existantes.  ■  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  48  grands 
XKiragraphes  du  traité,  conçus  dans  le  lourd  langage  juridique  du  siècle 
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dernier,  pourront,  le  cas  échéant,  donner  lieu  à  biea  des  controverses 
embarrassantes. 


TRAITÉS   INTERNATIONAUX. 

Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici  en  termes  généraux  la  co7ivenlion  télé- 
graphique conclue  le  5  octobre  1871  entre  rAutriche-Hongrie  U)  etTAIIe- 
magne,  qui  a  malheureusement  élevé  en  partie  la  taxe  des  dépêches,  et  la 
convention  télégraphique  internationale  du  14  janvier  1872.  Mais  nous  nous 
arrêterons  un  peu  plus  longtemps  aux  traités  damUié^  de  commerce  et  de 
navigation  entre  rAutnche  d'un  côté  et  de  lautre  la  Chine^ \e Japon  et  Siam. 
Ces  traités  sont  les  fruits  de  Tcxpédition  autrichienne  envoyée  en  1868  dans 
TAsie  orientale.  Joints  aux  mesures  prises  pour  développer  les  communi- 
cations entre  Trieste  et  TAsie,  ils  peuvent,  au  cas  où  les  industriels  autri- 
chiens montreraient  plus  d'activité  et  de  solidité^  leur  assurer  le  débouché 
de  plusieurs  produits,  bien  que,  pour  le  moment,  ils  aient  encore   peu 
d  importance  pratique.  La  signature  des  trois  traités  a  eu  lieu  en  18G9  à 
Peking,  Jeddo  et  Bangkok,  mais  les  ratifications  n'ont  été  échangées  qu'à 
partir  de  la  fin  de  1871  et  en  1872.  Ils  contiennent  plusieurs  dispositions 
analogues  sur  la  nomination  et  les  attributions  d'agents  diplomatiques  et 
consulaires,  sur  la  liberté  d'établissement  en  des  lieux  déterminés  de  ces 
pays  asiatiques,  sur  le  prélèvement  de  droits  de  douane  et  de  taxes  sur  la 
navigation,  enfin  dans  tous  se  rencontre  la  clause  de  l'égalité  de  traitement 
avec  la  «  nation  la  plus  favorisée.  »   Citons  quelques  dispositions  d'intérêt 
général. 

On  rencontre  d'abord  une  différence  surprenante  dans  Tattitude  respec* 
livede  ces  trois  pays,  que  l'on  sait  généralement  peu  favorables  aux  rap- 
ports  avec  l'étranger.  La  Chine,  ce  fameux  empili'c  du  milieu,  si  discrédité 
sous  se  rapport,  et  Siam  accordent  aux  sujets  autrichienSi  sous  certaines 
conditions  et  restrictions  de  police,  entre  autres  moyennant  d'être  munis 
d'un  passeport,  le  droit  de  voyager  et  de  faire  le  commerce,  tandis  que  le 
Japon,  si  progressif  d'ordinaire,  montre  sous  ce  même  rapport  les  vues  les 
plus  étroites.  En  effet  Fart.  III  du  traité  avec  le  Japon,  du  18  octobre  1869^ 
oe  permet  aux  sujets  Autrichiens- (à  l'exception  des  agents  diplomatique^^ 
et  du  Consul-général,  qui  peuvent  circuler  librement  dans  tout  l'empire 
3rt.  Il)  la  libre  circulation  que  dans  des  limites  très-exactement  détermi- 

[\)  Pour  abréger  nous  nous  servirons  désormais,  en  parlant  des  traités  internationaux,  du 
root  ff  Autriche  •  pour  désigner  l'enscJûblc  de  la  monarchie  ausiro-hongroise. 
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nées,  hôbs  |)ciiie  d'une  forte  amende.  ITuo  auïre  côlé  le  gouvernement 
japonais,  qui  rooulre  ici  une  telle  déCance  des  éirangjrs,  a  stipulé  pour 
ses  propres  ^ujcls  la  liberté  aussi  complète  que  possible  de  circuler  sur 
le  territoire  autrichien  (Cf.  les  iirticles  XIII  et  XV  du  traité).  D'après 
Tart.  XV,  al.  i,  les  Japonais  pourvus  de  passeports  en  règle  peuvent 
sa  rendre  en  Autriche  povr  leur  instruction  ou  pour  faire  le  commerce. 

Les  sujets  autricliiens  obtiennent,  dans  les  trois  traites^  le  droit  d'exercer 
irbrcment  leur  religion  dans  le  territoire  franc,  et  cefiii  d*y  élever  des 
êdîSces  consacrés  au  culte.  Les  trois  traités  contiennent  également  la  clause 
que  les  méfaits  commis  par  les  sujets  autrichiens  seront  jugés  par  les 
agents  consulaires  de  TAu triche  d'après  le  droit  autrichien. 

Relevons  encore  les  particularités  suivantes.  Dans  le  traité  avec  la  Chine, 
il  est  expressément  stipulé  qu'il  ne  sera  pas  interdit  aux  Autrichiens 
vd'apprendre  de  sujets  Chinois  la  langue  ou  le  dialecte  du  pa,^s,  ou  de  leur 
CttLseiguer  des  langues  étrangèrc^s,  et  qu1l  ne  sera  mis  aucun,  obstacle  à  la 
vernie  de  livres  imprimés  en   Autriche  ou  à   Tachât  de   livres  chinois 
(art.  XII).  D'après  Tart.  XXXIV,  les  taisseaux  de  guerre  autrichiens  qui 
ne  viennent  pas  dans  des  iutenlions  hostiles,  alors  même  qu'ijs  sont  chargés 
de  poursuivre  des  pirates,  auront  libre  accès  à  Ions  les  ports  chinois. 
L'art.  XXXV 111  dit  :  «Lorsqu'un  (Autrichien)  aura  quelque  réclamation 
:•  à  faire  valoir  contre  un  Chinois,  il  s'adressera  d'aborrd  à  Tagent  consulaire 
f  et  lui  exposera  l'objet  de  sa  demande.  L'agent,  après  a  voir  examiné  raffairc, 
I»  s'eiïorccra  de  la  terminer  à  l'amiable.  De  même,  lorsqu'un  Chinois  aura  à 
M  se  plaindre  d'un  Autrichien,  l'agent  consulaire  se  m  outrera  prêt  à  écouler 
r>  le  premier  et  cherchera  à  amener  un  arrangement  ramiable.  Si,  dans  l'un 
I»  ou   l'autre  cas,   sa  tentative  de  conciliation  écbc*ue,  il  demandera  le 
^»  concours  du  fonctionnaire  chinois  compétent,  et  le  us  deux  réunis  juge- 
•  ront  l'affaire  d'après  les  principes  de  l'équité  ■  (Cf.    art.  XI).  On  trouve 
:uv<î  clause  toul-à-fait  semblable  dans  l'art.  IX  du  traité  avec  Siam.  Ainsi 
U^œgi/ilas  est  reconnue  comme  source  du  droit  dans  !les  procès  civils,  et  il 
^e^t  (Substitué  en  quelque  sorte  un  tribunal  d'équilé  pour  ce  jus  gentium 
!  moderne.  lien  est  autrement  dans  le  traité  avec  le.Jafj^on,  dont  l'art.  V 
*siipule  que  les  plaintes  et  réclamations  d'Autrichveiis    contre  des  Japonais 
!seront  jugées  par  laulorilé  japonaise,  et  cellt'S  de    Japonais  contre  des 
.Autrichiens,    par  l'autoiilc  autrichienne.  Le   U"d\ié     ne    dit  pas  d'après 
«quelles  lois  on  jugera,  tandis  que  l'art.  VI  dit  expressé  meut  que  les  infrac- 
tions à  la  loi  pénale  seront  punis  par  les  autorités  autri  chiennes  d'après  les 
]ois  autrichiennes,  et  par  les  autorités,  japonaises  d^afim    les  lois  japonaises. 
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Il  semble  que  le  silence  de  Tart.  V  soit  intentionnel,  afin  que  les  autorités 
respectives  ne  soient  pas  absolument  liées  à  leur  droit  indigène,  et  que  Ton 
puisse  recourir  à  des  transactions  dans  le  sens  de  Téquilé  internationale 
mentioDDée  ci-dessus, 

L*art.  VIII  du  traité  avec  Siam  règle  avec  des  détails  tout-à-fait  particu- 
liers le  mode  diaprés  lequel  les  Autrichiens  pourront  (dans  le  territoire^ 
franc)  acquérir  des  propriétés  foncières.    L'Autrichien   doit  à  cet  effet 
adresser  une  requête  au  gouvernement  de  Siam  par  Tentrcmise  de  Tagent 
consulaire.  Le  gouvernement  désigne  un  fonctionnaire  qui,  en  commun 
avec  Tageot  consulaire  (après  qu'ils  se  sont  assurés  de  ^intention  rai- 
sonnable du  requérant)  détermine  et  arrête  en  équité  le  montant  du  prix 
dachat,  trace  et  fixe  les  limites  du  fonds.  Le  gouvernement  siamois  transfère 
ensuite  la  propriété  à  Tachetcur,  «  mais  si,  par  négligence,  par  manque  de 
«  capital  ou  toute  autre  cause,  un  sujet  autrichien  n*a  pas  commencé  dans 
«  les  trois  ans  à  partir  de  son  entrée  en  possession,  à  cultiver  ou  à  améliorer 
•  le  sol  ainsi  acquis,  le  gouvernement  siamois  est  en  droit  de  reprendre  la 
«  propriété  contre  restitution  du  prix  d  achat  à  Facheteur.  • 

L*art.  XI  oblige  les  autorités  siamoises,  au  cas  où  un  vaisseau  autri- 
chien serait,  sur  la  côte  de  Siam  ou  dans  son  voisinage,  Tobjet  d*un  acte 
de  piraterie,  à  tout  mettre  en  œuvre  pour  saisir  les  pirates  et  pour  reprendre 
les  biens  volés (^).  II  en  sera  de  même  dans  le  cas  ou  des  sujets  autrichiens 
seront  victimes  d'actes  de  pillage  et  de  brigandage  (pillage  and  robbery,  dit 
le  texte  original  anglais)  commis  sur  le  territoire  siamois.  Kn  général, 
d'après  Tart.  XII  in  fine,  les  autorités  des  deux  pays  s'engagent  à  s'abstenir 
de  toute  espèce  de  recèlement  ou  de  connivence  (concealment  and 
connivence), 

L'Autriche  a  encore  conclu  le  13  janvier  1872  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  avec  le  Portugal.  On  y  trouve  les  clauses  usitées  aujourd'hui 
dans  les  actes  de  ce  genre  entre  les  États  Européens.  En  spécifiant  mieux, 
dans  l'art.  H,  la  clause  d'égalité  «  avec  les  nations  les  plus  favorisées,  » 
rAatriche  a  obtenu  la  suppression  des  droits  d'entrée  très-élevés  que 
devaient  payer  les  marchandises  autrichiennes  importées  en  Portugal. 

Le2S  novembre  1871  fut  conclu  avec  \es  États  Unis  d^ Amérique  une 
convention  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  (Handeismarken, 
Trademarks).  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  H  avril  1872.  Celte 
convention  porte  que   la   reproduction  des   marques  de  fabrique  qui, 

(1)  Uart.  XXXVJI  du  traité  avec  la  Chine  contient  une  clause  entièrement  semblable. 
Rbt.  de  Dr.  Irt  —  8*  année.  7 
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daos  les  pays  ou  territoires  d*une  des  parties  contractantes,  sont  apposées 
sur  certaines  marchandises  pour  prouver  leur  origine  et  leur  qualité,  est 
interdite  dans  le  territoire  de  l*autre  contractant.  La  personne  lésée  peut, 
en  vue  d*empécher  la  contrefaçon  ou  d'oblenir  des  dommages-intérêts, 
exercer  tous  les  droits  et  actions  qui  appartiendraient  en  pareil  cas  à  un 
indigène  (art.  I,  al.  1).  La  protection  accordée  aux  marques  des  citoyens 
de  Tune  des  parties  contractantes  dans  le  pays  de  Tautre  est  également 
assimilée,  quant  à  sa  durée,  à  la  protection  des  marques  du  second  de  ees 
pays  (art.  I,  al.  3),  sous  la  réserve  naturellement  que,  du  moment  où  une 
marque  sera  tombée  dans  le  domaine  public  dans  le  pays  de  son  origine, 
il  en  sera  de  même  dans  le  pays  de  Tautre  partie  contractante  (art.  I, 
al.  3).  Si  les  possesseurs  de  marques  de  fabrique,  habitant  le  territoire 
d'une  des  parties  contractantes,  désirent  assurer  leurs  droits  dans  le  terri- 
toire de  Tautre  partie,  il  doivent  déposer  copies  en  double  de  ces  marques 
aux  chambres  de  commerce  et  d'industrie  de  Vienne  et  de  Pesth,  et  au 
bureau  des  brevets  (Paient  Office)  à  Washington  (art.  II). 

En  dehors  de  celte  convention  avec  TAmérique  du  Nord,  T Autriche  n*a 
de  traités  internationaux  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique  qu'avec 
la  Bavière  (depuis  1865)  et  la  France  (depuis  le  traité  du  It  Décembre 
1866,  art.  11  et  12).  Un  traité  avec  l'Allemagne,  où  malheureusement  on 
contrefait  sur  une  grande  échelle  les  marques  des  établissements  sidérur- 
giques autrichiens,  n'a  pu  jusqu'ici  se  conclure»  faute  d'une  législation 
commune  à  toute  l'Allemagne  sur  la  protection  des  marques  (0. 

Il  a  par  contre  été  fait  avec  l'Allemagne,  le  7  Mai  1872,  une  nouvelle 
convention  postale,  que  les  événements  politiques  et  l'établissement  de  la 
poste  impériale  allemande  rendaient  nécessaire.  Il  en  est  résulté  de  nouvelles 
facilités  pour  les  communications  et  un  abaissement  partiel  des  taxes. 

En  1873  eut  lieu  la  publication  d'une  convention  postale  conclue  le 
25  Mai  1871  avec  le  Monténégro.  Elle  contient  plusieurs  particularités  pro- 
venant de  la  situation  du  Monténégro,  qui  rend  cet  État  presqu'entière- 
ment  dépendant  de  l'administration  des  postes  autrichiennes.  Il  intervint 
également  le  23  Septembre  1 872  une  convention  avec  le  Monténégro  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Il  serait  fort  à  souhaiter  que  les 
autorités  monténégrines  missent  consciencieusement  cette  convention  à 
exécution.  On  sait  combien  la  situation  du  Monténégro  ainsi  que  des 
Bocche  di  Catlaro  qui  y  confinent,  est  un  défi  à  la  civilisation. 

(I)  La  loi  allemande  du  30  novembre  1S7i  sur  la  prolection  des  marques  de  fabrique  a 
aujourd'hui  comblé  cette  lacune. 
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Il  est  étoniiaDt  que,  parmi  les  méfaits  pouvant  donner  lieu  à  extradition 
se  trouve  «  l'association  de  malfaileurs,  »  bien  que  le  Code  pénal  aulrichieu 
ne  coDoaisse  pas  dinfraclion  de  ce  nom. 

L'article  3  est  remarquable.  Il  est  ainsi  conçu  dans  le  texte  français  : 
«  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  des  crimes  ou  délits  politiques. 
«  Toutefois  ne  sera  pas  réputé  crime  politique,  ni  fait  connexe  à  un  sem- 
«  blable  crime,  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  de  l'un  des  deux 
<  gouvernements  respectifs,  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille, 
«  lorsque  cet  attentat  constituera  le  crime  de  meurtre  ou  d*assassinat.  » 

Pour  être  complet,  nous  dirons  encore  que  le  Bulletin  officiel  des  lois 
de  Tempire,  1873  pp.  41,  n"*  16  a  publié  le  règlement  de  navigation  et 
de  police  du  8  Novembre  1 870,  applicable  au  Bas-Danube  et  élaboré  par  la 
cammtMton  européenne  du  Danube. 
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LES  INSTITUTIONS  ADMINISTRATIVES  DU  PÉROU, 

PAR 

P.  PBADIBB-FODÉBÉ, 

Fundalaur  et  Doyea  de  la  Faculté  des  Scieuces  Politiques  et  Aduiaislralives,  t  lUiiiver&ilé  de  Lima. 


Ou  De  fera  poiut  aux  publicistes  et  aux  jurisconsultes  de  notre  époque  le 
reproche  d'être  indifférents  en  matière  de  législations  étrangères.  F^étude  du 
Droit  comparé  a  pris,  depuis  plusieurs  années,  un  essor  qu'il  n*est  plus 
permis  d'attribuer  à  une  simple  curiosité  de  Tesprit.  Il  y  a  évidemment, 
dans  les  multiples  et  savantes  enquêtes  auxquelles  sont  soumises  aujour- 
d'hui les  institutions  des  différents  peuples,  la  manifestation  d'une  tendance 
providentielle  des  nations,  sinon  à  se  fondre  dans  une  unité  qui  ne  se 
réalisera  jamais,  et  qui  serait  fort  regrettable  d'ailleurs,  du  moins  à 
se  rapprocher  sur  le  terrain  des  mœurs  et  des  lois,  comme  le  commerce  et 
l'industrie  les  ont  rapprochées  sur  le  terrain  des  intérêts.  C'est  cette 
tendance,  je  dirai  même  ce  besoin,  qui  expliquent  le  grand  succès  obtenu  par 
les  publications  contemporaines  consacrées  à  rétude  des  lois  étrangères, 
publications  à  la  tête  desquelles  s'est  placée,  depuis  déjà  huit  ans, 
la  savante  et  littéraire  Reoue  de  Droit  Iniemalional  et  de  législation  com- 
parée ^  organe  de  l'Institut  de  Droit  international. 

Je  n'ai  point  à  rappeler  les  beaux  travaux  publiés  dans  cette  Revue;  j'ai 
plutôt  à  solliciter  l'indulgence  de  ses  lecteurs,  pour  l'exposé  suivant  que  je 
vais  essayer  de  faire  des  Institutions  administratives  du  Pérou.  Ce  sujet  m'a 
paru  digne  de  quelque  intérêt,  d'autant  plus  que  je  l'ai  traité  sur  les  lieux 
mêmes,  à  trois  mille  lieues  de  la  France,  ma  patrie  que  je  n'ai  jamais  tant 
aimée,  puisant  mes  renseignements  aux  sources  officielles,  entouré  de  tous 
les  docuniients  qu'une  administration  bienveillante  et  éclairée  s'est  empressée 
de  me  fournir.  Cet  article  est  le  résumé  concis  du  Cours  de  Droit  admini- 
stratif que  j'ai  eu  l'honneur  de  professer,  pendant  l'année  1875,  à 
la  Faculté  des  Sciences  Politiques  et  administratives  de  l'Université  de 
Lima(i).  Je  serais  heureux  s'il  pouvait  inspirer  à  quelques  esprits  sérieux 

(i)  Cours  de  droit  administratif,  professé  à  la  Faculté  des  Sciences  Politiques  et  adinini- 
stralivesdeLima,  par  M.PaADiBB-FoD£aK,doyende  la  Faculté,  Iraduil  par  Manuel  A.  Fuenles. 
(Lima,  imprimerie  de  l'Ëlat,  rue  de  la  Rifa,  n*  58,  el  Paris,  Pédone-Lauriel,  9,  rue  Cujas.  J 
(1  fort  volume  in-8-). 
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le  désir  de  lire  mes  Icçods  sur  Tadministration  péruvicnDe,  cl  de  faire  ainsi 
cofloaissance  avec  uo  pays  qui  gagne  à  être  étudié  de  près. 

Le  Pérou,  comme  toutes  les  Républiques  deTAmériquc  espagnole,  est 
très  peu  connu,  et  mal  connu.  Les  renseignements  sur  ces  contrées 
lointaines  arrivent  aux  populations  européennes,  sous  la  forme  de 
brochures,  de  prospectus  faisant  appel  aux  capitaux,  ou  d*invitalions 
à  lemigralion.  Quand  on  parle  à  Paris,  à  Londres^  à  Vienne,  à  Berlin,  à 
Rome,  à  Bruxelles  des  Républiques  américaines,  ce  n  est  point  pour 
raconter  leurs  institutions,  pour  déterminer  leurs  besoins,  pour  définir 
leurs  espérances  :  ccst  pour  supputer  leurs  richesses  minérales,  détailler 
les  essences  de  leurs  forêts,  mesurer  le  cours  de  leurs  grands  fleuves, 
marquer  la  place  possible  des  entrepôts  européens,  tracer  les  étapes 
de  Tégoïsme  commercial.  On  ne  dit  point  à  Tactivilé  européenne  :  il  y  a  là 
bas  de  vastes  champs  ouverts  au  travail  humain,  mais  soumis  à  un  ordre 
établi  qui  veut  être  respecté,  à  des  lois  qui  doivent  être  obéies;  on  fait 
fétalage  des  richesses  naturelles,  on  énumère  les  occasions  de  lucre,  mais 
on  se  tait  sur  les  institutions,  sur  les  lois,  sur  les  conditions  essentielles 
auxquelles  est  subordonné  le  succès  légitime  dans  ces  contrées  comme 
partout  :  les  avances  de  travail  et  de  sueur,  la  soumission  aux  règles  qui 
régissAt  le  pays. 

Qu  arrive-t-il  alors  ?  c*est  qu'un  vertige  s'empare  de  tous  les  déshérités 
du  vieux  monde.  Argonautes  modernes,  ils  s*élancent,  en  foule,  à  la 
conquête  de  la  nouvelle  toison  d*or.  Mais  TÉconomie  Politique  et  Texistence 
sociale  oot,  sous  toutes  les  latitudes,  des  lois  fatales,  des  exigences  impé- 
rieuses auxquelles  il  faut  se  soumettre,  sous  peine  de  succomber  ou,  tout 
au  moins,  d'être  arrêté  dans  sa  marche.  Pas  plus  en  Amérique  qu  en 
Europe  il  n'est  possible  d'échapper  à  la  misère  sans  le  travail,  et  de  profiter 
des  avantages  d'une  société  organisée,  sans  obéir  à  ses  institutions.  Ceux 
que  le  labeur  rebute  se  trouvent,  un  jour,  sans  ressources  sur  la  terre 
étrangère;  ceux  qui  ne  s'attendaient  pas  à  rencontrer  dans  le  nouveau 
monde  des  lois  taillées  sur  le  modèle  des  plus  saines  législations  du  conti- 
nent européen,  sont  gênés  par  ces  entraves  imprévues.  C'est  le  moment  des 
murmures,  des  récriminations,  des  plaintes.  La  Diplomatie,  gardienne 
vigilante  des  intérêts  de  ses  nationaux,  intervient  dans  le  conflit.  Guidée 
souvent  par  des  considérations  plus  politiques  qu'humanitaires,  elle  se 
reUimche  derrière  des  vltimatum  absolus  qui  n'admettent  point  de  discus- 
sien  ultérieure.  La  voix  puissante  de  Thonneur  national  se  fait  entendre  de 
part  et  d'autre. 'Quelle  sera  l'issue  du  différend  ?  Comme  il  arrive  toujours, 
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dans  la  vie,  le  dernier  mot  reste  au  plus  fort.  Que  de  rancunes!  que  de 
haines  accumulées!  tandis  qu^il  eût  été  si  fsicile^  nu  moyen  d'une  connais- 
sance plus  exacte,  plus  complète  des  situations  respectives,  de  prévenir  de 
pareils  conflits  entre  les  pays,  pour  leur  plus  grand  avantage  économique 
et  social. 

Ce  qui  m'a  parliculiêrement  frappé,  dans  Tétude  des  institutions  péru- 
viennes, c'est  Tunilé  d'esprit  qu'il  est  facile  de  remarquer  dans  le  travai' 
législatif  de  ce  pays,  malgré  les  tâtonnements  qui  sont  la  conséquence 
obligée  de  la  jeunesse  d'un  peuple.  Celte  unité  d'esprit  se  manifeste  dans 
tous  les  détails  delà  législation  péruvienne,  depuis  le  28  juillet  t821,  date 
glorieuse  de  l'indépendance  du  Pérou,  jusqu'au  moment  présent.  J*ai  lu  la 
collection  de  lois,  décrets,  ordonnances  publiés  au  Pérou,  depuis  le  jour  où 
le  général  Saint-Martin  a  proclamé  à  Lima  son  émancipation  politique,  et 
j'en  conseille  la  lecture  à  tous  ceux  qui  seraient  disposés  à  élever  des 
doutes  sur  la  sagesse  théorique  des  législateurs  péruviens.  Après  avoir 
compté  plus  de  seize  constitutions  en  cinquante  quatre  ans,  je  m'étais  dit, 
comme  bien  d'autres,  que  ces  bouleversements  continuels,  ces  dispositions 
conslilutionnellesslispendues  souvent  dès  le  lendemain  de  leur  promulgation, 
ces  dictatures  accordées  pendant  l'orage  et  mettant  la  main  sur  la  loi  fonda- 
mentale, devaient  avoir  fait  de  la  législation  du  Pérou  un  indigeste  chaos. 
Mon  élonnement  a  été  grande  lorsque  j'ai   suivi,  à  travers    toutes  les 
révolutions  de  ce  pays,  le  fil  non  interrompu  de  ses  lois.  Ce  qui  m'a  frappé 
aussi,  dans  le  recueil  des  lois,  des  décrets,  circulaires  et  ordonnances  du 
Pérou,  c'est  la  quantité  d'excellents  principes  politiques,  économiques, 
humanitaires  que  j'y  ai  rencontrés.  Je  conviens  volontiers  que  ce  qui  est 
écrit  n'est  pas  toujours  ce  qui  est  pratiqué;  mais  quand  on  voit  échelonnées 
sur  les  différentes  étapes  de  Thistoire  d'un  pays,  de  si  rassurantes  profes- 
sions de  principes  émanées  des  pouvoirs  publics,  la  raison  dit  qu'il  peut 
y  avoir  là   les  éléments  d'un  commerce  international   offrant  quelque 
sécurité. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  inspiré  la  pensée  de  choisir,  dans 
mon  cours  de  droit  administratif  péruvien,  un  petit  nombre  de  sujets  plus 
particulièrement  propres  à  donner  une  idée  des  institutions  administratives 
du  Pérou,  et  de  les  condenser  en  un  article  pour  la  Revue  de  droit  inter- 
national et  de  législation  comparée.  Me  plaçant  d'abord  au  point  de  vue  de 
l'organisation  administrative,  j'ai  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'administration 
consultative,  sur  les  Fonctionnaires  politiques,  tels  que  le  Président  de  la 
république  et  les  Ministres,  sur  les  Fonctionnaires  politiques  locaux,  tels 
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que  les  préfets,  .es  sous-préfets,  les  gouverneurs  et  les  lieutenants-gouver- 
neurs. Ce  préliminaire  était  indispensable  pour  bien  saisir  le  mécanisme 
de  l'administration  péruvienne,  et  pour  comprendre  la  loi  dite  des  munici- 
palités, loi  que  j'ai  analysée,  dans  cet  article,  d'une  manière  complète,  et 
qui  embrasse  tout  ce  qui  est  relatif  à  lavoierie,  aux  votes  de  communication, 
aux  travaux  publics,  à  l'expropriation,  aux  mines,  à  la  chasse  et  à  la 
pèche,  aux  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes,  au  droit 
de  réunion,  à  la  presse^  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  à  la  propriété 
iodustrielle,  à  la  police,  au  droit  d'expulsion,  aux  passeports,  au  système 
pénitentiaire, aux  budgetsdu  département, de  la  province, etc.,  aux  théâtres 
et  spectacles  publics.  Je  commencerai  donc  parl'administration  consultative. 

I. 

L'Administration  Consultative. 

Les  États  Européens  donnent  une  large  place  à  I'Administration  Consul- 
tative. En  France,  indépendamment  du  Con.seil  d'État,  qui  est  à  la  fois  un 
Conseil  supérieur  de  gouvernement  et  la  plus  haute  des  juridictions  admi- 
nistratives, en  matière  contentieuse,  on  trouve  à  la  tête  de  presque  tous  les 
services  généraux  et  spéciaux  des  conseils,  des  comités  ou  des  commissions 
qui  éclairent  les  agents  préposés  à  la  direction  de  ces  services,  délibèrent 
sur  les  affaires  qui  s'y  rapportent,  donnent  des  avis  qui  ne  lient  générale- 
ment jamais,  et,  dans  quelques  cas  fort  rares,  prennent  des  décisions.  En 
Angleterre,  nous  nous  trouvons  en  présence  du  «  Très-honorable  Con- 
seil Privé  de  Sa  Majesté  »,  jadis  nommé  le  Conseil  du  Roi,  Con&eil  ordi- 
naire, ou  Conseil  légal.  C'était  autrefois  le  principal  Conseil  du  Souverain; 
il  jouissait  alors  d'attributions  très-considérables  et  très-importantes,  poli- 
tiques et  judiciaires.  Ces  dernières  ont  été  supprimées  par  la  réforme  du 
S  août  1873.  En  Russie,  nous  rencontrons  le  Conseil  de  l'Empire,  créé  par 
l'empereur  Alexandre  1*',  le  {"janvier  1810,  et  composé  des  ministres, 
des  chefs  des  différents  services,  de  membres  nommés  par  le  Czar.  Le 
Conseil  de  l'Empire  est  une  assemblée  purement  consultative  ;  ses  attribu- 
tions consistent  spécialement  dans  l'examen  des  nouveaux  projets  de  lois 
ou  des  mesures  administratives  de  grande  importance.  Parmi  les  pays 
qui  ont  un  Conseil  d'Etat,  on  peut  citer  encore  le  Danemarck,  la  Grèce,  la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie.  Dans 
l'Amérique  latine,  la  constitution  de  la  République  de  l'Equateur,  du 
10  mars  t86t,  investissait  un  Conseil  de  gouvernement  d'attributions  con- 
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suilalives  importantes  (Titre  M,  Section  14,  art.  80  à  84).  Ce  Conseil  a 
pris  le  titre  de  Conseil  (tÊiat  dans  la  constitution  du  9  juin  1869  (Titre  VI, 
Section  3,  art.  69  à  72;.  Une  loi  du  23  novembre  1841  a  créé  un  Conseil 
d*Ëlat  au  Brésil.  La  constitution  chilienne  du  32  mai  1833  consacre  cinq 

m 

articles  à  lorganisalion  et  aux  attributions  do  Conseil  d* Etat  (art.  102  à 
106)  ;  il  y  a  un  Conseil  d'État  au  Paraguay,  d'après  la  constitution  de  cette 
République,  du  16  mars  1844  (Titre  VIII);  enGn,  il  y  en  a  eu  un  au  Pérou, 
jusqu'en  18S6. 

Le  Conseil  d'État  péruvien  avait  été  créé  par  le  Stalut  provisoire  du 
8  octobre  1821 .  La  Section  IV  de  ce  Statut  portait,  en  ses  articles  1  à  6, 
qu'il  y  aurait  un  Conseil  d*Etat  composé  de  douze  individus,  parmi  lesquels 
devaient  se  trouver  les  trois  ministres  d'Etat,  le  Président  de  la  Haute 
Chambre  de  Justice,  le  Général  en  chef  de  l'armée,  etc.  Les  fonctions  de  ce 
Conseil  étaient  de  donner  son  avis  au  gouvernement  dans  les  cas  de  délibé- 
ration difficile  ;  d'examiner  les  grands  plans  de  réformes  conçus  par  le 
Protecteur  {Saint-Martin);  de  présenter  des  observations  sur  ces  plans,  en 
vue  du  plus  grand  bien  public,  et  de  proposer  les  mesures  qui  lui  paraî- 
traient les  plus  avantageuses  pour  la  prospérité  du  pays.  Le  Protecteur 
pouvait  assister  aux  séances  de  ce  Conseil  quand  il  le  jugeait  opportun, 
pour  entendre  les  discussions  avant  de  résoudre  lui-même  les  cas  difficiles. 
Le  Conseil  se  réunissait  toutes  les  fois  que  la  nécessité  l'exigeait,  et  c'était 
l'urgence  des  affaires  qui  déterminait  la  fréquence  des  séances. 

Le  31  janvier  1822,  uu  Décret  assigna  au  Conseil  d'État  le  premier  rang 
sur  la  liste  civile  et  des  honneurs  publics  égaux  à  ceux  dus  à  l'autorité 
suprême.  La  loi  du  26  juin  1834,  relative  à  Tinstallation  du  Conseil, 
n'avait  pas  multiplié  les  employés  du  Secrétariat  ;  afin  que  ce  ne  fut  pas  un 
obstacle  à  l'expédition  des  affaires,  la  loi  du  31  juillet  de  la  même  année 
créa  quelques  emplois  nouveaux.  Comme  attributions,  le  Conseil  d'État 
avait  déjà  obtenu  du  Règlement  provisoire  des  Tribunaux  du  10  avril  1822 
une  compétence  assez  étendue  en  matière  contentieuse  (Section  I,  art.  3  à 
12).  La  loi  du  31  juillet  1834  avait  été  rendue  sous  la  présidence  provi- 
soire de  José  Orbegoso  ;  mais  les  événements  politiques  auxquels  avaient 
donné  lieu  les  projets  de  Santa-Cruz  relatifs  à  la  formation  d'une  confédé- 
ration Péru-Bolivienne^  avaient  arrêté  le  fonctionnement  du  Conseil  d*Étal. 
Le  13  juin  1835,  un  décret  de  Salaverry  établit  un  nouveau  Conseil  com- 
posé de  vingt  quatre  membres,  présidé  par  le  Chef  Suprême  de  la  Répu- 
blique, avec  le  Président  de  la  Cour  Suprême  comme  Vice-Président.  Les 
considérants  de  ce  décret  expriment  que  «  le  gouvernement  doit  toujours 


LES   INSTITUTIONS    ADMINISTRATIVES    DU    PÉROU.  105 

être  entouré  des  lumières  et  de  rexpérience  nécessaires  pour  avancer  la 
prospérité  et  Tagrandissement  de  la  nation^  et  pour  assurer  sa  décision 
dans  les  affaires  ardues  et  graves.  »  Les  mêmes  considérants  ajoutent  que 
«  le  moyen  le  plus  certain  pour  alteindre  ce  résultat,  est  la  formation  d'un 
Conseil  composé  de  citoyens  qui,  par  leur  caractère  respectable  et  leur 
savoir,  soient  appelés  naturellement  à  éclairer  la  marche  de  Tadminis- 
tralioo.  » 

La  défaite  de  Salaverry,  rétablissement  de  la  confédération  Péru-Roli- 
vienne,  la  guerre  civile,  Tappel  fait  au  Chili,  la  bataille  de  Guia  perdue  par 
Orbcgoso,  la  victoire  du  général  Gamarra,  son  entrée  à  Lima,  sa  nomi- 
nation comme  Président  provisoire  par  une  Junte  de  notables,  la  bataille 
de  Zungai  perdue  le  20  janvier  1839  par  Santa-Cruz,  la  convocation  du 
Congrès  constitutionnel  de  Huancayo  et  la  nouvelle  constitution  du  10  no- 
vembre 1839,  passèrent  sur  le  décret  de  1835,  et,  le  29  novembre  1839, 
survint  une  nouvelle  loi,  promulguée  par  Gamarra,  laquelle  loi  organisa 
un  autre  Conseil  d*État,  pour  se  conformer  à  l'article  96  de  la  constitution 
du  10  novembre.  Le  litre  XFH  de  cette  constitution  était,  du  reste,  entière- 
ment  consacré  à  ce  Conseil  d'État,  dont  les  principales  attributions  étaient 
de  veiller  sur  l'observation  de  la  constitution  et  des  lois,  d'accorder  la 
réunion  du  Congrès  extraordinaire,  de  donner  son  avis  dans  les  cas  où  le 
Président  le  demanderait,  de  déclarer  quand  la  Patrie  serait  en  danger  et 
de  conférer  au   Président  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  sauver,  de 
résoudre  les  conflits  de  compétence  entre  les  autorités  administratives,  etc., 
etc.  Les  avis  du  Conseil  d*État  étaient  purement  consultatifs,  à  l'exception 
des  cas  où  la  constitution  exigeait  que  l'exécutif  procédât  d'accord  avec  lui 
(an.  96  à  100).  Le  12  mai  1841,  le  Conseil  d'Étal  réforma  son  règlement 
intérieur.   Le  nouveau  règlement  s'occupa  de  la  formation  du  bureau^  du 
secrétaire,  des  conseillers,  des  séances,  des  motions  et  propositions,  des 
discussions,  de  la  manière  de  voter,  des  commissions,  des  serments  prêtés 
devant  le  Conseil,  de  la  police  du  palais  du  Conseil,  de  la  garde  du  Conseil. 
Ici  se  place  une  nouvelle  interruption  amenée  par  les  troubles  politiques. 
Gamarra  est  mort,  sur  le  champ  de  bataille  de  Zungai,  le  18  noverolre 
1841,  et  cet  événement  est  suivi  d'une  longue  guerre  civile.  Le  pouvoir  est 
pris  par  les  généraux  Vidal,  Torrico  et  Vivanco  ;  ce  dernier  en  reste  le 
maître,  sous  le  titre  de  Suprême  Directeur,  mais  il  a  bientdt  à  lutler  conli  (î 
Torrico  et  San-Ronian,  d'une  part,  contre  Niéto  et  Castilla  d'autre  pari;  il 
est  battu,  le  21  juillet  1844,  par  Castilla.  Le  10  août  de  cette  même  année, 
Manuel  Menendez,  qui  exerçait  alors  le  pouvoir  exécutif,  convoque  le  Con- 
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seil  d*É(at  pour  «sVnlourcr  des  lumières  de  rexpérienceet  de  la  science  », 
et  demander  aux  conseillers  résidanl  dans  la  capitale,  «  Taide  de  leur  savoir 
et  de  leur  patriotisme.  »  Le  17  mai  1845,  un  décret  rendu  par  le  président 
Ramon  Castilla  réunit  un  nouveau  Conseil,  et  y  rappelle  les  magistrats  et 
employés  qui  ont  exercé  la  charge  de  conseillers  dans  le  Conseil  précédent. 
lin  office  du  3  octobre  de  la  même  année  expose  la  manière  dont  les  con- 
seillers d'Etat  doivent  prêter  témoignage  en  justice.  Une  loi  du  5  novembre 
1847  ordonne  aux  secrétaires  des  chambres  du  Congrès,  de  passer  au 
Conseil  d*État,  à  la  Gn  de  chaque  législature,  des  copies  des  lois  et  réso- 
lutions sanctionnées,  afin  que  le  Conseil  puisse  exercer  son  attribution  de 
requérir  TExécutif  de  promulguer^  conformément  à  larticle  67  de  la  con- 
stitution d  alors  (constitution  du  10  novembre  1839).  On  suit  ainsi  tes 
traces  de  ce  Conseil  d*État  jusqu'en  1834,  époque  où  recommence  la  guerre 
civile  entre  Echénique,  Elias  et  Ramon  Castilla.  Ce  dernier  est  victorieux 
à  La  Palma,  le  5  janvier  1855.  Le  13  octobre  1856  parait  une  constitution 
nouvelle,  animée  d'un  esprit  tout  démocratique.  Le  Conseil  d'État  n'y  figure 
plus  parmi  les  institutions  du  pays.  La  révision  de  la  constitution  de  1856, 
votée  le  10  novembre  1866  et  promulguée  le  13  novembre  de  la  même 
année,  ne  l'a  pas  rétabli. 

Il  n'existe  donc  plus,  aujourd'hui,  de  Conseil  d'État  au  Pérou;  mais  si 
le  Conseil  d'État  a  disparu  des  institutions  péruviennes,  si,  même,  on  ne 
rencontre  pas,  dans  ce  pays,  de  Conseils  consultatifs  permanents  devant 
leur  origine  à  une  loi,  il  y  a  cependant  différentes  commissions  fonctionnant 
auprès  de  chaque  ministère,  et  créées  en  vertu  d'un  décret  du  14  août 
1872.  Ce  décret  s'appuie  sur  les  sages  considérations  suivantes  :  1*  <  que 
la  bonne  administration  publique  demande  le  concours  de  tous  les  citoyens 
éclairés  ;  2^  que  ce  concours  doit  être  systématisé,  afin  de  pouvoir  remplir 
le  plus  avantageusement  son  objet,  qui  est  de  contribuer  à  l'étude  la 
plus  complète  et  à  la  direction  la  meilleure  des  affaires  publiques.  » 

Les  commissions  ainsi  créées  sont  au  nombre  de  vingt. 

En  voici  la  momenclature,  divisée  par  ministères. 

ÂFFAiRES  Etrangères  :  Commission  Diplomatique  et  Commission  Consu- 
laire. 

Gouvernement,  Police  et  Travaux  Publics:  Commissions  d'administration  ; 
de  statistique;  de  police;  des  travaux  publics;  d'agriculture;  d'immigra- 
tion et  de  Colonisation. 

Instruction  Publique,  Justice,  Culte  et  Bienfaisance:  Commissions  d'in- 
struction supérieure;  d'instruction  populaire;  de  bienfaisance,  de  justice. 
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Gpbrre  ET  MARINE  :  Commissions  de  guerre;  de  marine. 
FI5ANGBS  BT  GOMMBRGB  !  Commissions  dc  finances  ;  de  commerce  et  mon- 
naies; de  rentes;  de  complabililé  et  dc  crédit;  des  mines;  d  industrie. 

Ces  commissions  sont  à  la  disposition  des  ministres,  pour  préparer  les 
projets  de  lois,  de  décrets,  de  règlements  dont  Télaboralion  leur  est  con- 
fiée; elles  peuvent  modifier  ceux  qui  sont  soumis  à  leur  examen  ;  elles  ont 
même  le  droit  de  présenter  les  projets  jugés  convenables  par  le  gouverne- 
ment pour  la  satisfaction  des  nécessités  publiques  ;  mais  n'étant  que  des 
corps  exclusivement  consultatifs  créés  par  décrels,  elles  n'ont  nécessaire- 
ment aucune  iniliative  propre.  Le  nombre  des  membres  qui  les  composent 
doit  être  au  moins  de  cinq,  nommés  par  le  ministre  dont  elles  relèvent  et 
choisis  parmi  les  hommes  compétents  dans  la  spécialité  correspondante. 
Elles  sont  présidées,  chacune  par  le  ministre  au  département  duquel  elle 
est  attachée  ;  mais  elles  nomment  à  l'élection  un  président  pris  dans  leur 
sein  pour  diriger  leurs  travaux,  en  remplacement  du  ministre  absent.  Elles 
se  réunissent  ordhxairement  deux  fois  par  mois  au  ministère,  et  extraordi- 
mirement,  quand  le  ministre  les  convoque.   Les  directeurs  de  chaque 
service  des  ministères  et  les  chefs  de  section,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  direc- 
teurs,  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  dans   les  commissions 
n^spectives.  Cette  création  est  destinée  à  produire  les  meilleurs  résultats,  à 
la  condition  toutefois  d'être  sérieusement  mise  en  pratique.  J'ajouterai  qu'in- 
dépendamment de  ces  commissions  ministérielles  placées  auprès  de  chaque 
ministre  pour  éclairer  le  gouvernement  par  leurs  conseils  et  leurs  lumières, 
l'Exécutif  peut  toujours,  dans  des  cas  particulièrement  importants,  convo- 
quer des  Juntes  spéciales  et  les  charger  de  l'étude  de  certaines  questions. 
Cest  ainsi  que,  le  19  mai  1875,  le  gouvernement,  autorisé  par  la  loi  du 
11  mai  de  la  même  année  à  faire  un  règlement  général  d'instruction 
publique,  a  jugé  opportun  de  demander,  pour  ce  délicat  travail,  le  con- 
cours de  personnes  possédant  des  connaissances  spéciales  sur  diverses 
branches  de  l'enseignement.  La  préparation  de  ce  règlement  a  donc  été 
confiée  à  une  Junte  consultative,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie. 

Quand  on  étudie  les  institutions  péruviennes,  on  rencontre,  du  reste, 
&  chaque  instant,  des  créations  semblables  destinées  à  éclairer  la  marche 
du  pouvoir  exécutif.  Je  ne  voudrais  pas  multiplier  les  exemples,  mais  je 
citerai  pourtant,  à  titre  de  souvenir,  la  Junte  d'appréciation  des  services 
des  candidats  aux  emplois  publics,  créée  par  un  décret  de  Bolivar,  du 
(I  janvier  1825;  Junte  composée  d'individus  appartenant  à  chacune  des 
brauches  de  l'administration  civile,  ecclésiastique  et  militaire,  et  dont  il 


108  p.    PRADIBR-FODÉRÉ. 

est  question  encore  dans  un  décret  du  19  janvier  1837.  Le  Conseil  central 
de  direction  de  la  statistique  générale,  créé  sous  le  gouvernementde  Ramoii 
Gastilla,  par  le  décret  du  29  avril  1848,  et  dont  le  règlement  intérieur  est 
daté  du  15  mars  1849,  mérite  une  mention  toute  particulière  parmi    les 
meilleures  institutions  du  passé.  On  y  reconnaitia  trace  d*un  esprit  éclairé  et 
pratique.  Je  signalerai  encore  le  décret  du  23  mai  1857,  portant  création 
d'une  Commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  règlement  pour  les 
ingénieurs  et  architectes.   Le  règlement  du  il  octobre  1872  a  créé  une 
Junte  centraledes  ingénieurs  (art.  3),  dont  les  attributions  consultatives  sont 
indiquées  dans  le  h*^ paragraphe  de  larticle  10,  Tarticle  16  et  Farticle  ?0. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  non  plus,  que  le  gouvernement  a,  dans  ses 
fonctionnaires   locaux,  des  agents  d'information  qui  doivent  I  éclairer  de 
leurs  avis.  Ainsi,  par  exemple,  le  décret  du  H  août  1841  rappelle  les 
résolutions  en  vigueur,  d'après  lesquelles,  lorsque  des  renseignements  sonl 
demandés  parle  gouvernement  aux  autorités,*  elles  doivem  y  joindre  leurs 
avis. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d  être  exposé,  que  s'il  n'existe  plus  de  Conseil 
d'Etat  au  Pérou,  et  que  si  Ton  ne  trouve  point  dans  cette  république  le  luxe 
de  Conseils  de  toutes  sortes,  de  toutes  compétences,  qui  caractérise  le 
système  administratif  français,  l'Exécutif  ne  se  couGe  cependant  pas  toujours 
à  ses  propres  lumières  ;  et  que,  soit  sous  la  forme  de  Commissions  minis- 
térielles, soit  sous  celle  de  Juntes  spéciales,  il  s'entoure  de  corps  consul- 
tatifs chargés  de  l'éclairer  dans  ses  décisions.  Mais,  il  faut  le  reconnaître, 
cela  ne  saurait  suffire.  Il  serait  bon  que  la  Constitution,  ou  tout  au  moins 
les  lois  secondaires,  les  lois  organiques,  créassent  des  corps  consultatifs 
permanents,  ne  relevant  point  du  bon  plaisir  du  gouvernement  et  qui,  ayant 
une  existence  et  une  organisation  constitutionnelles  et  légales,  seraient  de 
véritables  institutions  de  l'État. 

II. 

L'Inspection  administrative. 

Si  nul  pays  n'a  résolu  mieux  que  la  France  le  problème  du  contrôle,  de 
la  surveillance,  en  matière  d'administration,  les  législateurs  péruviens 
paraissent  n'avoir  pas  donné  à  la  question  de  l'inspection  toute  l'attention 
qu'ils  ont  accordée  à  d'autres  objets  d'intérêt  public.  On  ne  trouve  guères 
le  mot  ^inspection  et  ^inspecteurs  qu'appliqué  à  Tinspection  générale  de 
(.'AfiMÉE,  inspection  créée  par  Bolivar,  le  31  janvier  1825;  à  Tinspection 
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GÉNÉRALE  DE  LA  GARDE  NATIONALE,  Créée  pai*  Orbcgoso,  le  3  juillet  1834. 
L  office  du  92  mai  1845  indiquant  aux  chefs  de  corps  les  devoirs  auxquels 
ils  sont  obligés  vis-à-vis  de  Tinspeclion  générale^  est  très-intéressant,  en  ce 
qui  concerne  Tadministralion  militaire.  Il  faut  y  joindre  le  décret  du 
(4  avril  1855,  qui  réorganise  cette  inspection  générale,  pour  «  régler  le 
mécanisme.  Tordre  intérieur  et  la  comptabilité  des  corps  de  Farmée.  »  Par 
uo  ordre  du  24  juillet  1846,  le  comptable  D.  José-Gonzalès  del  Valle  est 
chargé  de  visiter  le  bureau  de  douane  de  la  trésorerie  générale,  afin  de 
découvrir  des  abus  qui  s  y  seraient  commis  et  qui  auraient  été  dénoncés  au 
gouverDcment.  Ce  fait  prouve  que,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  reçoit 
des  dénonciations  de  ce  genre,  il  procède,  s'il  le  juge  opportun,  en  char- 
geant des  comptables  de  faire  des  investigations,  des  recherches,  des 
expertises  et  de  lui  présenter  des  rapports.  Mais  de  là  à  un  service  d*inspec- 
lion  organisé,  fonctionnant  d*une  manière  permanente  et  régulière,  il  y 
a  loin. 

A  la  rigueur,  on  pourrait  trouver  dans  le  Règlement  des  ingénieurs^  dont 
il  a  été  question  tout  à  Theure,  certaines  dispositions  qui  touchent,  en 
quelque  sorte,  à  l'inspection.  Cesl  ainsi  que,  parmi  les  attributions  de  la 
Junte  centrale^  on  remarque  celle  •  d'informer  sur  la  conduite  des  différents 
membres  du  corps  des  ingénieurs,  afin  que  le  gouvernement  puisse  prendre 
les  mesures  convenables  ;  >  de  «  rédiger  et  adresser  tous  les  deux  ans  au 
gouvernement  un  mémoire  sur  Tétai  de  tous  les  travaux  publics,  etc..  » 
de  proposer  les  avancements  et  les  gratifications  (art.  50).  Il  est  même  fait 
mention  âî' ingénieurs  inspecteurs,  chargés  d'intervenir  dans  la  formatiou  des 
contrats^  et  de  veiller  à  ce  que  les  contractants  accomplissent  les  charges 
qui  leur  ont  été  imposées.  Lorsque  nous  parcourrons  les  attributions  des 
préfets,  nous  verrons  que  ces  agents  du  pouvoir  exécutif  exercent  des 
fonctions  d'inspection  dans  retendue  de  leur  département.  Ainsi  doivent-ils 
visiter  au  moins  une  fois  pendant  toute  la  période  de  Texercice  de  leur 
magistrature,  les  localités  de  leur  département  pour  connaître  leurs  besoins, 
examiner  si  les  lois  sont  ponctuellement  observées,  entendre  les  plaintes 
formées  contre  les  fonctionnaires  et  rendre  compte  à  qui  de  droit  du  résultat 
de  leur  vnite.  (Loi  d*orgahisation  intérieure  de  la  république,  du  5  janvier 
1857,  promulguée  le  17  janvier  de  la  même  année,  art.  35.)  Même  devoir 
pour  les  sous-préfets,  de  visiter  les  districts  de  leur  province  dans  la  pre- 
mière année  de  leur  période  constitutionnelle,  pour  y  recueillir  les  mêmes 
informations,  y  procéder  à  la  même  inspection  (art.  91).  Nous  verrons 
^ussi^en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  «  loi  des  municipalités,»  qu'il  y  a  des 
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inspcclours  de  Conseil  Déparleniental,  des  inspecteurs  de  Conseil  Provin- 
cial, et  que  ces  magistrats  municipaux,  à  côlé  de  fonctions  administratives, 
sont  chargés  d'exercer  une  véritable  inspection  sur  les  services  qui  corres- 
pondent à  leur  mandat. 

Quant  aux  dépositaires  du  pouvoir  exéculifcentral,  tels  que  le  président 
de  la  république,  les  ministres,  le  contrôle  qui  les  concerne  est  d'une  autre 
nature.  C'est  surtout  dans  la  Constitution  qu'on  trouve  les  règles  ou  plutôt 
les  principes  généraux  qui  les  gouvernent.  Je  fais  allusion  aux  articles  de 
la  loi  fondamentale  péruvienne  relatifs  :   à  la  responsabilité  de  quiconque 
exerce  une  charge  publique  (art.  M);  au  droit  des  Chambres  d'examiner 
]es  infractions  à  la  Constitution  (art.  59,  n""  i)  et  les  actes  administratifs 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  à  la  fin  de  chaque  période  constitutionnelle 
(art.  24);  au  droit  de  la  Chambre  des  députés  d'accuser  devant  le  Sénat 
le  président  de  la  république,  les  ministres  d'État,  etc.  (art.  64)  et  au  droit 
du  Sénat  de  prononcer  sur  cette  accusation  (art.  (>6,  n"*  1);  au  devoir  du 
Président  de  la  république  de  rendre  compte  au  Congrès  de  ses  actes 
administratifs,  à  l'expiration  de  sa  période  constitutionnelle  (art.  86)  ;  à  la 
responsabilité  ministérielle  (art.  (04).  La  loi  des  respomabiliiés,  en  accor- 
dant à  tout  individu  résidant  au  Pérou  Vuciion  populaire  contre  les  employés 
publics,  a  diminué  de  beaucoup,  du  moins  d'une  manière  théorique,  Futilité 
d'un  service  d'inspection  permanent,   régulier,  destiné  à  prévenir  et  à 
réprimer  les  abus;  mais  mieux  vaut  prévenir  que  puntr,  et  la  supériorité 
du  régime  de  l'inspection  administrative  consiste  précisément  dans  son 
caractère  plus  particulièrement  préventif.  Il  y  aurait  donc  tout  avantage 
a  ce  qu'on  instituât,  au  Pérou,  des  services  d'inspection  fonctionnant  d'une 
manière  permanente,  distincts  de  l'administration  active,  exempts  autant 
que  possible  des  suggestions  de  la  passion  de  parti  ou  des  rancunes  de 
l'intérét'individuel.  Au  Pérou,  comme  partout  ailleurs,  placer  les  agents 
de  l'Étal  sous  une  surveillance  qui  leur  épargnerait  même  le  soupçon,  ce 
serait  servir  à  la  fois  le  pays  et  les  fonctionnaires  eux-mêmes,  en  relevant 
leur  caractère  et  en  assurant  leur  sécurité. 

III. 

LES  FONCTIONNAIRES  POLITIQUES. 

Au  Pérou,  l'on  donne  la  qualification  de  fonctionnaires  politiques  k  ce 
que  nous  appelons,  en  Europe,  les  a^eii^^  directs  de  1  administration.  La 
série  de  ces  agents  directs, placés  sous  l'autorité  du  président  de  la  république 
qui  est  lui-même  le  premier  des  fonctionnaires^  comprend  :  les  ministres, 
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les  préfets,  les  sous-|>réfels,  les  gouvcroeurs,  les  lieutenants-gouverneurs. 
La  Hiérarchie  qui  les  relie  entre  eux  est  consacrée,  entre  autres  dispositions, 
par  le  n*"  13  de  Tarticle  94  de  la  Constitution  péruvienne,  qui  confère  au 
président  de  la  république  le  droit  de  réroquer  les  ministres;  par  Tarticle  1 14, 
qui  place  les  préfets  sous  la  dépendance  immédiate  du  pouvoir  exécutif,  les 
sous-préfets  sous  celle  des  préfets,  les  gouverneurs  sous  celle  des  sous- 
préfels;  par  Tarticle  IIS,  qui  dispose  que  les  préfets  et  les  sous-préfets 
pourront  étie  révoqués  par  le  pouvoir  exécutif;  par  l'article  5  de  la  loi  sur 
Torganisation  intérieure  de  la  république  (5  janvier  1857),  qui  porte  que 
«  les  fonctionnaires  politiques  ont  pour  objet  de  faire  exéculer  les  lois 
sous  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif  »  ;  par  Tarlicle  8  de  la  même  loi, 
établissant  que:  «  entre  les  fonctionnaires  politiques  de  chaque  département 
ou  province  littorale,  il  y  aura  une  subordination  nécessaire  pour  Taccom- 
plissement  des  ordres  supérieurs  •  ;  par  Tarticle  17,  qui  impose  aux  fonc- 
tionnaires politiques  Tobligation  «  d*observer  les  ordres  supérieurs  qui  leur 
sont  communiqués  •  ;  etc.  Quant  à  leur  rôle  d'intermédiaires  entre  les 
administrés  et  lautorité  centrale,  on  le  trouve  notamment  consacré  par 
larticle  21  de  la  loi  du  5  janvier  1857,  d'après  lequel  :  «  les  fonctionnaires 
politiques  devront  porter  devant  Taulorilé  supérieure  les  réclamations 
formées  par  les  citoyens  du  territoire  de  leur  ressort,  lorsqu'ils  n'auront 
pas  la  compétence  pour  les  résoudre.  » 

Le  Président  de  la  République. 

L'article  94  de  la  constitution  actuelle  du  Pérou  a  énuméré  les  attribu- 
tions de  ce  premier  fonctionnaire  de  l'État;  mais  il  faut  distinguer  dans 
cette  énumération  les  attributions  politiques  et  celles  qui  appartiennent  à 
l'ordre  administratif.  Au  nombre  de  ces  dernières  se  trouve  l'attribution: 
i""  de  conserver  l'ordre  intérieur  et  la  sécurité  extérieure  de  la  République, 
sans  contrevenir  aux  lois  ;  T  de  faire  les  décrets,  ordonnances,  règlements 
et  instructions  pour  le  meilleur  accomplissement  des  lois  ;  Z""  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  le  recouvrement  et  l'emploi  des  revenus  publics, 
en  se  conformant  à  la  loi  ;  4"  de  faire  exécuter  les  sentences  des  tribunaux 
et  juridictions;  5"^  d'organiser  les  forces  de  mer  et  de  terre,  les  distribuer 
et  disposer  d'elles  pour  le  service  de  la  République  ;  6®  de  nommer  et 
révoquer  les  ministres  d'État  et  les  agents  diplomatiques  ;  7*  d'accorder  les 
congés,  licences  et  pensions,  conformément  aux  lois  ;  8*"  de  nommer  aux 
emplois  vacants,  dont  la  nomination  appartient  au  chef  de  l'État,  selon  la 
constitution  et  les  lois  spéciales.  (Art.  94,  n<>*  1,  5,  6,  8,  9,  13,  14,  20.) 
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Il  n'est  pas  question  du  droit  de  grâce,  d'une  manière  expresse;  probable- 
menl,  parce  que  le  terme  de  grâce  a  un  parfum  monarchique  dont  s  accom- 
mode  peu  la  fierté  républicaine;  mais,  en  revanche,  il  est  beaucoup  parlé 
du  droit  de  commuer  les  peine<y  el  d'un  certain  acte  de  clémence,  (résumai 
défini,  appelé  «  Indullo  » ,  qui  figure  dans  toutes  les  constitutions  du  Pérou. 
r/est  ainsi  que  la  constitution  du  12  novembre  1823  porte  qu'il  appartient 
exclusivement  au  Congrèsd'accorder  les  «  [ndaUosgénérauxou  particuliers  »  . 
(Art.  GO,  n<»  2).  D'après  la  constitution  de  1826,  c'est  la  <  Chambre  des 
Tribuns  »  qui  est  chargée  de  prendre  Tiniliative  en  matière  de  concession 
d'  «  Indultos  généraux  »  (Art.  ^o,  n""  16),  mais  le  Président  de  la  Répu- 
blique a  dans  ses  attributions  celle  de  commuer  les  peines  capitales  pro- 
noncées contre  les  accusés  par  les  tribunaux  (art.  83,  n''29).F^a  constitulîon 
du  18 mars  18:28  confère  auCongrcs  ledroit  «  d'accorder  \t%  amnisties  et  les 
Indultos  f/énératix,  quand  l'exige  la  convenance  publique  »(art.  48,  n®  22), 
et  le  Président  de  la  République  «  peut  commuer  la  peine  capitale,  sur 
rapport  préalable  du  Tribunal  ou  juge  de  la  cause,  lorsqti'il  y  a  de  graves 
et  puissants  motifs,  et  qu'on  ne  se  trouve  point  dans  tes  cas  exceptés  par  la 
loi  »(art.  90,  n""  30).  La  constitution  du  10  juin  1834  est  très-formelle  à  cet 
égard.  Aux  termes  de  son  article  51,   le  Congrès  peut   «  accorder  des 
amnistie -ei Indultos  généraux,  quand  la  convenance  publique  l'exige,  *  mais 
jamais  des  Indultos  particuliers  (art.  SI,  n^  21);  le  Président  de  la  Répu- 
blique conserve  le  droit  de  commuer  la  peine  capitale  (art.  83,  n"  31). 
Dans  la  constitution  du  10  novcmbi*e  1839  on  voit  reparaître  ta  mention 
brève  de  Tatlribution  du  Congrès  d'accorder  les  «  Amnisfies  et  les  Indultos  » 
(art.  55,  n^"  15),  et  de  celle  duJPrésident  de  la  Républiquie  de  commuer  la 
peine  capitale  (art.  87,  n"*  40;.  Celle  dernière  attribution  est  confirmée 
par  le  Statut  provisoire  du  20  jtiin   1855  (art.  T,  n"  8).  La  Constitution 
de1856  repi*oduit  la  disposition  de  la  Constitution  de  1839  quant  aux 
Ai:^nisties  ei  Indultos  {^vL  55,  nM8);  enfin  la  Constitution  actuelle  range 
parmi  (es  attribuliony  du  Congrès,  celle   «  d'accorder  TAinnistie  OU  les 
Indultos»  (arl.  59,  n»  19). 

Ces  différentes  dispositions  constitutionnelles  ne  définissant  pas  YlnduUo^ 
il  en  résulte  une  grande  incertitude  sur  ce  point.  Cette  incertitude  semble 
même  autoriser  le  Congrès  à  appliquer  de  la  man'ère  la  plus  étendue  la 
disposition  de  la  Constitution  en  vigueur,  el  à  comprendre  sous  la  déno- 
mination d'Indulto  la  grâce  elle-même.  J'ai  combattu  cette  interprétation, 
et  j'ai  soutenu  que  VIndulto  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  acte  de  clémence 
d'une  espèce  particulière,  appliqué  aux  crimes  et  délits  politiques.  Com- 
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meot  admettre,  en  eiïet,  que  le  Congrès,  qui  est  le  Lcgishitif,  puisse  s'im- 
miscer dans  des   questions  appartenant  essentiellement  au  domaine  de 
TExéculif!  Lorsque  la  peine  est  prononcée,  le  condamné  est   le  débiteur 
de  la  société;  il  doit  à  la  société  le  temps  et  le  mode  de  Texpiralon  de  sa 
faute;,  la  société  est  sa  créancière,  la  société  représentée  par  TËxéculif 
pour  surveiller  laecomplissement,  le  paiement  de  cette  dette.  Cest,  au  sur- 
plus, ce  que  porte  implicitement  Tartiele  94  de  la  Constitution  péruvienne, 
lorsqu'il  place  parmi  les  attributions  du  Président  de  la  République,  celle 
de  «  faire  accomplir  les  sentences  des  tribunaux  et  juridictions.  »  Non 
seulement  le  Législatif  n'a  aucune  compétence  en  pareille  matière^  mais 
eccore  il  ne  peut  point  raisonnablement  en  avoir.  L^application  de  VIndulto 
en  matière  de  condamnations  pour  crimes  ou  délits  de  droit  commun 
exigerait  une  étude  attentive  de  la  conduite  du  condamné  pendant  son 
expiation,  un  examen  impartial  et  scrupuleux  de  son  dossier,  une  connais- 
sance des  antécédents  du  condamné,  des  circonstances  qui  ont  précédé, 
accompagné  et  suivi  sa  faute,  un  discernement  équitable  des  résultats  que 
peut  produire  le  pardon.  Confiera-t-on  cette  analyse  délicate  à  une  assem- 
blée législative  qui,  comme  tous  les  corps  collectifs,  est  sujette  aux  entraî- 
nement de  la  passion,  et  dominée  par  les  préoccupations  politiques?  Qu*on 
pèse,  du  reste,  les  termes  du  Constituant  péruvien:  quand  les  constitutions 
de  1823,  de  1826,  de  1828,  mentionnaient  les  <  Indullos  Généraux,  »  ce 
qualificatif   *  Généraux,  •  qui  ne  peut  s  appliquer  à  la  grâce  proprement 
dite,   ne  faisait-il  pas  allusion  à  Vamnistie  qui,   par  son  caractère,  est 
générale?  Quand  la  Constitution  de  1828  subordonnait  Toctroi  des  Àmnis- 
fies  et  des  «  Indullos  généraux  »  aux  «  exigences  de  la  convenance  publique,  » 
cette  c  convenance  publique  •  n'était  ce  pas  la  <  raison  politique  »   que  la 
ConstitutioD  avait  en  vue?  Enfin,  quand  la  Constitution  plus  formelle  de 
1834  reconnaissait  au  Congrès  le  droit  d'accorder  des  Amnisties  et  des 
«  Indullos  généraux  •,  quand  «  la  convenance  publique  Texigerait,  »  mais 
lui  refusait  le  droit  de  jamais  accorder  des    <   Indullos  particuliers^  » 
n'était-ce  pas  la  négation  la  plus  complète,  la  plus  absolue  du  droit  de  grâce 
attribué  au  Congrès?  Pour  conclure,  «  VIndulto  »  serait  donc  la  Grâce  en 
matière  politique,  ou  plutôt  Tamnistie  moins  générale,  Tamnisiie  accordée 
à  une  personne  déterminée  ou  à  une  série  de  personnes,  à  raison  de  faits 
soit  politiques,  soit  touchant  aux  intérêts  publics  de   TEtat.  Quant  à  la 
commutation   des  peines,   les  articles  83  de   la   Constitution  de  1826, 
90de  la  Constitution  de  1828,  85  de   la   Constitution  de   1834,  87  de  la 
Constitution  de  1839  accordaient,  on  la  vu^  au  Président  de  la  République, 
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le  droit  de  commuer  la  pciue  de  morl,  sous  cerlaiues  conditions  et  dans  des 
cas  déterminés.  Ces  dispositions  sont  tombées  devant  Farticle  16  de  la 
Constitution  du  15  octobre  1856  portant  que  «  la  vie  humaine  est  inviolable  ; 
la  loi  ne  pourra  infliger  la  peine  de  mort.  »  Mais  larticlc  16  de  la  Consti- 
tution de  1 860  est  venue  rétablir  la  peine  de  mort  pour  crime  d'homicide 
qualîGé  et  de  parricide  (Code  pénal,  art.  231  et  232);  de  plus,   la  même 
Constitution  n'a  pas  rétabli  le  droit  de  commutation  de  la  peine  de  morC 
qui  était  conféré  au  Président  de  la  République  par  les  Constitutions 
antérieures.  Il  s'en  suit  donc  que  le  condamné  à  mort  pour  homicide 
qualiGé  et  pour  parricide,  ne  peut  voir  commuer  sa  peine  parle  chef  de 
rÉtat^  ni  par  le  Congrès,  puisque  le  paragraphe  19  de  Farticle  59  de  la 
Constitution  actuelle  ne  parle  point  du  droit  de  commutation.  Il  y  a,  dans 
cette  matière,  beaucoup  de  lacunes  et  encore  plus  d  obscurités. 

Les  ministres. 

La  Constitution  du  Pérou  porte  que  Pexpédition  des  affaires  de  l'adminis- 
tration publique  est  à  la  charge  des  ministres  d'Iîltat  dont  le  nombre,  ainsi 
que  les  branches  qui  doivent  être  comprises  dans  chaque  ministère,  sont 
déterminés  par  une  loi  (art.  97).  L'histoire  de  la  création  des  différents 
ministères  n'offre  qu'un  intérêt  purement  rétrospectif  d'érudition .  L'un  des 
premiers  documents  législatifs  dont  on  constate  l'existence,  est  le  règle- 
ment provisoire  du  15  octobre  1822,  qui  parle  des  «  Secretarios  del 
despacho  » ,  chargés  d'expédier  les  affaires  résolues  par  la  Junte  gouverne- 
mentale. La  loi  du  17  décembre  1822,  formulant  les  bases  de  la  CiOnsti- 
tulion  politique,  mentionne  les  ministres  d'Et4t,  en  les  rangeant  parmi  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  et  pose  le  principe  de  leur  responsabilité,  soit 
collective,  soit  individuelle  (art.  15).  La  Constitution  du  12  novembre  1823 
veut  que  tous  les  actes  de  l'administration  du  président  de  la  République 
soient  signés  par  le  ministre  d'État  dans  le  département  respectif  (art.  73); 
elle  n'admet,  du  reste,  que  trois  ministres  d'État  :  un  de  «  gouvernement  et 
relations  extérieures  •,  l'autre  de  «  guerre  et  marine  »,  le  troisième 
de  «  Hacienda  »,  des  «  Gnances  »  (art.  82).  Dans  la  Constitution  de  1826 
on  voit  apparaître  le  vice-président  de  la  République  comme  chef  da 
ministère,  qui  se  compose  de  quatre  <  Secretarios  del  despacho  »,  chargés 
particulièrement  de  signer  et  decertifler  les  actes  de  l'Exécutif,  de  pourvoir 
à  l'expédition  des  affaires  administratives,  et  de  préparer  les  budgets 
annuels  dans  leurs  départements  respectifs  (art.  88,  89,  90,  92,  93,  95). 
Dans  la  Constitution  du  18  mars  1828,  les  affaires  du  gouvernement  de  la 
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Republique  seront  expédiées  par  les  minisires  d'Étal,  «  dont  le  nombre 
sera  déterminé  par  la  loi  •  (art.  9S,  99).  Le  ministre  des  finances  présen- 
tera annuellement  à  la  Chambre  «les  députés  un  état  général  des  receltes  et 
des  dépenses  du  trésor  national,  et  le  budget  général  de  toutes  les  dépenses 
publiques  de  Tannée  entrant,  avec  le  tableau  des  contributions  et  des 
revenus  de  la  nation.  Neuf  articles  de  la  Constitution  du  10  juin  1834 
s'occupent  des  ministres  d^État.  Il  y  est  dit,  entre  autres  choses,  que  le 
niiDÎstre  des  flnances  présentera  au  conseil  d'IItat,  trois  mois  avant  Touver- 
ture  de  la  session  annuelle  du  Congrès,  le  compte  de  remploi  des  sommes 
décrétées  pour  les  dépenses  de  Tannée  antérieure,  et  le  budget  général  de 
toutes  les  dépenses  et  recettes  de  Tannée  suivante  (art.  90).  Le  ministre  de 
la  guerre  présentera  annuellement  aux  Chambres  un  état  de  la  force 
publique  de  mer  et  de  terre,  indiquant  le  nombre  des  généraux,  des  chefs, 
officiers  et  troupes,  et  la  situation  des  parcs  et  armements  (art.  91).  «  Il  y 
aura^  —  dit  la  Constitution  du  10  novembre  1839,  —  au  plus  quatre 
ministres  d*État,pour  Texpédition  des  affaires  de  Tadmiuistration  publique  » 
(art.  80).  lia  Constitution  du  13  octobre  1856  parle  d'un  conseil  des 
ministres,  dont  Torganisation  et  les  attributions  seront  réglées  par  la  loi 
(art.  93).  Même  disposition  dans  la  Constitution  de  1860  (art.  97  et  100). 
L'article  102  porte  que  le  ministre  des  finances  doit  présenter  «  le  compte 
général  des  deux  ans  antérieurs  et  le  budget  pour  les  deux  ans  qui 
suivent.  » 

Voilà  pour  les  dispositions  constitutionnelles;  quant  aux  lois  secon- 
daires de  création  et  d'organisation,  elles  sont  multiples  :  il  arrive  même 
très  souvent  que  Tidée  qui  a  présidé,  la  veille,  à  la  dislribulion  des 
ministères,  n'est  plus  la  même  le  lendemain.  Ainsi,  par  exemple,  le 
capriee  du  législateur  a  fait  circuler  le  service  du  culte  à  travers  plusieurs 
ministères  différents.  Tandis  que  le  décret  du  i  février  1837  crée  un 
ministère  de  Tinstruction  publique,  de  la  bienfaisance  et  des  affaires 
ecclésiastiques,  un  autre  décret  du  28' mars  1857  consacre,  implicitement, 
la  réunion  du  service  du  culte  au  ministère  du  gouvernement  et  des 
travaux  publics;  et  le  13  octobre  1859  survient  un  nouveau  décret,  qui 
attache  la  section  du  culte  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Actuelle- 
ment, en  vertu  de  la  loi  du  20  aoiil  1872,  le  service  du  culte  fait  partie  de 
la  première  direction  du  ministère  de  Tinstruction,  de  la  justice  et  de  la 
bienfaisance  (art.  2).  On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  ces  variations. 
Uue  autre  remarque  à  faire,  en  étudiant  les  vicissitudes  diverses  des  dépar- 
tements ministériels,  au  Pérou,  c*est  qu'ordinairement,  dans  les  époques  de 
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crises  et  de  dictature,  on  réunit  tous  les  ininislères  dans  une  seule  main, 
sous  le  lilre  de  «  secrétaireric  générale  »;  puis,  quand  Torage  s'est  dissipé, 
quand  le  calme  est  revenu,  on  reprend  Torganisalion  première  et  la  division 
en  ministères  distincts. 

Aux  termes  de  la  loi  des  17  novembre  18S6  —  4  décembre  1859, 
modiflée  par  la  loi  des  2-13  mai  1861  —  26  septembre  1862,  le  nombre 
des  ministres  d'État  péruviens  est  actuellement  de  cinq,  rangés  dans  Tordre 
suivant  :  1^  le  ministre  des  affaires  étrangères;  2"*  le  ministre  du  gouverne- 
ment, de  la  police  et  des  travaux  publics;  5^  le  minisire  de  la  justice,  du 
culte^  de  Finstruction  et  de  la  bienfaisance;  4"  le  ministre  de  guerre  et 
marine  ;  5^  le  ministre  des  finances  et  du  commerce. 

Un  ministre  ne  peut  être  chargé  accidentellement  d'un  autre  département 
que  le  sien,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'absolue  nécessité;  encore  une  pareille 
commission  ne  doit-elle  être  conférée  et  acceptée  pour  une  période  de  plus 
de  trente  jours  et  est-il  interdit  de  la  transmettre  successivement  aux  autres 
ministres.  Mais  si  l'absence  du  ministre  qui  n'est  point  à  son  poste,  était 
motivée  par  une  maladie  du  titulaire,  la  commission  durerait  jusqu'au 
rétablissement  de  ce  dernier  (loi  des  17  nov.  1856—  4  déc.  1859,  art  1'; 
loi  de  1861-1862,  art.  10;  loi  de  1865,  an.  1').  H  est  bien  entendu  que 
le  nombre  des  ministres  et  les  différents  services  qui  doivent  être  compris 
dans  chaque  département,  ministériel  étant  fixés  non  parla  Constitution, 
mais  par  la  loi,  peuvent  toujours  être  modifiés  par  le  législateur. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  compte  deux  sections  :  1*"  la  section 
continentale,  et  2®  la  section  cCoutre-mer,  Le  ministère  du  gouvernement,  de 
la  police  et  des  travaux  publics  comprend  quatre  directions  et  dix  sections  : 
l'^omECTiON  DE  GOUVERNEMENT  :  1"  scctiou  dc  policc  ct  dc  municipalités; 
2°  section  d'immigration,  colonisation  et  agriculture;  -  2° direction  de 
POUCE  :  1^  section  du  matériel  ;  2**  section  du  personnel;  —  3*"  direction  des 
TRAVAUX  PUBLICS  :  1  "^  scctiou  d'admiuistration ;  T  section  de  construction; 
3**  section  de  complabililé  en  deniers  et  matières;  —  i"*  direction  de 
STATISTIQUE  :  T  scctiou  de  statistique  de  la  population;  2*"  section  de  statis- 
tique territoriale;  3*"  scctiou  de  statistique  de  l'État.  La  direction  de  la 
poste,  qui  laisse  tout  à  désirer  comme  organisation  et  comme  sécurité,  fait 
partie  du  ministère  du  gouvernement,  mais  en  conservant  son  organisation 
antérieure  et  ses  services  distincts  (loi  du  30  avril  1873).  Le  ministère  de 
la  justice,  du  culte,  de  l'instruction  et  de  la  bienfaisance,  se  divise  en 
deux  directions  et  quatre  sections  :  l*"  direction  d'instruction  publique  et 
CULTE  :  1®  seclion  d'instruction;  2°  section  de  culte;  —  2**  direction  de 
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JUSTICE  ET  BIENFAISANCE  (loi  (lu  25  aoùl  1872)  :  1°  section  de  justice; 
2"^  section  de  bienfaisance.  Le  département  de  la  guerre  et  de  la  marine  se 
partage  en  deux  sections:  i°  section  de  guerre;  2°  section  de  marine. 
EnOn  le  ministère  des  finances  et  du  commerce  comprend  trois  directions  et 
huit  sections  :  (''direction  d'admiministration  :deux  sections;  —  2°  direction 
DES  rentes  :  1^  section  de  guano;  2"  section  des  douanes;  Z'*  section  des 
contributions  et  autres  revenus  de  TÉlat;  —  5°  direction  de  comptabiliti-^ 
générale  et  de  crédit  :  1"  section  de  comptabilité;  2"  section  de  crédit 
public;  ù"*  section  de  comptabilité  militaire  (loi  du  lOdéc.  1868). 

Cette  énumération  indique  les  attributions  spéciales  des  diiïérenfs 
ministres;  quant  aux  attributions  générales,  elles  sont  de  diverses  sortes  : 
les  unes  les  associent,  dans  une  certaine  mesure,  à  Texercice  du  pouvoir 
législatif;  les  autres  sont  plus  particulièrement  administratives. 

Les  attributions  générales  qui  associent  les  ministres  à  Texercicc  du 
pouvoir  législatif,  sont  mentionnées  dans  les  articles  101  et  103  de  la 
Constitution  en  vigueur.  Il  y  est  dit  que  chaque  ministre  doit  présenter  au 
Congrès  ordinaire,  au  moment  de  son  ouverture,  un  mémoire  où  il  expose 
rétat  des  différents  services  de  son  département.  Ce  mémoire  peut  servir 
à  provoquer  Finitiative  des  législateurs.  Les  ministres  peuvent,  de  plus, 
présenter  au  Congrès,  en  tout  temps,  les  projets  de  lois  qu'ils  jugent 
convenables  et  concourir  aux  débats  du  Congrès  et  de  Tune  ou  Tautre  des 
deux  Chambres.  Ils  prennent  part  également  à  la  discussion,  toutes  les  fois 
que  le  Congrès  ou  Tune  ou  l'autre  des  deux  Chambres  les  y  appelle,  et, 
dans  ce  cas,  comme  dans  le  cas  précédent,  ils  doivent  répondre  aux  inter- 
pellations qui  leur  sont  adressées. 

Parmi  les  attributions  générales  plus  particulièrement  administratives 
des  ministres,  il  faut  ranger  les  suivantes  :  1^  Ils  résolvent  les  affaires 
relevant  de  leurs  départements  respectifs,  après  s'être  mis  préalablement 
d'accord  avec  le  chef  de  l'État.  L'accord  préalable  avec  le  président  de  la 
République  n'est  pas  nécessaire  pour  les  affaires  communes  relatives  à 
l'accomplissement  des  lois  et  des  règlements,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  l'appli- 
cation d'un  ordre  auparavant  expédié  (loi  des  2-15  mai  1861  et  26  sept. 
1862,  art.  37,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  des  30  janvier-16  février 
1863).  2''  Ils  adressent  aux  préfets  les  ordres  et  instructions  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  lois  et  des  résolutions  suprêmes.  Il  n'est  permis 
ni  aux  préfets  ni  aux  généraux  pourvus  de  commandement,  ni  a  aucune 
autorité  dépendant  du  pouvoir  exécutif,  d'exiger  la  signature  du  président 
dans  les  notes  qui  leur  sont  adressées  par  nimporte  quel  ministre,  ni 
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d'inlerpréler  les  ordres  qu'ils  reçoivent  (loi  des  i'\Z  mai  1861  et  36  sept. 
1862,  art.  30).  Ils  expédient  les  titres  ou  brevets  aux  employés,  dans  les 
diflërents  services  qui  relèvent  de  leurs  départements.  Pour  résoudre  en 
connaissance  de  cause  les  affaires  qui  sont  du  ressort  de  leurs  ministères, 
les  ministres  «  pourront  demander  les  rapports  qu*ils  croiront  convenables, 
directement  à  toutes  les  autorités  et  à  tous  les  fonctionnaires  supérieurs  de  la 
République;  et  aux  fonctionnaires  inférieurs,  par  intermédiaire  de  ceux 
sous  la  dépendance  desquels  ils  se  trouvent  (loi  du  17  nov.  1856,  4  déc. 
1859,  art.  17).  Les  ministres,  enfin,  ont  le  seing,  le  contre-seing  ctsout 
ordonnateurs. 

Ils  doivent  signer  :  l""  les  notes  officielles  qui  émanent  d'eux  sur  les 
affaires  dont  ils  sont  chargés  par  leurs  attributions;  S""  les  ordres  et 
mesures  d'instruction  dans  les  affaires  réservées  comme  importantes,  ou 
qui  concernent  le  pouvoir  législatif,  ou  la  Cour  suprême,  ou  qui  doivent  être 
renvoyées  à  un  autre  ministère  ;  5^  les  ordres  de  prise  de  corps  ou  de 
détention  lancés  contre  n'importe  quel  individu,  pour  le  mettre,  dans  le 
délai  non  prorogeable  de  vingt  quatre  heures,  à  la  disposition  du  juge 
compétent;  4**  les  notes  officielles  portant  d'ordre  d exécuter  les  lois, 
règlements  et  décisions  en  vigueur;  les  transcriptions  de  décisions,  réso- 
lutions, etc.  (loi  des  17  nov.  18564  déc.  1859,  art.  12;  loi  des  2-13  mai 
1861-26  sept.  1862,  art.  28).  Il  n'y  a  pas  obligation  d'obéir  aux  ordres 
ministériels  qui  ne  sont  pas  signés  par  le  ministre  (loi  de  1856-1859, 
art.  13).  Quant  aux  décisions  de  pure  instruction,  dans  les  affaires 
ordinaires,  elles  sont  signées  par  les  «  oficiales  mayores  »,  sortes  de 
secrétaires  généraux  des  ministères. 

Les  ministres  coutre-signent  :  l"*  les  décrets  rendus  dans  lexercice  dos 
attributions  qui  leur  sont  conférées  par  la  Constitution;  2"*  les  résolutions 
gouvernementales  ou  administratives  prises  dans  chacune  des  branches  de 
services  de  leurs  départements  ;  3*  les  titres  ou  commissions  des  employés 
dans  la  branche  de  leur  compétence,  titre  ou  commission  dont  il  est  tenu 
état  dans  le  ministère  et  de  plus,  dans  les  bureaux  respectifs  (Loi  de  1856- 
1859,  art.  10).  Les  notes  concertées  (^^  notas  acordadas  •)  et  d'intérêt 
public  sont  paraphées  en  marge  par  le  président  de  la  République  et  signées 
par  le  ministre  au  département  de  qui  elles  correspondent  (Id.,  art.  11). 
En  ce  qui  concerne  l'ordonnancement, d'après  la  loi  des  17  novembre  1856- 
i  décembre  1859,  les  ministres  délivrent  eux-mêmes,  sans  nécessité  d'accord 
avec  le  président  de  la  République,  les  ordonnances  de  payement  relatives 
aux  parties  de  dépenses  ordinaires  prévues  dans  le  budget  général  (art.  14). 
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La  loi  des  2-13  mai  1861  et  26  septembre  1862  porte  que  les  notes  officielles 
que  les  ministres  peuvent  avoir  à  adresser  au  ministre  des  finances,  pour 
qu* il  ordonne  quelque  payement,  seront  signées  par  le  président  de  la 
République,  quand  il  s  agira  d*une  dépense  extraordinaire  (art.  32).  Une 
loi  du  15  septembre  1874,  promulguée  le  16  septembre  de  la  même  année, 
a  divisé  en  deux  parties  le  budget  général  de  la  République,  et  a  déterminé, 
entre  autres  choses,  les  dépenses  ordinaires  ou  permanentes  et  les  dépenses 
ntrfwrdinaires ,  L'article  9  de  la  loi  du  28  janvier  1869  porte  que,  dans 
tout  ordre  de  payement,  on  exprimera  la  partie  du  budget  à  laquelle  sera 
applicable  cette  ordonnance  et  dans  laquelle  sera  déterminée  la  dépense. 
L'article  ajoute  que  «  les  ordonnances  délivrées  sans  cette  condition  sont 
illégales  >,  et  que  «  le  directeur  de  la  comptabilité  et  les  caissiers  sont 
obligés  de  surveiller  Taccomplissement  de  cette  prescription,  sous  peine  de 
responsabilité  » . 

Placés  au  premier  rang  dans  Tordre  administratif,  après  le  président  de 
la  République,  les  ministres  péruviens  sont  naturellement  armés  du  droit 
de  réformer  les  actes  des  autorités  inférieures.  Tout  citoyen  exposé  à  souffrir 
de  Tacte  d'un  agent  inférieur,  peut  donc  recourir  au  ministre  de  cet  agent 
pour  faire  annuler  ou  modifier  cet  acte;  mais  il  est  nécessaire  que  lagent 
soit  un  intermédiaire  du  ministre,  qu'il  se  rattache  à  lui  par  un  lien  de 
dépendance.  Il  faut,  de  plus,  que  les  règles  de  la  hiérarchie  soient  res- 
pectées. L'observation  de  Tordre  hiérarchique  est,  en  effet,  la  grande  règle 
théorique,  au  Pérou,  en  matière  d'administration.  Quand  on  étudie  les 
détails  de  Torganisation  administrative  et  du  mouvement  administratif,  dans 
ce  pays,  on  trouve  à  chaque  pas  la  recommandation  ou  Tordre  de  parcourir 
successivement  les  intermédiaires,  et  de  ne  point  sauter  par  dessus  les  rangs 
et  les  degrés. 

La  nomination  de  chaque  ministre  est  faite  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, avec  Taccord  unanime  des  autres  ministres  (Loi  de  18S6-1859, 
art.  4).  Dans  le  cas  de  retraite  ou  de  révocation  de  tout  le  ministère,  le 
président  de  la  République  nomme  le  président  du  nouveau  conseil  des 
ministres,  lequel  président  du  conseil  propose  au  président  de  la  République, 
dans  une  lettre  officielle,  les  personnes  qui,  à  son  jugement,  doivent  obtenir 
les  ministères.  Si  le  président  de  la  République  accepte,  il  rend  à  la  suite 
on  décret  nommant  les  ministres  et  désignant  les  portefeuilles  dont  il  les 
clmge.  Ce  décret  est  contresigné  par  le  président  du  conseil  (Id.,  art.  4, 
et  loi  de  1861 -1862,  art.  3  et  4).  S'il  s'agit  de  remplacer  un  ou  plusieurs 
ministres,  le  président  du  conseil,  d'accord  avec  ses  collègues,  propose  au 
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président  de  la  République  la  personne  ou  les  personnes  qui  doivent  entrer 
au  cabinet  (Loi  de  1861-1862,  art.  6). 

Pour  être  ministre  d'État,  il  faut  être  péruvien  de  naissance  et  citoyen  en 
exercice  (Constitution  en  vigueur,  art.  98).  Les  ministres  ne  peuvent  être 
élus  sénateurs  par  aycun  département,  ni  députés  par  aucune  province  de 
la  République,  s'il  ne  se  sont  démis  de  leur  portefeuille  deux  mois  avant 
leur  élection  (Id.,  art.  50).  Cette  incompatibilité  est  fondée  sur  le  besoin  de 
placer  la  liberté  électorale  à  Fabri  des  influences  que  pourraient  exercer  les 
dépositaires  du  pouvoir;  mais  un  sénateur,  un  député  élus  peuvent  devenir 
ministres,  à  la  condition  de  perdre  leur  mandat  de  sénateur  ou  de  député. 
La  Constitution  porte,  en  effet,  que  les  mandats  législatifs  se  perdent,  de 
fait,  par  Tacceptation  de  quelque  emploi,  charge  ou  bénéfice,  dont  la 
nomination  ou  présentation  dépend  exclusivement  du  pouvoir  exécutif  (Id., 
art.  S6).  Les  ministres  d'État  ne  peuvent  exercer  le  droit  de  suffrage  (Loi 
des  élections,  du  4  avril  1861,  art.  2). 

Les  fonctions  de  ministre  n*ont  point  de  durée  déterminée  ;  un  ministre 
peut  toujours  librement  être  congédié  (Lois  de  1856-1859,  art.  6,  et  de 
1861-1862,  art.  21).  La  loi  de  1856-1859  portait  qu'il  y  aurait  toujours  en 
exercice  au  moins  trois  ministres  d'État  (Art.  2);  mais  celte  disposition  a 
été  abrogée  par  la  loi  de  1861 -1862,  d'après  laquelle  les  ministères  «  doivent 
toujours  être  pourvus,  encore  que  ce  ne  soit  que  de  ministres  nommés  pro- 
visoirement »  (Art.  17);  car,  le  ministre  par  intérim  est  égal  en  tout  au 
ministre  titulaire(Art.  18).  La  duréed^un  ministère  intérimaire  ne  dépassera 
pas  quatre  mois,  d'après  la  loi  de  1861-1862  (Art.  20),  et  le  ministre 
par  intérim  ne  pourra  être  remplacé  que  par  un  ministre  titulaire. 

Des  règles  particulières  existent  sur  l'arrivée  des  affaires  aux  ministères. 
C'est  ainsi  qu'on  exige  que  les  différentes  pétitions,  suppliques,  etc., 
adressées  aux  ministres,  soient  datées  du  jour  de  leur  présentation.  Cette 
formalité,  nécessaire  pour  que  le  public  connaisse  le  temps  mis  à  l'expé- 
dition des  affaires,  a  été  rappelée  notamment  par  un  avis  d'août  1830  relatif 
à  des  réclamations  adressées  au  ministère  des  finances.  H  y  a  aussi 
défense  de  recevoir  des  demandes  dont  les  signatures  ne  seraient  pas 
écrites  par  les  postulants  en  toutes  lettres  (Avis  d'août  1840  et  décret 
du  14  janvier  1843),  ou  qui  ne  seraient  pas  conçues  en  termes 
clairs  et  respectueux  (Circulaire  du  30  septembre  1840).  Une  fois  les 
affaires  portées  devant  le  ministre,  le  législateur  péruvien  veut  qu'elles 
soient  expédiées  avec  une  certaine  rapidité  et  avec  ordre.  Les  ministres 
d'Etat  veilleront  à  ce  que  les  bureaux  expédient  les  rapports,  fassent  les 
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diligences  nécessaires,  dans  le  délai  de  dix  jours,  sauf  le  délai  des  distances. 
Quant  aux  affaires  qui  doivent  être  décidées  par  eux,  ils  les  résoudront  dans 
le  délai  péremptoire  de  trente  jours  (Loi  de  1861-1862,  art.  34).  On 
publiera  dans  les  journaux,  au  moins  une  fois  par  semaine,  I  état  des 
affaires  expédiées  dans  chaque  ministère  (Id.,  Art.  35).  Tout  cela  n'est, 
sans  doute,  qu*une  pure  théorie  législative,  mais  c'est  une  théorie  qui 
prouve,  au  moins,  que  le  législateur  péruvien  a  eu  le  sentiment  du  droit 
qu'ont  les  administrés  de  ne  pas  voir  les  affaires  qui  les  concernent  traîner 
en  lenteur.  Au  reste,  chaque  ministre  est  chargé  de  la  discipline,  de  l'ordre 
et  du  règlement  intérieur  de  ses  bureaux;  il  doit  surveiller  l'exactitude  de 
ses  subordonnés  aux  heures  de  travail.  Conformément  à  l'article  21  de  la 
loi  de  18S6-1859,  il  devait  être  désigné  dans  chaque  ministère  un  jour 
d'audience  par  semaine,  pour  les  personnes  ayant  des  affaires  pendantes, 
et  d'après  l'ordre  d'ancienneté  des  demandes  d'audience.  L'intéressé  non 
présent  à  l'heure  indiquée  ne  pouvait  être  entendu  que  la  semaine  suivante. 
Un  des  employés  du  ministère  inscrivait  sur  un  registre  l'objet  sommaire  de 
la  demande  d'audience.  La  loi  de  1861-1862  se  borne  à  dire  que  les  minis- 
tres «  donneront  fréquemment  audience  au  public  »,  sans  préjudice 
d'indiquer,  dans  chaque  semaine,  un  jour  spécial  pour  cet  objet  (art.  SI). 
Des  décrets  déterminent  les  jours  où  les  ministres  travaillent  soit  isolément 
avec  le  chef  de  l'État,  soit  en  conseil  des  ministres.  (Décrets  de  janvier 
1855,  du  6  avril  1857,  avis  officiel  de  1859,  etc.) 

Bien  que  la  question  du  conseil  des  ministres  appartienne  plutôt  à  la 
matière  du  droit  constitutionnel  péruvien  qu'à  celle  du  droit  administratif, 
j'en  dirai  cependant  quelques  mots.  Au  Pérou,  les  ministres  d'État  forment 
un  conseil  dont  l'objet  essentiel  est  de  donner  de  l'unité  à  la  marche  de» 
affaires  publiques,  et  de  diriger  la  gestion  .des  intérêts  de  l'État,  sous  les 
ordres  du  président  de  la  République,  en  se  soumettant  à  la  Constitution  et 
aux  lois  (Loi  des  2-13  mai  1861  —  26  sept.  1862,  art.  1').  C'est  le  déve- 
loppement de  l'article  100  de  la  Constitution  actuelle,  ainsi  conçu  :  «  Les 
ministres  d'État  réunis  forment  le  conseil  des  ministres,  dont  l'organisation 
et  les  fonctions  sont  déterminées  par  la  loi.  »  Le  chef  du  cabinet  est  désigné 
par  le  président  de  la  République  qui,  du  reste,  préside  les  séances  que  le 
conseil  tient  en  sa  présence,  et  peut  convoquer  ce  dernier  quand  il  l'estime 
convenable  (Id.,  art.  11).  Pour  que  le  conseil  délibère,  il  est  indispensable 
qu'il  y  ait  au  moins  trois  ministres,  en  comprenant  parmi  eux  le  président 
du  cabinet  (Id.,  art.  12).  Le  conseil  des  ministres  se  réunit  toutes  les  fois 
que  le  service  public  l'exige  et  que  son  président  l'ordonne.  Quand  un 


122  PRADIER-FODÉRÉ. 

ministre  croit  qu  il  est  indispensable  de  le  réunir,  il  en  fait  part  au  président 
du  conseil,  qui  ne  peut  se  dispenser  de  lancer  immédiatement  une  convo- 
cation ()d.,  art.  14).  D'où  il  suit  que  les  réunions  du  conseil  des  ministres 
sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  Le  président  du  conseil  détermine, 
dans  les  réunions  ordinaires,  Tordre  d'après  lequel  on  doit  discuter  les 
affaires  soumises  à  la  délibération  (Id.,  art.  15).  On  ne  s'occupe,  dans  les 
séances  extraordinaires,  que  de  la  question  pour  laquelle  la  convocation 
spéciale  a  eu  lieu. 

Le  conseil  des  ministres  éclaire  de  ses  avis  le  président  de  la  République. 
On  distingue,  à  ce  sujet,  entre  les  cas  où  le  chef  de  TÉtat  peut  le  consulter, 
et  ceux  où  il  doit  l'entendre. 

Le  président  de  la  République  peut  consulter  le  conseil  des  ministres, 
sur  toutes  les  affaires  qui  lui  paraissent  de  nature  à  mériter  cette  consul- 
tation. L'opinion  du  conseil,  en  pareille  circonstance,  n'a  d'autre  objet  que 
d'éclairer  le  chef  de  l'État.  Le  président  de  la  République  ou  le  ministre  du 
département  auquel  appartient  l'affaire  sur  laquelle  le  conseil  a  été  consulté, 
sont  libres  d'adopter  la  résolution  qu'ils  voudront,  sous  leur  propre  respon- 
sabilité (Lois  des  30  janv.  —  16  févr.  1863,  art.  2).  Lorsque  le  conseil  des 
ministres  se  réunit  pour  donner  un  avis  consultatif,  il  est  présidé  par  le 
président  du  conseil,  dans  le  cas  où  le  président  de  la  République  ne  juge 
pas  convenable  d'assister  à  la  discussion  (Id.,  art.  3). 

Le  président  de  la  République  doit  entendre  le  conseil  des  ministres 
dans  certains  cas  limitativement  déterminés  ;  mais,  dans  ces  circonstances 
mêmes,  il  faut  distinguer  si  le  chef  de  l'État  doit  entendre  le  conseil  des 
ministres  avec  voix  délibérative  ou  avec  voix  consultative.  Il  doit 
entendre  le  conseil  des  ministres  avec  voix  délibérative:  1*  lorsqu'il 
s'agit  de  déclarer  quand  la  patrie  est  en  danger,  et  de  suspendre 
pour  un  temps  limité  les  garanties  consignées  dans  les  articles  18, 
30  et  29  de  la  Constitution,  garanties  relatives  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  au  droit  d'association  ;  â""  lorsque  le  Président  se  propose  de 
demander  au  Congrès  la  permission  de  sortir  du  territoire  de  la  République; 
3*"  lorsqu'il  compte  demander  au  Congrès  Tautorisalion  de  commander  en 
personne  la  force  armée  ;  i"*  pour  décréter  les  blocus,  ou  ouvrir  quelque 
campagne,  après  y  avoir  été  autorisé  (Loi  des  30  janv.  —  16  févr.  1863, 
art.  4).  Le  président  de  la  République  doit  entendre  le  conseil  des  ministres 
avec  VOIX  consultative  :  l""  quand  il  croit  convenable  de  faire  des  obser- 
vations sur  quelque  loi;  ^'^  quand  il  s'agit  de  demander  à  être  autorisé  à 
lancer  des  emprunts;  3''  pour  nommer  les  ministres  plénipotentiaires, 
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envoyés  extraordinaires  ou  ministres  résidents  (Constitution  actuelle,  art.  94, 
n^  13);  A*  pour  proposer  les  vocaux  (conseillers)  et  fiscaux  (procureurs 
généraux)  de  la  cour  suprême,  nommer  un  général  en  chef  de  Tarmée,  un 
amiral  de  Tescadre,  des  préfets,  le  directeur  général  des  finances,  du  crédit 
public,  le  président  du  tribunal  des  comptes,  et  pour  présenter  les  candidats 
aux  archevêchés  et  évéchés  (Loi  de  1863,  art.  i).  Dans  les  cas  où  le  pré- 
sident de  la  République  doit  entendre  le  conseil  avec  voix  délibérative,  s'il 
se  présente  quelque  opposition  grave  et  radicale  entre  les  opinions  du  chef 
de  FEtat  et  celles  du  conseil,  les  ministres  doivent  donner  leur  démission, 
aucun  ministre  ne  pouvant  rester  dans  le  cabinet,  si  Ta  vis  du  conseil  a  été 
unanioie  (Loi  de  1861 ,  art.  3S,  restreint  par  Farticle  6  de  la  loi  de  1863). 
Lorsqu'il  n*y  a  point  accord  entre  le  président  de  la  République  et  Tun  des 
ministres,  sur  n'importe  quelle  affaire  de  son  département  ministériel,  le 
différend  est  soumis  au  conseil.  Si  lopinion  du  président  parait  fondée,  le 
conseil  décidera  qu'elle  prévaudra,  et,  dans  ce  cas,  le  président  de  la  Répu- 
blique nommera  le  ministre  qui  devra  contresigner  ce  qui  aura  été  résolu 
par  le  conseil  (Loi  de  1863,  art.  5).  Que  si  ce  dernier  se  mettait  en  oppo- 
sition avec  le  président  de  la  République,  il  y  aurait  alors  lieu  à  la  démission 
du  cabinet  (fd.^  art.  6). 

Les  délibérations  du  Conseil  sont  prises  à  la  majorité  des  votes.  En  cas 
de  partage,  le  président  du  Conseil  a  voix  prépondérante  (loi  de  1860-1869, 
art.  48).  Une  loi  de  décembre  1868  a  supprimé  la  place  de  secrétaire  du 
Conseil  des  ministres. 

Un  mot,  maintenant,  sur  la  responsabilité  ministérielle.  L'article  1 1  de 
la  Constitution  péruvienne  porte  que  •  tout  individu  qui  exerce  quelque 
charge  publique  est  directement  et  indirectement  responsable  pour  les 
actes  qu'il  accomplit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  loi  détermine  la 
manière  de  rendre  effective  cette  responsabilité...  »  L'article  13  autorise 
tout  Péruvien  à  former  des  réclamations  devant  le  Congrès,  devant  le 
pouvoir  exécutif  ou  n'importe  quelle  autorité  compétente,  pour  infractions 
à  la  Constitution.  D'après  l'article  104  «  les  ministres  sont  responsables 
solidairement  pour  les  résolutions  du  Conseil,  s'ils  n'ont  pas  réservé  leur 
vote,  et  individuellement  pour  les  actes  particuliers  à  leur  département.  » 
Enfin,  la  loi  des  2-13  mai  1861-26  septembre  1862  a  trois  articles  aux 
lermes  desquels  :  «  les  ministres  sont  directement  responsables,  confor- 
mément à  la  Constitution,  de  tous  leurs  actes  administratifs  (art.  4S)  ;  »  ils 
'  répondront  solidairement  des  résolutions  prises  et  expédiées  en  Conseil, 
s'il  n'est  pas  constate  d'une  manière  expresse,  dans  Tacle  respectif,  qu'ils 


124  p.    PBADlER-FODéRÉ. 

ont  réservé  leur  vole  (arl.  46);  »  «  la  responsabilité  des  ministres  est 
également  solidaire^  dans  le  cas  où  soit  le  président  de  la  république,  soit 
l'un  d'entre  eux  mettant  obstacle  ou  s  opposant  à  l'exécution  des  lois,  les 
autres  ne  font  point  de  remontrances  au  moyen  d'un  acte  constatant  leur 
a?is  ou  leur  décision  (art.  47).  »  En  vertu  de  l'article  64  de  la  Constitution 
actuelle  du  Pérou  «  il  appartient  à  la  Chambre  des  députés  d'accuser  devant 
le  Sénat  les  ministres  d'État,  pour  infractions  à  la  Constitution  et  pour  tout 
délit  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  entraînant,  suivant  les  lois, 
une  peine  corporelle  afflictive.  »  Cjlle  disposition  trouve  son  développement 
dans  la  loi  des  responsabilités  de  1868,  chapitre  III>  articles  11  à  35.  Il 
est  dit  dans  ce  dernier  article  que  si  les  ministres  d'État  sont  accusés,  ils 
ne  peuvent  s'absenter  ni  obtenir  nn  emploi,  tant  qulls  sont  sous  le  coup  de 
la  responsabilité.  Est-il  besoin  d'ajouier  que  lorsqu'un  fonctionnaire  public 
a  enfreint  ses  devoirs  par  ignorance  ou  négligence  seulement,  sa  responsa- 
bilité n'est  que  civile  (loi  des  responsabilités  de  1868,  art.  %  ? 

A  la  question  de  la  responsabilité  des  ministres  se  rattache  celle  de  savoir 
si  l'on  peut  les  récuser?  Il  existe,  à  ce  sujet,  un  avis  du  Conseil  d'Étal 
péruvien,  du  ^  mars  183i,  très  bien  motivé  et  fort  intéressant,  qui  conclut 
à  ce  que  les  ministres  d'État  ne  soient  pas  récusables  ;  dans  le  cas,  toute- 
fois, ou  ils  seraient  personnellement  intéressés  dans  une  affaire,  ils  devraient 
s'abstenir  de  certifier  par  leur  signature  la  résolution. 

L'article  57  de  la  loi  de  18S6-1859  portait  que  •  le  ministre  contre 
lequel  les  Chambres  émettent  un  vote  de  censure,  ne  mérite  pas  la  confiance 
publique.  »  D'après  l'article  44  de  la  loi  de  1861-1863,  «  le  Congrès  usera 
du  vote  de  censure  pour  désapprouver  la  conduite  d'un  ministre  à  raison 
des  fautes  commises  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qui  ne  com* 
portent  point  une  accusation.  » 

IV. 

Les  fonctionnaires  locaux. 

La  répiiblique  du  Pérou  se  divise  en  départements  et  provinces  litto- 
hales;  les  départements  se  divisent  en  provinces;  ces  dernières  se  divisent 
en  DISTRICTS.  La  division  des  départements,  des  provinces  et  des  districts, 
et  la  démarcation  de  leurs  limites  respectives,  sont  déterminées  par  la  loi 
(Constitution  actuelle  du  Pérou,  art.  111,  112).  La  division  territoriale  ne 
peut  être  altérée  qu'en  vertu  d*un  acte  du  législateur  (loi  des  5-17  janvier 
1857,  art.  5).  Pour  l'exécution  des  lois,  Taccomplissement  des  sentences 
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judiciaires,  la  conservation  de  I  ordre  public,  il  y  a  des  préfets  dans  les 

DÉPARTEMENTS  Ct  leS  PROVINCES  LITTORALES  ;  dcS  SOUS-PRÉFETS  daUS  IcS  PRO- 
VINCES ;  des  GOUVERNEURS  dans  les  districts  ;  des  lieutenants-gouverneurs  la 
où  c  est  nécessaire  (Constilulion,  art.  1 13).  Telle  est  la  disposition  de  la  loi 
fondamentale;  la  loi  secondaire  sur  l'organisation  intérieure  de  la  répu- 
blique, des  S-17  janvier  18S7,  Ta  développée,  en  ajoutant  qu'il  y  aura  des 
lieutenapits-gouverneurs  dans  les  localités  autres  que  les  districts  et  dépas- 
sant trois  cents  habitants.  Les  localités  ou  groupes  d'habitants  de  moins  de 
trois  cents  âmes  dépendront,  quant  à  leur  administration,  du  district  le 
plus  voisin  (art.  6). 

Les  PRÉFETS,  les  sous-préfets,  les  gouverneurs  et  les  lieutenants-gouver- 
NEURSy  sont  les  agents  compris  sous  la  dénomination  de  fonctionnaires 
politiques  locaux. 

J'ajouterai,  comme  souvenir  historique,  que  le  premier  règlement  qui  se 
présente  sur  la  division  territoriale  de  la  république  péruvienne,  est  le 
règlement  provisoire  du  12  février  1821.  D'après  lui,  les  départements 
étaient  gouvernés  par  des  présidents  (aujourd'hui  les  préfets).  Les  pro- 
vinces étaient  régies  par  des  gouverneurs  désignés  aussi  sous  le  nom  de 
subdélégués.  Tout  cela  n'est  plus  actuellement  que  de  l'histoire  ancienne. 
Le  règlement  de  1821  conférait,  en  outre,  aux  préfets,  des  attributions 
politiques,  judiciaires  et  militaires  ;  attributions  qui  ne  leur  appartiennent 
plus  maintenant,  la  Constitution  ayant  consacré  le  principe  de  Tindépen- 
dance  des  pouvoirs  publics.  Les  préfets  n'ont  plus  qu'une  action  politique 
et  administrative.  Quant  aux  «  fonctionnaires  politiques^  le  premier  décret 
qui  les  concerne  est  celui  du  4  août  1821,  nommant  des  «  fonctionnaires 
politiques  •  pour  les  populations  libres  de  la  domination  espagnole. 

Les  PRÉFETS  et  les  sous-préfets  sont  nommés  par  le  gouvernement,  con- 
formément à  l'article  1 1 5  de  la  Constitutiou.  Pour  être  préfet  et  sous- 
préfet,  il  faut  être  citoyen  en  exercice,  c'est-à-dire,  avoir  vingt-un  ans 
(Constitution,  art.  37);  il  faut,  de  plus,  que  l'exercice  de  la  citoyenneté 
ne  soit  pas  suspendu  (/d.,  art.  40);  il  faut  enfin  être  domicilié  dans  la 
république  au  moins  depuis  cinq  ans  (loi  des  5-17  janvier  1857,  art.  57, 
86).  Les  sous-préfets  étaient  soumis,  par  la  loi  de  1857,  à  l'obligation  de 
donner  caution  pour  la  valeur  d'un  semestre  des  contributions  de  leur  pro- 
vince (art.  88).  Les  gouverneurs  sont  nommés  par  les  préfets,  sur  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  faite  par  le  sous-préfet  (Constitution,  art.  115). 
Pour  être  gouverneur  ou  lieutenant-gouverneur,  il  faut  être  citoyen  en 
exercice,  et  être  domicilié  dans  la  république  depuis  au  moins  trois  ans 
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(loi  de  l8S7y  art.  103  et  H  6).  Les  lieutenants-gouveraeurs  sont  nommés 
par  les  sous-préfels,  sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  les  gouver* 
ncurs  (Constitution  art.   115).  L'article  12  de  la  Constitution  porte  que 
personne  ne  peut  exercer  les  fonctions  publiques,  sans  jurer  d*obéir  à  la 
loi  fondamentale;  Tarticle  17  de  la  loi  des  5-17  janvier  1857  dispose  que 
les  fonctionnaires  politiques,   avant  de  prendre  possession  de  leurs  fonc- 
tions, doivent  prêter  serment.   Les  préfets  et  sous-préfets  accomplissent 
cette  formalité  devant  la  Cour  supérieure  du  département  où  ils  vont 
exercer  leurs  fonctions,  à  moins  d*étre  spécialement  autorisés  à  le  faire 
devant  une  autre  autorité  ou  un  autre  corps  constitué  (règlement  des  tribu- 
naux, art.  265,  266).  Les  gouverneurs  prêtent  serment  devant  le  juge  de 
première  instance  de  la  province,  ou  devant  un  juge  de  paix  délégué  à  ceC 
effet  par  le  juge  de  première  instance  (/d.,  art.  266).  Je  remarquerai,  en 
passant,  que  le  serment  joue  un  grand  rôle  dans  les  institutions  péru- 
viennes. Il  n*y  a,  notamment,  pas  une  Constitution  qui  n'ait  été  solennelle- 
ment jurée  par  les  populations.  Il  faut  voir  avec  quel  enthousiasme,  avec 
quelle  confiance  dans  Favenir,  avec  quel  élan  patriotique,  les  auteurs  du 
décret  du  14  septembre  1822,  des  lois  des  23  et  24  septembre  de  la  même 
année,  du  11  novembre  1823,  du  décret  du  30  novembre  1826,  de  la  loi 
du  6  juin  1827,  du  décret  du  26  mars  1828,  de  la  loi  du  10  juin  1834,  des 
lois  du  19  août  1839  et  du  10  novembre  de  la  même  année,  du  décret  du 
28  juillet  1855,  de  la  loi  du  8  octobre  1856,  des  circulaires  du  20  octobre 
1836,  etc.,  etc.,  ont  ordonné  et  décrit  le  cérémonial  pour  la  prestation  du 
serment  qui  devait  protéger  à  jamais,  contre  les  inconstances  politiques, 
les  différentes  constitutions  échelonnées  sur  Thistoire  du  Pérou,  depuis 
la  date  de  son  indépendance.  Les  serments  ont  été  prêtés.  Les  constitutions 
sont  toutes  successivement  tombées. 

Pour  ce  qui  est  de  la  hiérarchie  et  de  la  durée  des  fonctions,  les  préfets 
sont  sous  la  dépendance  immédiate  du  pouvoir  exécutif;  les  sous-préfets 
sous  celle  des  préfets;  les  gouverneurs  sous  celle  des  sous-préfets  (Consti- 
tution, art.  114).  L'idée  de  cette  dépendance  est  exprimée  dans  Tarticle  5 
de  la  loi  des  5-17  janvier  1857.  L  article  8  de  la  même  loi  porte  qu*  «  entre 
les  fonctionnaires  politiques  de  chaque  département  ou  province  littorale,  il 
y  aura  la  subordination  nécessaire  pour  Texécution  des  ordres  supérieurs.  » 
«  Comme  chefs  supérieurs  du  département,  —  dit  Tarticle  48  de  la  loi  de 
1857,  —  les  préfets  ont  sous  leur  autorité  tous  les  fonctionnaires  de  quelle 
classe  ou  condition  que  ce  soit,  pour  ce  qui  concerne  la  sécurité  et  Tordre 
public.  »  «  Ils  pourront,  —  dit  aussi  l'article  66,  — >  suspendre,  modifier 
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OU  révoquer,  en  se  conrormanl  aux  lois,  les  actes  des  fonctrounaires 
politiques  qui  sont  sous  leur  dépendance.  »  Les  fautes  légères  de  service, 
ils  les  redresseront  verbalement;  ils  feront  pai  t  des  fautes  graves  aux  juges, 
mettront  les  coupables  à  la  disposition  du  pouvoir  judiciaire,  et  rendront 
compte  au  gouvernement  (loi  des  5-17  janvier  1857,arr.  67).  La  durée  des 
pouvoirs  des  fonctionnaires  politiques  est  déterminée  parla  loi^Constitution, 
an.  116).  i.a  loi  de  1857  porte  que  les  préfets  sont  nommés  pour  deux 
ans  (art.  38).  La  même  disposition  existe  pour  les  gouverneurs  (art.  104) 
et  pour  les  lieutenants-gouverneurs  (art.  117).  Leurs  pouvoirs  cessent  de 
Tait  par  l'expiration  di^  ce  (emps(art.32),mais  ils  peuvent  être  indéfiniment 
Dommés  à  nouveau  (art.  23). 

Aux  termes  de  Tarlicle  IIS  de  la  Constitution,  le  pouvoir  exécutif  peut 
révoquer  les  préfets  et  sOus-préfets.  L'article  38  de  la  loi  des  5-17  janvier 
1857  rappelle  ce  droit  de  révocation  par  le  gouvernement^  pour  les 
préfets,  et  Fart.  87  pour  les  sous-préfets.  L^article  104  de  la  loi  de  1857 
dispose  que  les  gouverneurs  seront  révoqués  «  conformément  à  larticle  101 
de  la  Constitution.  »  Il  s'agit,  bien  entendu,  de  la  Constitution  de  1856  qui 
portait  que  les  gouverneurs  seraiefit  nommés  par  les  préfets^  mais  ne  parlait 
pas  de  leur  révocation,  et  ne  s'occupait  que  du  droit  de  révoquer  les  préfets 
et  les  sous-préfets.  Faut-il  conclure  de  ce  renvoi  à  Tarticle  101  de  la 
Constitution  de  1856,  que  la  loi  de  1857  confère  implicitement  aux  préfets 
(qui  ont  le  droit  de  nommer)  le  droit  de  révoquerai  Le  texte  de  l'article  104 
de  la  loi  de  1857  semble  le  dire,  puisqu'il  s'exprime  ainsi  :  «  Les  gouver- 
neurs seront  nommés  et  révoqués  conformément  à  l'article  101  de  la  Consti- 
tution >  (de  1856);  l'article  115  de  la  Constitulion  de  1860  n'attribuant  au 
pouvoir  exécutif  que  le  droit  de  révoquer  les  préfets  et  les  sous-préfets, 
conformément  à  la  loi,  il  y  a  évidemment  là  une  lacune,  et  ce  n'est  pas  la 
seule  qu'on  rencontre  dans  les  monuments  de  la  législation  péruvienne. 
Comment  la  remplir?  iilvidemment,  en  décidant  que  la  révocation  aura  lieu 
par  le  gouvernement.  Pourquoi?  Parce  que,  dans  le  doute,  il  faut  toujours 
se  prononcer  d'après  les  principes  les  plus  rationnels.  Sil  est  permis,  en 
effet,  aux  magistrats  locaux  de  nommer  eux-mêmes  des  fonctionnaires 
subordonnés,  la  raison  indique  que  ce  droit  de  nomiuation  ne  doit  pas 
nécessairement  entraîner  celui  de  révocation.  Pour  nommer  y  on  obéit 
généralement  moins  à  la  passion  que  pour  révoquer.  Il  n'y  a  rien  de  mieux, 
pour  nommer,  que  d'être  près  de  ceux  qu'on  nomme,  d'être  à  proximité  des 
besoins  auxquels  il  faut  satisfaire.  Pour  révoquer,  au  contraire,  il  faut  être 
à  distance,  afin  d'être  plus  impartial,  de  juger  les  choses  d'une  manière 
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plus  froide^  de  ne  pas  se  laisser  influencer  par  la  passion  locale.  Telle  est, 
du  inoins^  la  solution  que  j  ai  cru  devoir  donner. 

Il  est  pourvu  au  remplacemenl  des  préfets,  sous-préfets,  gouverneurs  et 
lieutenants-gouverneurs,  de  la  manière  suivante,  dans  les  cas  d  absence,  de 
maladie  ou  de  mort.  Sont  remplacés  :  i'*  Les  préfets,  par  le  sous-préfet 
le  plus  voisin,  avec  Tobligalion  d'en  rendre  compte  immédiatement    au 
gouvernement  (loi de  1857,  art.  4t).  2''  Les  sous-préfets,  par  le  gouverneur 
de  la  capitale  de  la  province,  et  s'il  y  a  différents  districts  dans  la  capitale, 
on  suivra  Tordre  d'ancienneté,  en  rendant  immédiatement  compte  au  préfet 
(id.,  art.  90).  Il  faut  remarquer  que,  relativement  aux  sous-préfets,  la  loi 
vise  aussi  le  cas  de  suspension.  3^  Les  gouverneurs,   par  le  lieutenaot- 
gouverneur  le  plus  voisin  de  la  capitale  du  district,  et,  à  son  défaut,  par  son 
prédécesseur  immédiat,  en  rendant  immédiatement  compte,  dans  ce  cas,  au 
sous-préfet  de  la  province  (id.,  art.  109).  La  loi  ne  parle  pas  du  cas  de 
suspension.   4^  Les  lieutenants-gouverneuis,  par  celui  des  candidats  qui 
s'est  trouvé  au  second  rang  sur  la  liste  de  présentation  ;  à  défaut,  par  le 
prédécesseur  immédiat;  à  défaut  de  ce  dernier, par  le  lieutenant-gouverneur 
le  plus  voisin  (id.,  art.  120).  La  loi  vise  les  cas  d'absence,  d'empêchement 
ou  d'incapacité  physique;  le  remplacement  sera  provisoire,  intérimaire. 

Le  caractère  de  la  compétence  des  fonctionnaires  politique4$  péruviens,  est 
d'être  exclusivement  territoriale.  «  Ils  n'exercent  leur  autorité  que  dans  le 
territoire  soumis  à  leur  commandement^  ils  doivent  s'aider  mutuellement 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  et  ils  peuvent,  dans  ce  cas, 
communiquer  entre  eux  au  moyen  de  notes  ofiScielles  »  (id.,  art.  4).  Cette 
correspondance  entre  les  fonctionnaires  politiques  locaux  ne  laisse  pas 
que  d'être  dangereuse,  au  point  de  vue  de  Tordre  public;  elle  peut  faciliter, 
en  effet,  les  concerts  établis  pour  renverser  le  gouvernement.  On  comprend 
toutefois  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  législateur  péruvien   entre    les 
fonctionnaires  politiques,  à  raison  de  leur  éloignement  du  pouvoir  central 
et  de  leur  isolement  dans  les  départements,  provinces  et  districts  de  Tinté- 
rieur  :  d'où  l'obligation  de  se  prêter  un  mutuel  secours.  Ce  qui  caractérise 
aussi  les  fonctionnaires  politiques,  c'est  qu'ils  sont  des  agents  de  trans- 
mission et  d'information.  Des  agents  de  transmission,  c'est-à-dire  qu'ils 
transmettent  aux  autorités  supérieures   les   demandes  des  administrés; 
d'information,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  le  devoir  de  ne  rien  transmettre  sans 
joindre  leur  avis.  C'est  ainsi  que  l'article  16  de  la  loi  de  1857,  range  au 
nombre  de  leurs  attributions  celle  de  «  transmettre  avec  rapport  respectif, 
à  Tautorité  supérieure  dont  ils  dépendent,  les  dossiers  qui  doivent  passer 
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par  leur  canal^  conformément  aux  lois  »;  et  larticle  21  ajoute  qtie  •  led 
fooctionnaires  palîtiques  adresseront  nécessairement  au  supérieur  les 
réclamations  faites  par  les  citoyens  du  territoire  de  leur  juridiction,  quand 
ils  ne  seront  pas  compétents  pour  les  résoudre  » .  Déjà  un  décret  du 
il  août  1841  avait  disposé  que,  lorsqu'on  demanderait  dos  renseignements 
aux  fonctionnaires,  ils  devraient  y  ajouter  leur  avis. Un  décretdu  6décembre 
1845  a  réglé  le  mode  selon  lequel  les  fonctionnaires  publics  devront  donner 
les  renseignements  et  informations  qu'on  leur  demandera.  Mais  je  ne  veux 
pas  trop  m'arréter  sur  ces  mêmes  détails,  et  je  m'empresse  de  passer  in 
réoumération  des  attributions  des  fonctionnaires  politiques  locaux.  Ces 
attributions  sont  générales  ou  spéciales.  Les  attributions  générales  sont 
celles  qui  sont  communes  à  tous  les  fonctionnaires  politiques,  soit  préfets, 
soit  sous-préfets,  soit  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs.  Les  attri- 
butions spéciales  sont  celtes  qui  appartiennent  particulièrement  à  tel  fonc- 
tionnaire politique  et  non  à  tel  autre.  Ainsi,  les  attributions  spéciales  des 
préfets  ne  sont  pas  celles  des  sous-préfets,  et  celles  de  ces  derniers  ne  sont 
pas  les  attributions  des  gouverneurs. 

Les  attributions  générales  des  fonctionnaires  politiques  locaux  sont 
énumérées  dans  la  section  T*  du  chapitre  II  de  la  loi  des  S-1 7  janvier 
1857.  On  peut  considérer  ces  fonctionnaires  comme  :  1"  agents  d'exécution 
des  actes  émanés  des  pouvoirs  législatif  y  exécutif  et  judiciaire;  ^  magis- 
trats de  police  administrative  ;  3"*  magistrats  de  police  de  sûreté.  Agents 
d*exécution  des  actes  émanés  des  trois  pouvoirs  de  TÉtat,  ils  doivent  veiller 
à  l'exact  accomplissement  de  la  Constitution,  des  lois,  des  résolutions  du 
Congrès,  des  décrets  et  ordres  de  l'exécutif,  des  décisions  des  Conseils 
départementaux;  ils  doivent  faire  exécuter  les  sentences  et  mesures  des 
tribunaux  et  juridictions  (loi  des  S-1 7  janvier  1857,  art.  10,  art.  1 1  ;  voir 
aussi  l'article  94,  §  8  de  la  Constitution).  Non-seulement,  dans  cet  ordre 
d'attributions,  ils  doivent  agir  par  eux-mêmes,  mais  encore  il  y  a  obligation 
pour  eux  de  veiller  à  ce  que  les  fonctionnaires,  dépendant  d'eux,  accom- 
plissent exactement  leurs  devoirs  (loi  de  janvier  1857,  art  10).  Magistrats 
de  police  administrative,  les  fonctionnaires  politiques  locaux  ont,  comme 
attribution  générale,  I9  mission  de  faire  observer  le  règlement  de  police  de 
salubrité.  Magistrats  de  police  de  sûreté,  ils  sont  chargés  de  veiller,  dans 
leurs  territoires  respectifs,  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  du  bon 
ordre  et  de  la  sécurité  pour  les  personnes  et  pour  les  biens  (id.,  art.  9); 
d'ordonner  la  poursuite  et  la  capture  des  malfaiteurs  ou  bandits,  en  dispo-^ 
sant  pour  cela  de  la  force  armée  se  trouvant  sur  leur  territoire;  de  donnée 
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au  public  des  avis  opportuns  pour  éviter  le  péril  des  agressions,  dans  les 
cas  où  les  localités  pourraient  en  être  menacées  (id.,  art.  12);  de  prendre 
les  mesures  et  donner  les  ordres  convenables  pour  faire  saisir,  sur  leurs 
territoires  respectifs,  les  délinquants  qui  s*y  seraient  réfugiés,  et,  dans  le 
cas  où  ils  dépendraient  d^une  autre  autorité,  de  les  mettre  à  la  disposition 
de  cette  dernière,  après  réquisition  préalable  de  sa  part  (id.,  art.  15);  de 
veiller  particulièrement  à  ce  qu\\  n'existe  point  dans  les  centres  de  popu- 
lations des  VAGABODS  OU  des  individus  sans  ressources.  Doivent  être  consi- 
dérés comme  vagabonds  :  1®  ceux  qui  n*ont  ni  emploi  ni  occupation  ou 
moyens  d'existence  honnêtes  et  connus;  2**  ceux  qui  ont  rhabiludc   de 
fréquenter  les  maisons  de  jeu  ou  de  se  livrer  à  Tivrogncrie;  Z^  les  fils  de 
famille  qui,  vivant  aux  frais  de  leurs  pères,  ou  jouissant  d'une  fortune 
personnelle  à  eux  échue  par  succession,  mènent  une  existence  oisive  et 
abandonnée  hors  de  leur  maison  ou  de  celle  de  leurs  curateurs  (curadores); 
4*  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  connu;  5"  ceux  qui,  n'ayant  aucun 
empêchement  physique  ou  moral  pour  exercer  un  emploi  ou  faire  un  travail 
quelconque,  se  livrent  à  la  mendicité  ;  6"*  les  ouvriers  ou  artisans  qui  cessent 
de  travailler  par  paresse  ou  par  vice;  7®  les  quêteurs  qui,  sans  permission, 
vont  demandant  l'aumône  (id.,  art.  14). 

Cette  disposition  de  la  loi  de  1857  est  très-singulière.  Elle  constitue  une 
restriction  fort  importante  et  très-élastique,  au  principe  constitutionnel  que 
«  personne  ne  peut  être  séparé  du  lieu  de  sa  résidence,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  sentence  exécutoire  »  (Constitution,  art.  20).  Il  est  vrai  que  celte  res- 
triction est  fondée  sur  l'intérêt  général,  qui  doit  toujours  passer  avaut 
l'intérêt  privé  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  dangereux  dans  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit,  c'est  le  pouvoir  attribué  aux  fonctionnaires  politiques. 
Il  est  certain  qu'en  comprenant  tant  de  cas  dans  la  qualification  du  vagabon- 
dage, le  législateur  de  1857  a  placé  dans  les  mains  des  fonctionnaires 
politiques  une  autorité  qui  pourrait  facilement  devenir  arbitraire.  Le  seul 
correctif  se  trouve  dans  la  responsabilité  des  fonctionnaires. 

La  loi  de  1857  contient  aussi  une  autre  disposition  assez  originale.  Elle 
impose  comme  devoir  commun  à  tous  les  fonctionnaires  politiques,  celui  de 
présenter  des  observations  sur  les  ordres  supérieurs  qui  leur  sont  transmis, 
et  cela  sous  leur  responsabilité,  dans  les  cas  suivants  :  1**  quand  Tordre 
supérieur  est  opposé  à  la  Constitution  et  aux  lois;  T  quand  il  n'a  pas  été 
transmis  avec  les  formalités  qu'exige  la  loi;  3»  quand  il  a  été  donné  par 
erreur,  ou  qu'il  doit  tourner  au  préjudice  d*un  tiers;  4"  quand  oo  peut 
craindre  qu'il  ne  résulte  de  son  exécution  des  conséquences  graves  qui  n  ont 
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pas  pu  é(re  prévues  par  le  supérieur  (art.  17).  Si,  malgré  ces  observalioDs, 
le  supérieur  insiste  pour  Texéculion  de  Tordre  qui  en  a  élé  Tobjel,  riuférieur 
doit  immcdialemenl  obéir  ou  quitter  son  poste,  sauf  la  faculté  pour  lui 
d*adresser  une  plainle  à  qui  de  droit  (art.  18).  Ce  droit  de  présenter  des 
observations  est  exorbitant.  J^admets  qu  il  soit  aisé  de  reconnaître,  à  pre~ 
miére  vue,  qu'un  ordre  est  opposé  à  la  Constitution  et  aux  lois,  ou  qu*il  n'a 
point  été  transmis  conformément  aux  formalités  légales  ;  mais  à  quel  signe 
reconnaitra-t-ou  qu'il  a  été  donné  par  erreur?  Quelles  seront  les  limites  de 
la  susceplibilité  du   fonctionnaire  subalterne?   Permettre  à  ce   dernier 
darréter,  de  suspendre  Texéculion  d'un  ordre,  parce  qu'il  peut  craindre 
qu'il  n  entraine  des  conséquences  graves,  c'est  paralyser  l'action  adminis- 
trative, qui  demande  à  avoir  une  allure  libre  et  rapide.  Le  droit  de  présenter 
des  observations  est,  d'ailleurs,  absolument  inutile,  puisque  la  responsabi- 
lilC  de  l'agent  inférieur  est  nécessairement  couverte  par  la  responsabilité  du 
supérieur.  Qu'on  fasse  cette  responsabilité  du  supérieur  aussi  lourde  qu'on 
voudra  :   rien  de  mieux;  mais  la  raison  s'oppose  à  ce  qu'on  rende  les  sub- 
ordonnés juges  et  arbitres  des  résolutions  de  leurs  chefs.  La  circulaire  du 
i7  juin  1845,  qui  défend  d'exécuter  aucun  acte  du  service  public  en  vertu 
d'ordres  verbaux,  est  parfailemeut  propre  à  rassurer  la  conscience  des  fonc- 
tionnaires inférieurs.  Cette  circulaire  porte  qu   «  il  est  absolument  interdit 
d'exécuter  en  vertu  d'ordres  verbaux  aucun  acte  de  service  non  prescrit  par 
une  loi,  un  règlement  ou  un  décret  émanant  de  l'autorité  compétente;  d  al- 
térer en  quoi  que  ce  soit  l'ordre  établi,  dans  n'importe  quelle  branche  de 
Tadministration,  quand  même  ce  serait  pour  y  apporter  des  améliorations; 
(le  prendre  aucune  mesure  qui  aflfecle  la  sécurité  personnelle  et  qui  atteigne 
les  propriétés  des  particuliers.  •  Cette  question  me  ramène  à  celle  de  la 
responsabilité  des  fonctionnaires  politiques. 

■  Tous  les  fonctionnaires  politiques,  —  dit  l'article  20  de  la  loi  des  S  et 
17  janvier  1857,  —  accompliront  également  les  devoirs  de  toute  nature  que 
les  lois  leur  imposent.  •  Déjà  I  article  19  de  la  même  loi  avait  disposé  que 
*  les  fonctionnaires  politiques  répondent  de  leur  conduite  administrative 
devant  les  tribunaux,  dans  la  forme  établie  par  la  Constitution.  »  Quant  à 
la  Constitution  de  1860  (la  Constitution  en  vigueur)  elle  porte^ — je  l'ai 
déjà  dit,  —  en  son  article  1 1 ,  que  «  tout  individu  qui  exerce  une  charge 
publique  quelconque,  est  directement  et  indirectement  responsable  à  raison 
des  actes  qu'il  accomplit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  loi  déterminera 
I&  manière  de  rendre  effective  cette  responsabilité.  »  La  loi  à  laquelle 
renvoie  la  Constitution  de  1860,  n'a  élé  votée  que  le  H  février  1865,  et 
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promulguée  le  28  septembre  1868.  Celle  loi  a  cinq  chapitres.  Il  est  question, 
dans  le  premier,  des  diverses  sortes  de  responsabilité;  dans  le  second,  des 
actions  relatives  à  la  responsabilité  judiciaire  des  fonctionnaires  publics; 
dans  le  troisième,  de  la  manière  de  procéder  contre  les  membres  du  suprême 
tribunal  de  responsabilité  judiciaire,  les  vocaux  {conseillers)  de  la  cour 
suprême,  et  les  autres  fonctionnaires  publics  désignés  dans  Tarticle  64  de  la 
Constitution,  cest-à-dire,  le  président  de  la  République,  les  membres  des 
deux  chambres,  les  ministres  d*Êtat;  dans  le  quatrième,  des  dispositions 
communes  aux  actions  en  responsabilité  dont  il  est  question  dans  les 
chapitres  précédents;  dans  le  cinquième,  de  la  responsabilité  des  employés 
judiciaires.  En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  politiques,  il  est  dit,  dans 
cette  loi,  que  «  les  fonctionnaires  qui,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
font  ce  que  la  loi  leur  interdit  de  faire,  ou  omettent  ce  qu*elle  ordonpe, 
seront  responsables  de  ces  actes  ou  omissions  »  (Loi  de  186S-1868,  art.  1). 
«  Si  un  fonctionnaire  public  a  enfreint  ses  devoirs  par  ignorance  ou  négli' 
gence,  sa  responsabilité  sera  purement  civile;  elle  sera  mixte,  s'il  les  a 
enfreints  par  prévarication,  subornation  ou  autre  cause  criminelle,  auquel 
cas  il  sera  condamné  non  seulement  à  la  réparation  des  dommages  et  pré- 
judices, mais  encore  à  la  peine  ou  aux  peines  déterminées  par  le  Gode  pénal  > 
(Id.,  art.  2). 

La  responsabilité  criminelle  ^encourue  par  les  fonctionnaires  politiques 
peut  être  poursuivie  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  ou  par  tout  citoyen, 
dans  les  cas  qui  donnent  lieu  à  faction  populaire,  conformément  à  la  Con- 
stitution. Ces  cas  sont  la  prévarication,  la  subornation,  labrévialion  ou  la 
suspension  des  formes  judiciaires,  les  procédés  illégaux  contre  les  garanties 
individuelles  (Id.,  art.  3,  et  Constitution,  art.  130).  Les  cours  supérieures 
de  justice  et  les  juges  de  première  instance  sont  compétents  pour  commencer 
d'office  le  procès  en  responsabilité  :  1""  Si  un  tribunal  supérieur  l'ordonne; 
S""  Si  ces  mêmes  cours  supérieures  ou  juges  de  première  instance  ont  été 
dùmentetofficiellementinformésquequelqueemployésoumisàleurjuridiction 
a  commis  un  délit  dans  lexercice  de  ses  fonctions;  3**  Si  le  ministère  fiscal 
(Forgane  du  ministère  public)  demande  que  Taction  en  responsabilité  soit 
intentée  (Loi  de  1865-1868,  art.  4).  Tout  individu  personnellement  inté- 
ressé dans  le  fait  dont  est  responsable  un  fonctionnaire  politique,  pourra 
Taccuser  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  en  restant  seulement 
soumis  à  la  peine  par  laquelle  la  loi  punit  les  accusations  malicieuses,  cesl- 
à-dire,  non  fondées  pour  le  moins  sur  une  preuve  demi-pleine  (art.  6).  Tout 
individu  résidant  au  Pérou,  exceptés  Tépoux,  les  ascendants,  les  descendants, 
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les  parenls  collatéraux  jusqu'au  qualrième  degré  inclusivement,  ou  les  allies 
jusqu'au  second  degré,  les  pères  el  enfants  adoptifs,  pourra  user  de  Taction 
populaire  contre  les  employés  publics,  en  donnant  caution  pour  les  résultats 
du  procès  (Id.,  art.  8,  et  Code  de  procédure  en  matière  pénale,  art.  17).  Le 
droit  d  accuser  un  fonctionnaire  politique  peut  sVxercor  non  seulement 
pendant  qu'il  est  en  fonctions,  mai#  encore  lorsqu*il  est  sorti  de  charge, 
pourvu  que  le  temps  fixé  par  la  loi  pour  la  prescription  de  laccusalion  ne 
soit  pas  accompli  (Loi  de  1865-1868,  art.  10,  elCode  pénal, section  VII  du 
livre  r,  art.  95  à  98).  Ces  différentes  dispositions  ne  s'appliquent  point  à 
Taction  eu  responsabilité  contre  les  hauts  fonctionnaires  de  l'État  (Loi  de 
1865-1868,  art.  10,  et  Constitution,  art.  64). 

Je  ne  puis  omettre,  à  propos  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires 
politiques,  de  citer  Texcellente  circulaire  du  {"juillet  1837,  inspirée  par  le 
sentiment  de  l'équité,  et  destinée  à  réagir  contre  les  abus  commis  par  les 
fonctionnaires.  «  Les  victimes  de  ces  abus,  —  y  est-il  dit,  —  sont  habi. 
tuellement  des  personnes  de  basse  condition  et  misérables,  et  qui,  préci- 
sément, à  cause  de  leur  situation  malheureuse,  ont  assurément  le  plus  de 
droits  à  une  protection  spéciale.  >  La  loi  du  21  décembre  1849  sur  les  fonc 
lionnaires  politiques  mérite  aussi  d'élre  citée;  c'était  presqu'un  Code  complet 
de  la  matière;  elle  se  divisait  en  deux  sections  subdivisées  eu  chapitres, 
et  comprenait  200  articles.  Elle  a  été  abrogée  par  la  loi  des  5-17  jan- 
vier 1857. 

Pour  en  finir  avec  les  attributions  générales  des  fonctionnaires  politiques» 
je  constaterai  que  ces  ageuts  administratifs  ne  peuvent  transiger  sur  les 
biens  fiscaux  ou  autres  propriétés  publiques  qu'ils  sont  chargés  d'administrer 
ou  de  surveiller  (Loi  de  1857,  art.  29)  ;  le  Code  civil  du  Pérou  interdit,  de 
son  côté,  aux  administrateurs  des  revenus  nationaux,  de  «  transiger  sur  les 
biens  dont  ils  sont  chargés»  (art.  1713).  Toutes  les  fois  que  dans  les 
affaires  de  police  urbaine  ou  rurale  il  s'élève  des  questions  d'intérêt  privé, 
de  particulier  à  particulier,  donnant  lieu  à  une  décision  qui  confère  des 
droits  à  l'une  des  parties  et  imposant  des  obligations  à  l'autre,  les  fonction- 
naires politiques  locaux  doivent  renvoyer  ces  questions  au  juge  compétent 
(Loi  de  1857,  art.  25).  Il  en  serait  de  même,  s'il  surgissait  des  questions 
de  propriété.  Les  fonctiounaires  politiques  ne  peuvent  se  faire  représenter 
par  des  mandataires  aux  frais  des  localités  ou  des  particuliers,  même  pour 
les  affaires  de  service;  ils  doivent,  pour  cela,  s'entendre  avec  les  autorités 
légalement  constituées  (Id.,  art.  26);  ils  ne  peuvent  percevoir  des  droits 
quelconques  pour  les  procédures  qu'ils  font,  ou  pour  les  mesures  qu'ils 
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prennent  dans  raccomplissemenl  de  leurs  devoirs;  ils  ne  permetlront  pas 
davantage  cel  abus  à  leurs  subordonnés  (Id.,  art.  28).  Enfin,  le  principe  de 
droit  administratif  que  celui  qui  est  revêtu  de  lautorité  ne  peut  s'en  dessaisir 
au  profit  d*un  tiers,  ni  la  déléguer,  en  dehors  des  cas  que  le  législateur  a 
pu  prévoir,  est  consacré  au  Pérou  par  la  loi  de  1857.  Parcourons  maio- 
tcnant  les  attributions  spéciales  des  fonctionnaires  politiques. 

Les  Préfets. 

Les  attributions  spéciales  des  préfols  péruviens  sont  multiples.  Leur 
caractère  est  autant  politique  qu'admini&lralif.  Les  préfets,  au  Pérou,  ont 
ceci  de  moins  que  les  préfets  français,  qu'ils  ne  représentent  point  rintércH 
économique  et  collectif  du  déprtement;  mais,  comme  les  préfets  français, 
ils  occupent  le  premier  rang  de  l'administration  active  locale;  ils  sont,  on 
général,  les  agents  do  tous  les  ministres;  organes  des  intérêts  généraux,  ils 
sont  les  intermédiaires  obligés  entre  Tadministration  centrale  et  les  agents 
administratifs  locaux.  Ce  sont  eux  qui  reçoivent  de  l'administration  centrale 
les  lois,  décrets,  règlements,  instructions,  pour  les  transmettre  aux  autorités 
locales  dont  ils  sont  les  supérieurs  hiérarchiques,  les  faire  exécuter  et  en 
surveiller  Texécution.  Ce  sont  eux  qui  sont  plus  spécialement  chargés  do 
recueillir  pour  le  gouvernement,  et  de  lui  fournir  tous  les  renseignements 
propres  à  éclairer  ses  actes.  Placés  à  la  source  des  besoins  locaux,  leur  avis 
est  d'une  grande  autorité.  Comme  les  préfets  français,  les  préfets  péruviens 
ont  le  droit  de  nommer  certains  agents  administratifs,  et  jouissent,  dans  des 
cas  déterminés,  d'une  certaine  autorité  propre;  comme  eux  ils  sont  les  sur- 
veillants de  l'aulorilé  locale.  Ces  diverses  attributions  ont  été  énumérées 
dans  la  loi  du  5  janvier  1857  sur  l'organisation  intérieure  de  la  République 
(de  l'artiele  ôO  à  l'article  SU),  Il  y  a  cependant  à  observer  que  la  plus  grande 
partie  de  l'arlicle  50,  et  que  les  articles  SI,  32,  33  ont  été  abrogés  implici- 
^menl  parla  loi  organique  des  municipalités. 

L'énuméralion  de  la  loi  de  1837  est  très-confuse.  Pour  y  mettre  un  peu 
d'ordre,  il  faut  considérer  les  préfets  sous  les  points  de  vue  suivants  : 
1^  comn)e  chefs  supérieurs  du  déparlement  ;  S**  comme  agents , d'exé- 
cution des  lois  et  actes  des  trois  pouvoirs  ;  ô**  comme  exerçant  un  droit  do 
surveillance  ;  i"  comme  agents  d'information  ;  S*  comme  exerçant  un 
droit  de  nomination  ;  G**  comme  chargés  de  la  police  et  de  Tordre  public  ; 
7°  comme  intervenant  en  mntière  de  finances.  Les  détails  que  j'ai  donnés 
sur  les  attributions  générales  des  fonctionnaires  politiques  me  dispenseroiil 
d'insister  davantage  sur  la  plupart  de  ces  points.  Je  ferai   remarquer  toute- 
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fois  que  les  préfets  sonl  charités  de  stimuler  les  tribunaux  et  juridictions  de 
leurs  départements,  en  vue  de  la  prompte  adminislralion  de  la  justice  ;  de 
Teiller  à  ce  que  les  magistrats  se  rendent  à  leurs  audiences  journalières, 
ao^  heures  déterminées  par  les  règlements  spéciaux  (Loi  de  1857,  art.  S6)'; 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  garde  et  la  maintenue  en  état 
d^arréi,  des  individus  détenus  dans  les  établissements  de  sûreté  publique, 
en  faisant  observer  les  dispositions  et  règlements  qui  régissent  ces  cas  parti- 
culiers (/c/.,  art.  57).  En  matière  délections,  ce  sont  les  préfets  qui  expé- 
dient en  temps  utile  les  ordres  pour  que  s*accomplissenl  les  élections  du 
président  de  la  République,  des  représentants,  des  députés  départementaux, 
des  fonctionnaires  municipaux  et  de  tous  autres  fonctionnaires  que  la  loi 
déclare  soumis  à  Téleclion  populaire  (Id.,  art.  54).  J'ai  dit  que  les  préfets 
sont  investis  d*un  droit  de  surveillance.  Les  préfets  péruviens  sont,  en 
effet,  essentiellement  des  surveillants  ;  ce  sont  eux  qui  surveillent  la  con- 
servation des  monuments  publics  et  des  antiquités  du  pays  ;  ce  sont  eux 
qui  veillent  à  ce  que  dans  les  universités  ou  les  collèges  on  observe  les 
statuts,  à  ce  que  renseignement  s  y  donne  réellement,  à  ce  que  leurs  revenus 
soient  administrés  avec  exactitude  et  probité  (art.  55).  En  matière  de 
relations  entre  TEglise  et  TÊtat,  la  loi  de  1857  confère  aux  préfets  des 
attributions  spéciales  de  surveillance,  importantes  et  délicates^.  C  est  ainsi 
qu'il  leur  est  imposé  de  surveiller  que  les  prélats  et  chapitres  ecclésias- 
tiques nintroduisent  pas  de  nouveauté  dans  la  discipline  extérieure  de 
TEglise,  n'usurpent  point  le  patriarcal  ni  les  droits  réservés  à  la  nation; 
de  les  avertir  de  se  désister  de' leurs  prétentions,  s'ils  commettaient  des 
usurpations  pareilles,  et,  en  cas  de  refus,  de  rendre  compte  au  gouverne- 
ment en  joignant  à  leur  rapport  les  documents  et  faits  justificatifs 
(/</.,  art.  50).  Ils  empêcheront  qu'il  soii  fait  aucun  usaxe  des  Bulles, 
Brefs  ou  Rescrits  pontificaux,  avant  que  ces  actes  aient  obtenu  •  el  pose  > 
(le  passe-port,  c'est-à-dire  le  droit  de  les  publier),  conformément  à  la 
Constitution  {Id.,  art.  51,  et  Constitution,  art.  94,  n<*  19).  Ils  stimuleront 
le  zèle  du  diocésain  à  corriger  les  désordres  qui  seraient  remarqués  dans 
les  maisons  de  réguliers,  et  à  interdire  que  les  membres  de  ce  clergé  s'oc- 
cupent d'affaires  étrangères  à  leur  ministère  ;  pareilles  mesures  seront 
prises  eu  ce  qui  concerne  le  clergé  séculier  (Loi  de  1857,  art.  53).  Ils 
exigeront  que  les  curés,  lorsqu'ils  seront  promus  à  une  autre  paroisse, 
laissent  un  inventaire  des  biens  de  l'église  (/d.,  art. 54).  Il  y  a,  à  cet  égard, 
une  circulaire  détaillée,  du  27  juillet  1855.  Il  est  dit  dans  ce  document  que 
les  préfets  adresseront  au  gouvernement  des  états  des  diverses  paroisses  du 
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département  ;  qu'ils  le  tiendront  au  courant  de  la  conduite  des  curés  qui  les 
desservent,  du  rendement  des  prémices,  des  abus  à  redresser,  des 
améliorations  à  introduire,  du  nombre  des  ecclésiastiques  dans  les  pro- 
vinces, de  leur  réputation  et  de  leurs  connaissances  littéraires.  Mêmes 
renseignements  au  sujet  des  couvents.  «  L'unique  objet  de  cette  demande 
de  détails,  —ajoute  prudemment  la  circulaire,  —  est  d'améliorer  l'adminis- 
tration des  biens,  de  corriger  les  abus,  de  salisraire  aux  intérêts  delà 
justice  et  du  bien  public  ».  11  y  a  là  certainement,  sous  le  manteau  d'une 
simple  attribution  d'information,  une  attribution  de  surveillance  adminis- 
trative. Les  préfets  inspecteront  aussi  le  service  des  postes  ;  ils  veilleront 
à  ce  que  les  correspondances  circulent  avec  sécurité  et  rapidité 
(Id.j  art.  58).  Quant  aux  attributions  spéciales  des  préfets  comme  agents 
d'information,  elles  se  confondent  presque  avec  celles  qui  leur  incombent 
comme  agents  de  surveillance.  Déjà  j'ai  mentionné  les  rapports  que  les 
préfets  peuvent  être  dans  le  cas  d'adresser  au  gouvernement  sur  des  faits 
particuliers,  et  qu'ils  doivent  expédier  avec  toute  la  célérité  possible 
(Voir,  notamment,  la  circulaire  du  24  juillet  1845).  Souvent  le  gouverne- 
ment demande  aux  préfets  des  états  de  situation  sur  diOéreutes  branches 
du  service  public.  Un  avis  du  mois  de  juillet  1825,  des  circulaires  des 
31  juillet  1^45,  14  septembre  1847,  8  juillet  1853,  20  septembre  1855, 
23  novembre  1859,  ont  chargé  les  préfets  d'un  rôle  très-actif  d'information, 
en  matière  de  statistique  des  naissances,  des  mariages,  des  décès,  et  en 
matière  de  recensement.  L'article  61  de  la  loi  de  1857  veut  que  les  préfets 
signalent  annuellement  au  gouvernement  les  individus  qui,  par  leurs  talents 
et  leurs  services,  méritent  d'être  proposés  pour  les  emplois  civils  ou  ecclé- 
siastiques. Ici  nous  sommes  en  pleine  théorie,  ou  plutôt  dans  les  régions 
de  la  fantaisie,  de  l'illusion. 

Je  passe  rapidement  sur  le  droit  de  nomination  à  certains  emplois.  J'ai 
déjà  dit  que  les  préfets  nomment  les  gouverneurs;  ils  nomment  aussi  pro- 
visoirement les  employés  subalternes  dont  les  appointements  n'excèdent  pas 
400  pesos  (de  douze  à  seize  cents  francs),  et  ils  soumettent  celte  nomina- 
tion à  l'approbation  du  gouvernement  (Loi  de  1857,  art.  59).  Le  droit  do. 
nommer  ne  leur  confère  pas  celui  de  révoquer;  mais  nul  doute  qu'ils 
puissent  suspendre  même  un  agent  administratif  qu'ils  n'auraient  pas 
nommé.  C'est  ainsi  que  je  trouve  une  circulaire  du  2  septembre  1845,  qui 
donne  aux  préfets  le  droit  de  suspendre  les  sous-préfets,  lorsque  ces 
derniers  auront  laissé  expirer  quinze  jours  depuis  la  réception  d'un  ordre, 
sans  l'avoir  accompli.  Le  Secrétaire  et  les  Officiâtes  (les  chefs  de  services) 
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de  la  préfecture  sont  nommés  par  le  gouvernement^  sur  la  proposition  des 
préfets  (Loi  de  1857,  art.  42).  Ces  derniers  ont  deux  adjudants,  dont  le 
grade  ne  peut  être  au-dessus  de  celui  de  capitaine  (/d.,  art.  45).  Il  n'y  a 
pas  de  détails  particuliers  à  donner  sur  les  attributions  des  préfets,  en 
matière  de  police  et  d  ordre  public  ;  il  y  a  cependant  à  remarquer  que, 
•  protecteurs  de  la  liberté  de  la  presse  » ,  lorsqu'il  y  aura  des  abus  à 
réprimer,  les  préfets  auront  le  devoir  de  requérir  le    fiscal,  ou  TagenC 
fiscal  du  département,  de  dénoncer  les  écrits  qui  attaqueraient  la  morale 
et  Tordre  public  (/d.,  art.  62).  Les  pouvoirs  préfectoraux  eu  matière  de 
finances  peuvent  se  résumer  dans  la  disposition  de  Tarlicle  73  de  la  loi  de 
1857,  qui  hiirésider  dans  les  Préfets  l'intendance  économique  des  finances 
publiques  de  leurs  départements  respectifs,  La  loi  sur  les  municipalités  a 
toutefois  considérablement  modifié  cet  ordre  de  choses.  Enfin,  on  trouve 
encore  dans  les  (^odes  Civil  et  de  Procédure  civile  du  Pérou,  la  mention 
dautres  attributions  spéciales  des  préfets.  On  y  lit,  par  exemple,  que  le 
préfet  du  département  doit   assister    le    fiscal  et  les  administrateurs  du 
Trésor,  à  Tinventaire  que  Févéque  doit  faire  de  tous  ses  biens,  avant  sa 
consécration  (Code  de  Procédure  civile,  art.  340).  Les  préfets  jouent  au.ssi 
un  rôle,  en  matière  de  vente  de  biens  appartenant  à  des  mineurs,  à  des 
établissements  «  littéraires  » ,  de  bienfaisance,  à  des  communautés  et  à 
TEtat  (/</.,  arl.  1544).  Ils  donnent  Tauthenticilé  aux  acles  émanés  d'eux 
dans  l'exercice  de  leurs  attributions  (/d.,  arl.  727,  §  3).  Lorsque  les 
préfets  doivent  être  entendus  comme  témoins,  dans  les  affaires  de  première 
instance,  ils  font  leur  déposition  dans  les  salles  consistoriales,  quand  ils  ne 
se  trouvent  point  dans  le  lieu  où  réside  le  gouvernement.  En  seconde  et  en 
troisième  instances,  ils  déposent  devant  les  tribunaux  respectifs  (/d., 
art.  923,  927).  Il  y  a  défense,  pour  les  préfets,  d'acheter  ni  par  eux-mêmes 
ni  par  Tintermédiaire  d'un  tiers,  les  biens  nationaux,  de  la  Bienfaisance, 
de  l'instruction  Publique,  des  Municipalités,  des  Associations  civiles  ou 
religieuses,  et  tous  autres  biens  dont  la  conservation  est  directement  ou 
indirectement  confiée  à  leur  surveillance,  ni  les  immeubles  des  particuliers 
se  vendant  aux  enchères,  lorsque  ces  différents  biens  seront  situés  sur  le 
territoire  de  leur  juridiction  (Code  civil  du  Pérou,  art.  1348,  §S  ^^  ^^  ^)' 
Pour  assurer  l'uniformité  du  service  et  faciliter  la  transition  du  prédé- 
cesseur au  successeur,  lorsque  les  préfets  sortent  de  charge  après  avoir 
terminé  leur  période  constitutionnelle,  ou  pour  toute  autre  cause,  ils 
doivent  laisser  à  celui  qui  leur  succédera  un  rapport  ou  mémoire  raisonné 
sur  I  état  du  Département  (Loi  de  1857,  art.  85).  Il  est  bien  entendu  que 
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les  préfcis  doivent  résider  ordinairement  dans  la  capitale  du  Département 
(/d.,  art.  55).  Au  fronton  des  hôtels  de  Préfecture  est  placé  Técu  des  armes 
de  la  République,  et  le  drapeau  national  y  est  arboré  les  jours  de  fêtes 
civiques  et  religieuses  (/r/.,  art.  46).  Les  Préfels  portent  coromc  insignes 
de  leur  magistrature  une  écharpe  de  soie  rouge  ponccau,  mise  en  sautoir 
(W.,  art.  40). 

LbS    SOUS-PRÉFETg    ET    LES    GOUVERNEURS. 

Il  y  a  peu  de  choses  à  dire  des  sous-préfets  péruviens.  Leurs  attributions 
ont  quelque  ressemblance  avec  celics  des  soùs-préfets  français,  mais  elles 
sont  un  peu  plus  importantes.  Le  sous-préfet  péruvien  a  plus  dlndépen- 
dance,  plus  d*iniliative,  plus  d^autorité  propre,  malgré  la  hiérarchie  qui  le 
rend  dépendantdu  préfet.  Aux  termes  d'un  décret  du  14  mars  1825,  la  charge 
dessous-préfelsétaitconsidéréecommecharge  de  ville,  charge  municipale,  et, 
par  conséquent,  ils  ne  recevaient  pas  d'appointements,  mais  seulement  une 
faible  indemnité  pour  frais  de  bureau.  Ils  étaient  élus  par  les  municipalités 
des  capitales  des  provinces  ;  leur  charge  durait  deux  ans  ;  ils  portaient  le 
nom  A'Inlendants.  Tout  cela  n'est  plus  :  ï Intendant  d'autrefois  est  devenu 
le  sous-préfet,  et  ce  foucUonnaire  politique  placé  à  la  tête  de  la  province, 
est  nommé  et  révoqué  par  le  gouvernement.  Pour  combien  de  temps  les 
sous-préfels  sont-ils  nommes?  La  loi  de  1857  ne  ledit  pas,  mais  elle 
renvoie  à  l'article  101  de  la  Constitution  de  1856,  qui  indiquait  la  durée 
de  deux  ans.  Cette  disposition  n'a  point  été  abrogée  par  la  Constitution 
actuelle  (1860),  qui  se  borne  à  déclarer,  dans  son  article  116,  que  la 
durée  des  fonctions  des  préfets  e(  sous-préfets  sera  déterminée  par  la  loi. 
Quant  aux  abonnements  pour  frais  de  bureaux,  ils  ont  été  abolis  formel- 
lement par  un  décret  du  3  février  1830,  réitéré  par  les  résolutions  des 
12  juin  1837,  16  juin  1848,  5  juillet  1852  et  17  décembre  1855.  Je 
remarque  toutefois,  dans  le  budget  général  pour  les  années  1873-1874,  la 
mention  souvent  répétée  de  sommes  allouées  pour  dépenses  de  bureau  des 
sous-préfectures,  indépendamment  des  appointements  attribués  aux  sous- 
préfets.  Ces  fonctionnaires  sont  agents  d'exécution  des  actes  des  pouvoirs 
publics,  agents  de  transmission,  d*information,  de  surveillance,  de  recou- 
vrements; ils  exercent  un  pouvoir  de  nomination,  etc.  Ils  doivent  visiter  les 
districts  de  leur  province  dans  la  première  année  de  leur  période  constitu- 
tionnelle, afln  de  se  pénétrer  de  leurs  besoins,  des  améliorations  dont  les 
services  provinciaux  sont  susceptibles  et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
développement  de   la  richesse  et  au  progrès  de  toutes  les  branches  de 
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radminislration  publique.  Ils  doivent  examiner,  en  même  temps,  si  les  lois, 
décrels  et  dispositions  de  Fautorité  supérieure  ont  été  exactement  observés. 
Ces  loarnées  et  visites  seront  Taites  de  préférence  k  Tépoque  où  se  dressent 
les  matricules  et  se  font  les  revues  du  recensement,  afin  d*empécher  les 
abus  qui  pourraient  se  commettre  dans  ces  opérations  (loi  de  1857,  art.  91). 
Les  sous-préfets  doivent  résider  dans  la  capitale  de  la  province(id.,  art.  91); 
ils  sont,  du  reste,  «  chefs  politiques  supérieurs  dans  leurs  provinces  respec- 
tives »,  comme  le  disait  une  circulaire  du  28  octobre    1831,  qui  les 
déclarait  investis  de  la  sous-inspection  des  corps  de  la  garde  nationale.  Un 
décret  du  20  juillet  1841,  encore  en  vigueur,  disposait  que  les  sous-préfets 
ne  s*abscntassenl  pas  de  leurs  provinces,  sans  permission  des  préfets,  et 
une  circulaire  du  16  novembre  !8b9  a  reproduit  cette  disposition,   en 
ajoutant  que  lu  permission  pourrait  être  accordée  par  le  gouvernement.  J*ai 
dit  que  ce  sont  les  sous-préfets  qui  nomment  les  lieutenants-gouverneurs. 
La  loi  de  18S7  impose  aux  sous-préfets  le  devoir  de  consulter  les  préfets 
sur  les  doutes  qu'ils  pourraient  avoir  dans  les  questions   relatives   au 
.service,  afin  de  les  résoudre,  s'il  est  possible,  dans  la  limite  de  leurs  attri- 
butions, ou  de  les  soumettre  au  gouvernement  pour  qu'il  leur  donne  la 
solution  convenable  (id.,  art.  98).  Une  circulaire  du  20  juin  1846,  s*occu- 
pantde  ces  consultations  demandées  par  les  sous-préfets,  prescrivait  de  les 
adresser  aux   préfets,  comme  chefs  immédiats,  et  non  directement  au 
pouvoir  central,  quand  bien  même  la  solution  à  donner  devrait  émaner  du 
suprême  gouvernement.  Des  circulaires  des  19  juillet,  2  septembre  et 
51  octobre  1845  s  occupent  de  la  diligence  avec  laquelle  les  sous-préfets 
devront  exécuter  les  ordres  qui  leur  auront  été  donnés. 

L'article  1 13  de  la  Constitution  péruvienne  porte  qu*il  y  aura  des  gouver- 
neurs dans  les  districts,  «  pour  l'exécution  des  lois,  raccomplissement  des 
iientences  judiciaires  et  la  conservation  de  Tordre  public*  ;  les  articles  5  et  6 
delà  loi  du  5  janvier  1857  reproduisent  cette  disposition.  Les  attribulions 
de  ces  fonctionnaires  politiques  ne  sont  toutefois  pas  déterminées  d'une 
manière  bien  nette;  il  n'en  est  pas  donné  d*énumération  précise;  elles 
paraissent  être  plus  particulièrement  des  attributions  de  surveillance  et  de 
police  administratives.  Les  gouverneurs  sont  subordonnés  aux  sous-préfets  ; 
la  loi  de  1857  le  dit  d'une  manière  générale,  en  proclamant  la  nécessité  de 
la  subordination  entre  les  fonctionnaires  politiques  de  chaque  département 
uu  province  littorale,  pour  l'accomplissement  des  ordres  supérieurs.  Une 
Qoedu  4  février  1849,  au  préfet  d'Aréquipa,  l'a  exprimé  d'une  manière 
plus  formelle.  En  voici  un  extrait  :  «  Les  gouverneurs  sont  subordonnés 
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aux  sous-préfets,  comme  ceux-ci  aux  préfets,  et  ces  derniers  au  chef 
suprême  de  la  république^  par  un  ordre  hiérarchique,  sans  lequel  il 
serait  impossible  qu*il  existât  de  Tharmonie  dans  Tadminislration.  Les  sous- 
préfets,  comme  chefs  immédiats  des  gouverneurs,  sont  investis  de  l'autorité 

compétente  pour  les  astreindre  à  l'observation  complète  de  leurs  devoirs » 

La  loi  de  1857  déclare  OBLiCATomE  la  charge  de  gouverneur;  aucun  citoyen 
ne  peut  se  dispenser  de  la  remplir,  que  dans  les  cas  suivants  :  1"*  si  Ton  a 
été  nommé  immédiatement  après  avoir  exercé  cette  charge  pendant  une 
période  constitutionnelle;  2**  quand  on  a  accompli  cinquante  ans  dage,  ou 
qu*on  est  atteint  de  quelque  maladie  chronique  qui  rende  impropre  au 
service  public;  3"*  quand  on  est  préposé  à  quelque  établissement  d'utilité 
publique  (art.  105).  Il  n'est  pas  permis  de  se  démettre  de  la  charge  de 
gouverneur,  sauf  le  cas  d'impossibilité  physique  survenant  depuis  l'accepta- 
(ion  de  cette  charge,  et  pour  des  motifsgraves,  jugés  comme  tels  par  l'autorité 
qui  aura  fait  la  nomination  (id.,  art.  106;.  Mais,  en  revanche,  les  gouver- 
neurs jouissent  de  l'immunité  de  no  pouvoir  être  inscrits  sur  les  contrôles 
de  la  garde  nationale,  pendant  la  durée  de  leur  charge  (id.,  art.  108). 
Le  décret  du  !23  février  1847  n'exemptait  point  les  gouverneurs  de  payer  la 
contribution  foncière,  mais  de  payer  les  contributions  personnelle  et 
d'industrie;  cette  exemption  était  fondée  sur  ce  que  les  charges  des 
gouverneurs  les  empêchent  de  vaquer  à  leurs  occupations.  Pour  ce  qui 
regarde  les  lieutenants-gouverneurs,  la  loi  de  1857  porte  qu'ils  sont  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  les  fonctionnaires  politiques  eu  général,  et  à 
celles  qui  concernent  spécialement  les  gouverneurs,  dans  les  limites  du 
territoire  de  leur  juridiction.  Il  ne  peuvent  se  soustraire  ni  renoncer  à  cette 
charge  publique,  que  dans  les  cas  où  les  gouverneurs  le  pourraient  eux- 
mêmes;  ils  jouissent  des  mêmes  immunités  (art.  118,  119,  121). 

Avec  la  loi  sur  les  municipalités,  dont  nous  allons  aborder  l'analyse, 
nous  descendrons,  d'une  manière  plus  profonde,  dans  le  cœur  des  institu- 
tions administratives  du  Pérou. 

(A  continuer'). 
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I.  —  Albéri€  Gentil.  —  Hommages  a  sa  mémoire. 

Albéric  Gentil  naquit  en  1S50  à  San  Ginesio  dans  la  marche  d'Ancône. 
Vers  1 578,  ayant  embrassé  la  réforme,  il  s'expatria  avec  son  père  et  son 
frère  Scipion,  afin  de  pouvoir  pratiquer  librement  ses  croyances.  En  157911 
arriva  en  Angleterre,  et  fut  nommé  Regius  Professor  de  droit  civil  à  l'univer- 
sité d'Oxford  en  1587.  Il  mourut  à  Londres  en  1608.  Pendant  les  trois 

« 

dernières  années  de  sa  vie,  il  fut  avocat  de  la  légation  espagnole. 

Parmi  ses  ouvrages  publiés,  quatre  ont  trait  au  droit  des  gens.  Ce  sont: 
De  legationibm  Libri  III,  1585.  —  De  Jure  Belli  Libri  III ^  1589.  —  De 
armis  Romanis  et  injustilia  bellica  Romanonim  Libri  II,  1590.  —  Hispa- 
nicœ  advocalionis  Libri  duo,  1613. 

Il  semble  régner  dans  le  monde  non  scientifique  une  sorte  d'impression, 
que  le  mouvement  justement  organisé  en  vue  d'élever  un  monument  en  Italie 
à  la  mémoire  dece  grand  homme  serait  dû  à  une  espèce  de  découverte  ou  de 
réhabilitation  posthume.  Heureusement  pour  l'honneur  des  deux  siècles  qui 
nous  ont  précédés,  il  n'en  est  rien.  Grotius  déjà  reconnaissait  ce  qu'il  devait 
à  Gentil,  le  mettant  au  dessus  de  Fabre  et  d'Ayala,  qu'il  préfère  eux-mêmes 
aux  théologiens  et  aux  juristes  qui  se  sont  occupés  du  droit  de  la  guerre 
sans  recourir  aux  enseignements  de  l'histoire  :  «  quod  bis  omnibus 
•  maxiaie  defuit,  hisloriarum  lucem  supplere  aggressi  sunl  eruditissimus 

»  Faber ,  Balthazar  Ayala  et  plus  eo  Albericus  Gentilis  :   cujus 

»  diligentia  alios  adjuvari  posse  sicut  et  me  adjuium  profiteor »  Bayle, 

xMoreri,  Nicerou,  Cinelli,Gerdesius  dans  son  spécimen  italorum  reformata- 
rum,  Tiraboscbi,  Lampredi,  Carmignani,  Mackintosh,  plus  récemment 
Romagnosi,  Sclopis,  Gantù  et  nombre  d*autres  auteurs  signalent  Gentil 
comme  an  glorieux  précurseur  de  Grotius.  Le  père  Nicéron  (i)  dit  de  lui  en 
1731,  dans  ses  mémoires  des  hommes  illustres:  «Personne  avant  lui 
»  n'avait  pénétré  plus  avant  dans  les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit 
>  des  gens;  Grotius  s'est  beaucoup  servi  de  cet  ouvrage  dans  celui  qu'il  a 
«  composé  sur  la  même  matière.  » 

(1)  Nous  empruntons  cette  citation  à  une  brochure  du  0'  Raphaël  Foglielii,  dont  nous  par- 
lons plus  loin. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  de  ue  pas  oublier.  \jes  deux  patries  de  Gentilis, 
sa  pairie  d'origine  et  d'éducation  (il  étudia  h  Pérousc),  et  sa  patrie  d'adop- 
tion ont  compris  qu'elles  avaient  chacune  une  dette  de  reconnaissance 
envers  sa  mémoire.  M.  le  professeur  Sbarbaro  de  l'Université  de  Macerata, 
et  M.  Thomas  Ërskine  Holland,professeur  de  droit  international  à  Oxford, 
dont  la  leçon  inaugurale  sur  AlbéricGenliK^)  a  fait  sensation, —  travaillent, 
chacun  de  son  rôté,  dans  le  but  de  donner  à  ce  sentiment  une  manifestation 
éclatante.  La  manière  dont  le  mouvement  procède,  respectivement  en  Italie 
et  en  Angleterre,  est  caractéristique. 

En  Italie  il  s'est  constitué  un  comité  international  sous  la  présidence  de 
M.  iMaucini,  et  sous  la  présidence  d'honneur  de  S.  A.  R.  le  Prince  Humbert. 
Ce  comité  ne  compte  pas  moins  de  vingt  vice-présidents.  Son  secrétaire  qui 
est  M.  Pietro  Sbarbaro,  est  assisté  de  huit  vice-secrétaires.  Il  y  a  en  outre 
un  sous-comité  italien  d'environ  deux  cents  membres.  Dans  un  manifeste 
daté  du  14  septembre  1875,  «  anniversaire  de  la  sentence  arbitrale 
de  Genève,  »  le  comité  annonceque  «  l'Italie,  glorieuse  de  trois  civilisations, 
>  cherche  avec  amour  dans  le  passé  la  mémoire  de  ses  enfants  les  plus 

•  illustres,  interroge  leurs  tombes,  célèbre  leurs  œuvres  honorées,  non  avec 

•  la  vanité  d'une  vulgaire  parvenue,  étalant  ses  bijoux  achetés  le  jour  même 
»  chez  l'orfèvre,  mais  avec  le  légitime  orgueil  d'une  matrone  de  race 
B  antique,  montrant  après  les  jours  de  deuil  les  précieux  souvenirs  de  ses 

»  ancêtres »    Plus  loin  le  manifeste  expose  les  titres  de  Gentil  à 

la  reconnaissance  de  l'Italie  et  de  l'humanité.  Ces  titres  sont  considérables. 
Mais  la  manière  dont  ils  sont  résumés  pourrait  être  plus  conforme  à 
la  vérité  historique.  Nous  douions  par  exemple  qu'il  soit  rigoureusement 
exact  de  représenter  le  savant  avocat  de  l'ambassade  d'Espagne  comme 
une  sorte  d'apdtre  inspiré  de  la  p'aix\3),  le  profond  professeur  de  droit  civil 
à  Oxford,  sous  le  règne  d'Elisabeth  et  de  Jacques  I,  comme  «  le  philosophe 
»  de  la  paix  et  de  la  liberté  de  conscience,  initiateur  de  temps  nouveaux,  » 
enGn  l'habile  défenseur  des  «  prétentions  les  plus  extravagantes  de  l'Angle- 
terre à  la  juridiction  maritime(3),  »  comme  ayant  professé  des  doctrines 
définies  «  sulla  fratellanza  dei  popoli  e  sulla  pace  universale.  »  Revêtir  un 
grand  juriste  d'il  y  a  trois  siècles  d'un  costume  aussi  ultra -moderne,  n'est 
pas  d'un  bon  exemple  pour  l'artiste  qui  sera  chargé  de  sa  statue.  Il  ne  faut 

(i;  An  inau'jural  lecture  etc.  V.  le  compte-rendu  dans  celle  Revue  T.  VU,  i873  p  32i. 
(3)  «...  Con  acicento  di  profeta  invocô  da  Dio  sui  popoli,  divisi  dail'odiu  e  dalla  rivaliià 
)•  degliinteressi,  i  beneflci  inestimabili  deila  concordia  e  deUa  pace.  •  Manifeste  Halim. 
(3)  V.  T.  E.  HoLLAVD,  ùiaugurallecture  p.  10. 
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pas  que  la  «  noble  matrone  de  race  antique  »  dont  parle  éloquemment  le 
comité,  fasse  enchâsser  ses  joyaux  de  famille  dans  une  monture  à  la 
dernière  mode. 

Nous  espérons  sincèrement  que  louvrage  annoncé  :  sur  la  vie  W  les 
œuvres  d Albéric  Genlil^pav  M.  Alexandre  deGiorgi,  professeur  à  TUniver- 
sité  de  Parme,  rétablira  dans  son  austère  vérité  cette  remarquable  figure. 
i\ous  espérons  aussi  que  l'Italie  écoutera  Tappel  du  comité.  Sans  doute  on 
ne  peut  dire  que,  même  à  ses  époques  les  plus  effacées,  elle  ail  entièrement 
oublié  Albéric  Gentil.  En  1790,  Tabbé  Golucci  de  Penna  San  Giovanni 
publia,  dans  le  T*"*  volume  de  ses  Antichità  Picene,  un  éloge  d'Albéric  Gentil, 
par  UD  de  ses  concitoyens,  Tabbé  Télesphore  l^enigni  de  San  Ginesio.  Cet 
éloge, cité  par  M.  Erskine  Holland,  contient  une  grande  partie  des  données 
mises  en  œuvre  par  le  publicistc  anglais.  II  a  été  en  grande  partie  reproduit 
avec  préambule,  notes  et  appendice,  dans  le  BolleUinu  légale  deMacerata^par 
leD' Raphaël  Foglietli,directeurdcce journal (li.  En  1770,  Gravierentrepre- 
nait  à  iNuples  la  publication  des  œuvres  complètci?  d*Albéric  Gentil,  mais  la 
mort  prématurée  de  Téditeur  fit  que  deux  volumes  seulement  virent  le  jour. 
L*oubli  n'était  donc  pas  complet.  Mais  le  comité  a  mille  fois  raison  de  dire 
qu'aujourd'hui  il  faut  davantage.  C'est  surtout  à  une  nation  qui  se  réveille 
à  montrer,  parce  qu  elle  a  été  et  par  les  grands  hommes  qu'elle  a  produits, 
ce  qu  elle  est  capable  de  devenir. 

Nous  avons  dit  que  la  différence  entre  le  mode  de  manifestation  de 
1  Italie  et  de  l'Angleterre  est  caractéristique.  Déjà  M.  Gladstone,  consulté 
par  le  professeur  Sbarbaro,  lui  a  répondu  que  l'idée  d'ériger  une  statue  à 
Albéric  Gentij,  trouverait  peu  d'écho  chez  le  public  anglais,  il  s'est  cepen- 
dant formé  un  comité  exécutif,  parmi  les  membres  Oxoniens  du  collège 
des  avocats  et  les  professeurs  de  droit  d'Oxford,  sous  la  présidence  de  Sir 

(1}  FogUetti,  en  faisant  cette  publication,  semble  avoir  surtout  eu  en  vue  de  protester 
contre  la  supposition  que  Gentil  aurait  été  chassé  de  son  pays  par  la  «  tyrannie  sacerdotale.  » 
Cette  protestation  ne  nous  paraît  pas  fondée,  il  paraît  bien  avéré  que  Mathieu  Gentil  et  son  Dis 
Albéric  étant  encore  en  ]talie,seârcnt  protestants,  eldès-lurs,  si  l'on  se  figure  Fétal  des  idées 
et  de  la  légidialion,  non-seulement  dans  le  centre  de  Plialie,  mais  dans  la  plupart  des  pays  de 
l'Euiope,  catholiques  et  protestants,  ù  la  fia  du  16'"*  siècle,  o.i  ne  peut  douter  que  les  Genlii 
n'aient  été  sinon  chassés  de  leur  pays,  du  moins  forcés  de  le  quitter  pour  conserver  leur 
]iberlc  religieuse.  Le  silence  de  Tabbé  Benigni  ne  prouve  rien,  vu  sa  qualité  de  prètie,ou 
plutôt  son  défaut  d'explication  pUusible  prouve  trop.  —  A  plus  forte  raison  ne  sau.  ait-on 
assez  blàuier  Topposition  qui  paraît  être  faite  par  le  parU  clérical  italien  au  monument 
de  Gentil  parce  qu'il  aurait  été  apostat  11  Le  mieux  serait  de  laisser  les  questions  de  parti 
et  de  religion  absolument  en-dehors  de  tout  ceci.  Il  s'agit  d'un  grand  Italien  et  d'un  grand 
uriste.  Que  faut-il  de  plus  ? 
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J.R.Phîllimore,elavecS.  A.R.Ie  prince  Léopoldpourprésideotd'honneur. 
Ce  comité  a  émis  l^idée  pratique  que  «  peut-être  la  meilleure  manière 
»  d*honorer  la  mémoire  de  Gentil  serait  de  rééditer  quelques-unes  de  ses 
»  œuvres,  telles  que  le  De  jure  Belli  et  la  Àdvocatio  Hispanica^  aujour- 
>  d'hui  entièrement  sorties  du  commerce,  malgré  leur  haut  intérêt  pour 
»  rhistoire  du  droit  des  gens.  Si  les  fonds  à  sa  disposition  le  permettaient, 

•  le  comité  serait  heureux  aussi  de  mettre  une  table  commémorative  dans 
»  Téglise  de  Ste-IIélène,  Bishopsgate,  où  Albéric  Gentil  a  été  enseveli;  de 
»  contribuer  au  monument  à  ériger  en  Italie,  ou  de  fonder  une  bourse  ou 

•  un  prix  à  Oxford.  » 

Il  sest  encore  formé  un  sous-comité  en  Hollande,  sous  la  présidence  de 
M.  Asser.  Ce  fait  nous  réjouit  tout  particulièrement,  parce  qu*il  nous 
parait  prouver  à  Févidenceque  la  Hollande  se  souviendra  bientôt  de 
ses  propres  obligations  envers  Grotius,  autre  victime  de  la  «  tyrannie 
sacerdotale,  «  avec  cette  différence  que  les  compatriotes  de  Grotius,  au 

lieu  de  le  forcer  à  partir  comme  Gentil,  ont  voulu  le  retenir  de  force 

eu  prison.  Albéric  Gentil  aura  été  ainsi,  une  fois  de  plus,  le  «  pré- 
curseur •  du  grand  Néerlandais. 

Encore  un  détail  intéressant  sur  le  mouvement  italien.  II  parait  à 
Macoiata,  depuis  le  commencement  de  cette  année,  un  journal  hebdo- 
madaire, politique^  administratif,  scientifique  et  littéraire,  intitulé  Alberigo 
Gentilb!  a  quand  Tapparilion  du  Hugo  Grotius  à  Deift? 

Tant  d'efforts  doivent  aboutir.  L'exagération  même  de  certaines  exprès- 
sionSy  que  nous  nous  sommes  permis  de  critiquer  amicalement,  n'est  qu'une 
preuve  de  la  vivacité  des  sentiments  eu  jeu.  Nous  souhaitons  le  plus  brillant 
succès  aux  diverses  souscriptions,  et  pour  aider  autant  que  possible  nos 
lecteurs  à  s'y  associer,  nous  terminons  cette  notice  par  les  adresses 
suivantes,  d'ordre  positif  : 

Le  trésorier  du  comité  italien  est  M.  le  comm.  Philippe  Marignoli,  à 
Rome; 

Le  secrétaire  honoraire  du  comité  anglais  est  !M.  Vitale  de  Tivoli^  M.  A., 
Taylor  Institution,  Oxford.  Les  souscriptions  peuvent  être  payées  au  fond 
«  Àlber t'eus  Gentilis  »  aux  branches  de  Temple  Bar  et  du  Square  St- James 
de  la  London  and  Westminster  Bank  ;  ou  à  la  Old  Bank,  Oxford  ; 

Le  secrétaire  du  comité  néerlandais  est  M.  le  D' W.  A.  Reiger,  directeur 

de  la  banque  néerlandaise  à  Groningen,  auteur,  parait-il,  d'une  dissertation 

dé  Alberico  GentiU. 

G.   R.-J. 


CUESIIN    DE   FER    CEiNÎRAL-ASlATIQUfi.  HS 

II.  —  Communication  entre  l'Europe  et  l'Inde  par  l'Asie  centrale.  —  Le 

PROJET  de  chemin  DE  FER  CENTRAL-ASIATIQUE  DE  M.M.  Db  LeSSEPS  ET  GOTARD. 

Il  a  élé  parlé  au  lome  V  de  celle  Revue,  1873,  p.  492,  de  ce  projet  de 
communication  direcle  par  chemin  de  fer  entre  l'Europe  et  l'Inde.  Deux 
brochures  que  nous  avons  sous  les  yeux,  l'une  de  M.  Ch.  Cotard,  intitulée  : 
Le  chemin  de  fer  central-asiatiqve  (Paris,  1876)  (*),  l'autre  de  M.  A.  Stuart, 
ingénieur  :  Les  tracés  du  chemin  de  fer  cenlral-asiaiique  projetés  par 
MM,  F.  De  Lesstps  et  Cotard  (Paris,  1873),  toutes  deux  extraites  du 
journal  Y  Explorateur^  nous  prouvent  que  ce  grand  projet  n'est  pas  aban- 
donné, et  nous  croyons  devoir  souhaiter  dans  l'intérêt  du  droit  et  de  la  paix 
internationale  qu'il  ne  le  soit  point.  Il  est  vrai  que  de  grands  travaux  sont 
nécessaires,  qull  existe  d'autres  projets  ;  mais,  outre  que  celui  de  MM.  De 
Lesseps  et  Cotard  est  plus  court,  il  y  a  quelque  chose  de  séduisant  à  voir 
attaquer  de  front  la  barbarie,  la  percer,  pour  ainsi  dire,  d'oulre  en  outre. 
H  est  vrai  encore  que  si  la  Russie  parait  sympathique  à  ce  projet,  —  et 
M.  Colard  invoque  sous  ce  rapport  l'opinion  si  autorisée  du  général 
Kaufmann,  —  l'Angtelcrre  semble  l'accueillir  avec  plus  de  froideur  et  garder 
à  son  égard  une  prudente  réserve.  Nous  ne  pouvons  croire  cependant  qu'elle 
ail  quelque  motif  de  considérer  sa  sécurité  comme  compromise  par  l'exécu- 
tion de  ce  projet.  Certes,  ni  la  Russie,  ni  l'Angleterre,  n'ont  intérêt  à 
s'agrandir  en  Asie  aux  dépens  l'une  de  l'autre.  Leur  vérilable  intérêt,  c'est 
de  ne  plus  devoir  être  sans  cesse  les  armes  à  la  main  contre  les  popula- 
tions à  demi  barbares  qui  occupent  l'immense  intervalle  entre  les  fron- 
tières des  deux  empires,  et  pour  cela  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  qu'elles  se 
fendent  la  main  et  qu'elles  s'entr'aident  dans  leur  mission  commune,  qui 
semble  être  la  civilisation  de  l'Orient. 

Il  y  a  au  surplus  un  intérêt  européen  de  premier  ordre  à  ce  que  le  canal 
de  Suez  ne  reste  pas  la  seule  voie,  relativement  rapide,  de  communication 
entre  l'Europe  continentale  et  l'Inde.  L'existence  d'une  voie  de  terre,  à 
certains  égards  concurrente,  ne  peut  qu'empêcher  les  abus,  neutraliser  les 
violences  possibles,  diminuer  les  effets  désastreux  d'une  guerre  maritime. 
II  ne  faut  pas  qu'il  puisse  dépendre  de  la  puissance  qui  se  rendrait  maîtresse 
du  canal,  de  mettre  pour  ainsi  dire  toute  l'Asie  sous  séquestre,  ou  du 
moins  de  forcer  le  commerce  à  reprendre  ses  anciennes  routes,  si  longues  et 
si  coûteuses. 

(tl  Communication  faite  à  la  Société  de  géographie  dans  sa  séance  annueUe  du  20 
décembre  1875. 

Rcv.  DE  l)«.  lîiT.  —  S*"  onnw.  10 
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Les  répugnances  momentanées  el  la  jalousie  d*une  partie  du  public 
anglais,  sont  les  mêmes  qu'au  début  de  rentreprise  de  Suez.  Nous  pensons 
que,  celte  fois  encore,  elles  n^onl  de  raison  (félre  ni  en  droit  ni  en  fait.  En 
droit,  elles  se  rattachent  à  un  système  aujourd'hui  absolument  condamné, 
celui  qui  considère  comme  légitime  l'exploitalion  d*une  colonie  dans 
riutérèl  égoïste  de  la  métropole.  Ce  ne  sont  pas  seulement  la  Russie  el 
Y  Europe^  cVst  Vlada  qui  a  droit  au  chemin  de  fer  central-asialiquo.  En  fait, 
il  ne  serait  peut-être  pas  dilTicile  de  prouver  que,  une  fois  le  chemin  de  fer 
terminé,  TAnglelerre  serait  en  état  de  nuire  à  la  Russie,  bien  plus  que  la 
Russie  à  TAngleterre. 

Alb.  R. 


III.  —  L'enseignement  supérieur  au  Pérou.  —  Institution  d'une  faculté  des 

SCIENCES   POLITIQUES   ET   ADMINISTRATIVES    A    L*Un1Y£RSITÉ  DE   SaN-MaRCOS,    A 

Lima. 

Un  petit  nombre  d  Universités  européennes  ont  des  facultés  spéciales 
dites  «  des  sciences  politiques  et  administratives  »  ou  •  des  sciences 
juridiques  et  politiques.  •  Dans  quelques  pays  aussi,  il  existe  des  diplômes 
scientiliques,  constatant  certaines  connaissances  spéciales  eu  ces  matières. 
Un  Étal  de  TAmérique  du  Sud,  le  Pérou,  vient  d'imiter  ce  bon  exemple.  Le 
gouvernement  de  cette  République  a  appelé  de  France,  en  1874,  M.  Pradier 
Podéré,  professeur  à  Técole  libre  des  sciences  politiques  de  Paris,  et  lui  a 
confié  la  belle  mission  de  fonder,  d'organiser  et  de  diriger,  en  l'Université 
de  Lima,  une  faculté  des  sciences  politiques  et  administratives. 

A  peine  arrivé  M.  Pradier-Fodéré  a  adressé  à  M.  le  Président  de 
la  répiiblique  péruvienne  un  beau  et  savant  rapport,  où  il  exposait  le  plan 
de  rinstitution  nouvelle(t).  Aujourd'hui,  non-seulement  la  faculté  est 
fondée,  mais  elle  est  organisée,  elle  fonctionne  depuis  plusd*unan  de  la 
manière,  paratl-il,  la  plus  satisfaisante.  Les  maiières  de  la  première  année 
ont  été  l'encyclopédie  du  droit,  le  droit  administratif,  le  droit  constitutionnel 

La  seconde  année  comprendra  le  droit  international  public,  le  droit 
maritime,  leconoinie  politique,  la  statistique  et  la  science  des  finances.  Le 
droit  international  privé,  l'hisloiie  des  traités  du  Pérou  et  la  diplomatie 
seront  la  matière  de  la  S*"'  année. 

(1)  Rapport  à  M.  le  Président  de  la  république  du  Pérou,  sur  l'institution  d'une  faculté  des 
sciences  politiques  et  a  tministratives  à  l'Université  de  San-Jtfarco«,  par  M.  Prasur- 
Foii&Ri.  --  Lima  1874. 
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Au  Pérou,  comme  dans  toute  TAmérique  du  Sud,  Tannée  universitaire 
souvre  dans  la  première  semaine  d^Avrîl  et  se  clôt  vers  la  Noël.  Les 
examens  de  la  première  année  ont  donc  eu  lieu  en  décembre  1875. 

Les  grades  conférés  sont  ceux  de  bachelier^  licencié  ou  docteur  es 
êciences politiques  et  administratives. 

Une  junte  gouvernementale  élabore  en  ce  moment  un  nouveau  règlement 
sur  renseignement. 

Les  trois  cours  de  la  première  année  viennent  de  paraître  à  Tlmprimerie 
de  l'État  à  Lima.  Kn  voici  les  litres  : 

•  Compendio  del  curso  de  Enciclopedia  det  Derecho^  profesado  en  la 
Facultad  de  Ciencias  Politicas  y  administrativas  de  Lima,  por  ci 
S'  P.  Pradier-Fodéré,  Decano  de  la  Facultad.  —  Traducido  por  Manuel 
A.  Fuentes.  —  Lima,  Imprenta  del  Estado,  calle  de  la  Rifa,  n.  58^  —  (Un 
vol.  in-8^  de  plus  de  500  pp.) 

Compendio  del  Curso  de  Derecho  Àdministrativo ,  profesado  etc.,  por  el 
S' P.  Pradibr-Fod^ré,  Decano  etc.  —  Traducido  porAf.il.  Fuentes.  — 
Lima  etc.  (un  vol.  in-S"",  de  près  de  500  pp). 

Curso  de  Derecho  conslitucional  Positivo.  —  Resumen  de  las  Lee- 
ciones  dadas  en  la  Facultad  de  Ciencias  politicas  etc.  por  el  professer 
D'D.  L.  F.  ViLLARAN  —  Un  vol.  in-8»  de  200  pp. 

Voici  encore  une  nouvelle  intéressante.  Le  gouvernement  du  Pérou  a 
adressé  vers  la  fin  de  1875  à  tous  les  gouvernements  des  deux  Amériques 
une  invitation  à  se  faire  représenter  dans  un  Congrès  dit  des  Juristes  amé- 
ricains, lequel  Congrès  aurait  pour  objet  de  raccorder  toutes  les  législations 
civiles,  commerciales  et  criminelles  américaines  afin  de  supprimer  les  dis- 
parates, les  contradictions  quon  y  remarque  et  d'arriver  ainsi,  autant  que 
possible,  à  Tuniformité  de  législation. 

G.  R.-.J 
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NÉCROLOGIE(i). 

J.-B.  HKiES. 

Un  homme  de  bien,  qui  n'était  pas  jurisconsulle,  mais  qui  aimait  ia 
justice,  et  dont  il  a  été  souvent  question  dans  celte  Revue,  le  rév.  D' James 
Miles,  a  élé  prématurément  enlevé  le  t3  novembre  1875,  à  Worcester, 
Massachusetts,  par  une  courte  maladie.  Il  était  né  le  18  août  18S!2  à  Rut- 
land,  Mass.,  et  fut  de  1855  à  1871  pasteur  d'une  église  méthodiste  à  Char- 
lestown.  En  1871  il  donna  sa  démission  pour  occuper  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  société  américaine  de  la  paix.  Vers  cette  époque  et  durant 
l'année  suivante,  les  calamités  de  la  guerre  franco-allemande  d*un  côté,  et 
de  lautre  le  traité  de  Washington  et  l'arbitrage  de  Genève  donnèrent  à 
plusieurs  amis  de  la  paix  l'idée  que  le  moment  était  venu  de  tenter  un 
grand  effort,  pour  remplacer  d'une  manière  complète  la  guerre  par  farbi- 
trage  et  la  codification  internationale.  MM.  Eiihu  Burritt  et  J.  Miles  pen- 
sèrent que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  serait  de  convoquer  en 
Europe  une  assemblée  de  jurisconsultes  et  d'hommes  d'Etat,  qui  s'enten- 
draient sur  la  confection  d'un  code  de  droit  international,  puis  de  réunir 
en  Amérique  un  immense  Congrès  de  la  Faix  pour  célébrer  l'arbitrage  de 
Genève.  Leur  projet  fut  approuvé  par  la  société  américaine.  Tous  deux 
devaient  partir  pour  l'Europe,  mais  M.  Elihu  Burritt  fut  retenu  par  le 
mauvais  état  de  sa  santé. 

L'auteur  de  cette  notice  se  rappelle  encore  la  surprise  qu'il  éprouva  en 
voyant  se  présenter  chez  lui,  à  Gand,  en  mars  1873,  cet  excellent  homme 
aux  manières  simples,  au  regard  honnête  et  sympathique,  qui  lui  exposa 
d'emblée,  avec  une  sorte  d'onction  pastorale,  ses  beaux  rêves  de  paix  et  de 
félicité  universelles.  Plein  d'une  admiration  naïve  pour  la  forme  de  gouver- 
nement de  sa  patrie,  il  semblait  à  M.  Miles  qu'il  sufiBrait  de  l'union  de 
quelques  hommes  de  bonne  volonté  pour  reconstituer  le  monde  entier  sur 
le  modèle  des  États-Unis  d'Amérique.  Il  croyait  dailleurs,  avec  le  général 
Grant,  que  l'anglais  deviendrait  un  jour  la  langue  universelle  et,  peut-être 
dans  cette  confiance,  il  se  dispensait  d'en  parler  ou  d'en  apprendre  aucune 
autre.  Son  accent  était  d'ailleurs  si  convaincu,  sa  foi  si  évidemment 
sincère,  son  langage  si  parfaitement  évangélique,  que,  tout  en  ne  pouvaut 
partager  ses  robustes  convictions,  on  était  presque  tenté  de  les  lui  envier. 

(1)  Nous  donnerons  dans  la  prochaine  livraison  une  nolice  nécrologique  sur  Roberl  von 
Molli,  décodé  le  i5  novembre  1875. 
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Cependant,  au  boul  de  deux  jours  qu1l  passa  sous  notre  toit  et  après  de 
nouvelles  entrevues  à  Londres,  il  se  Irouva  que  Tun  de  nous  au  moins  eut 
le  m:ilheur  de  ne  p<is  comprendre  Tautre.  Nous  achevions  à  ce  même 
moment  la  note  confidentielle,  qui  était  le  premier  pas  vers  la  fondation  de 
rinstilut  de  droit  international.  \ous  nous  y  montrions  déliant  et  sceptique 
à  legard  des  projets  de  transformation  radicale  des  rapports  de  droit 
entre  les  diverses  nations.  Nos  vues  et  nos  voies  différaient  de  celles  de 
M.  Miles  :  il  fallut  nous  séparer.  Nous  souhaitons  du  fond  du  cœur  que 
le  D'  Miles  n'en  ait  pas  conçu  plus  d'amertume  contre  nous  que  nous  n*en 
ressenti  mes  contre  lui. 

Le  D'  Miles  fut  le  principal  fondateur  de  Y  association  pour  la  réforme  et 
la  codification  du  droit  des  gens.  Comme  le  dit  le  Herald  of  Peace  dans  un 
fort  bon  article  nécrologique  de  son  n"^  du  i  janvier  1876,  Fassociation  en 
question  ne  réaiisa  pas  toutes  les  espérances  de  MM.  Burrilt  et  Miles.  Dès 
son  arrivée  en  Europe,  1  ardent  secrétaire  de  Tassoeialion  américaine  avait 
du,  sur  Tavis  même  de  ses  amis  d'Angleterre,  abandonner  comme  impra- 
ticable^ la  partie  du  plan  relative  à  la  convocation  en  Amérique  d'une 
espèce  de  vaste  meeting  international,  pour  célébrer  l'arbitrage  de  Genève. 
Quant  à  YAssociation^  elle  n'a  pas  abouti,  —  et  elle  ne  pouvait  aboutir, 
—  à  ces  résultants  éclatants  et  immédiats  sur  lehquels  semblaient  compter 
SCS  promoteurs  américains.  Elle  n'en  est  pas  moins  vivante  et  vivace,  et  il 
est  incontestable  que  la  dernière  réunion  de  i^  Haye  a  révélé  l'existence 
dans  son  sein,  —  a  cété  du  groupe  purement  idéaliste  et  spéculatif, —  d'un 
groupe  de  juristes  et  de  praticiens  compétents  dont  les  efforts,  s'ils  persé- 
vèrent dans  la  même  direction,  s'harmoniseront  avec  ceux  de  l'Institut  de 
droit  international,  et  la  rapprocheront,  lentement  mais  sûrement,  du  but 
commun  à  tous  les  amis  du  droit.  Américaine  dans  son  origine,  l'Associa- 
tion tend  à  devenir  anglaise  dans  son  organisation  actuelle.  Mais  elle  n'ou- 
bliera certainement  pas  ses  fondateurs.  Elle  n'oubliera  pas  surtout  l'homme 
vertueux,  le  zélé  serviteur  de  Dieu,  qui  fut  son  premier  secrétaire-général. 

G.  Roun-Jaequemyns. 
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Nous  venons  payer  une  vieille  dette.  L'Académie  de  jurisprudence  et  de 
législation  de  Madrid,  nous  a  fait  Thonneur,  dès  187:2,  de  nous  élire  au 
nombre  de  ses  membres  correspondants.  Depuis  cette  époque,  Tactif  et 
intelligent  bibliothécaire  de  ce  corps  savant,  M.  Manuel  Terres  Canipos  a 
bien  voulu  nous  envoyer  successivement,  jusque  dans  le  courant  de  1875, 
un  grand  nombre  de  livres,  de  discours,  de  documents  officiels,  récemment 
publiés  dans  sa  patrie,  et  ayant  trait  à  la  science  du  droit.  En  les  examinant, 
nous  avons  été  frappé  de  voir  combien,  même  au  milieu  des  malheureuses 
préoccupations  que  lui  imposaient  l'instabilité  de  son  gouvernement  ccnlral, 
ses  dettes  civiles,  ses  affaires  coloniales,  ses  difficultés  financières,  TEspagne 
a  conservé  de  goût  et  d'aplitude  pour  les  études  sérieuses,  élevées,  combien 
aussi,  à  côté  du  caractère  moderne  et  jusqu'ici  toujours  un  peu  artificiel  de 
ses  constitutions  politiques,  le  fond  des  idées  et  des  institutions  juridiques 
de  ce  peuple  fier  et  tenace  a  conservé  un  caractère  puissant  d'individualité 
nationale.  Gela  môme  fait  que  la  littérature  intérieure  de  l'Espagne  est  peu 
connue  au-dehors.  Et  cependant,  les  amateurs  de  droit  et  de  législation 
comparée  ne  devraient  pas  mettre  un  moindre  soin  à  étudier  et  à  expliquer 
les  différences  entre  les  physionomies  juridiques  des  diverses  nations,  qu'à 
en  constater  les  ressemblances.  Nous  avons  danc  pensé  qu'il  ne  serait  pas 
sans  intérêt  pour  les  lecteurs  de  la  Revue  de  trouver  ici  un  exposé  concis  du 
résultat  de  notreexamen.Nouschèrcheronsenméme  temps  à  nous  acquitter, 
dans  la  mesure  de  nos  forces,  du  devoir  que  nous  ont  imposé  envers  TÂca- 
demie  de  Madrid  et  son  bibliothécaire,  tant  d'intéressantes  communications 
et  de  marques  d'estime  et  de  bienveillance. 

Notre  travail  ne  sera  pas  une  apologie  de  parti-pris,  mais  une  appréciation 
raisonnée  et  critique.  C'est,  à  notre  sens,  la  seule  manière  de  lui  imprimer 
quelque  caractère  d'utilité. 

Examinons  d'abord  quels  sont  les  divers  genres  de  travaux  juridiques 
publiés  en  Espagne. 

Une  partie  notable  consiste  dans  les  publications  de  l'Académie  de  Madrid 
elle-même.  Celle-ci  lient  chaque  année  une  séance  sulennelle  inaugurale, 
dans  laquelle  le  président  fait  un  discours,  dont  le  thème  est  souvent 
une  question  de  droit  scientifique,  et  le  secrétaire  lit  un  rapport  sur  les 
travaux  de  l'année  écoulée.  Au  commencement  de  l'année  académique  1874- 
i8''5,  M.  Torres  Campos  y  a  joint  un  rapport  fort  bien  fait  sur  les  acquisi- 
tions récentes  de  la  Bibliothèque. 

Les  travaux  proprement  dits  de  TAcadémie  sont  de  diverse  nature.  Il  y  a 
d'abord  des  dissertations  théoriques,  sur  lesquelles  s'engagent  des  discus- 
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sions,  dans  des  séances  publiques;  il  y  a  aussi  des  séances  publiques 
pratiques,  cVst-à-dirc  où  l'on  discute  des  questions  d'inlerprétalion  do  la 
loipnsitî^e;  ii  y  a  d(3  confêrtMices  publiques  sur  dis  uialiéres  de  droit, 
données  par  d(  sacadémicions;  des  concours  sur  drs  sujris  «Icnnrs  ;  il  arrive 
enfîn  que  le  uiinislre  de  grâce  et  de  justice  consulte  rAcadéuiie  sur  des 
questions  de  droit  soul(\ écs  par  dos  lois  nouvelles  ou  en  projd.  Nous 
reviendrons  p'us  toin  sur  plusieurs  des  discours  ou  nicuioires  de  TAcadémie, 
qui  ont  été  publiés  (i). 

Depuis  le  i""  Avril  1875  parait  en  outre  une  Revue  qui,  sous  le  titre  de 
R^iisiia  de  ta  Aetahmia  de  jnrinpnul'uiiu  y  legi-laciof»^  contient  des  travaux 
coUcctifs  ou  individuels  de  TAcadémic  ou  de  ses  membres.  Nous  avons  déjà 
signalé  ce  recueil  au  tome  VII  (187.%)  de  celle  //e*  i/e,  p.  317. 

On  voit  que  rAcadémie  de  Madrid  n'est  pas  oisive.  Son  activité  pourrait 
uiémi^  devenir  d*un  grand  intérêt,  non-seulement  pour  l'Espagne,  mais  pour 
la  science  universelle,  si,  poursuivant  une  voie  dans  laquelle  elle  semble 
vouloir  s'engager,  elle  s'app'iqnait  à  devenir  un  centre  dinformution  et  de 
crmparaîsnu  pour  le  droit  dj  tous  h  s  p:iys  iL*  langue  espagnole.  D'ailleurs, 
même  en  sVn  tenant  à  TËspagne,  TAcadémie  a  un  champ  dVlude  des  plus 
féconds  et  des  p'us  curieux,  dans  riiîsfoire,  l'analyse  et  lé  travail  d'unitica- 
tion  raisonné,  prudent,  des  institutions  publiques  et  privées  de  toutes  les 
parties  du  ro}aunie. 

Une  autre  source  importante  de  la  littérature  juridique  espagnole  se 
trouve  dans  les  travaux  universitaires.  Les  antiques  Universités  de  Valence, 
Saîamanquc,  Valladolid,  Saragnsse,  Séville,  Grenade  etc..  sont  loin  d'avoir 
encore  Téclat  et  la  réputation  qui,  au  moyen-àge  et  au  commencement  de 
rêpr>que  moderne,  y  attiraient  chaque  année  des  milliers  d'étudiants. 
Cependant  la  plupart  d'entre  elles  se  sont  relevées  de  la  profonde  décadence 
où  elles  étaient  tombées  avant  1845  sous  un  gouvernement  hosti'e  à  tout 
développement  intellectuel.  C'est  ce  que  démontrent  plusic^urs  des  produc- 
tions que  nous  aurons  l'occasion  de  citer  :  discours  prononcés  par  des 
recteurs,  doyens  ou  professeurs  aux  séances  solennelles  d*inauguration  des 
cours,  ou  thèses  de  doctorat.  Par  contre  quelques  Universités  ont  complè- 
tement disparu,  entre  autres  les  très  anciennes  Universités  de  (fue£ca  et  de 
Leiida.  Celle  d'Alcala  a  été  transférée  à  Madrid^  et  est  devenue  VUnivtrsUé 
ceti  truie. 

Nous. ne  savons  s'il  est  d'usage  en  Espagne,  comme  en  France  et  en 
Belgique  par  exemple  que  le  chef  du  parquet  près  de  chaque  hai>te-cour  de 
justice  (en  Espagne  on  dirait  le /?xr(i/)  ou  un  de  ses  substituts  prononce 
i^linque  sinnée,  à  la  rentrée  de  la  Cour,  une  c  mercuriale  >,  dans  biquelle  il 
traite,  entre  autres,  une  question  de  droit  ou  de  légis'ation.  Nous  ne 
trruvnns,  dans  les  communications  qui  nous  sont  faites,  aucune  trace  d*un 
usage  semblable. 

A  côté  des  productions  académiques  ou  universitaires,  viennent  les 
œuvres  individuelles,  articles  de  revue,  de  journaux,  ou  livres  En  fait  de 
RL'viies  espagnoles  spécialement  relatives  au  droit,  et  en-dehors  de  la  Retmta 
^  f(f  Academia^  citée  plus  haut,  nous  ne  connaissons  en  Espagne  que  la 
Revhta  gênerai  de  la  IvgUlacion  y  jurUprudvnciay  la  RevUla  de  tribunaleSy 

(i)  A  un  moment  où  la  question  de  la  collation  des  grades  donnant  accès  aux  professions 
libérales eit  discutée,  il  n'est  pas  sansinlérèt  de  savoir  que  l'Académie  de  Madiid  a  reçu  il  y 
a  quelques  années  l'autorisation  de  délivrer  des  certificats  «  de  practica  forense  •.  Anuario 
dr  tairutrucdan  publica,  Madrid    874,  p.  259. 
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ot  la  Reforma  legislaliva,  paraissant  toutes  trois  à  Madrid.  En  outre  deux 
autres  recueils  :  la  Revisla  de  la  Un\versidad  Je  Madnd  et  la  J{i*r%sta  hifiisnai 
df  filosofia,  Uierutura  y  ciencias  de  SattV/a,  celte  dernière  puliliée  par 
MM  F.  DE  Castro  et  A.  Machado  y  Nonez,  contiennent  parfois  des  articles  de 
droit. 

£n  fait  de  livres,  il  ne  semble  pas  s*êtro  publié  en  Espagne  dans  ces 
derniers  temps  beaucoup  d^ouvrages  complets  approfondis  sur  ia  théorie  du 
droit  ou  de  ses  différentes  parties.  L'Espagne  possède  cependant,  nous 
écrit  M.  Torres-Campos,  un  grand  nombre  d*avocats  excellents.  La  rareté 
des  écrivains  tient  en  grande  partie  au  peu  de  chance  de  débit  de  traités 
purement  théoriques.  Les  seules  publications  rémunératoires  sont  les 
ouvrages  de  fexte  à  Tusagc*  des  étudiants.  En  outre,  les  professeurs  sont 
trop  insuffisamment  rétribués  pour  pouvoir,  sans  autre  ressource,  se 
livrer  exclusivement  au  culte  de  la  science.  Le  mouvement  scientifique  est 
presque  réduit  à  Madrid.  11  y  a  en  province  peu  de  bibliothèques  où  la 
littérature  moderne  des  autres  pays  soit  complètement  représentée.  On  a, 
cependant,  traduit  en  espagnol  des  ouvrages  de  Mittermaicr  (preuves), 
Ahrens,  Bonnier  (preuves),  Fœlix,  Du  Boys,  Saint- Joseph,  Ortolan,  Mackel- 
dey,  Gabba,  etc.  En  outre,  l'Espagnol  instruit  comprend  et  lit  générale- 
ment le  français,  souvent  l'anglais,  mais  peu  Tallemand. 

Nous  passons  maintenant  à  Tanalyse  sommaire  des  œuvres  qui  nous  ont 
été  envoyées.  AOn  d*étre  à  la  fois  bref  et  clair,  nous  tâcherons  de  suivre 
dans  cette  analyse  un  certain  ordre  logique.  En  outre,  le  présent  article 
devant  se  rattacher  à  Tensemble  de  nos  indications  bibliographiques,  nous 
donnerons  un  n<>  d'ordre  aux  ouvrages  à  mesure  que  nous  les  citerons,  de 
manière  à  ce  qu'il  soit  facile  de  s'y  référer  dans  la  suite  de  notre  Recueil. 

I. 

Parlons  d'abord  des  ouvrages  généraux  sur  l'ensemble  du  droit,  philoso- 
phique, naturel  ou  positif,  sur  l'étude  systématique  du  droit  ou  sur  la  légis- 
lation comparée. 

Nous  rencontrons  en  premier  lieu  : 

1.  —  Nocionn  furtdamentales  del  derecho  por  M.  Cirilo  Alvarez  Marti5Ez, 
abogado  de  los  ilustres  colegios  de  Madrid,  Valladolid  y  Burgos.  —  Secunda 
edicion  corregida  etc.  Burgos  187! .  Timoteo  Arnaiz.  Un  vol.  in-8, 19â  pp. 

Ce  charmant  et  excellent  petit  livre,  écrit  sans  prétention,  d'un  style 
simple  et  clair,  nous  parait  un  des  meilleurs  exposés  populaires  que  nous 
ayons  encore  vus  des  notions  fondamentales  du  droit.  Rien  de  sec,  malgré 
la  rapidité  de  l'exposition,  des  idées  saines  et  justes,  un  ordre  raisonnable. 
L'ouvrage  comprend  un  titre  préliminaire  et  trois  livres.  Le  titre  prélimi- 
naire parle  de  l'idée  du  droit,  et  de  ses  relations  avec  la  religion,  la  morale, 
la  législation,  la  jurisprudence.  Dans  le  livre  I  il  est  question  de  Vhumma 
dans  ses  rapports  avec  la  société^  la  famille^  la  propriété  et  Cétat.  Le  livre  II 
traite  du  droit  dans  ses  diverses  divisions  :  droit  politique^  adtninistratif, 
internatiaual  ou  dea  gens,  ecclésiastique,  civil,  pénal  et  de  procédure.  Enfin  le 
livre  III  définit  la  nature  et  le  domaine  de  la  Loi  et  de  la  coutume, 
L'n  appendice  énumére  les  sources  du  droit  écrit  de  l'Espagne. 

Il  va  sans  dire  que  nous  ne  souscririons  pas  aveuglément  à  toutes 
les  opinions  de  l'auI^Bur,  mais  dans  son  ensemble  cet  ouvrage  nous  paraft 
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bon,  solide  et  utile.  Il  serait  k  désirer  qu'il  y  eût  un  manuel  semblable  dans 
chaque  pays. 

!2.  —  El  derecho  nafural.  —  £xposicîon  de  los  principios  universales  del 
derecho,  con  aplicacion  especial  à  los  séres  humanos,  por  D.  Juan  Alonzo 
yEgcilaz,  Madrid  1870,  -  Impr.  de  la  America.  Un  vol.  grand  in-8,â90  pp. 

11  y  a  une  grande  différence  entre  ce  livre  et  le  précédent. 

Le  titre  seul  annonce  déjà  une  œuvre  essentiellement  dogmatique,  fruit 
d*une  conception  absolue  :  c  Exposition  des  principes  universels  du  droit, 
avec  »  application  spéciale  aux  êtres  humains  !  >  Nous  voici  en  pleine 
métaphysique  transcendante.  L'auteur  va  donc  commencer  par  se  placer 
en-debors  et  au-dessus  de  l'humanité,  et  chercher  dans  les  régions 
abstraites  de  la  raison  pure  des  règles,  inflexibles  comme  celles  de  la 
géométrie,  pour  les  appliquer  ensuite  au  domaine  concret  de  notre  modeste 
humanité.  Mais  on  lui  demanderait  d'appliquer  ses  principes  universels  à 
des  êtres  non-humains,  par  exemple  aux  hahitanis  d'une  autre  planète, 
qu'il  le  ferait  ou  du  moins  qu'il  devrait  le  faire  avec  une  égale  facilité.  Tel 
est  en  effet  son  plan.  Le  premier  chapitre  est  inlitulé  :  iJieu^  et  c'est  bien 
la  divinité,  telle  qu'il  la  dèfinU^  que  M.  J.  Alonzo  prend  pour  point  de 
départ  de  son  système.  Dans  ce  qu*il  dit  de  Dieu,  de  la  création,  des  divers 
ordres  d'êtres,  des  idées  du  bien,  du  mal,  de  la  notion  générale  du  droit, 
de  la  propriété  de  la  position  de  l'homme  dans  l'Univers,  on  reconnaît, 
quoi  qu'il  ne  cite  nulle  part,  l'influence  du  panthéisme  idéaliste  de  Krause, 
système  séduisant  et  hardi,  mais  qui,  en  prétendant  tout  expliquer,  laisse 
peut-être  plus  de  place  à  l'ombre  et  au  doute  que  l'humble  application  de  la 
conscience,  de  la  raison  pratique,  et  des  enseignements  de  l'histoire  aux 
conditions  de  l'humanité,  des  peuples  et  des  individus  qui  la  composent. 
Cette  dernière  méthode  n'a  pas  son  point  de  départ  direcl  en  Dieu;  mais  au 
fond,  partout  ailleurs  que  dans  la  théologie  d'une  religion  révélée,  nous 
croyons  plus  respectueux  envers  la  Divinité  d'utiliser,  dans  la  mesure  de 
nos'  forces,  le  rayon  de  lumière  versé  par  Elle  dans  nos  âmes  que  de  la 
faire  servir  Elle-même  de  postulat  à  nos  démonstrations  téméraires.  A 
quoi  en  arrive- t-on  d'ailleurs  avec  ce  système?  Il  faut  définir,  expliquer, 
analyser,  quoi?  L'indéfinissable,  l'inexplicable,  l'incompréhensible.  Celui 
dont  la  définition  la  plus  complète,  inspirée  par  lui-même,  est  une 
sublime  tautologie  :  je  suû  celui  qui  est.  Naturellement  cette  définition  ne 
suffit  pas  à  l'auteur  du  traité  cité.  Il  lui  faut  pénétrer  les  mystères  de  la 
création  et  de  l'essence  divine.  C'est  ce  qu'il  n'hésite  pas  à  faire.  Il  en  arrive 
ainsi  à  nous  apprendre,  pour  ainsi  dire  dès  les  premières  pages,  que  <  tout 

>  ce  que  Dieu  est  en  puissance,  la  création  arrive  à  l'être  et  le  devient 
*  successivement  en  réalité....  »  et  plus  loin  que  c  la  création  est  ladéter- 

>  mination   interne  et  subordonnée  de   Dieu,   exprimée  sous   forme  de 

>  multiplicité  et  de  fractionnement,  >   etc.  etc.  Que  tout  cela  est  vague, 
contradictoire,  incertain  ! 

Qn  nous  pardonnera  la  vivacité  de  cette  critique  qui  ne  s'adresse  en  rien 
à  la  personne  ni  au  talent  de  l'auteur.  Nous  tenons  même  à  dire  que  dans 
la  seconde  partie,  relative  à  la  classification,  celui-ci  se  montre 
fort  ingénieux,  et  déploie  de  remarquables  facultés  d'analyse.  Mais  nous  en 
voulons  à  cette  méthode  de  raisonnement  que  nous  appellerons  radicale  ou 
absolue.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  lui  reconnaître  quelque  parenté 
avec  le«  écoles  politiques  qui,  sous  l'empire  d'idées  préconçues,  arbitraires, 
de  prémisses  en  apparence  sublimes,  en  ré^ililé  vides,  tendent  à  précipiter 
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les  pays  de  langue  latine  de  révolutions  en  révolutions.  Espérons  que 
TEspngne  du  moins  a  vu  le  terme  de  ces  dangereuses  expériences. 

3.  —  Prnlegômennsôhitrodttccion  gênerai  ul  eitîudio  del  derechn^  por  I).  Aivgel 
Chehuety  GuiLLBif,  catedràUco  de  Dereclio  roniano  en  la  Universidad  de 
Salamanca.  —  Salamanca  1871,  gr.  in-8'\  278  pp. 

L'auteur  termine  sa  préface  par  ces  mots  :  <  ce  livre  ne  doit  être  regardé 
•  que  CDmme  un  essai  didactique  dédié  aux  étudiante  en  droit  de  la  pr  luîére 

>  année...  cupidœ  legumjureiittiti..,  et  non  comme  une  œuvro  à  prétentions 
»  scientifîques.  »  L^auteur  est  trop  modeste.  Il  y  a  tel  livre  à  piélentions 
scientiGques  qui  ne  vaut  pas  le  sien. 

Nous  ne  Tanalyserons  pas  cependant.  Il  nous  faudrait  entrer  dans  trop  de 
détails.  L'objet  de  Touvrage  et  du  cours  C!>rrespond  à  ce  qu'on  appellerait 
dans  d'autres  piys  :  EttnjclopàdiF  du  droit.  Nous  voyons  dans  le  livre  que, 
outre  une  traduction  appn  priée  de  l'ouvrage  de  Fa'k,  il  existait  déjà  en 
Espngne  deux  ouvrages  classiques  originaux  sur  la  même  matière,  dus  l'un 
(1845)  à  MM.  Gomez  de  la  Serua  et  Carmelo  Miguel  ;  l'autre  (1855)  à  I).  Cirilo 
Alvarez.  L'auteur  nous  apprend  également  (p.  21)  ce  fuît  intéressant,  que  la 
jeunesse  espagnole  s'applique  «  peut-être  avec  exagération  >  aux  études 
philosophiques  et  de  généralisation  du  droit,  et  qu'  «  ainsi  elle  en  arrive  à 
»  mépriser  le  maniement  et  la  méditation  des  textes,  travail  plus  aride  sans 

>  doute,  mais  non  moins  imp^^rtant.  Car  si  cette  tendance  favorise  le  progrés 

>  du  Droit  comme  science  morale  abstraite,  elle  ne  peut  être  considérée 
»  que  comme  un  péril  et  un  mal  grave  pour  la  nation,  le  Droit  étant  con- 
»  sidéré  comme  une  science  sociale  et  politique,  locale  et  éminemment 
»  historique.  »  Il  y  a  du  vrai  dans  ces  paroles,  à  condition  toutef  tis  que 
l'auteur  n'ait  pas  voulu  parler  de  c  l'exagération  »  comme  quantité  o6.so/i/e, 
mais  de  l'exagération  comme  propurtion,  c'est-à-dire  de  Vexclusion  d'une 
tendance  par  l'autre. 

La  partie  faible  du  livre  est  celle  qui  eoncerne  le  droit  canonique  ou 
ecclésiastique  (pp  287  et  ss.),  où  VÉgfise  est  définie  :  la  réunion  des  fidèles 
chrétiens,  sous  l'aut'^rilé  du  pape  {la  réunion  de  Ina  fieles  cliriHttQnns^  cvya 
cabeia  es  cl  Papa)^  d'où  les  étudiants  doivent  conclure  (juo.  suivant  les 
principes  généraux  du  droit,  il  n'y  a  pas  d'Église  on  dehors  de  l'Église  catho- 
lique romaine.  S'il  s'agissait  du  droit  ecclésiastique  positif  de  l'Fspagne, 
peut-être  cela  serait-il  exact  Mais  dans  une  encyclopédie  du  droit!  Il  est 
vrai  que  plus  loin,  en  trois  lignes,  il  est  question  de  diverses  religions  et 
églises,  dont  la  libre  coexistence  est  •  tolérée  •  dans  pr.'sque  tous  les  É:ats 
de  l'Europe,  et  dont  les  relations  sont  réglées  par  le  droit.  Tout  cela  est 
bien  contradictoire  et  peu  scientifique! 

4.  —  Ohser  ration  es  acerca  del  método  que  debe  emplearse  en  el  estudin  d4 
dcrecho^  seguidas  del  Prugrawa  de  ampliacinn  de  derecho  civil  y  côdigos 
espanoli'S  y  de  unes  apuntefi  bibliogràficos  sobre  esta  asignatura;  por  el 
D^  D.  Fernando  deLron  yOlarieta,  catedrético  de  la  misma  en  la  facultad 
de  derecho  de  la  Universidad  literaria  de  esta  ciudad  y  abogado  de  su 
ilustrecolegio.  —  Valencia,  1871.  Un  vol.  pet.  in-i",  525  pp. 

La  première  partie  de  ce  traité,  relative  aux  principes  de  méthodologie 
à  suivre  dans  l'étude  du  droit,  est  la  plus  originale.  L'auteur  donne  des 
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préceptes  toujours  sages,  parfois  un  peu  naïfs,  concornant  le  sujets  Tobjet 
et  le  mode  de  l'étude,  c'est-à-dire  la  personne  qui  étudie,  la  science  étudiée 
et  la  méthode.  Sur  le  premier  point,  il  conseille  entre  autres  à  Tétudiant  de 
ne  pas  oublier  la  distraction  et  le  repos,  et  de  recourir  au  besoin  â  des 
eiercices  gymnastiques  (p.  15).  À  propos  du  second  il  y  a  de  bonnes 
réflexions,  sur  renseignement  du  maître  «  ce  livre  qui  parle,  »  et  du  livre 
«  ce  maître  qui  ne  parle  pas.  »  Les  questions  :  faul-il  assister  aux  cours 
non-obligatoires?  faut-il  prendre  des  notes  aux  cours  oraux?  quelle  part 
faut-il  donner  au  travail  de  mémoire?  sont  examinées  et  traitées  avec  bon 
sens.  En  parlant  de  la  méthode,  l'auteur  compare  d'abord  en  général  les 
mélbodeft  exégétique  et  philosophique,  en  conseille  l'union  et  fait  ressortir 
rinfluence  des  idées  religieuses  sur  les  idées  juridiques.  Puis  il  fait  des 
observations  spéciales  sur  l'étude  de  chacune  des  branches  du  droit,  et  sur 
réioquencedu  barreau. 

La  3*"'  section  de  l'ouvrage  consiste  en  un  programme  d'explication  du 
droit  civil  et  des  codes  espagnols.  La  4'°''  partie  est  précieuse  :  ce  sont  des 
renseignements  bibliographiques  sur  les  ouvrages  relatifs  au  droit  civil 
espagnol,  à  l'explication  ou  à  l'histoire  de  ses  diverses  sources,  y  compris 
la  législation  furale  et  d'outremer,  et  sur  les  monographies  relatives  aux 
diverses  parties  du  droit  civil. 

5.  —  Ensayo  de  una  introduccion  al  ntutHo  de  la  legislacion  comparada  y 
programa  de  esta  asignalura  por  D.  Gunersindo  de  Azcarate,  profesor  de  la 
facultad  de  derecho  en  la  Universidad  de  Madrid.  —  Publicado  en  la 
rivista  gênerai  de  legislacion  y  jurisprudcncia.  —  Madrid.  Morales  1874. 
Pet.  in-4, 188  pp. 

L'auteur  de  ce  livre  a  été  chargé  en  1872  de  donner  à  l'université  de 
Madrid  un  cours  de  législation  comparée,  et  c'est  le  programme  de  ce  cours 
qu'il  publie,  en  le  faisant  précéder  d'un  c  essai  d'introduction  »  à  l'étude  de 
la  même  science.  Programme  et  essai  révèlent  chez  l'auteur  de  grandes 
connaissances  et  un  esprit  systématique.  Nous  n'avons  qu'une  objection 
à  leur  faire  :  c'est  que  le  cadre  est  d'une  immensité  qui  tend  k  empiéter  sur 
le  domaine  d'autres  cours  et  d'autres  sciences,*par  exemple  de  l'encyclopédie 
du  droit,du  droit  naturel,  de  l'histoire  (l'auteur  embrasse  l'histoire  comparée 
de  toutes  les  législations  et  de  tous  les  droits).  Comme  programme  universi- 
taire, il  y  a  là,  nous  paraltil,  une  difficulté  pratique  assez  sérieuse.  Comme 
systématisation  d'une  science,  ou  plutôt  d'un  procédé  scientifique,  —  car  la 
législation  comparée  nous  parait  avoir  plutôt  ce  dernier  caractère,  —  la 
tentative-est  intéressante. 

Après  ces  ouvrages  d'ensemble,  nous  avons  à  signaler  une  série  de 
discours  ou  de  dissertations  académiques  sur  des  questions  générales  de 
droit  social  ou  philosophique.  Malgré  le  mérite  de  plusieurs  de  ces  travaux, 
il  nous  est  difficile  de  nous  y  arrêter  longuement.  Nous  ne  pourrons  que  les 
earactériser  en  quelques  mots  : 

6.  —  Diêcurso  leido  en  la  solemne  inauguracion  del  curso  académico  de 
1871  a  187â  en  la  Universidad  Central,  por  el  D' D.  Francisco  Pisa  Paiares, 
catedrâtico  en  la  facultad  de  derecho.  —  Madrid.  1871.  In-4'',  61  pp. 

Ce  discours,  comme  plusieurs  autres  de  la  mémo  époque,  a  un  ton  grave 
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et  triste  qui  n'était  que  trop  motivé  par  les  circonstances.  L*objet  en  est 
forinu'é  comme  suit  par  forateur  : 

€  Diversité  d'opinions  en  matière  de  droit.  —  S'il  y  a  des  principes  com- 
muns à  toutes.  —  Comment  on  atteindra  Tunité.  » 

Le  sujet,  un  pou  vague  en  lui-même,  est  traité  avec  talent.  L'orateur  est 
un  esprit  libéral,  qui,  au  milieu  de  Tanarchie  qui  l'environne,  ne  désespère 
ni  de  l'avenir  de  son  pays  ni  de  celui  du  droit,  et  qui  recommande  la  discus- 
sion comme  moyen  d'arriver  à  la  vérité,  et  la  tolérance  comme  une  obli- 
gation de  droitstrict. 

7.  —  Discurso  leido  por  el  excmo.  S'D.  C[rilo  Alvarez  Martînez,  Présidente 
de  IsL  Academia  Matritense  de  juriaprudetècia  y  de  legialacion^  en  la  apcr- 
tura  del  curso  académie»  de  1873  a  i874,  celebrada  el  dia  iS  de 
Noviembre  de  4873.  —  Madrid. 

D.  Girilo  Alvarez  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  l'auteur  de  l'ouvrage 
intitulé  :  Novioncs  fundamentales  di4  Direchoy  dont  il  a  été  question  plus 
haut  sub  n"  1,  et  d'autres  écrits  fort  estimés.  Le  sujet  de  son  discours  de 
1875  est  :  l'État,  sa  nature,  ses  rapports  avec  l'individu;  son  but  est  la 
réfutation  des  théories  extrêmes.  La  péroraison  est  fort  belle.  C'est  une 
exhortation  à  s'occuper  des  classes  ouvrières  autrement  qu'en  excitant  chez 
elles  l'esprit  de  révolte  et  d'indiscipline.  «El  remedio  urge  »,  s'écrie  en 
terminant  l'éloquent  académicien.  <  Los  barbares  no  estan  à  las  puertas  de 
Roma;  estan  dentro.  » 

8.  —  Discurso  leido  ante  la  Academia  de  ciencias  morales  y  polittcas  en  la 
recepcion  publica  del  Excmo.  S'D.  Makuel  Alonzo  Martînez.  Enero  1871. 
—  Madrid.  1871.  In-4%  69  pp. 

Il  s'agit  encore  dans  ce  discours  de  l'État,  mais,  plus  spécialement  que 
dans  le  précédent,  de  ses  droits,  de  ses  fonctions  dans  l'organisme  de  la 
vie.  L'orateur  examine  et  critique  successivement  les  théories  plus  ou 
moins  individualistes  des  écopnmistes,  de  Krause,  de  Ilumboldt,  Laboulaye, 
Stuart  Mill,  Eœtvœs,  Jules  Simon.  11  semble  ignorer  complètement  les 
Allemands  et  les  Italiens  modernes.  C'est  du  reste  là  une  lacune  fréquente 
dans  les  livres  espagnols  que  nous  avons  examinés. 

9.  —  Discurso  pronuncîado  por  el  ilmo.  S'  José  Moreno  Nieto,  présidente  de 
la  Academia  malritense  de  jurispr.  y  tvgisl.  en  la  sesion  inaugural  del 
curso  de  1874  a  1875,  celebr.  el  26  de  nov.  1874,  28  pp.  ln-8*. 

La  science  sociale  et  l'influence  des  diverses  écoles  philosophiques  sur 
son  développement,  l'opposition  de  la  nécessité  et  de  la  liberté,  tel  est  lesujet 
de  ce  discours^  difficile  à  suivre^  plein  de  formules  abstraites,  et  d'une 
métaphysique  un  peu  démodée.  Don  José  Moreno  Nieto  ne  mérite  pas 
le  reproche  que  nous  adressions  tout-à-l'heure  à  la  plupart  de  ses  compa- 
triotes, d'ignorer  les  allemands.  11  connaît  les  grandes  écoles  philosophiques 
de  la  première  moitié  de  ce  siècle. 
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40.  —  Discurêo  inaugural  pronuncîado  en  la  suleinne  apertura  del  curso 
de  487:2  a  1875,  en  la  Universidad  literaria  de  Vallathlid^  por  el  D' 
D.  JuLiAN  Arribas  Baraya,  catedràlico  de  la  facultad  de  Derecho.  —  Valla- 
doHd.  1873.  40  pp.  in-4». 

La  science  sociale  forme  encore   Tobjet  de  ce  discours,  dont  fauteur 

s'applique  plus  spécialement  à  exposer  les  différenls  systèmes  sociaux  qui 
se  sont  sucu;édé  d.'puis  la  réforme.  Cet  exposé  est  fort  curieux  :  il  est  conçu 
dans  Tesprit  u'tramontain  le  plus  pur.  La  réforme,  d'après  l'orateur,  est  la 
cause  unique  de  l'agitation  convulsive  djs  sociétés  modernes;  elle  a  détruit 
les  fondements  de  TÉtat  en  confondant  les  deux  pouvoirs  spirituel  et 
temporel  (?!),  elle  a  ébranlé  la  famille,  en  admettant  le  divorce  et  <  la  poly- 
gamie; »  sans  nier  le  droit  de  propriété,  elle  en  a  encouragé  la  violation  en 
donnant  le  spectacle  de  la  confiscation  des  biens  de  l'Ëglise;  dans  la  sciencL*, 
la  réforme  a  donné  le  signal  de  la  séparation  entre  la  morale  et  la  politique 
ou  réconomle  politique;  l'orateur  semble  lui  attribuer  tous  les  excès  de  la 
révolution  française,  et  toutes  les  exiravaganccs  des  divers  systèmes  politi- 
ques ou  sociaux  qui  ont  vu  le  jour  dans  ces  deux  ou  trois  derniers  siècles. 
Ce  réquisitoire  est  trop  exagéré  pour  avoir  besoin  de  réfutation. 

L'auteur  semble  voir  un  remède  à  tout  ce  qu'il  déplore  dans  le  développe- 
ment actuel  de  l'esprit  d'association,  ou  de  ce  qu'il  appelle  «  l'individualisme 
associé  «,  s'élevant  sur  les  ruines  de  c  Tindividualisme  individuel.»  Il 
attache  une  grande  importance  à  cette  évolution  de  la  science  et  la  considère 
comme  bienfaisante  :  mais  s'il  croit  pouvoir  reprocher  au  phénomène 
historique  et  religieux  qu'il  attaque  avec  tant  de  violence,  tout  le  mal  qui 
s'est  fait,  dit  ou  écrit  depuis  son  appirition,  il  devrait,  pour  être  logique, 
lui  faire  honneur  également  du  bien  qui  arrive,  son  unique  procédé  de 
raisonnement  semblant  être  le  <  posthtCy  erg)  pmpter  hoc,  > 

Ces  sophismes  éclatants  ne  sont  pas  dits  sans  esprit. 

44 .  —  Discurso  leido  en  la  solemne  apertura  del  curso  académico  de  4873  a 
4874  en  la  Universidad  de  Zaragoza  por  el  D'  C.  Clémente  Ibarra  y  Ferez, 
catedràtico  de  la  facultad  de  derecho.  —  Zaragoza,  4875.  —  In-4'*  70  pp. 

Après  Valladolid,  Saragosse  nous  parle  de  c  Tinfluence  de  l'idée  religieuse 
>  sur  les  transformations  sociales  et  politiques  des  peuples,  »  mais  dans  un 
esprit  autrement  large  et  libéral  que  celui  du  discours  précédent.  Cela  ne 
veut  nullement  dire,  dans  notre,  pensée  que  l'auteur  fasse  profession 
d'opinions  radicales;  bien  au  contraire.  Ce  que  nous  entendons,  c'est  qu'il  a 
le  ion  calme  et  digne,  le  sens  historique,  droit  et  impartial  qui  convient  à 
uo  représentant  de  la  science. 

42.  —  DUcunos  leidos  ante  la  real  academia  de  ciencias  morales  y  pollticas, 
en  la  recepcion  pùblica  del  Illmo  S**  D.  Lopb  Gisbbrt,  el  3G  de  mayo  de 
4872.  —  Madrid,  grand  în-4",  (i7  pp. 

43. —  Discurtfo  pronunciado  por  el  excmo.  S^  D.  Antonio  Canovas  del  Castillo, 
el  25  de  nov.  de  1873,  en  el  Aîeneo  cienlifico  y  iilerario  de  Madrid j  con 
motivo  de  la  apertura  de  sus  catcdras. 

Ces  discours,  comme  les  trois  précédents,  ne  se  rattachent  point  exclusive- 
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ment  au  droit.  Cependant  nous  ne  croyons  pas  inutile  de  les  citer  parcera*ils 
portent  Tempreinte  très-marquée  d'une  tendance  spifiiualUie  et  élevée^ 
commune  à  la  plupart  des  productions  juridiques  que  nous  avons  sous  les 
yeux.  Si  ce  précieux  caractère  pouvait  se  comi>iner  avec  un  plus  grand  esprit 
de  tolérance  religirune^  et  une  étude  plus  complète,  plus  indépend:inte 
d'idées  préconçues,  plus  approfondie,  des  faits  de  l'histoire  passée  et  contem- 
poraine, la  littérature  espagnole  pourrait,  surtout  dans  le  domaine 
des  sciences  morales  et  juridiques,  exercer,  à  notre  époque  de  matérialisme 
une  influence  aussi  bienfaisante  pour  les  autres  nations  qu'utile  à  l'Espag^ne 
elle-même. 

Les  deux  discours  contenus  dans  la  brochure  n"*  là,  et  dont  les  auteurs 
sont  M.  Lope  Gishert  et  L.-M.  Pastor  n'ont,  à  part   le  caractère  que 
nous  venons   de   signaler,  rien  qui  les  dislingue  spécialement.  Ils  sont 
consacrés  à  démontrer  la  perfectibilité  de  l'homme.  Le  discours  ou  plutM  la 
conférence  d^*  M.  A.  Canovas  del  Castillo  (n"*  15)  est,  d'après  ce  que  nous 
apprend  l'introduction,  la  quatrième  et  dernière  d'une  série.  La  première 
conférc*nce  avait  eu  pour  objet  les  deux  principaux  faits  de  notre  Âge  .  la 
chute  du  pr>uvoir  temporel  du  pape,  et  le  remplacement  de  la  suprématie 
latine  par  la  suprématie  germanique.  L'orateur  appelait  l'attention  de  ses 
lecteurs  sur  le  danger,  quec  le  protestantisme  allemand,  père  de  tout  le  pro- 
»  testantism;;  européen,  n'aspirât  à  réunir,  avec  la  supériorité  militaire  et 
>  politique  déjà  conquise  par  l'ancien  É  ejlorat  de  Brandebourg,  la  direction 
»  religieuse  et  morale  de  la  société  européenne.  »  La  seconde  conférence 
traitait  de  «  l'éruption  athée  et  démagogique  qui  venait  d*mcendier  Paris.  • 
Dans  la  troisième,  il  était  question  de  l'état  du  problème  religieux,  et 
spécialemcntdes  <  persécutions  religieuses,  exercées  à  la  fois  par  le  césarisme 
9  allemand  et  par  la  démocratie  suisse;  du  protestantisme  libéral, intérieure- 
»  m;*nt  dévoré  par  le  rationalisme;  de  l'économismo optimiste  qui,  en  croyant 
»  combattre  le  socialisme,   le  favorise;  de  la  moderne  idolâtrie  du  Dieu* 
9  Humanité  ou  du  Dieu-État;  de  la  morale  indépendante;  du  darwinisme 
9  enGn,   et  du   matérialisme  croissant  en  Allemagne,   le  tout  en  intime 
9  et  constante  relation  avec  les  erreurs  juridiques,  religieuses  et  morales, 
9  sources  de  tant   de   maux   dans  la   société  moderne.  »    La  quatrième 
conférence  est  con^^acrée  à  une  diss<'rlati<m  sur  les  deux  <  idées-mères  des 
c  grands  faits  contemporains  :  la  libeité  et  lepragrèa.  »  L'orateur  se  propose 
de  démontrer  la  contradiction  dans  laquelle  tombent  <  ceux  qui  nient  la 
liberté  dans  l'entendement  et  la  volonté  de  l'homme  pour  la  reconnaître  ab- 
soluedans  ses  actions.»  La  contradiction  est  en  effet  manifeste;  ainsi  formulée, 
elle  peut  même  se  passer  de  démonstration.  M.  Canovas  del  Castillo  réfute 
également  d'une  manière  péreniptoire  le  déterminisme  de  Spinoza  et  de  ses 
adhérents,  qui  supprime  la  responsabilité  humaine.  Mais  il  n'est  pas  juste 
envers  Técole  moderne,  lorsqu'il  prétend  que  cette  doctrine  la  domine  tout 
entière.  La  plupart  des  théoriciens  du  droit  criminel  soutiennent  précisément 
le  contraire.  —  De  même  quant  au  progrès:  l'orateur  combat  d'une  manière 
trés-remarquable  la  théorie  de  l'évolution  naturaliste  de  Spencer,  comme 
celle  de  l'évolution  panthéiste  de  Hegel;  comme  le  positivisme  de  Comte  et 
Litti.é.  Mais  il  n'aboutit  en  définitive  à  prouver  qu*une  chose  :  c'est  que  ces 
théories  spéculatives  ne  sont  pas  encore  le  dernier  mot  de  la  science.  Il  ne 
prouve  pas  surtout  que  les  écoles  moderne,  historique,  juridique  ou  politi- 
que,  soient  toutes  sans  exception  atteintes  par  les  Idées  matérialistes, 
Irréligieuses,  dont  il  dénonce  à  bon  droit  l'impuissance. 
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IL 

Ffous  passons  des  travaux  qui  concernent  le  droit  en  général  à  ceux 
qui  traitant  dus  diverses  parties  de  notre  science.  Commençons  par  le  droit 
publie,  inlernalional  ou  national. 

Pojrle  droit  international,  nous  n'avons  à  citer,  dans  la  patrie  de  Soto, 
Suarez,  Victoria  etAyala,  que  la  brochure  suivante  : 

i4.  —  Dinciirso  leidj  en  la  Uuiversidad  central  por  Don  Augusto  Manzano  y 

YiLA,  Ihjnciado  de  las  tr.rs  seccionas  de  la  facultad  de  derecho,  en  el  acto 

soleume  ne  renbir  la  i>ivesiitiira  de  djctjr  en  dench)  civil  y  canonico.  — 

Madrid,  4871.  In-4",  61  pp. 

Le  sujet  de  cette  thèse  de  doctorat  en  droit  civil  et  canon  est  la  guerre. 
Le  résultat  est  un  travail  estimable,  mais  sans  grande  littérature.  Ce  qu'il  y 
a  dj  mieux,  c'est  un  tableau  d.^s  caractères  généraux  de  la  guerre 
aux  diverses  épDques  de  l'histoire.  P.  47,  il  y  a  une  amusante  substitution  de 
trois  alinéas  n:>uveaux,  à  trois  alinéas  qui  faisaient  partie  du  travail  primi- 
tif, quii  le  récîpiendairj  a  relirèH  ensuite  (probablement  comme  trop  hardis), 
mais  qu'il  a  cons.Tvés  en  note.  Dans  la  première  version,  l'auteur  accuse  la 
papaulé  moderne  d  avoir  mal  compris  sa  mission,  d'avoir  suscité  des  guerres 
dj  re  igion,  d'avoir  voulu  se  s;trvir  des  Kmpereurs  pour  réaliser  la  conquête 
du  inonde,  et  des  rois  d'Espngne  pour  détruire  les  hérétiques.  Dans 
la  nouvelle  version,  l'au  eur  dit  exactement  le  contraire.  Ce  sont  les 
Emp;*reurs  qu'il  accuse  d'avoir  aspiré  à  la  domination  universelle,  et  de  s'être 
révolté  contre  l<*s  Papes,  lorsqu'ils  s'opposaient  à  leurs  plans  belliqueux. 
Les  deux  versions  sont,  croyons-nous,  trop  absolues. 

Ls  droit  constitutionnel  et  administratif  nous  offre  une  moisson  plus 
abondante  : 

45. —  Extraeto  metôdicode  un  cttrso  compléta  de  derechopoliticoy  administra- 

tioo^  redactado  con  extricta  sujecion  al  Programa  de  su  exposicion  y 

examen  à  la  vigente  legislacion  pDlitico-adminislrativa  de  Espana,  por 

D.  Ignacio  M.  de  Fbrran,  catedràtico  de  esta  asignaturaen  la  Unîversitadde 

Barcelona,  yprecedido  de  una  Iittroduccion  sobre  el  ôrden  Idgico  en  el 

plan  gjneral  de  su  ensenanza,  y  el  modo  de  estudiar  con  proveclio  las 

diferentes  partes  y  matcrias  que  abraza.  —  In-8,  XLVil  et  289  pp. 

Ce  livre  ne  contient,  après  une  introduction  où  l'auteur  explique  sa 
méth')de,  qu'un  programme,  m  is  un  programme  raisonné,  complet 
et  remarquable  d*un  cours  complet  de  droit  :  t"  constitutionnel  en  cent 
leçons,  2<»  administratif  en  cinquante  leçons.  Le  droit  constitutionnel  est 
divisé  en  trois  parties  :  théorie,  histoire,  droit  constitutionnel  actuel. 
La  partie  ihéurique^  ou  pliilosopliîe  du  droit  politique,  comprend  quatre 
sections:  1.  Leç  I-VIII.  L'élément  spécial  juridique  avec  l'exposé  des 
doctrines  polilico-fondamentales  des  différentes  écoles  (théologique,  philoso- 
phique, historique,  éclectique);  2.^  L(*ç  IX- XXVII.  L'élément  social  ou 
objectif  (ther)rie  de  la  Sicîété,  de  rÉtat,  du  pouvoir  et  de  ses  fonctions); 
3.  Lee.  XXVI I  -  XXXVIII.  L'élément  individuel  ou  subjectif  (théories  de  la 
liberté  elde  l'égalité);  4.  Lee.  XXXIX-L.)L'é]ément  synthétique  (théories  du 
gouvernement  et  de  la  constitution.  —  La  partie  Ai«<or»7Me(Leç.  LI-LXXV)  est 
«pécialemeni relative  à  l'histoire  du  droit  public  espagnol,  divisée  en  quatre 
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périodes:  la  conquête,  la  reconquête,  Tunité  monarchique,  TEspa 
constitutionnelle.  —  La  partie  constitutionnelle  (L.  LXXXV-G)  exprtse  les 
garanties  et  Torganisme  constitutionnel,  avec  le  système  des  diverses 
constitutions  espagnoles  depuis  4812.  L'auteur  écrit  en  1873.  On  sent  qa*il 
ne  considère  la  république  de  cotte  époque  que  comme  un  épisode. 

Le  droit  administratif  est  divisé  en  prolégomènes  théoriques,  en  droit 
administratif  I"  organique,  2"  des  intérêts  moraux,  5°  désintérêts  matériels. 

L'auteur  de  ce  traitées!  évidemment  un  esprit  éclairé,  réfléchi,  au  courant 
de  la  science.  Les  idées  sont,  en  général,  libérales  et  progressives.  Comment 
doue  se  fait  11  qu'il  condamne  radicalement  en  théorie  la  liberté  absolue  des 
cultes  (p.  15:2),  en  donnant  pour  motif  que  <  ce  système  ne  peut  se  fonder 
que  sur  la  théorie  de  TÉtat  athée,  »  et  en  représentant  l'existence  d'une 
religion  d'État  comme  une  ni^cessiiérationuellef  La  prédominance  extraordi- 
naire de  cette  opinion  en  Espagne  est  un  phénomène  historique  des  plos 
curieux,  et  explique  bien  des  faits  de  la  politique  espagnole  contemporaine. 

16.  —  Discuno  leido  en  la  Uninersidad  de  Santiago  en  la  solemne   inaugura- 

cion  del  curso  académico  de  4870  à  1874  por  el  D'  D.  Salvador  Parga 

ToRRBiRO,  catedrâtico  de  Elementos  del  derecho  politico  y  administralivo 

cspanol.  —  Santiago,  1870.  ln-4°.  58  pp. 

L'orateur  s'occupe  du  suffrage  universel,  il  ne  reconnaît  pas  en  principale 
suffrage  comme  un  droit  naturel  de  l'homme,  mais  il  combat  en  même  temps 
l'exclusion  de  tant  de  classes,  qu'il  arrive  à  admettre  à  l'exercice  du  droit 
de  suffrage  tous  les  citoyens,  y  compris  les  femmes  et  les  indigents,  sans 
autre  exception  que  les  mineurs,  les  déments  et  ceux  qu'une  condamnation 
pénal  a  privés  de  ce  droit.  L'orateur  développe  aussi  les  divers  systèmes  qui 
tendent  à  assurer  le  droit  de  représentation  des  minorités  ou  le  droit 
proportionnel  de  suffrage,  spécialement  les  systèmes  de  MM.Hare  et  Lorimer. 

17.  —  Memoria  historica  sobre  la  leginlacion  de  la  Uberlad  de  imprenta 
en  Eapano,  —  Necesidad  por  ahora  de  leyes  especiales  en  esta  materia.  — 
Presentada  à  la  Academia  de  jurisprudencia  por  D.  Saturnino  Estéran  Miqu^l 
Y  Collantes.  —  Madrid,  1870.  In  8",  65  pp. 

M.  Esteban  Collantes  développe,  en  se  fondant  sur  l'histoire,  les  conclu- 
sions suivantes  : 

1°  La  presse  espagnole  doit  être  régie  par  des  lois  spéciales; 

â"  Ces  lois  ne  doivent  être  répressives  que  pour  arriver  à  la  liberté 
illimitée,  en  formant  d'abord  les  coutumes  nécessaires  ; 

3<*  Le  Code  pénal  espagnol  est  la  plus  cruelle  et  la  plus  répressive  do  toutes 
les  lois  qui  aient  servi  à  châtier  les  journaux  ;  il  convient  seulement  aux 
délits  d'injure  et  de  calomnie,  les  seuls  qui  doivent  demeurer  sujets  à  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

L'idée  de  M.  Collantes  est  donc  de  faire  de  la  législation  de  la  presse  une 
législation  de  circonstance,  ayant  en  vue,  suivant  Texpression  consacrée, 
de  «  préserver  »  ce  puissant  instrument  de  propagande  contre  ses  propres 
excès. 

M.  Collantes  n'a  pas  de  peine  à  établir  combien  d'hommes,  après  avoir 
préconisé  dans  l'opposition  la  liberté  absolue  de  la  press*),  ont  abandonné 
ce  principe  lorsqu'eux-mêmes  étaient  au  pouvoir.  Le  malheur  est  qu'alors, 
en  faisant  des  lois  spéciales,  ils  se  sont  moins  préoccupés  de  <  préserver  la 
presse  contre  ses  propres  excès,»  que  de  se  préserver  eux-mêmes  contfé  des 
attaques  fondées  ou  non. 
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18.  — Informe  que,  encumplimientodelareal  6rdende  47  de  Julio  de  1871, 
emite  la  Juicta  de  Godiernodel  ilostre  colegio  de  abouados  de  Buugos,  sobre 
la  Ley provisional  de  organisazion  del  poderjudiciaL  —  Burgos,  i87i . 

Cahier  d'observations  du  barreau  de  Burgos  sur  le  projet  de  loi  organique 
du  pouvoir  judiciaire,  ce  mémoire  présente  des  objections  contre  diverses 
innovations  proposées,  telles  que  la  création  d*un  curps  d'aspirants  aux 
fonctions  judiciaires,  celle  de  tribunaux  d'arrondissement,  sous  le  nom  de 
<  Tribuuales  de  Partido.  >  Il  demande  que  le  jury  ne  s'applique,  en  fait  de 
délits  communs,  qu'aux  délils  de  presse,  et  fait  d'autres  propositions  pour  le 
détail  desquelles  il  faudrait  entrer  dans  l'examen  même  du  projet  de  loi. 

i9.  —  Discurm  leido  en  la  Academia  Matriteme  del  Notariado  para  la 
apertura  del  curso  académico  de  1872  por  Don  Francisco  Morcillo  y  Léon, 

notarié  del  colegio  terriloriai  de  Madrid,  etc.  etc.  —  Madrid,  1872, 

63  pp.  in-8**. 

Ce  discours  est  fort  intéressant.  C'est  une  revendication  vive,  mais 
sérieusement  molivée,  de  l'bonneur  du  notariat  espagnol  contre  la  manière 
dont  cette  institution  est  traitée  dans  l'ouvrage  français  do  Saint-IIilaire  sur 
Le  notariat  et  siesiiffices{\St>B),ei  dans  un  rapport  sur  la  question  du  notariat 
publié  en  1870  dans  le  Bulletin  de  la  société  de  igialation  comparée^  de  Paris. 
Ce  rapport  dit  assez  dédaigneusement  que,  en  Espagne,  l'organisation  du 
notariat  et  en  général  le  mode  dii  consLiter  les  conventions,  est  encore 
«  dans  Tenfance.  »  Saint-IIilaîre  va  plus  loin.  Il  cite  les  paroles  d'un  notaire 
espagnol  qui  aurait  dit,  dans  un  moment  d'abandon,  à  un  correspondant  de 
l'auteur  :  c  ici  il  est  nécessaire  de  commettre  des  faux,  non  pour  s'enrichir, 
mais  seulement  pour  vivre,  »  et  ailleurs  il  affirme,  auctorilate  propria^  que 
«  la  preuve  par  témoins  est  admise  d'une  manière  illimitée  contre  les  actes 
des  notaires  espagnols.  » 

Il  y  avait  là  certes  de  quoi  piquer  au  vif  des  hommes  moins  susceptibles 
que  des  notaires  castillans.  Don  Francisco  Morcillo  y  Léon  ripiste,  et  se  fait 
fort  de  prouver  <  que  le  notariat  espagnol,  issu  de  la  môme  origine  et  ayant 
traversé  les  mêmes  époques  et  les  mômes  vicissitudes  que  le  notariat 
français,  a  été  généralement  dans  de  meilleures  conditions  que  celui-ci. 
Anjourd'hui  encore,  »  ajoute*t-il,  <  notre  organisation,  notre  instruction 
scientifique,  notre  manière  de  procéder  et  la  considération  que  les  lois 
prêtent  à  notre  caractère,  sont  supérieures  à  tout  ce  que  les  notaires 
français,  avec  si  peu  de  modestie  et  tant  d'arrogance,  disent  d'eux-mêmes.  » 
Poar  démontrer  cette  as.sertion,  il  remonte  aux  Romains,  traverse  le  moyen- 
àge,  et  fait  une  histoire  comparée,  trè.s-éruditc,  du  notariat  en  France  et  en 
E<»pagne.  Il  en  résulte  que  I  une  et  l'autre  institution  ont  eu  Ijurn  bonnes  et 
leurs  mauvaises  époques.  Arrivant  à  l'époque  actuelle,  il  compare  l'orga- 
nisation du  notariat  en  France,  d'après  la  loi  de  Ventô^te  an  XI,  et  celle  du 
notoriat  en  Espagne,  qui  date  de  1844  et  de  I8G!2,  et  il  établit  que,  égal  sur 
les  autres  points  (y  compris  le  nombre  des  notaires  poêles,  savants,  etc.),  le 
notariat  espagnol  a  le  dessus  sous  le  rapport  des  conditions  de  capacité  et 
d'instruction  scientifique  exigées  de  ses  membres,  ainsi  que  pour  ce  qui 
concerne  la  manière  d'instrumenter. 

L'orateur  a  oublié  un  argument  :  celui  qui  résulte  du  talent  et  des 
connaiasaaces  que  lui-même  déploie  dans  son  discours. 

Rbv.  dc  Oo.  Imt.  —  S*  annte  f  I 
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20.  —  El  libro  del  minero.  —  Compendio  de  la  legislacion  de  minas  vîgcnte 
en  Espaîîa,  por  D.  Ricardo  de  Balparda  y  Fbanandez,  Âbogado  del  iluslre 
colegio  de  Bilbao.  —  Bilbao1875,  244  pp.  ln-8. 

La  législation  actuelle  sur  les  mines  en  Espagne  est  assez  récente.  Un 
décret  du  gouvernement  provisoire,  du  29  décembre  1868,  établit  des  hases 
générales  pour  la  législation  minière,  mais  laisse  en  vigueur  plusieurs 
parties  de  la  loi  organique  du  6  juillet  1859,  modifiée  par  celle  du  4  mars 
1h68,  ainsi  que  du  règlement  d'application  du  24  juin  18ri8.  Celle  législa- 
tion qui,  depuis  1859,  a  apporté  une  grave  dérogation  au  régime  antérieur 
en  atlribuant  à  FÉtat  la  propriété  des  substances  minérales  qui  gisent  dans 
le  sol,  est  «^  la  fois  commentée  et  critiquée  par  M.  R.  de  Bulparda.  Son  livre 
est  un  manuel  un  peu  sommaire,  mais  bien  fait,  ot  d'une  utilité  pratique 
évidente  pour  le  riche  district  minier  au  milieu  duquel  il  a  été  écrit. 

Nous  comprenons  dans  le  droit  administratif  Torganisation  de  Tinstruc- 
tion  publique.  Nous  citerons  donc  ici  les  publications  suivantes  qui  se 
rapportent  à  cette  matière. 

21.  —  ^t«ci/r«o  leido  en  la  solemne  inauguracion  del  curso  académi*;o  de 
4873  à  i874  en  la  Universidad  central  por  el  D**  D.  Juan  Calleja  y  Sakchbz, 
decano  y  catedrâtico  de  la  facultad  de  medicina.  —  Madrid,  4873. 
In-8,  100  pp. 

Ce  discours  est  consacré  à  Texamen  de  quelques-uns  des  problèmes  les 
plus  importants  relatifs  à  Torganisation  de  renseignement  public.  Faut-il 
que  l'État  s'en  empare  exclusivement  ou  faut-il  la  liberté  absolue?  L'orateur 
préconise   le  système  mixte  qui  protège  la  liberté  de  l'enseignement  et 
imp  se  en  môme  temps  à  l'État  le  devoir  d'organisjr  un  enseignement 
public  à  ses  frais.  Il  regarde  comme  désiralL*,  si  non  comme  immédia. e- 
ment  réalisable,  que  cet  enseignement,  au  degré  le  plus  élémentaire,  soit 
gratuit  et  obligatoire.  Il  rec  immande  de  favoriser  la  création  d'écoles  iibre«i, 
sous  la  surveillance  de  l'État,  de  bibliotliè.|ue$  p:)pu!aires  etc.  —  Il  se 
plaint  de  l'état  de  l'enseignemi'nl  secondaire  eu  Espagne,  du  peu  d'appui 
que  lui  donnent  les  députatîons  provinciales,  demande  qu'on  le  divise  en 
deux  sections   (humanitaire  et  professionnelle),   en  maintenant  au  pro- 
gramme de  la  première  l'étude  du  latin  et  surtout  du  grec,  ce  qui  nous 
parait  fort  juste.  H  se  plaint  de  la  bienveillance  exagérée  d^es  jurys  d'examen 
pour  le  baccalauréat  (ils  se  composent  actuellement  en  Espagne  de  profes- 
seurs de  lé'tat  et  de  personnes  étrangères  à  l'enseignement  officiel),  et 
demande  la  formation  d'un  corps  d'examinateurs  permanent  et  ofliciel. — 
Enfin  en  ce  qui  coucerne  renseignement  supérieur,  il  émet  des  idées  utiles 
sur  le  recrutement  du  corps  professoral,  conseille  d  avoir  plutôt  un  petit 
nombre  de  bonnes  Universités  (ju'un  gr.ind  n  unbre  de  médiocres,  et  de 
placer  les  Universités  dans  les  grands  centres  de  popu  ation. 

22.  —  Discurso  de  apertura  en  la  Universidad  literaria  de  Zaragoza  por 
Don  José  Meto  Alvarbz,  catedr.  numerarlo  de  la  fac.  de  derecho.  — 
Zaragoza,  1871.  In  4",  48  pp. 

Dans  ce  discours  la  question  de  savoir  si  l'enseignement  primaire  peut  et 
doit  être  rendu  obligatoire  est  examinée  et  résolue  affirmativement. 
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—  Dincurso  letdo  en  la  solcmne  apertura  del  ano  académico  de  1873-1874 
por  el  rector  de  la  Universidad  de  Sevilla^  D*"  D.  Antonio  Machado  y  Nouez, 
catedrét:c3  de  Historia  Natural.  —  Scvilla  1875,  iji-8%  24  pp. 

Ces  quelques  pages  sont  parmi  1rs  plus  remarquables  que  nous  ayons 
rencontrées.  Au  lieu  de  généralités,  elles  décrivent  un  état  de  choses  actuel  : 
rétat  de  l'enseignement  supérieur  en  Espagne,  et  le  décrivent  avec  une 
niàle  franchise.  Nous  citons  quelques  passages  : 

«  Chez  ntms  ont  prédominé  constamment  les  exemples,  les  modèles  et  les 

>  prédications  mystiques  et  ascétiques,   les  enseignements  absurdes  de 

>  dogmatismes  exagérés;  et  tant  de  siècles  de  tyrannie  sur  les  consciences 
»  n'ont  pas  permis  d*y  faire  pénétrer  la  lumièri;  du  savoir  et  les  sentiments 

>  muraux  de   to'.érance,  de  prudence   et    d'impartialité,    r(';pandus  chez 

>  d*autres  nations.  > 
Et  plus  loin  : 

«...  La  confusion  qui  règne  dans  Ips  Universités  est  facile  à  constater  par 
la  lecture  d^s  discours  inauguraux  prononcés  à  l'ouverture  solennelle  des 
cours  académiques.  Chi'z  les  uns  on  rencf>nlre  un  pur  rationalisme  appliqué 
à  l'étude  des  sciences  théoriques  et  pratiques,  comme  idéal  des  sociétés 
modernes,  qui  ont  besoin  d'unité  et  d'organisation  ;  chez  les  autres  on  voit 
rinlelligenee  troublée  par  la  crainte  ou  par  une  onscience  inquiè!e, 
discourir  sans  liberté  par  soumission  au  principe  autorilaire,  tourmeniée 
par  des  convictions  politiques  ou  religieuses,  dont  elle  juge  indispensable 
de  rétablir  la  prédominance.  Et  ces  deux  éciles,  avec  leurs  caractères 
distincts  dîffîei  es  à  harmoniser,  s'opp)S8nt  à  la  découverte  de  la  vérité  et 
empéjhent  le  progrès,  moyens  indispensables  pour  faire  entrer  la  con- 
vict.on  dans  l'esprit  de  la  jeunesse.  > 

État  de  l'enseignement  supérieur  en  Espagne,  à  Tépoque  de  sa  réforme 
générale,  en  1845  : 

<  Les  aniversités  manquaient  de  cours  d'histoire  naturelle,  de  physique, 

>  de  chimie,  de  mathématiques  et  de  géographie;  on  aurait  persécuté  le 

>  naturaliste  qui  se  serait  hasardé  à  expliquer  les  plus  légères  notions  de 

>  géologie » 

24.  —  Discurso  leido  en  la  solemne  apertura  del  curso  académico  de  1872  à 
4873  en  la  Universîdad  literaria  de  Valencia,  por  ol  Doclor  D.  Manuel 
Tarcasa  t  Romans,  catedrâtico  numerario  de  la  facultad  de  Derecho  de  la 
misma  Universidad.  —  Valencia,  1872,  58  pp.  in-4''. 

M.  Tarrasa  y  Romans  parle  des  vices  que  présente  actuellement  en 
Espagne  l'enseignement  officiel  de  la  science  du  droit.  Les  observations 
qu'il  fait  à  cet  égard  pourraient  s'appliquer  à  plus  d'un  pays,  par  exemple  en 
ce  qui  concerne  le  défaut  de  nomenclature  technique  et  de  classification  dans 
la  répartition  des  cours.  Quelques  exemples  cités  pour  l'Espagne  sont  fort 
curieux,  par  exemple  un  cours  de  procédure  divisé  en  prutique-ih^orique  et 
pruiique-pnilique^  l'rxlstence  à  côté  d'un  cours  de  droit  canon,  d'un  cours 
de  disL'îp  ine  générale  de  l'Église  et  particulière  de  l'Espagne,  le  caract(>re 
indéterminé  du  cours  de  législation  comparée,  le  mélange  dans  une  môme 
fa  u'té  de  renseignement  du  droit  civil  1 1  du  droit  canrn  etc.  etc.  L'hî^no- 
rable  professeur  suggère  en  terminant  Tidée,  fort  d'scutée  en  Belgique  dans 
ces  derniers  temps,  de  proclamer  la  liberté  des  professions  jusqu'ici  subor- 
données à  la  nécessité  d'un  titre  scientifique  (avocats,  médecins),  et  de  se 
borner  ik  maintenir  les  examens  universitaires  pour  constater  l'admissibilité 
aux  fonctions  publiques. 
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S5.  —  Anuario  hUtàrieO'eêtatlistico'adfninistratîro  de  la  instruccion  pvbii 
en  Espana^  correspond ien te  al  curso  de  1873-4874,   publicado  por 
DiREccroN  DB  LA  Gaceta.  —  Âno  II.  —  Madrid,  iuiprenta  nacionat  Diceinl>re 
de  1874.  -  In.8%  VII  et  308  pp. 

Cet  utile  annuaire  commence  par  un  résumé  de  la  législation  sur  rin^ruc- 
tion  publique  d'Octobre  1808  à  Décembre  1874.  Beaucoup  de  décrets, 
d*arrétés,  de  circulaires,  qui  font  et  défont,  organisent,  désorganisent 
et  réorganisent. 

Puis  une  notice  historique  sur  les  Universités  supprimées.  Il  n*y  en  a  pas 
moins  de  27,  si  nous  comptons  bien.  Rassurons-nous  toutefois  :  il  en  reste 
10,  sans  compter  TUniversilé  de  la  Havane.  Au  sujet  d'une  de  ces  universités 
celle  de  Huesca«  l'annuaire  nous  donne  un  renseignement  bien  étrnnge  :  c'est 
<  qu*eile  fut  fondée  par  Sortorius  77  ans  avant  J  -C.  >  d'où  le  nom  de 
Utiiverhiias  Sertonanai^)  !  Il  n'y  a  à  ce  système  qu'un  inconvénient  c'est  que 
si  l'on  veut  absolument  i-atlacher  l'Universilé  défunte  de  Huesca  aux 
anciennes  écoles  de  Sertorius,  tombées  avec  la  domination  romaine,  il  faut 
admettre  la  fiction  d'une  suspension  provisoire  des  cours  pendant  un 
millier  d'années  environ. 

Notice  et  tableau  statistique  des  Universités  existantes.  Nous  obtenons  les 
totaux  suivants,  sauf  erreur;  nombre  des  étudiants  «  officiels  >  :  14639. 

id.  id.         «libres»:       6183. 

Tableau  de  l'enseignement  secondaire.  Il  se  donne  dans  64  instituts, 
à  9367  élèves  «  oOiciels,  >  et  à  9647  élèves  <  libres  » . 

Viennent  ensuite  les  collèges  et  instituts  libres  de  la  capitale  et  des 
provinces,  les  écoles  normales  d'instituteurs  (37)  et  d'institutrices  (âl)  pour 
l'enseignement  primaire,  les  écoles  spéciales,  les  bibliothèques, y  ctimpriscs 
les  bibliothèques  populaires  fondées  dans  les  écoles  primaires  en  vertu 
d'un  décret  du  18  Janvier  1869,  les  archives,  les  musées,  les  académies, 
enfin  une  statistique  de  l'enseignement  primaire  en  4870.  Nous  eu  extrayons 
quelques  chiffres  pour  terminer  cette  partie  de  notre  article. 

Nombre  total  d'écoles  publiques  pour  garçons 16i94 

id.  id.  pour  filles 6531 

id.  privées  pour  garçons S9()l 

id*  id.     pour  filles 2934 

Total  du  nombre  des  écoles  primaires 27700 

dont  22625  publiques. 

Nombre  d'élèves  dans  les  écoles  publiques  :  garçons  743,686  ;  filles 
441,733. 

Nombre  d'élèves  dans  les  écoles  privées  :  garçons  967.^3;  filles  97760. 

Dans  ce  tableau  ne  sont  pas  comprises  les  écoles  publiques  de  Madrid,  qui 
étaient  au  nimbre  de  3 V  pour  garçons  avec  343:S  élèves,  et  Ad  58  pour 
filles  avec  3918  élèves,  plus  10  écoles  gardiennes  avec  1588  enfants  et 
6  écoles  d'adultes  fréquentées  par  4U2  personnes.  La  proportion  moyenne 
pour  toute  l'Espagne  était  d'un  élève  par  11  habitants  et  d'une  école  par 
584  habitants. 

Nous  continuerons  ce  travail,  dans  un  n°  suivant,  en  rendant  compte 
d'autres  publications  espagnoles  réccnles  relatives  à  d'autres  branches  de  la 
science  juridique,  et  spécialement  au  droit  civil,  au  droit  criminel  et 
à  l'histoire  du  droit. 

(1)  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  Sertorius  fonda  à  Huesca  des  écoles  publiques,  comme  U 
y  en  avait  dans  plusieurs  villes  de  Tempirc  romain. 
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Droit  international. 

26.  —  L.  Gessner,  D'  en  droit,  cons'  de  légation  de  S.  M.  TEmpercup 
d^ Allemagne.  —  Le  droit  des  neutres  sur  mer^  deuxième  édition.  —  Berlin, 
Ch.  Heymann,  1876.  —  Gr.  in-8\  —  XIV  et  444  pp. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage,  justement  estimé,  date  de  186S. 
Depuis  lors  se  sont  passés  des  événements  importants  pour  ]*liistuire  et  le 
développement  du  droit  drs  ni'ulres.  D'autre  part,  la  littérature  de  cette 
partie  du  droit  s*est  enrichie  de  quelques  productions  remarquables,  bien 
qae  hors  de  proportion,  du  moins  comme  abondance,  avec  la  gravité  du 
sujet.  Dans  sa  seconde  édition,  M.  Gessner  n*a  pas  seulement  tenu  compte 
des  additions  et  des  modifications  qui  devaient  inévitablement  résulter  de 
ces  onze  années  d'expérience  et  d'études  nouvelles.  Il  a  encore  augmenté 
considérablement,  sous  tous  les  rapports,  comme  forme  et  comme  fond,  la 
valeur  intrinsèque  de  son  œuvre  première. 

Il  est  intéressant  de  constater,  dans  ces  changements,  la  direction  suivie 
par  l'esprit  de  l'auteur  et  par  le  mouvement  général  de  notre  époque.  Dès 
les  préliminaires  apparaît  (p.  1!2)  la  controverse  sur  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  dans  la  guerre  maritime,  avec  les  opinions  récentes, 
favontbles  à  l'affirmative,  de  Cauchy,  Calvo,  Vidari,  Kalchénowsky  et 
Bluntschli.  Nous  nous  retrouvons  encore  en  présence  de  la  même  question 
dans  la  conclusion  finale  de  l'ouvrage.  L'auteur  y  fait  mention,  en  l'approu- 
vant, du  vote  récemment  émis  à  ce  sujet  à  La  Haye  par  la  majorité  de  l'In- 
stitut de  droit  international,  qu'il  déclare  être,  à  son  avis,  «  la  corporation 
la  plus  compétente  en  ces  matières.  >» 

Ailleurs,  nous  rencontrons  la  fameuse  question  de  VAlabamaet  les  trois 
règles  de  Washington,  mais  comme  fait  historique  seulement  (pp.  27-50), 
sans  discussion  théorique  sur  la  valeur  des  trois  règles  en  elles-mêmes, 
envisagées  comme  expression  du  droit  international  commun  ou  comme 
desiderata.  Seulement  l'auteur  en  tire  la  conclusion,  déjà  soutenue  dans 
cette  Revue  par  M.  de  Kusserow  (ii,  que  la  conséquence  logique  serait  de 
faire  imposer  également  aux  puissances  neutres  l'obligation  d'interdire  à 
leurs  nationaux  la  vente  aux  belligérants  d'armes  ou  dt*  munitions  de  guerre. 

M.  Gessner,  fidèle  à  un  sentiment  qu'il  a  exprimé  dans  son  travail  sur  le 
Springbok  (2',  semble  s'inquiéter  de  l'cpposition  que  rencontre  encore 
toujours  en  Angleterre  l'adhésion  de  ce  pays  au  traité  de  1856.  Mais 
l'exactitude  de  cette  impression  a  été  contestée  par  notre  confrère  anglais, 
M.  Westlake,  d'après  lequel  le  mouvement  pour  la  répudiation  de  la  décla- 
ration de  1856,  n'a  en  Angleterre  aucune  chance  sérieuse  de  succès.  Tout 
nous  porte  à  croire  que  l'Angleterre,  qui  semble  peuà-peu  vouloir  sortir, 
en  politique  internationale,  de  son  attitude  réservée  et  particulariste, 
sentira  également  le  besoin  de  se  concilier  l'opinion  publique  internationale 
par  sa  manière  de  résoudre  les  principales  questions  pendantes  du  droit  des 
gens.  D'ailleurs,  un  des  traits  les  plus  frappants  et  les  plus  honorables  du 

(1)  V.  son  article  sur  les  devoirs  d'un  gouvernement  neutre,  etc.  T.  VI,  1874,  pp.  t  et  ss. 
(«)  V.  cette  Hevue,  t.  VIÏ,  1875,  pp.  536  et  ss. 
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caractère  anglais,  est  d'être  entièrement  dépourvu  de  cette  fausse  honte  qui 
porte  à  s'er.téter  dans  un  système  mauvais,  plutôt  que  de  faire  franchement 
une  concession  npp')rlnne  et  rai^^onnable. 

Comme  dans  sa  première  édition,  M.  Gessner,  qui  admet  que  les  disposi- 
tions relatives  à  la  contrebande  peuvent  se  déduire  i<nmcdiat(Muent  des 
devoirs  des  neutr  s,  ne  reconn'^lt  au  blocus  qu*un  caractère  positif.  Du  reste, 
il  s'atlaclie  a  réduire  TinltTprélation  et  IVxercice  du  droit  de  blocus  dans 
de  justes  limites,  et  il  a  fiéquemmenl  Toccasion  de  combattre  sur  ce  terrain 
les  décisions  des  juges  anglais  et  américains,  notamment  la  fameuse  théorie 
des  c  voyages  continus  »  et  son  application  récente  à  Taffaire  du  Spring'tok . 

L*auteur,  d*accard  avec  la  doctrine  généralement  admise  aujourdliui, 
considère  le  blocus  pacifique  comme  n'étant  pas  reconnu  par  le  droit  inter- 
national. Il  le  qualifie  môme  d'institution  monstrueuse.  Nous  ne  sommes  pas 
bien  convaincu  de  la  vérité  de  cette  opinion.  Elle  repose  sur  ce  que  i'ori  se 
refuse  à  admettre  la  j[)nssibilité  d'une  situation  intermédiaire  entre  la^aix 
complêïêéllâ'jjiÙTnî^declare^  TITais  nous  ne  voyons^  rîen  dans  Ta  nature  des 
clioses  qui  répugne  à  une  parenie  situatitm.Tà  gùerrè'osljin  appel  illîinïté 
a  (oiTs  Tes  moyens  de  conTràTiTle  que  Ta  Toi  autonseV  Mais'en  quoi  la  justice  et 
riiuniaiiitëVoppoiseril-énês"a  ce  qué,''"â\liht  de  recourir  à  cette  extrémité  et  en 
vue  de  l'éviter^  on  fasse  un  appel  limité  à  un  moyen  de  contrainte  déterminé, 
dont  le  caractère  est  de  ne  pas  infliger  un  dommage  irréparable.  Il  est  vrai 
que  les  grandes  puissances  maritimes  peuvent  faire  de  ce  moyen  un  usage 
injuste.  Mais  tel  est  le  cas,  à  plus  forte  raison,  soit  pour  la  guerre,  soit  pour 
les  menaces  qui  la  précèdent,  sous  formj  d'ultimatum,  de  rappel  des  répré- 
sentants diplomatiques,  etc.  Il  est  vrai  encore  que  le  nom  de  blocus  pacifique 
est  mal  choisi.  Mais  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose.  On  pourrait  d'ailleurs 
créer  une  exprcss'on  nouvelle  telle  que:  blocus  comminatoire  ou  toute  autre 
plus  appr  priétî  à  l'idée. 

Notons  en  passant,  pour  nous  y  associer,  le  vœu  exprimé  par  Gessner,  dans 
cette  seconde  édition,  en  faveur  du  règlement  par  convention  internationale 
du  droit  de  visite  en  temps  de  paix. 

Un  autre  vœu,  que  l'Institut  de  droit  international  a,  pour  ainsi  dire,  fait 
en  nommant  une  commission  chargée  d'étudier  les  moyens  de  le  réa  iser, 
est  ce'ui  de  donner  une  composition  inteniaivinule  aux  tribunaux  des  prises. 
La  JV'trddettlsche  (dig.  Zeilimg  faisait  ressortir,  dans  son  n<»  du  :29  mars  1876, 
l'importance  du  fait  qu'un  jurisconsulte  anglais  en  renom  (M  Wesllake),  par 
conséquent  un  compatriote  de  Lord  Stowell  et  antres  juges  célèbres  par  leur 
sévérité,  accepte  les  fonctions  de  rapporteur  dans  celte  commission. 

On  a  déjà  pu  voir,  par  ce  qui  précède,  dans  quel  esprit  e<t  conçu  le  traité  du 
droii  des  neutres  sur  mer^  et  comment  cet  esprit  progressif  s'accentue  encore 
dans  la  seconde  édition.  Nous  ne  croyons  pas  exagérer  en  disant  que.  dans  sa 
forme  actuelle,  cet  ouvragi^  est  celui  qui  répond  le  mieux  au  dernier  état  de 
la  pratique  et  de  la  théorie  dans  les  matières  dont  il  s'occupe.  Il  a  entre  autres 
le  grand  mérite  de  distinguer  toujours  nettement  entre  le  droit  positif  exis- 
tant et  les  desiderata  de  la  science.  Enfin  il  s'applique,  avec  un  réel  succès 
sur  plusieurs  points  (p.  ex.  dans  la  matière  de  la  contrebande  de  guerre,  qui 
est  une  des  mieux  traitées)  à  asseoir  ses  conclusions  sur  des  raisonnements 
juridiques  plus  solides  que  ceux  de  ses  devanciers. 

G.  R.-J. 
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â7.  —  Le  mouvement  pour  l'arbitrage  international^  par  Aleksis  Pbtersen, 
associé  de  l'Institut  de  droit  international  (Oin  det  internationale  Vold- 
giftssyHtem  og  Beslroebefserne  for  detîi  GjennemfœreUe),  —  Extrait  du 
NationalœkoiioniiHk  Tidsskrift,  ~-  Copenhague,  Bianco  Luno  187G.  — 
Pet.  in-8%  57  pp. 

Le  Rigsdag  danois  a  été  saisi  le  18  mars  1875  par  trois  membres  du  Folke- 
ting  d'une  proposition  tondant  à  «  inviter  le  gouvernement  à  travailler  à 
rétablissement  d'une  cour  arbitrale  européenne  pour  la  décision  des  con- 
testations intcrnalionnies.  »  La  motion,  bien  que  soutenue  par  de  nom- 
breuses pétitions,  ne  reçut  qu'un  médiocre  accueil.  Unti  commission  nommée 
pour  l'examiner  conclut  à  un  ordre  du  jour  moiivé,  déclarant  la  confiance 
de  la  Chambre  que  le  gouvernement,  «  n'iV  .se  produisuit  quelque  perspective  » 
d'instituer  un  pareil  tribunal,  <  se  joindrait  aux  efforts  »  faits  dans  ce  sens  (1). 
Ces  conclusions,  présentées  à  la  fin  de  la  session,  ne  purent  être  discutées. 
Ma^sM.  Petersen  est  convaincu  qu'elles  avaient  chance  d'être  adoptées  et  en 
tout  cas  qu'aucune  proposition  plus  large  n'eût  passé.  Le  public  danois,  dit-il, 
est  enclin  à  considérer  comme  purement  utopique  tout  h;  mouvement  pour 
l'arbitrage  international,  et  à  le  confondre  avec  le  rêve  de  la  •  paix  perpé- 
tuelle » .  C'est  en  vue  de  dissiper  ce  préjugé,  causé  par  l'ignorance  des  faits, 
que  M.  Petersen  a  entrepris  d'exposer  à  ses  compatriotes  l'histoire  de  l'arbi- 
trage International,  les  autorités  sur  lesquelles  11  s'appuie  et  les  applications 
pratiques  qu'il  a  déjà  reçues. 

Il  faut  convenir  que  la  motion  présentée  au  Parlement  danois  n'était  pas 
heureusement  conçue,  et  que  la  Chambre  aurait  eu  raison  de  ne  pas  l'adopter 
dans  ces  termes.  L'idée  d'engager  le  gouvernement  danois  à  prendre  l'initia- 
tive d'une  mesure  aussi  considérable  et,  pour  dire  le  moins,  aussi  hasardée, 
avait  une  apparence  peu  sérieuse.  Le  gouvernement  danois  a  bien  fait  de  ne 
pas  se  lancer  dans  cette  aventure,  et  la  Chambre  a  bien  fait  de  ne  pas  l'y 
pousser.  Nous  regr()ttons  de  ne  pas  trouver  cette  idée  nettement  accentuée 
chez  M.  Petersen.  Il  n'en  aurait  été  que  plus  fort  pour  soutenir  la  partie 
incontestablement  juste  de  sa  thèse  :  la  nécessité  d'encourager  le  recours  à 
l'arbitrage  international,  dans  tous  les  cas  où  ce  recours  est  possible,  et 
l'opportunité  pour  les  différents  parlements  de  l'Europe  de  manifester  leurs 
vœux  dans  ce  sens. 

M.  Petersen  est  irès  naturellement  amené  à  signaler,  comme  condition  du 
développement  de  l'arbitrage,  l'ente  te  >ur  Ls  qii<  stions  controversées  du 
droit  international,  et  à  parler  ainsi  des  associations  formées  dans  ce  but  : 
Vinstiltil^ei  V.isSKoriuthnt  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  dos  gens. 
Il  caractérise  nettement  leurs  différences,  leur  mission  respective  et  rend 
ainsi  service  à  l'une  comme  à  l'autre  société. 

Comme  l'opinion  publique  est  en  définitive  le  moteur  indispensable  de 
loole  réforme  pratique,  il  faut  féliciter  et  remercier  tous  ceux  qui,  comme 
M.  Petersen,  travaillent  à  l'éclairer  et  à  la  stimuler  dans  leurs  pays  respectifs, 
en  faveur  du  droit  international. 

G.  R.-J. 

(t)  «  Idet  Folketinget  udtaler  den  Forvenlning,  al  Regeringeo,  hvis  der  maatle  vise  sig 
•»  Udsigt  til  at  faa  opreltet  en  Yoldgiftsrel  for  meliemrigske  Tvistigheder,  vil  slutte  sig  til 
B  Bestrebelserne  herfor,  gaar  dct  over  til  Dagsordnen.  » 
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38,  —  Le  droit  français^  nen  règles  fondamentales^  ses  rapports  arec  les  prin- 
cipes de  la  morale^  avec  l'économie  politique  et  avec  CittHifé  générale^  par 
Alfred  Jourdan,  professeur  do  droit  romain  à  la  Faculté  d'Âtx,  professeur 
d'économie  politique  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille.  —  Paris,  Pion, 
1875.  Un  volume  în-8\  XV  et  580  pages.  (Ouvrage  couronné  par  llnstitut, 
premier  prix  dans  le  concours  extraordinaire  de  1872-1875,  relatif  à  un 
Traité  élémentaire  de  droit  français.) 

«  Lessing  disait  de  je  ne  sais  trop  quel  ouvrage  :  Il  y  a,  dans  ce  livre^  du 
»  bon  et  du  neuf;  mulheureusenient^  le  O.in  n'est  pas  neuf^  et  le  neufn^est  pas 
»  bon.  Je  suis  prêt  à  accepter  comme  un  éloge  la  première  partie  de  cette 
»  condamnation;  j'ai  tâché  de  ne  pas  mériter  la  seconde...»  —  Ces  paroles, 
d'une  modestie  louable,  terminent  Tavant-propos,  dans  lequel  l'auteur 
expose  l'origine  et  le  but  de  son  livre,  et  reproduit  le  jugement  favorablo 
qu'en  a  porté  M.  Massé,  dans  le  Rapport  présenté,  à  ce  sujet,  à  l'Institut  de 
France. 

Le  programme  de  l'Académie  ,sui7géré  par  le  président  de  Vœuvredes  famiUeSy 
demandait  <  un  manuel  instructif  et  intéressant,  où  les  fondements  du  droit 
naturel  seraient  clairement  et  fortement  posés,  et  cela  en  vue  de  toutob  les 
classes  de  la  vSocîété,auxquellesrce/a're^e.s/tim(//e«  voulait  offrir  un  enseigne- 
ment salutaire.  Pour  cela,  il  fallait  <  exposer,  avec  la  clarté  nécessaire  pour 
être  facilement  compris  par  tous,  les  règles  fondamentales  du  droit  français  ; 
montrer  lesrappo>tsdece  droit  avec  lesprincipes  de  la  morale  etavec  l'utilité 
générale;  insister  sur  ce  qui  intéresse  la  famille,  la  propriété,  le  travail, 
la  foi  des  contrats,  ainsi  que  sur  l'obéissance  aux  lois  ei  aux  pouvoirs  institués 
pour  garantir  à  la  société  et  à  chacun  de  ses  membres  la  sécurité  et  la 
liberté.  »  M.  Jourdan  a  trè*  heureusement  réalisé  ce  programme,  et  llnstilut 
l'a  bien  jugé  en  le  couronnant.  Son  livre  est  écrit,  d'un  bout  à  l'autre,  avec 
une  grande  simplicité  et.  en  même  temps,  avec  beaucoup  d'élévation.  C'est 
une  ap  .logiedu  Code  civil,  et  non  une  critique;  l'intention  moralisante  s'y 
montre  sans  cesse,  et  l'emporte  sur  la  rigueur  scientifique;  de  là.  bien  des 
points  faibles,  bien  des  assertions  qui  appellent  l'examen;  mais  tout  ceci 
est  le  résultat  des  circonstances  qui  ont  donné  naissance  à  ce  1i\re 
et  du  caractère  qui  lui  a  été  imposé.  La  lecture  en  est  attrayante  et 
facile;  des  anecdotes  bien  choisies,  des  citations  heureuses  rompent  Tunifor- 
mité,  et  l'auteur  y  fait  preuve  de  connaissances  variées  et  profondes  qui 
s'étendent  bien  au  delà  du  cercle  de  la  science  juridique.  Il  me  semble  que 
ce  livre  pourrait  utilement  servir  de  fondement  à  un  cours  é! Encyclopédie  du 
droite  moins  vaste,  mais  peut-être  plus  utile  que  ceux  qui  sont  donnés  sous 
ce  nom  dans  les  Universités  belges. 

L'ordonnance  est  simple.  Une  première  partie  traite  en  douze  chapitres 
(les  lois  et  du  droit  en  général,  et  du  rapport  qui  existe  entre  le  droit  et  les 
autres  sciences  morales  et  politiques.  J'y  trouve,  enir'autres,  quelques 
remarques  très  sensées  sur  la  nécessité  de  l'étude  du  droit  et  sur  l'équité, 
dont  on  parle  trop  souvent  sans  savoir  au  juste  ce  que  c'est,  f  Qu'est  ce  quo 
»  ré:]uiié?  C'est  tout  simplement  la  notion  vague  du  juste  et  de  l'inju.ste; 
>  réquité  de  l'un  n'est  pas  l'équité  de  l'autre;  et  les  lois,  le  droit  positif  ont 
»  précisément  pour  objet  de  fixer  le  sens  de  ce  mot  si  élastique.  Si  ceux 
»  qui  opposent  Téquité  an  droit,  étaient  soumis  pendant  quelque  temps  à  ce 
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»  régime,  d*étre  jugés  par  des  joges  n'ayant  d'autre  règle  de  leurs  décisions 
»  que  réquité,  ils  verraient  bientôt  quel  triste  régime  c'est  là,  et  ils  s'écrie- 
»  raient  avec  les  sages  et  les  jurisconsultes  de  tous  les  temps  :  Dieu  nouM 
»  garde  dfs  jug^^s  d^quité!  »  —  La  deuxième  partie  contient  l'exposition 
méthodique  et  raisonnée  des  principes  du  droit  français,  tant  public  que 
privé.  L'auteur  traite,  dans  une  série  de  sections,  que  j'indique  dans  l'ordre 
même  qu'il  a  choisi,  de  la  Liberté^  de  la  Patrie,  de  la  Famille,  de  la  Propi  iété, 
des  Succensinns,  des  Tutflies^  des  Contrats  en  général  et  des  différents  espèces 
de  Contrats,  des  obligations  autres  que  celles^  qui  naissent  du  Contrat  ;  des 
Lois  commerciales  ;  de  la  Gaiantie  et  de  la  Sanction  des  droits;  de  la  Près- 
cription  et  de  V Autorité  de  la  chosp.  jugée.  Enfin,  une  conclusion  présente  les 
résultats  généraux  des  études  précédentes,  et  les  deux  derniers  chapitres 
contiennent  d'excellentes  choses  sur  le  respect  de  la  loi  par  les  magistrats 
et  les  dépositaires  de  l'autorité,  et  sur  le  respect  de  la  loi,  des  magistrats  et 
des  représentants  de  l'autorité  par  les  citoyens.  L'ouvrage  est  terminé 
dignement  par  le  dialogue  immortel  de  Criton  et  de  Socrate. 

Alphonse  Rivibr. 

20.  —  Le  Droit  civil  de  Genève^  ses  principes  et  son  histoire.  Par  A.  Flahher, 
notaire,  membre  effectif  et  ancien  secrétaire  général  de  l'Institut  national 
genevois.  In  8%  504  pages.  Genève,  chez  les  principaux  libraires,  1875. — 
(Formant  le  tome  XX  du  Bulletin  de  l'Institut  national  genevois). 

M.  Flamnier  a  publié,  depuis  une  quinzaine  d'années,  une  série  d'ouvrages 
utiles  sur  le  droit  de  son  pays,  savoir  :  le  recueil  dès  lois  civiles  et  commer- 
ciales qui  forment,  avec  le  Code  Napoléon  et  le  Code  dé  commerce,  la  législa- 
tion génevoise(l);  le  recueil  des  lois  pénales,  d'Instruction  criminelle  et  de 
police  qui  sont  en  vigueur  à  Genève  (2)  ;  un  importait  traité  des  usages  ou 
de  la  jurisprudence  coutumière  de  Genève  (3),  et  une  brochure  sur  l'organi- 
sation des  tutelles  (4).  Le  volume  que  j'annonce  est  destiné  à  faire  connaître 
l'origine  des  lois  genevoises  et  à  les  suivre  dans  leur  développement. 

Soixante«et-un  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  la  république  de  Genève 
a  secoué  le  jmig  de  la  France  pour  entrer  dans  la  confédération  Suisse,  dont 
elle  est  un  des  joyaux  les  plus  précieux.  De  la  domination  étrangère,  qui 
était  détestée,  Genève  n  cependant  gardé  un  bienfait  :  le  code  Napoléon.  On 
voulait  l'abroger,  on  a  reconnu  qu'il  valait  mieux  le  garder;  les  choses  se 
sont  passées  de  même  ailleurs,  ainsi  dans  le  Jura  beniois,  dans  la  province 
rhénane,  en  Belgique.  Diverses  lois  cependant  l'ont  modifié  ou  comphHé. 
Quant  aux  autres  codes,  celui  de  procédure  civile  a  é  é  remplacé,  en  1819, 
par  l'excellente  loi  de  fiellot,  et  le  Code  pénal,  en  1874,  par  le  code  nouveau 
auquel  mon  savant  maître  et  ami  M.  Hornung  consacrait  naguère,  ici  même, 
un  article  instructif.  M.  Flammer  a  jugé,  avec  raison,  qu'il  serait  utile  <  de 
résumer  les  modifications  qui  se  sont  accomplies  dans  noire  droit  civil,  au 
moment  surtout  où  une  partie  importante  de  ce  droit  se  trouve  avoir  été 
placée  par  la  nouvelle  constitution  fédérale  dans  la  compétence  des  conseils 
de  la  confédération.  »  On  sait,  en  effet,  que  la  légishition  fédérale  est  entrée 
dans  une  période  nouvelle  ;  c'est  de  Berne  désormais  que  viendront,  pour 

(1)  Genève,  18il9;  en  collaboration  avec  M.  Edouard  Fick,  Inhabile  imprimeur,  qui  est 
en  même  lemps  littérateur,  historien  et  jurisconsulte. 

(2)  Genève  1^61. 

(3)  Usages  ou  jurisprudence  coutumière  du  canton  de  Genève.  Genève  1866. 
{A)  De  Vcrganisation  des  tutelles,  Genève  1860, 
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plusieurs  matières,  les  dispositions  législatives  ;  et  malheureusement  nous 
sommes  forcés  de  reconnaître  que  les  commencements  du  système  nouveau 
sont  loin  d*ètre  heureux  ;  à  Genève  surtout,  où  les  traditions  des  Be'lot,  des 
Du  Mont,  des  Rossi  ne  sont  pas  encore  comp  étemcnt  éteintes,  il  est  permis 
de  ne  pas  être  fort  satisfait  de  certaines  élaborations  hàlives  des  juriscon- 
sultes officiels  d'aujourd'hui. 

C'est  essentiellement  le  droit  genevois  postérieur  au  code  que  M.  Flammer 
s'est  proposé  de  traiter.  Il  te  fait  en  onze  parties,  intitulées  :  Les  persnnni*!*  ; 
le  domaine  publir.  ;  la  propriété  privée  dans  ses  rapports  avec  l*Etat  ou  le  public: 
conservation  de  la  propriété  et  puhlîrité  des  droits  réels;  lapri>priéfé  littéraire^ 
arlistiqun  et  indusfrifllti;  les  successions  et  là  quotité  disponible;  les  procédures 
spéciales  du  code  ciril;  ventes  et  partages;  les  contrats  d^assuranceSy  de  louage^ 
de  prêt  et  de  gaqe;  les  voies  (Pexécution  permises  contre  le  débiteur. 

Une  bonne  introduction  historique  est  consacrée  à  Tancien  droit,  antérieur 
au  Code,  notamment  aux  Édits  civils  de  I0O8,  révisés  en  17lô,  et  au  Code 
Genevois  de  1791.  M.  Flammer,  tout  en  étant  un  praticien  habile,  est  un 
connaisseur  de  l'ancien  droit,  qu'il  juge  sans  partialité.  Il  fait  ressortir  les 
mérites  des  Édits  civils^  code  remarquable,  sagnment  libéral  et  empreint 
d'une  moralité  élevée,  auquel  <  l'ancienne  Genève  dut  une  bonne  part  de  sa 
longue  prospérité.  >  Le  principal  rédacteur  en  fut  Germain  Colladon,  juris- 
consulte du  Berry,  qui  a  mis  à  profit  plusieurs  dispositions  de  la  coutume 
de  sa  province,  rédigée  une  trentaine  d'années  auparavant  Dès  lors,  Genève 
a  toujours  possédé  de  bons  jurisconsultes,  notamment  une  série  de  profes- 
seurs excellents,  dont  plusieurs  sont  des  llomanistes  célèbres,  car  le  droit 
romain,  subsidiaire  à  Genève,  ville  appartenant  géographiquement  aux  pays 
du  droit  écrit,  y  a  toujours  été  cultivé  avec  soin. 

Le  livre  de  M.  Flammer  contient,  triés  et  systématiquement  ordonnés,  les 
matériaux  d'un  des  chapitres  les  plus  importants  d'un  ouvrage  encore  à  faire, 
lequel  pourrait  être  intitulé  :  Histoire  du  droit  français  hors  de  France. 

Alphonse  Rivier. 

30.  —  RechtS'Kalender  der  Schweizerischen  Eidgenossensckaft  etc,  Herausge- 
geben  von  F.  Schlattkr,  Advocat  in  Zurich.  Zweite  Hâlfte.  Un  volume 
petit in-8",  4G9  pages.  Ziirlch,  Schulthess,  1874. 

N^  H  -.vons  rendu  compte  de  la  première  partie  de  cette  publication,  au 
tome  VI  de  la  Revue,  pages  529-550.  Le  second  volume  traite  des  cantons  et 
demi-cantons  suivants  :  Râ  e-campagne,  SchafTh^use,  Appenzell  Rhodes- 
Intérieures,  Appenzell  Rhodes-Exlérieuns,  Sa  ni-Gall,  Grisons,  Argovie, 
Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  Valais  Neufchàtel,  Genève.  Celte  énuméralion 
suffit  pour  montrer  que  les  plus  grands  contra^^te^^  s'y  trouvent  nninis  et  que 
ce  petit  recueil,  fait  sans  prétention  aucune  et  dans  un  but  purement  prati- 
que, offre  au  point  de  vue  de  la  législation  comparée  un  intérêt  réel  et 
ample  matière  à  méditation.  Alphonse  Rivibr. 

DROIT  ROMAIN* 

31.  — Zur  Pandektenkritik.  Ein   Versuch  sic  auf  festere  toissenschaftliche 

Grundsâtze  zuriickzufiil^ren^  von  E.  Huschkb.  Un  volume  in-8*,  185  pages. 

Leipzig,  Raumgaertner,  1875. 

Dans  son  édition  du  Digeste,  qui  est  et  restera  sans  doute  longtemps  la 
meilleure,  M.  Mommsen  a  déployé  une  science  de  critique,  une  sûreté  de 
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coup  d*œil,  une  sagacité  dont  il  est  bien  superflu  de  répéter  Téloge;  il  a  fait, 
éntr'antrcs,  plusieurs  conjectures  positives  et  négatives  qu*on  doit  qualifier 
de  brillantes;  toutcssont  remarquâmes.  M.  Ilusciike  est,  sur  bien  des  points, 
d'un  avis  différent  de  M.  Mouimsen,  auquel  il  rend  d'ailleurs  plein;)  justice. 
Sa  brochure  nouvelle  est  consacrée  à  IVxaiuen  d*environ  cent  cinquante 
textes  tirés  des  livres  XX,  XXI  et  XXII.  Dans  chacun  de  ces  textes,  M.  Huschke 
signale  le  changement  à  faire,  et  en  donne  les  motifs;  c'est  le  commentaire 
pratique  et  la  démonstration  de  sa  méthode,  qu'il  a  exposée  dans  une  douzaine 
de  pages  d'observations  profondes  et  fines  sur  la  critique  des  Pandectes. 
Cet  opuscule  est  un  complément  précieux  de  l'édition  de  Mommsen. 

AlPHOxNSB  RlVIER. 
DROIT  PÉNAL  BT  SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE. 

5!2.  —  Introduction  philosophique  d  l'étude  du  droit  pénal  et  de  la  réforme 
pénitentiaire,  par  J.  TissoT,  doyen  honoraire  de  la  faculté  des  lettres  de 
Dijon,  correspondant  de  l'Institut.  Paris  1874.  Marescq  aine,  in-8', 
584  pages. 

Cet  ouvrage  qui  a  obtenu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
une  médaille  de  iOOO  fr.  sur  le  prix  Bordin  ne  manque  pas  d'originalité. 
Il  contient,  sur  la  réforme  pénitentiaire  spécialement,  des  réflexions  et  des 
observations  excellentes.  Quant  aux  idées  que  l'auteur  exprime  dans  son 
introduction  sur  la  théorie  du  droit  de  punir,  dans  son  livre  premier  sur  les 
caractères  des  délits,  et  dans  son  livre  II  sur  leur  recherche  et  leur  punition, 
nous  croyons  qu'elles  pourraient  former  l'objet  de  critiques  nombreuses  et 
fondées.  Sa  théorie  sur  le  droit  de  punir,  en  cherchant  à  être  neuve,  cesse 
d'être  claire.  Co  droit  est  infini,  dit-il.  Il  est  absolu  ou  inflnî  comme  droit 
de  défense;  il  est  indéflni  en  principe  quant  aux  moyens;  il  n'est  fini  à  cet 
égard  que  par  la  mesure  même  des  nécessités  dans  l'application.  Voilà  une 
théorie  essentiellement  utilitaire,  et,  si  l'auteur  était  conséquent  avec  lui- 
même,  elle  pourrai!  conduire  à  de  fâcheuses  conséquencos.  Pour  nous  la 
peine  sociale  est  autre  chose  encore  qu'un  simple  droit  de  défense  :  c'est 
l'expiation  même  infligée  par  la  société.  L'objet  de  l.i  peine  sociale  est  sans 
doute  la  défense  de  l'ordre  social  menacé  par  des  agressions  injust(^s  et 
violentes;  mais,  dans  son  essence,  dans  sa  substance  elle  n'est  que  l'expia- 
tion. Tel  est  son  fondement  philosophique.  La  nécessité  de  l'infliger  pour 
défendre  la  vut  sociale  n'est  que  la  mesure  et  la  limite  de  la  peine.  II  y 
aurait  beaucoup  trop  à  dire  sur  celte  question,  pour  que  nous  puissions 
discuter  ici  la  théorie  de  M.  Tissot  avec  quelque  détail.  C'est  bien  à  tort, 
du  reste,  qu'il  range,  parmi  ceux  qui  ont  substitué  au  droit  de  punir  le 
droit  de  défense,  i'illuslre  Carmignani,  et  le  texte  qu'il  cile  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  que  ce  jurisconsulte  voyait  dans  la  nécessité  du  châtiment 
une  limite  au  droit  social  de  punir.  Au  surplus  nous  reconnaissons  que, 
si  l'auteur  a  formulé  sa  théorie  d'une  manière  imparfaite,  il  arrive  cependant 
seule  à  admettre  qu'une  peine  ne  saurait  être  justifiée  par  sa  nécessité  :  il 
faut  en  outre  qu'elle  soit  proportionnée  à  la  gravité  du  délit,  du  mal  moral. 
11  conclut  même  que  l'on  s'abuse  en  donnant  pour  base  exclusive  au  droit 
criminel  soit  le  principe)  de  la  défense,  soit  celui  de  la  justice.  Ces  deux 
principes,  dit-il,  se  tempèrent  ou  se  complètent  l'un  par  l'autre.  Il  s'en  suit 
qu'il  faudra  bien  se  livrer  à  cette  appréciation  si  difficile  du  mal  moral,  et  il 
y  a  loin  de  là  à  l'idée  de  substituer  au  droit  de  punir  le  droit  de  défense. 
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L'amendement  du  coupable,  dit  plus  loin  Tauteur,  ne  saurait  être  la  fin 
essentielle  du  droit  pénal.  Cela  est  vrai,  mais  il  va  trop  loin,  suivant  nous, 
en  ajoutant  que  la  mission  toule  morale  d'amender  le  coupable  n'est  ni  dans 
le  droit  ni  dans  le  devoir  de  la  société.  Il  ne  nous  parait  pas  accorder  assez 
d'importance  à  cet  amendement  moral  qui,  s'il  n'est  pas  la  fin  esxenîielU  du 
droit  pénal,  doit  être  cependant  l'un  des  objets  de  la  peine.  Il  est  impossible 
que  la  société  ne  se  préoccupe  pas  de  l'état  moral  du  coupable  :  c'est  dans  cet 
état  qu'il  faut  chercher  la  cause  première  du  délit.  En  ne  s'en  préoccupant 
pas,  la  société  perdrait  de  vue  Tun  de  ses  droits  les  plus  précieux,  Tun  de  ses 
plus  impérieux  devoirs.  Ce  coupable  a  transgressé  la  loi.  La  socicHé  qui  a  le 
droit  de  le  punir  parce  qu'elle  a  le  devoir  de  veiller  à  sa  propre  conservation, 
de  prévenir  des  infractions  ultérieures  non-seulement  de  la  part  des  autres, 
mais  de  la  part  de  ce  coupable  lui-même,  a  le  devoir  de  rechercher  la  cause 
du  mal,  de  l'atiaquer  à  sa  racine.  Notons  de  plus  que,  si  elle  rend  le 
délinquant  au  monde,  corrigé  el  épuré  par  la  peine,  non-seuloment  elle 
aura  pévenu  des  Infractions  nouvelles  de  la  part  de  ce  condamné,  mais  elle 
aura  donné  aux  autres  la  plus  utile  et  la  plus  salutaire  des  leçons.  Les 
méchants  eux-mêmes  s'habitueront  à  plus  de  respect  pour  un  pouvoir  social 
dont  l'action  saine  et  fortifiante  s'exercera  non-seulement  pour  les  punir, 
mais  pour  les  améliorer,  et  les  préserver  de  leurs  propres  mauvais  penchants. 
Et  c'est  ainsi  que  l'amendement  moral  du  condamné  forme  un  élément 
important  de  ce  grand  objet  de  la  peine  :  la  défense  et  le  maintien  de  l'ordre 
social. 

Dans  son  livre  II,  intitulé  de^  délitu^  l'auteur  émet  l'idée  assurément  assez 
neuve  que  l'avorlement  pratiqué  sur  une  autre  personne,  à  son  insu  et 
malgré  elle,  devrait  seul  être  punissable,  et,  parmi  les  considérations  qu*il 
invoque  à  l'appui  de  cette  thèse  étrange,  il  y  en  a  quelques-unes  plus 
étranges  encore:  «  La  femme  qui  se  délivre  prématurément  de  son  fruit  ne 
»  commet,  dit-il,  aucune  injustice  sociale,  puisque  son  action  tombe  sur  un 
»  sujet  qui  n'est  pas  encore  au  nombre  des  citoyens.  C'est  un  être  d'un  autre 
>  monde,  à-pcu-près  comme  le  serait  un  habitant  de  la  lune.  »  Et  il  fait 
remarquer  plus  loin,  qu'en  moyenne,  la  vie  nVst  pas  un  lot  désirable  Nous 
nous  dispensorons  de  réfuter  ces  singuliers  arguments.  Le  dernier  aurait  pu 
être  invoqué  par  les  trop  célèbres  •  faiseuses  d'anges.  « 

L*auteur  ne  semble  pas  bien  au  courant  des  législations  étrangères.  C'est 
ainsi  qu'il  cite  la  Hollande  comme  ayant  adopté  le  système  des  exécutions 
capitales  à  huis  clos.  Ce  système  est  en  vigueur  dans  d'autres  pays,  en 
Angleterre  par  exemple.  Quant  à  la  Hollande,  elle  a  aboli  la  peine  de  mort 
depuis  1870.  11  ne  connaît  pas  la  dernière  Irgislalion  Belge,  extrêmement 

libérale  en  matière  de  détention  préventive,  etc En  somme,  la  meilleure 

partie  de  cet  ouvrage  est  celle  qui  concerne  la  réforme  péniten:iaire.  Il  y  a  là 
des  observations  judicieuses  :  elles  ont  sans  doute  valu  à  M.  Tissot  la 
distinction  qui  lui  a  été  conférée. 

Albéric  Roluv. 

.33.  —  l^lêments  de  droit  Pénal,  —  Pénalité.  —  Juridictions.  —  Pi'océdure  par 
J.  Ortolak.  —  Quatrième  édition,  mise  au  courant  de  la  législation 
française  et  étrangère  par  M.  E.  Bonnier,  professeur  à  la  facullé  de  droit 
de  Paris.  Deux  vol.  d'environ  650  pp,  Paris  E.  Pion  et  C'*  et  Marescq 
ainéi  1875. 

^^ous  n'avons  plus  à  faire  l'éloge  de  cet  ouvrage.  Il  est  certain  que  le  monde 
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scientifique  accueillera  avec  faveur  cette  nouvelle  édition  d'une  œuvre  aussi 
remarquable.  M  Bonnier  a  mis  du  reste  à  la  compléter,  en  y  mentionnant 
le  dernier  état  de  la  léKislation  et  de  la  jurisprudence,  le  soin  le  plus  minu- 
tieux. Il  est  presque  inutile  d  appeler  ralteniion  de  ceux  qui  ne  connaiiraient 
pas  le  traité  de  M.  Ortolan  sur  telle  ou  telle  partie  de  son  livre  :  il  mérite 
d*é(re  lu  en  entier.  On  sait  que  cet  auteur  a  su  appliquer,  à  Tétude 
des  importants  problèmes  que  soulève  la  théorie  du  droit  criminel,  un  esprit 
profiindémcnt  philosophique  et  chrétien.  A  peine  avons-nous  dès  lors  besoin 
d'ajouter  qu'une  de  ses  principales  préoccupations  c'est  l'action  moralisatrice 
de  la  peine,  non  seulement  sur  la  société  en  général,  mais  sur  le  coupable 
lui-même,  dont  l'amélioration  est  à  la  fois  une  condition  de  sécurité  et  la 
plus  salutaire  des  leçons  pour  la  société  tout  entière.  Les  observations  que 
suggèrent  à  M  Ortolan  les  divers  systèmes  d'emprisonnement  portent 
rempreiote  de  l'élévation  de  son  esprit.  L'emprisonnement  cellulaire 
consistant  non  dans  l'isolement  absolu,  mais  dans  la  simple  séparation  entre 
les  détenus,  tel  est  le  régime  auquel  il  donne  la  préférence,  et,  il  faut  le 
reconnaître,  ce  système,  ave(^  plus  ou  moins  de  correctifs,  tend  à  se  substi- 
tuer peu  à  peu  à  l'eniprisonnemeni  en  commun.  Les  considérations  de  l'auteur 
sur  le  travail  obligatoire  comme  élément  de  la  peine  sont  plus  discutables.  Le 
travail, qui  devienthientôtunehabitudeet  un  besoinpourlesnatureshonnétes, 
semble  inspirer  une  invincible  répugnance  aux  natures  corrompues.  Est-ce 
vraiment  déshonorer  le  travail  que  de  l'imposer  à  des  hommes  pervertis, sinon 
comme  un  châtiment,  au  moins  comme  un  remède  ?  On  dira  peut-être  que 
c'est  un  étrange  moyen  de  le  leur  faire  aimer.  Mais  s'il  est  vrai  que  l'habitude 
est  une  seconde  nature,  ne  peut-on  imaginer  qu'au  dégoilt  succè  le  bientôt 
un  sentiment  de  satisfaction  intime,  et  que  le  travail  accompli  d'abord 
à  contre  cœur  soit  bientôt  ensuite  accepté  comme  un  bienfait,  comme  le  seul 
adoucissement  d'une  réclusion  prolongée  ?  N'est-ce  pas  une  médecine  amère 
quel'on  impose  au  condamné,  à  ce  malade  d'une  maladie  morale,  et,  ne  faut-il 
pas  la  lui  administrer  de  fjrce,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  compris  les  salutaires 
vertus  ?  Nous  ne  pouvons  donc  nous  payer  de  ce  raisonnement  un  peu  senti- 
mental, consistant  à  considérer  le  travail  comme  déshonoré  dès  qu'il  devient 
châtiment,  pour  le  repousser  comme  élément  de  la  peine,  et  comme  moyen  de 
correction.  Le  travail  purifie;  c'est  une  peine  accessoire  qui  présente 
ce  merveilleux  caractère  de  s'amoindrir  naturellement  et  sans  effort 
à  mesure  qu'elle  se  prolonge,  et  de  devenir,  en  fin  de  compte,  une  consolation 
et  un  remède  préventif  pour  le  prisonnier.  Mais,  pour  cela,  il  faut  que  l'appli- 
cation de  cette  peine  présente  une  certaine  durée;  elle  ne  peut  devenir 
l'acjessoire  de  l'emprisonnement  à  court  terme.  Les  premiers  effets  semblent 
devoir  être  plus  tôt  de  faire  haïr  la  sainte  loi  du  travail  Le  travail  ne  saurait 
être  imposé  que  dans  le  cas  de  détention  prolongée,  et  à  ce  titre,  dans  ces 
conditions,  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  près  de  disparaître  de  la  série 
des  pénalités.  Albéric  Rolin. 

3i.  —  Traité  de  la  criminalitéy  de  la  pénalité  el  de  la  responsabilité,  par  A.  F. 
Lb  SBLLYEa,  avocat,  docteur  en  droit,  ancien  professeur  de  procédure 
criminelle  et  de  législation  criminelle  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 
2' édition  (2  vol.  in-8%  de  458  et  551  pp.)  Paris,  Durand  et  Pédone 
Lauriel,  1874. 

Le  traité  de  M.  Le  Sellyer  présente  d'incontestables  mérites.  C'est  un 
ouvrage  consciencieux,  dans  lequel  certaines  questions  de  droit  pénal  sont 
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traitées  avec  les  plus  grands  détails.  On  pourra  donc  le  consulter  avec  fruit. 
L'auteur  est  parfaitement  au  courant  Je  la  dernière  jurisprudence  française. 
11  la  mentionne  à  l'occasion,  et  la  critique  au  besoin  avrc  une  justesse  de  vues 
remarquable.    Il  a  médité   et  rappelle   avec    prédilection   les  écrits    des 
célèhres  criminalistes  français  qui  Tout  précédé   II  connait  aussi  les  œuvres 
de  ces  philosophes  jurisconsultes  qui  ont   brillé  avec   tant  d'éclat  dans 
Tancienne  Rome,  sous  le  bas  empire,  pendant  le  moyen  âge  et  à  la  suite  de 
la  Renaissance.  Son  ouvrage  rstniême  émaillé  sous  ce  nipport  d'une  trop 
grande  profusion  d'extraits  textuels    Peul-étrc  est-cn    par   un  eiccs  de 
modestie  que  M.  Le  Sellyer  prête  si  souvent  la  parole  à  une  foule  d'auteurs 
qui  ont  écrit  avant  lui.  Mais  il  rst  de  ceux  qui  savent  écrire  et  qui  n'ont  pas 
besoin  d'emprunti  r  à  d'autres  l'expression  de  leurs  idées.  Nous  aimerions  à 
le  lire  davnntage  lui-même. 

Cette  abondance  extrême  de  citations  a  pour  effet  de  faire  perdre  à 
Fouvrage  son  cachet  d'unité  et  une  partie  de  son  intérêt.  Klle  l'allonge  sans 
nécessiié,  et  distruit  l'attention  en  fais.mt  passer  devant  l'esprit  une  espèce 
de  mosaïque  de  stylos  divers.  Elle  doit  en  outre  constituer  pour  l'auteur  une 
gêne  réelle,  et  nuire  au  plan  d'ensemble  ainsi  qu'à  la  classification  des 
matières.  Rien  de  mieux  sans  doute  que  de  placer  ses  opinions  sous  le 
patronage  d'autorités  imposantes;  maïs  on  peut  se  contenter  de  les  citer 
et  d'y  renvoyer  le  lecteur. 

Il  est  un  autre  pnint  sur  lequel  nous  nous  permettrons  de  faire  une  obser- 
vation. M.  Le  Sellyer  ne  cite  guère  les  travaux  allemands  et  italiens  sur  le 
droit  criminel.  On  peut  s'en  étonner  quand  on  songe  qu'il  s'agit  d'études 
non  seulement  pratiques  mais  théoriques,  que  les  philosophes  et  les  juris- 
consultes anciens  n'ont  pas  atteint  sous  ce  rapport  la  hauteur  de  vues  à 
laquelle  ils  se  sont  élevés  dans  d^iutrrs  sphères,  que  l'épanouissement  de  la 
science  du  droit  criminel  date  d'une  époque  relativement  récente,  et  ne  s'est 
produit  nulh*  part  avec  plus  d'éclat  qu'en  Italie  et  en  Allemagne. 

Nous  croyons  aussi  que  le  plan  général  de  l'ouvrage  pourrait  être  mieux 
ordonné.  Il  se  divise  en  trois  parties  et  traite,  comme  son  titre  l'indique, 
d*abord  de  la  criminalité,  puis  de  la  pénalité,  enfin  de  la  responsabilité 
tant    pénale    que    civile;  sous    la    rubrique  :    <  criminalité  >,    l'auteur 
s'occupe   d'abord    de    la   tentative  (seet.    1),  puis    des   causes    qui    ex- 
cluent la  culpabilité   de  l'agent,  bien  que  le  fait  soit   déclaré  constant 
(sect  2).  Sous  la  ruhrique  un  peu   vague  de   «pénalité  »,  il   traite  de 
la  détermination  des  peines  par  \v  législateur  pour  chaque  espèce  de  crime 
ou  de  délit  en  particulier,  de  leur  non- rétroactivité  et  de  leur  non-cumul 
(sect  I''),des  causes  qui  modifient  l'application  de  la  peine, excuses  et  circon- 
stances atténuantes  (sect.  2).  Enfin  lechap.  3,  sect.  1",  traite  des  personnes 
contre  lesqueilfs  sont  données  à  la  fois  l'action  publique  et  l'action  privée, 
auteurs  et  complices.  Kt  c'est  ici  qu'il  est  question  pour  la  première  fois  de  la 
nature  de  la  complicité,  de  ses  conditions.  Dans  la  section  2  de  ce  m6me 
chapitre,  Tauteur  traite  des  personnes  contre  lesquelles  Taclion  privée  seule 
peut  être  exercée  et,  dans  la  section  5,  il  s'occupe  longuement  de  l'action 
publique  et  de  l'action  privée,  en  tant  qu'elles  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
être  dirigées  contre  des  étrangers,  et  spécialement  contre  des  personnes 
jouissant  d'immanités  politiques.  Il  n'est  pas  néces.saire  de  faire  remarquer 
ce  qu'une  pareille  division  pré.^^enle  d'illogique  et  de  c.ipricieux  Les  excuses, 
les  circonstances  atténuantes  diminuent  la  criminalité,  et  c'est  dans  le  cha- 
pitre de  la  criminalité  qu'il  fallait  s'en  occuper.  C'est  aussi  dans  ce  chapitre 
qu'il  fallait  examiner  la  nature  de  la  complicité,  ce    qui  distingue  les 
complices  des  coauteurs  du  crime  ou  du  délit.  Il  y  aurait  bien  d'autres 
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observations  à  faire  sur  cette  division.  Mais  nous  excéderions  les  limites 
d'un  simple  compte  rendu. 

Reconnaissons  de  nouveau  en  terminant  que,  malgré  ces  critiques,  l'œuvre 
de  M.  Le  Seiiyer  présente  des  mérites  très  sérieux. 

Albéric  Rolix. 

55.  —  Ueber  Causal  il  ât  vnd  deren  Verantworlnng,  von  M.  voif  Bini,  Gro»sher- 
zoglichen  Oberstaatsanvvalt  zu  Darmstadt.  Leipzig,  J.  M,  Gebhart*s  Verlag 
(Léopold  Gebhart),  1873,  154  pp.  in-iâ. 

La  langue  française  n'a  pas  d'expression  correspondant  exactement  au 
sens  du  mol  allemand  Cuusulitàt,  qui  semble  d'ailleurs  d^orlginc  assez 
récente 

Le  terme  métaphysique  do  Caiisalité,  servant  ù  exprimer  le  caractère  de 
ce  qui  opère  c  nume  Ciiuse,  noie  traduit  qu'imp:irfaitc'inent.  Le  mot  allemand 
indique  plutôt  la  manière  dont  un  effet  est  produit,  et,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
infraction  par  exemple,  l'ensemble  des  causes  qui  lui  donnent  naissance, 
des  circonstances  ou  des  éléments  qui  déterminent  la  criminalité. 

Le  trailé  de  M.  de  Buri  semble  inspiré  en  partie  par  l'étude  d'un  ouvrage  du 
professeur  De  Bar,  publié  à  Leipzig  vn  1871,  sous  le  titre  de  :  «  OiV  Lchre 
voi;i  CuusulzuHumiHttihat'gt*  >,  la  théorie  du  concours  et  de  la  coopération 
des   causes.  Nous  nous  servons  d'une   expression   inexacte  peut-être  en 
disant  :  inspiré.  En  effet,  M.  de  Buri  critique  et  condamne  très  Iréquemment 
les  principes  enseignés  par  Je  Bar,  et  l'on  conçoit  parfaitement  les  diver- 
gences qui  se  produisent  en  pareille  matière  entre  les  esprits  les  plus 
sérieux.  11  n'est  peul-éire  pas  dans   ouïe  la  théorie  pénale  de  questions  plus 
diUîciles  et  plus  ardues  que  celles  que  soulèvent  à  chaque  pas  la  recherche 
des  causes  qui  influent  sur  la  formation  et  la  naissance  d'une  infraction^ 
et  sur  la  resjionsabilité  qui  pèse  a  leur  égard   sur  l'agent.   Il  n  est  pas 
nécessaire  de  faire  remarquer  que  ce  sont  cependant  des  questions  d'un 
grand  intérêt  pratique,   bien  que  leur  étude  ait  été  pendant  lomplemps 
assez  négligée.  L'ouvrage  de  M.  dj  Buri  se  recommande  sous  ce  rapport  au 
lecteur  par  une  analyste  délicate  des  phénomènes  psychologiques  et  moraux. 
Il  faut  vraiment  le  (il  conducteur  d'un  raisonneuient  sûr  pour  se  retrou\er 
au  milieu  de  ces  problèmes  de  casuistique,  que  Tauteur  nous  présente  à 
chaque  pas,  soit  que  l'expérience  de  la  vie  sociale  en  ait  déjà  fait  surgir 
d'identiques,  soit  qu'il  les  entrevoie  comme  possibles  grâce  au  don  précieux 
de  ce  que  nous  appellerions  Timaginalion  juridique.  Une  foule  de  faits, 
de  circonstances  peuvent  se  placer  entre  la   volonté  et  l'acte  coupable, 
entre  la  volonté  et  le  résultat  final  qui  constitue  une  violation  de  la  loi. 
Ces  faits  et  ces  événements  sont-ils  dans  le  cours  naturel  et  nécessaire  des 
choses?  Présentent-ils  au  contraire  quelque  chose  d'extraordinaire?  £st-il 
probab  e  qu'i  s  aient  échappé  à  l'attention  de  l'auteur  de  l'infraction?  Out- 
ils eu  pour  effet  de  produire  la  ciiminalilé  matériel. e  du  résultat  final?  Out- 
ils été  prévus  par  l'auleur  de  l'infraction,  malgré  leur  caractère  d'invraisem- 
blance? Ont-ils  eu  pour  résultat  d'enlever  au  fait  posé  son  caractère  de  délit, 
aiurs  que  le  délit  était  voulu?  Comment  se  mesure  la  responsabilité  à  cet 
égard?  Quid  de  la  volonté  al.ernali\t'?  Un  braconnier,  pour  échapper  à  une 
poursuite,  tire,  alors  qu'il  sait  que  son  coup  de  fusil  atteindra,  soit  le  garde- 
cbasso,  soii    S!:n  cbieu.  Quid  de  l'indifTérence  à  l'égard  du  résultat?  Ces 
quel«iues  exemples  ne  donnent  qu'une  faible  idée   de  la  multitude   de 
questions  qui  sont  subordonnées  à  l'étude  de  l'ensemble  des  causes,  et  de  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  genèse  de  l'infraction. 
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C'est  donc  avec  un  véritable  intérêt  que  nous  avons  lu  le  traité  de 
M.  de  Buri,  et  nous  sommes  persuade  que  tout  lecteur  y  trouvera  égalemeol 
profit  e(  plaisir.  Albébic  Rolir. 

55.  —  Soiumi  lineamenti  di  una  sioria  idéale  //^//ap(fna/i'td,parP.-S.  BIamcihi. — 
Roma,  Tip.  delF  Opinione  i874.  -  In-4,  64  pp. 

Ce  discours  remarquable,  prononcé  à  Touverture  du  cours  de  droit  pénal 
donné  par  M.  Mancini  à  lUniversité  de  Rome  en  1875-1874,  emprunte  une 
importance  spéciale  à  la  circunslance  que  son  auteur,  aujourd'hui  ministre 
de  la  justice  du  roi  dltalie,  va  trouver  l'occasion  d'appliquer  ses  théories 
dans  la  révision  de  la  législation  pénale  de  son  pays. 

L'éloquent  professeur  rappelle  en  commençant  que  le  droit  pénal,  cette 
noble  partie  de  la  science  juridique,  fut  la  première  discipline  qu'il  onseigaa, 
il  y  a  trente  ans,  à  l'université  de  lYaples.  Il  rappi^lle  la  différence  enlre  ces 
temps  de  tyrannie  soupçonneuse,  et  l'époque  de  régénération  et  de  liberté 
où  il  remonte  à  Rome  duns  la  même  chaire.  C'est  surtout,  dit-il,  en  vue  de  la 
coiiification  pénale  italienne  qu'il  a  consenti  à  se  charger  de  ce  fardeau. 
11  espère  opposer  aux  tendances  illibérales  qui  voudraient  empécber  cette 
codification  d'être  une  œuvre  de  progrès,  la  barrière  inflexible  de  la  vérité 
scientifique.  Cette  vérité,  il  commence  par  la  chercher  dans  ce  qu'il  appelle 
Vhiifoire  idéalf  df  la  pnialité^  empruntant  ce  terme  à  la  théorie  que  Vico 
appelle  :  FiloHofia  ou  Storiu  idéale  delV  Umtniilà. 

Résumons  ses  conclusions  sur  l'histoire  du  délit,  de  la  peine,  de  la  procé- 
dure. La  définition  du  rf«^/i7  a  été  exposée  à  dégénérer  sous  Tinfluence  de 
deux  principes  corrupteurs  :  le  principe  théicrutiqae  et  le  principe  tiutocra- 
tiq*te.  Aujourd'hui  ces  deux  principes,  toujours  dangereux,  se  déguisent, 
suivant  Tobservalion  de  Carrara,  le  premier  sous  le  nom  de  principe  mural, 
le  second  sous  le  nom  de  principe  politif/ue.  —  La  qualité,  la  nature  et  la 
mesure  de  la  pntie  ont  à  leur  tour  été  altérées  sous  l'influenco  des  idées  de 
sacrifice,  de  vengeance  politique,  d'intimidation, de  prévention  et  d'exemple; 
l'application  en  a  été  à  tort  abandonnée  Â  l'arbitraire  du  juge.  —  Enfin,  dans 
la  désignation  du  tribunal,  dans  le  système  de  procédure  (Accusatoire, 
inquisitoire),  dans  le  mode  de  preuve,  l'instruction  criminelle  a  suivi  une 
marche  et  a  réalisé  des  progrès  qui  lui  indiquent  à  l'avance  dans  quel  sens 
elle  est  encore  appelée  à  se  développer. 

L'orateur  rappelle,  avec  un  juste  orgueil  patriotique,  à  la  jeunesse  italienne 
qui  l'entoure,  la  noble  part  que  Tltalie  a  prise  à  la  formation  d'une  théorie 
du  droit  pénal.  Cette  théorie  n'existait  guère  avant  Beccaria.  Mais  si  quelque 
part  on  en  retrouve  les  premières  lueurs,  c'est  déjà  en  Italie.  Depuis  lors 
les  grands  noms  et  les  grands  faits  abondent.  L'Italie  contemporaine  est 
fidèle  a  ces  glorieuses  traditions.  Aussi  les  étrangers  attendent-ils,  avec  une 
impatience  presqu'aussi  grande  que  les  Italiens  eux  mêmes,  ce  code  pénal 
depuis  longtemps  étudié,  remanié,  amendé  et  auquel  nous  espérons 
que  M.  Mancini  mettra  la  dernière  mnin,  donnera  le  dernier  fini,  celui  du 
suivant,  de  Tartiste.  Il  ne  sera  pas  d'ailleurs,  et  déjà  dans  cette  leçon,  il  se 
garde  hien  détre  injuste  envers  ses  devanciers,  et  notamment  envers  son 
prédécesseur  Immédiat,  M.  le  commandeur  Viglianî,  dont  il  serait  impos- 
sible de  méconnaître  le  sens  droit  et  les  profondes  connaissances  juridiques. 
M.  Mancini  est  assez  haut  placé  dans  l'estime  du  monde  politique  et  scienti- 
fique, il  a  assezle  droit  de  se  mettre  au-dessus  des  mesquines  considérations  de 
parti,  pour  accomplir  celte  codification  pénalea^ecunecompléteindépendance, 
et  en  faire  une  œuvre  qui  soit  à  la  fois  en  harmonie  avec  les  exigences  scien- 
tifiques les  plus  progressives,  et  avec  les  conditions  matérielles  et  intellec- 
tuelles où  se  trouve  l'Italie  contemporaine.  G.  Rolin-Jabqubmyns. 
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ÉTUDE   DE   LÉGISLATION    ET   DE    STATISTIQUE   COMPARÉES, 


PAR 


CHABLES  OALVO, 

Membre  de  rfnsiitot  de  droil  iolernalionai,  correspondant  de  l'Instilat  de  Fraoee. 


La  République  argentine  peut  être  considérée,  à  juste  titre,  comme  un 
des  États  de  TAmérique  du  Sud  où  les  arts  et  les  sciences  sont  le  plus  en 
honneur,  où  Tinstruction  a  reçu  le  plus  grand  développement  et  fait  le  plus 
de  progrès. 

Déjà  sous  le  régime  colonial,  les  nombreux  rapports  des  chapitres 
{cabildos)  ecclésiastiques  et  séculiers  nous  révèlent  Tardent  désir  d'instruc- 
lion,  le  vif  amour  des  sciences,  Tavancement  relatif  de  Tesprit  du  clergé  et 
de  Félite  de  la  population  de  la  ville  de  Buenos-Aires^  surtout  parmi  les 
personnes  nées  dans  le  pays,  et  Taspiralion  à  avoir  des  écoles  locales  et 
indépendantes.  Nous  en  avons  également  la  preuve  dans  les  demandes 
incessantes  de  la  colonie,  afin  d'obtenir  de  la  métropole  Tautorisation  de 
créer  des  établissements  d'enseignement.  Malheureusement,  l'Espagne 
maintenait  ses  colonies  dans  un  obscurantisme  complet;  il  faut  le  recon- 
naître, d'ailleurs,  la  condition  intellectuelle  de  l'Amérique  espagnole  était 
simplement  tenue  au  niveau  de  celle  de  la  mère-patrie,  que  l'auditeur  de  la 
Plata,  don  Victoriano  de  Villalba  décrivait  ainsi  en  1797  : 

«  La  civilisation  peut-elle  réussir  au  sein  d'une  nation  qui  ne  dote  pas  les 

•  professeurs  publics,  qui  possède  à  peine   l'enseignement  des  vraies 

•  sciences,   mais   un   nombre  infini  de  chaires  de  jargon  scolastique? 

•  Peat-eile  réussir  sans  géographie,  sans  arithmétique,  sans  mathématiques, 

•  sans  chimie,  sans  l'étude  des  langues,  sans  histoire,  et  réduite  à  se 

•  nourrir  des  lois  romaines,  du  droit  canon,  de  la  théologie  et  de  la 

>  médecine  péripatéticienne?  » 

Nous  lisons,  d'autre  part,  dans  Ticknor  :  «  Littérature  espagnole  »  ; 
«  La  philosophie  scolastique  était  encore  (à  la  fin  du  XVUI'"'  siècle) 

>  regardée  comme  la  plus  haute  expression  de  culture  intellectuelle.  Diego 
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de  Torres,  qui  était  né  à  Salamanque,  où  il  fut  élevé,  et  qui  se  distingua 
plus  tard  par  ses  connaissances  dans  les  sciences  naturelles,  disait  que, 
après  avoir  passé  quinze  ans  dans  TUniversiié  de  sa  ville  natale,  ce  ne  fut 
que  par  hasard  qu  il  apprit  que  les  mathématiques  existaient.  —  Blauco 
Whitc  déclare  que  lui,  ainsi  que  la  plupart  de  ses  compatriotes,  aurait 
achevé  un  cours  de  théologie  à  FUniversité  de  Séville  sans  avoir   ta 
moindre  idée  de  littérature  profane,  s'il  n*avuit  pas  rencontré  une  âme 
charitable  qui   lui  en   donna  quelques  notions.   Jovellanos,   dans    un 
mémoire  adressé  au  roi  Charles  IV,  dit  :  La  jurisprudence,  la  médecine 
même  auraient  été  abandonnées,  si  les  instincts  des  hommes  leur  eussent 
permis  d'oublier  les  moyens  de  défendre  leur  vie  et  leurs  propriétés.  Les 
Universités,  ainsi  que  les  corporations  religieuses  fondées  par  les  prêtres 
et  pour  le  clergé,  ne  tendaient  qu'à  recruter  des  ecclésiastiques.  > 
Mais,  fait  remarquer  le  docteur  Gutierrez  {Noticias  historicas  sobre  el 
origen  y  desarrollo  de  ensefîanza  superior  en  Buenos-Àires),  «  ce  serait 
une  erreur  que  de  s'imaginer  que  la  pensée  Argentine  dormait  profondé- 
ment, que  sa  sève  ne  palpitait  dans  aucune  de  ses  artères  durant  la  triste 
existence  coloniale.  Non, son  activité  parcourut,  comme  il  lui  fut  possible, 
l'orbite,  très  restreinte  il  est  vrai,  que  lui  traçaient  lobscurantisme  de  la 
métropole  et  la  jalousie  avec  laquelle  celle-ci  envisageait  tout  symptôme 
de  vitalité  et  de  progrès  dans  ces  colonies  exténuées  par  le  régime  qu'elle 
leur  imposait.  » 

Tandis  que  les  Universités  espagnoles  résistaient  aux  réformes  que 
tentait  d'introduire  dans  les  études  une  administration  éclairée,  les  Amé- 
ricains les  demandaient  à  grands  cris,  et  prenaient  sur  eux  de  les  accomplir, 
en  dépit  des  intrigues  de  la  routine,  de  la  réaction  et  du  fanatisme. 

«  Le  roi  Charles  III  »,  continue  le  docteur  Gutierrez,  <  rencontra  eu 
Espagne  à  la  réforme  de  l'enseignement  des  résistances  qu'assurément  il 
n'aurait  pas  rencontrées  dans  cette  région  de  TAmérique  méridionale. 
Dans  la  même  année  où  l'Université  de  Salamanque  (la  même  qui  avait 
failli  enterrer  sous  ses  arguties  la  glorieuse  flottille  de  Colomb)  déclarait 
qu*elie  ne  s'écarterait  pas  de  la  doctrine  des  Péripaléticiens,  parce  que 
c'était  la  doctrine  de  toutes  la  plus  conforme  aux  croyances  religieuses  de 
la  nation,  les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Buenos-Aires  proposaient 
que  les  professeurs  de  philosophie  ne  fussent  astreints  à  suivre  aucun 
système  déterminé,  notamment  quant  à  la  physique,  dans  renseignement 
de  laquelle  ils  pourraient  s'écarter  d'Aristote,  enseigner  d'après  les  prin- 
cipes de  Gassendi,  de  Newton,  ou  en  émettant  tout  autre  système  pour 
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>  lexplication  des  phénomènes  de  la  nature,  et  ne  prendre  pour  guide  que 

>  la  lumière  de  rexpérîenee  dans  les  observations  et  les  expérimenlations 

>  auxquelles  les  Académies    modernes  se  livrent  si  utilement.  Lorsque 

>  les  sciences  mathématiques  étaient  en  Espagne  tenues  pour  choses  de 

>  sorcellerie  et  réprouvées  par  les  théologiens  et  les  philosophes^  elles 

>  étaient  considérées  à  Buenos-Aires  comme  indispensables  pour  déve- 

>  lopper  Findustrie  et  même  pour  fournir  à  Thomme  des  moyens  d'action 

>  dans  la  conduite  de  la  vie  pratique.  La  géométrie  et  le  calcul  appliqués  à 

>  la  navigation  et  au  dessin,  furent  accueillis  à  Buenos-Aires  avec  enlhou- 

>  siasme,  dès  avant  la  révolution,  comme  le  présent  le  plus  précieux  que 

>  pût  faire  à  la  patrie  le  dévouement  d'un  de  ses  meilleurs  (ils.  A  peine  la 
*  médecine  eut-elle  commencé  à  être  enseignée  dans  les  premiers  temps  du 

>  siècle  actuel,  que  ses  principes  ardus  s'implantèrent  profondément  sur  ce 

>  terrain  généreux»  parfaitement  préparé  pour  recevoir  et  féconder  la 

>  semence  de  cette  science  essentiellement  d'cbservation.  » 

Il  existait  déjà  dans  la  vice-royauté  de  la  Plata  une  université,  fondée 
par  les  Jésuites  en  1723  à  Cordoba  de  Tucuman,  mais  elle  était  tombée  en 
décadence  depuis  l'expulsion  de  ces  religieux  des  domaines  du  roi  d'Espagne. 
Cesl  pourquoi  les  habitants  de  la  province  de  Buenos-Aires,  qui  prenait 
de  plus  en  plus  d  importance,  sollicilaient  la  création  d'une  université  au 
chef  lieu  de  la  province.  Ces  sollicitations  répétées  eurent  pour  résultat  la 
fondation,  en  1783,  du  collège  de  San-Carlos,  auquel  plus  lard,  en  1793, 
fut  adjoint  un  séminaire;  mais  dans  l'un  et  dans  l'autre,  les  études  étaient 
si  pauvres,  que  ces  établissements  perdirent  toute  considération  et  finirent 
par  être  abandonnés  par  la  jeunesse.  Les  bâtiments  en  avaient  été  convertis 
eu  caserne,  quand  survint  la  révolution  du  25  mai  1810,  qui  aboutit  à 
l'alTranchissement  de  la  colonie  du  joug  de  la  métropole. 

Dès  son  origine,  la  République  Argentine  a  compris  que  la  liberté  ne 
peut  vivre  ni  se  développer  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance  :  toutes  ses  lois 
portent  l'empreinte  irrécusable  de  cet  esprit  libéral  et  éclairé^  d'une  con- 
stante sollicitude  pour  l'éducation  du  peuple.  Les  différentes  Constitutions 
W  la  nation  s*est  successivement  données  jusqu'à  celle  qui  la  régit 
aujourd'hui,  renferment  des  dispositions  précises  attribuant  au  Gouverne- 
ment général  une  juridiction  et  une  direction  suprêmes  en  matière  d'instruc- 
tion publique.  La  Constitution  de  1819  (article  42)  et  celle  de  1826 
(articles  43  et  55)  imposent  au  Congrès  national  la  tâche  <  de  former  des 

>  pi  ans  uniformes  d'enseignement  public,  de  faire  construire  des  écoles 

>  natioDales  et  de  pourvoir  aux  moyens  d'entretenir  les  élablissements  de 
'  ce  genre.  » 
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Une  des  premières  préoccupations  du  gouvernement  naissant  fut  de 
nommer  une  commission  pour  la  formation  d'un  plan  général  d'études.  Ce 
plan  ne  se  réalisa  que  plusieurs  années  plus  lard.  Toutefois,  le  12  sep- 
tembre 1810,  quelques  mois  à  peine  après  la  déclaration  d'iudépendance, 
on  vit  se  rouvrir  les  classes  de  mathématiques,  que  la  Cour  de  Madrid 
avait  ordonné  de  supprimer  comme  étant  >  de  simple  luxe»;  et  en  1813 
fut  établie  TAcadémie  de  mathématiques,  où  Ton  enseignait,  en  outre  des 
mathématiques,  Tarchitecture  civile  et  navale. 

Par  décret  du  2  juin  1817,  on  déclara  nécessaire  d'agrandir  le  cadre  des 
éludes  afin  de  l'élever  à  la  hauteur  des  destinées  du  pays.  On  imagina 
d'abord  de  fondre  en  une  seule  institution  les  cours  qui  se  faisaient  à  raocien 
Collège  de  San  Carlos  et  au  séminaire  qui  en  dépendait  :  c'est  ainsi  que  prit 
naissance  le  «  Collège  de  l'Union  du  Sud,  »  qui  devint,  en  1833,  le  <  Collège 
des  sciences  morales.  » 

Enfin,  l'organisation  de  l'enseignement  public  sur  des  bases  stables  et 
sûres  reçut  une  sanction  définitive  par  la  fondation  de  <  l'Université  de 
Buenos  Aires  »  en  1821. 

Cette  Université  était  à  la  fois  un  corps  enseignant  et  dirigeant,  un 
véritable  pouvoir  public,  auquel  était  soumise  la  direction  des  intelligences 
dans  leurs  relations  avec  l'étude  des  sciences  et  des  arts,  et  dont  les  subor- 
donnés immédiats  étaient  les  professeurs  et  les  jeunes  gens  depuis  le  jour 
où  ils  commençaient  à  assister  aux  écoles  publiques  jusqu'à  celui  où  ils 
recevaient  des  grades  dans  les  facultés  supérieures. 

L'organisation  de  l'Université  ne  tarda  pas  à  faire  sentir  ses  avantages; 
un  des  principaux  fut  de  donner  de  l'unité  et  un  centre  à  l'enseignement, 
en  réunissant  sous  une  direction  unique  les  classes  dispersées.  Le  cornu- 
lado  (tribunal  de  commerce)  garda  sous  sa  protection  et  sa  surveillance  les 
classes  de  mathématiques,  de  navigation,  de  langues  vivantes  et  de  dessin, 
dont  il  payait  les  professeurs  de  ses  fonds  particuliers.  De  son  côté,  le 
chapitre  ecclésiastique  continua  de  diriger  et  d'entretenir  de  ses  revenus 
privés  les  classes  des  sciences  sacrées.  Quant  au  gouvernement,  il  avait 
sous  sa  garde  immédiate  le  <  Collège  de  l'Union  du  Sud.  »  On  ouvrit  suc- 
cessivement des  cours  de  jurisprudence,  d'économie  politique,  de  médecine, 
de  langues  vivantes,  etc.  Le  président  Rivadavia  (182S)  fit  venir  d'Europe 
des  professeurs  habiles,  qui  donnèrent  à  l'enseignement  des  sciences  une 
richesse  et  une  étendue  inconnues  alors  dans  les  Universités  de  l'Amérique 
Espagnole. 

Mais  jusque  là  l'enseignement  relativement  supérieur  se  trouvait  seul 
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organisé;  ce  vide  néchappa  point  à  Inattention  des  organisateurs  :  aussi 
créérenl-ils  an  département  d'enseignement  primaire  (primeras  letrqs)  ; 
toutes  les  écoles  existant  dans  la  \illc  et  dans  la  campagne  furent  placées 
sous  la  direction  du  chancelier  de  TUniversité  et  du  Tribunal  littéraire 
(de  TAcadémie),  et,  afin  de  former  une  pépinière  de  professeurs  dans  le 
pays,  on  attacha  à  ce  déparlement  une  école  normale,  d'après  le  système 
anglais  de  Lancaster,  quon  avait  ordonné  de  suivre  dans  toutes  les  écoles, 
soit  de  rÉtat,  soit  privées.  Au  budget  de  1822,  on  inscrivit  une  somme 
de  10,000  piastres  fortes  (50,000  francs)  pour  subvenir  aux  frais  de 
renseignement. 

L'année  suivante  la  somme  allouée  pour  Tinstruction  publique  s'élevait 
à  S0,805  piastres  (2S4,025  francs);  mais,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Nicolas  Avellaneda,  alors  Mini.sire  de  Tinslruction  publique  et  aujour- 
d'hui Président  de  la  République,  dans  son  rapport  (memoria)  au  Congrès 
national  en  date  du  IS  mai  1871 ,  ce  qu'on  appelait  à  cette  époque  le  budget 
de  Unstruction  publique,  n'était  à  proprement  parler  que  le  budget  des 
établissements  exitants;  mais  aucune  somme  spéciale  n'était  destinée  à 
l'encouragement,  au  développement  de  l'instruction  populaire.  Ce  n'est 
qu'au  budget  de  1865  que  parait  pour  fa  première  fois  une  subvention 
expressément  destinée  à  cet  objet. 

Cette  longue  lacune  dans  Fhistoire  de  l'instruction  publique  sur  les  bords 
du  Rio  de  la  Plata,  s'explique  par  l'état  d'agitation  dans  lequel  le  pays  n'a 
presque  pas  cessé  d*étre,  par  suite  de  la  lutte  de  la  révolution  contre 
l'Espagne,  des  dissensions  intestines  qui  en  furent  la  conséquence  et  des 
interventions  étrangères  dans  les  affaires  nationales,  jusqu'à  l'année  1860 
où  la  République  argentine  a  constitué  définitivement  la  confédération 
qu'elle  forme  maintenant,  et  recouvré  sa  libre  initiative  et  sa  tranquillité 
sous  un  gouvernement  stable  et  régulier.  Ce  n'est  pas  que,  pendant  ces 
temps  de  troubles,  la  cause  de  Tinstructiou  ait  été  totalement  négligée;  si 
l'action,  le  concours  du  gouvernement  fédéral  lui  a  manqué,  les  provinces, 
les  mtinicipalités  ne  l'en  ont  pas  moins  développée  sur  leur  territoire 
respectif,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources  :  non  seulement  de  nom- 
breuses écoles  primaires  ont  été  organisées  de  toutes  parts,  mais  aussi  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

Lorsque  le  gouvernement  fédéral  a  pris  en  main  la  haute  direction  de 
riostruction  publique  dans  la  confédération,  le  terrain  était  bien  préparé 
pour  recevoir  et  féconder  les  seniences  qu'allait  y  répandre  la  muniCcence 
nationale. 
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Le  montant  primili veinent  affecté  aux  besoins  de  Tinstruction  publique, 
était  en  1865  de  22,000  piastres  (110,000  francs);  en  1867  il  est 
élevé  à  36,000  piastres  (180,000  francs);  en  1869,  à  HS,000  piastres 
(575,000  francs)  et  en  1870,  à  95,000  piastres  (475,000  francs). 

En  1871,  une  loi  du  25  septembre  est  venue  ajouter  aux  sommes 
allouées  chaque  année  par  le  budget  pour  Fcntretien  de  rinstroction,  la 
distribution  de  subventions  annuelles  aux  provinces  qui  se  conforment  aux 
prescriptions  de  la  loi,  c'est-à-dire  qui  organisent  et  maintiennent  Tinstruc- 
lion  sur  un  pied  en  proportion  avec  le  nombre  de  leurs  enfants.  Or,  aucune 
province  n'a  failli  à  ses  devoirs  à  cet  égard. 

Les  sommes  dépensées  pour  Tentretien  des  écoles  pendant  Tannée  1872 
avaient  atteint  un  total  de  1^564,350  piastres  fortes  (7,821,750  francs), 
qui  se  répartissaienl  de  la  manière  suivante  : 

Subventions  nationales  :  192,074  piastres (960,370  francs); 

Subventions  provinciales  :  557,743  piastres  (2,788,715  francs); 

Subventions  municipales  :  208,835  piastres (1,044, 175  francs); 

Sommes  fournies  par  d'autres  corporations:  12,173  piaslres(60,865fr.); 

Rétributions  payées  par  les  familles  :  593,525  piastres (2,967,61 5  fr.). 

Pendant  Tannée  fiscale  1874«  les  dépenses  faites  pour  rinstructioo 
primaire  dans  toute  la  République  ont  été  de  1,515,148  piastres 
(7,575,740  fr.),  dont  257,462  piastres  (1,286,310  fr.)  à  la  charge  du 
Trésor  national  et  1,257,886  piastres  (6,289,430 fr.)  à  celle  des  provinces. 

Dans  le  but  de  mettre  celles-ci  mieux  à  même  de  profiter  des  avantages 
de  la  loi  des  subventions,  le  gouvernement  fédéral,  depuis  janvier  1875, 
a  réformé  le  décret  réglementaire  de  cette  loi  de  telle  manière  que  la  sub- 
vention correspondante  à  chaque  province  lui  est  remise  d'avance  par 
fractions  de  quatre  mois,  à  condition  qu'il  soit  rendu  compte  de  l'emploi  de 
la  première  fraction  avant  de  recevoir  la  seconde.  Cette  disposition  a  amé- 
lioré la  situation  de  l'enseignement  primaire  en  soulageant  les  provinces  les 
plus  gênées  d'une  charge  qui,  bien  que  ce  ne  fut  que  temporairement,  était 
exigible  de  leur  trésor  particulier;  la  nation,  de  son  côté,  n'en  a  éprouvé 
aucun  préjudice. 

Les  effets  de  ces  mesures  libérales  n'ont  pas  tardé  à  se  produire.  Les 
progrès  de  l'instruction  ont  été  rapides  et  remarquables. 

D'après  un  recensement  partiel,  le  nombre  des  écoliers  dans  les  quatre 
provinces  de  la  Rioja,  de  Cordoba,  de  Tucuman  et  de  San  Juan,  était  de 
17,273  en  1870;  Tannée  suivante,  il  étiiit  de  24,535;  c'est  un  accroisse- 
ment de  6,262  pour  douze  mois  seulement. 
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En  1868  le  nombre  des  élèves  à  TUniversilé  de  Gordoba,  à  Técole  supé- 
rieure de  la  Rioja  et  dans  les  collèges  nationaux  des  provinces  de  Gordoba, 
de  Buenos  Aires,  de  Galamarca,  de  Gorrienles,  de  Jujuy,  de  Mendoza,  de 
Salta,  de  San  Juan,  de  San  Luis,  de  Santiago  de  Eslero,  de  Tucuman  et 
de  rUruguay  était  de  t006;  en  t869,  il  s^ctait  élevé  à  1884,  et  à  !238S 
en  1870. 

£n  1871,  on  comptait  dans  les  quatorze  provinces  qui  forment  la  confé- 
dération, 1407  écoles,  tant  publiques  que  privées,  fréquentées  par  81 ,183 
élèves  des  deux  sexes.  A  la  fin  de  1872,  le  nombre  des  écoles  s'était  accru 
jusquà  1644  et  celui  des  élèves  jusqu*à  97,349.  Si  à  ce  ehiflTre  on  ajoute 
le  nombre  des  élèves  suivant  les  cours  de  TUniversilé  et  du  Séminaire  con- 
ciliaire de  Gordoba,  des  collèges  nationaux,  de  Técole  normale  de  Parana, 
de  rUniversité,  de  Id  faculté  de  médecine  et  du  Séminaire  conciliaire  de 
Buenos  Aires,  du  collège  militaire  de  Palerme  et  de  lecole  télégraphique, 
on  trouve  un  total  de  103,061. 

En  1871 ,  sur  468,987  enfants  des  deux  sexes,  de  6  à  15  ans,  que  ren- 
fermait la  République,  387,804  ne  recevaient  pas  Tinstruction  primaire  ; 
en  1872,  il  n'y  en  avait  plus  que  371,438  :  le  nombre  des  écoliers  avait 
donc  augmenté  de  16,366  en  une  année  :  augmentation  assez  considérable, 
si  Ton  tient  compte  de  Tétat  de  dissémination  de  la  population  dans  la 
plupart  des  provinces.  Gela  est  si  vrai  que,  si  nous  prenons  à  part  les  cou- 
tumes où  la  population  est  plus  ramassée,  —  la  province  de  Buenos  Aires, 
par  exemple,  nous  voyons,  à  partir  de  1856,  époque  où  le  gouvernement 
provincial  a  créé  une  direction  ou  département  général  des  écoles,  le  déve- 
loppement de  renseignement  suivre  une  progression  sans  cesse  et  largement 
ascendante.  Ainsi,  le  nombre  des  écoles,  qui  en  1856  était  seulement  de 
177  avec  10,912  élèves,  est  déjà  de  331  avec  17,479  élèves  en  1860;  en 
1868,  le  nombre  des  écoles  a  peu  augmenté,  il  est  de  347  ;  mais  elles  sont 
fréquentées  par  20,849  élèves;  et  en  1872,  nous  trouvons  561  écoles,  où 
32,419  élèves  reçoivent  Tinstruction. 

Pour  Tannée  1873,  la  diminution  du  nombre  des  enfants  sans  enseigne- 
meot  est  peu  sensible  :  les  rapports  officiels  en  constatent  encore  371,300, 
le  nombre  de  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  ayant  peu  augmenté,  car  il 
B*est  que  de  97,687.  Mais  en  1874,  ce  nombre  atteint  le  chiffre  de  109,138 
et  même  de  111,420  en  ajoutant  au  total  des  enfants  fréquentant  les  écoles 
primaires  2,282  élèves  qui  reçoivent  ce  degré  d'instruction  dans  les  écoles 
graduelles  attachées  aux  14  collèges  nationaux,  mais  sans  compter  ceux  qui 
suivent  les  cours  de  ces  derniers  établissements. 
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Le  rapport  oa  mémoire  présenté  aa  Congrès  national  par  le  Ministre  de 
la  justice^da  culte  et  de  l'instruction  publique,  M.OnezimoLeguizamon,  aa 
mois  de  mai  1875,  lequel  a  trait  aux  affaires  de  ce  ministère  durant  Texer- 
cice  de  1874,  est  le  document  officiel  le  plus  récent  où  nous  puissions 
puiser  des  données  authentiques  sur  la  situation  de  renseignement  public 
dans  la  confédération  argentine. 

Cet  enseignement,  organisé  d'après  un  plan  calqué  sur  les  méthodes  en 
pratique  aux  États-Unis  et  dû  en  grande  partie  à  Tinitiative  et  aux  études 
de  M.  Domingo  Sarmiento, comprend  tous  les  degrés  de  Tinstruction,  depuis 
la  plus  élémentaire  jusqu'à  la  plus  élevée. 

A  la  fin  de  1874,  renseignement  primaire  se  donnait  dans  1,327  écoles 
publiques  et  489  écoles  privées  —  en  tout  1,816  écoles,  dont  872  pour 
garçons  et  406  pour  jeunes  filles;  dans  les  autres  étaient  admis  à  la  fois  les 
enfants  de  Fun  et  de  Tautre  sexe. 

Le  nombre  des  enfanta  qui  fréquentent  les  écoles  publiques,  —  85,769  non 
compris  les  2,282  élèves  qui,  comme  nous  Fa  vous  déjà  mentionné,  reçoi- 
vent Tinstruction  primaire  dans  les  écoles  graduelles  annexées  à  plusieurs 
collèges  nationaux,  —  est  de  beaucoup  plus  considérable  que  le  nombre 
des  enfants  que  leurs  parents  envoient  dans  des  écoles  privées  —  23,369. 
—  il  en  est  de  même  pour  la  proportion  des  deux  sexes  :  tandis  que 
64,679  garçons  vont  aux  écoles,  on  n*y  compte  que  44,4«^9  jeunes  filles; 
cependant  il  n'est  pas  donné  moins  de  soins  à  Tinstruction  féminine,  à  en 
juger,  entr'autres  preuves,  par  le  nombre  des  personnes  qui  en  sont 
chargées  :  sur  2,868  professeurs  employés  dans  la  totalité  des  écoles, 
1  ,S93  sont  attachés  aux  écoles  de  garçons  et  1 ,275  à  celles  des  filles  ;  or, 
eu  égard  à  la  différence  du  nombre  des  élèves  sous  le  rapport  du  sexe,  on 
voit  que  la  proportion  des  professeurs  est  plus  grande,  pour  les  écoles  de 
jeunes  filles  que  pour  celles  de  garçons. 

L'enseignement  secondaire  a  également  des  établissements  entretenus  aux 
frais  de  l'État  et  des  institutions  privées. 

Les  établissements  nationaux  consistent  en  quatorze  collèges,  —  un  daus 
chaque  province.  Depuis  1874,  l'enseignement  y  est  réglé  par  un  plan 
général  d'études,diyisé  en  sixannées,pendantlesquclles  les  élèves  sont  instruits 
successivement  dans  la  langue  espagnole,  les  langues  étrangères,  le  latin, 
la  littérature,  l'histoire,  la  géographie,  la  tenue  des  livres,  le  (tessin  et  les 
éléments  de  la  musique.  A  chaque  collège  sont  attachés  des  bibliothèques, 
des  cabinets  de  niathématiques  et  de  physique  et  des  laboratoires  de  chimie, 
régulièrement  pourvus  des  livres  et  des  instruments  nécessaires  à  ren- 
seignement. 
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Afin  de  suppléer  autant  que  possible  à  riosuffisance  des  écoles  élémen- 
taires que  les  provinces  ont  été  jusqu'à  présent  en  état  de  fonder,  on  a 
annexé  à  plusieurs  collèges  nationaux,  que  nous  avons  cités  plus  haut,  des 
écoles  primaires  graduelles;  et  dans  celle  du  collège  de  Cordoba  il  à  été 
organisé  un  cours  normal  pour  former  des  professeurs.  Dans  tous  les 
collég:es,  excepté  celui  de  Jujuy,  il  se  fait  régulièrement  des  cours  du  soir 
pour  les  adultes.  Ces  cours  ont  surtout  pour  objet  de  répandre  les  éléments 
des  sciences  parmi  les  classes  ouvrières. 

Qaant  aux  établissements  d'enseignement  secondaire  privés,  le  rapport 
oEBciel  reconnaît  n'avoir  obtenu  que  des  informations  incomplètes  :  le 
nombre  n'en  dépasserait  pas  28. 

La  province  de  Quenos«Aire$,  en  outre  de  Tuniversilé  où  un  certain 
nombre  d'élèves  suivent  les  cours  d'enseignement  préparatoire,  renferme 
divers  collèges  dirigés  par  des  prêtres  catholiques  et  par  des  particuliers. 
Quelques-unes  de  ces  institutions  reçoivent  des  internes  ;  les  éludes,  sans 
être  strictement  conformes  au  programme  universitaire,  comprennent  plus 
on  moins  toutes  les  branches  de  l'enseignement  secondaire. 

Dans  la  ville  de  Santa  Fé  existe  un  collège,  dirigé  par  les  Jésuites,  où 
les  jeunes  gens  reçoivent  l'éducation  secondaire,  l'instruction  ecclésiastique 
et  quelques  notions  de  droit. 

Quelques  autres  provinces  possèdent  des  collèges  de  garçons  et  de 
jeunes  filles,  entretenus  par  des  subventions  des  gouvernements  locaux  et 
par  les  pensions  payées  par  les  particuliers. 

En  1874,  on  comptait  4,789  élèves  suivant  les  cours  d'enseignement 
secondaire,  dont  1,746  dans  les  collèges  nationaux  et  3,043  dans  les 
établissements  provinciaux  ou  privés.  De  plus,  1,172  personnes  assistaient 
aux  classes  du  soir. 

L'enseignement  supérieur  est  loin  d'avoir  été  négligé.  La  République 
Argentine  possède  plusieurs  établissements  où  il  est  pratiqué  avec  succès. 
Nous  devons  citer  en  premier  lieu  rUnivcrsité  de  Cordoba,  dont  la 
fondation  remonte  à  Tépoque  de  la  colonisation  espagnole,  et  qui  a 
été  pendant  longtemps  l'unique  institution  où  la  jeunesse  du  pays  put 
s'inilier  à  la  connaissance  des  lettres  et  des  sciences.  —  Jusque  tout 
dernièrement,  on  y  enseignait  encore,  mais  d'une  façon  secondaire,  la 
philosophie,  la  physique  et  les  mathématiques  aux  jeunes  gens  qui  avaient 
fait  leurs  premières  études  au  collège  national  de  Montserrat— c'est  le  nom 
du  collège  de  la  province.  Cet  enseignement  imparfait  a  fini  par  être 
suspendu.  Heureusement  ce  n'est  là  qu'une  interruption  passagère;  G£|rçi| 
s'oecuoe  de  réorganiser  la  faculté  des  «ciences  sur  un  plan  nouveaq. 
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En  somme,  Tuniversité  de  Cordoba  est  réduite,  depuis  plusieurs  années, 
à  une  seule  faculté  :  celle  de  droit,  qui  comptait,  en  1874,  4t  élèves, 
lesquels  passent  chaque  année  des  examens  devant  le  conseil  univer^ftai^e. 

Cette  faculté  de  droit  n'est  pas  la  seule  que  le  trésor  national  entretienne; 
il  en  existe  deux  autres  :  Tune  dépendante  du  collège  de  TUruguay 
(province  d*£ntre  Rios);  Tautre,  de  celui  de  Tucuman;  de  plus,  au  collège 
national  de  Rosario  (province  de  Santa  Fé)  il  y  a  un  cours  gratuit  de  droiC, 
desservi  par  plusieurs  professeurs.  —  Quoiqu'il  en  soit,  on  peut  dire  que 
cet  enseignement  est  encore  fort  incomplet  et  peu  suivi.  Le  nombre  des 
élèves  a  été  jusqu'à  présent  insignifiant  :  on  n'en  constatait  que  17  à  I  école 
de  droit  du  collège  de  l'Uruguay,  et  1S  à  celle  de  Tucuman. 

L'agriculture  étant  une  des  principales  sources  de  la  richesse  nationale, 
le  gouvernement  fédéral  a  recherché  les  moyens  de  la  développer,  de  Sa 
perfectionner,  de  la  mettre  au  niveau  de  ce  qu'elle  est  dans  les  pays  où  elle 
a  réalisé  les  plus  grands  progrès.  Dans  ce  but  il  a  créé  des  instituts  agro- 
nomiques, des  fermes-modèles  et  des  écoles  normales  de  contre-mai  très 
agriculteurs. 

Les  instituts  agronomiques  ne  sont  encore  qu'au  nombre  de  trois.  Celui 
de  Salta,  quoiqu'il  n'ait  encore  que  10  élèves,  est  en  pleine  activité;  il 
possède  une  ferme-modèle  de  29  hectares  de  terre,  une  section  d*horti- 
culture,  un  musée  de  géologie,  un  herbier,  un  observatoire  météorologique 
et  une  assez  belle  collection  de  machines  agricoles. 

En  1873,  il  a  été  créé  à  Mendoza  un  autre  institut  du  même  genre,  qui 
promet  de  devenir  plus  important  que  celui  de  Salta.  —  Sa  ferme-modèle 
contient  30  hectares  de  terre,  dont  5  ont  été  ensemencés  de  céréales  et  de 
légumes,  et  sur  lesquels  on  a  planté  plus  de  10,000  arbres  et  creusé  plus 
de  800  m.  de  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement.  L'institut  de  Mendoza 
possède  déjà  un  commencement  de  bibliothèque  agricole. 

La  troisième  école  agronomique  est  située  à  Tucuman.  Les  travaux  de 
terrassement  et  de  construction  indispensables  pour  son  fonctionnement 
n'étaient  pas  encore  achevés  à  l'époque  du  dernier  rapport  ministériel.  Nous 
ne  pouvons  non  plus  en  dire  davantage  de  l'école  pratique  des  contre- 
maîtres agriculteurs,  dont  la  création  a  été  décrétée  à  Santiago  del  Estero  ; 
son  installation  n'était  encore  qu'une  espérance,  car  le  Ministre  se  bornait 
à  annoncer  que  le  gouvernement  de  la  province  venait  de  céder  le  terrain 
demandé  pour  les  travaux  pratiques  de  culture. 

Le  commerce  n'a  pas  été  l'objet  d'une  moindre  sollicitude  de  la  part 
du  gouvernement. 
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Depuis  1873,  il  existe  k  Buenos-Aires  un  institut  commercial  pour 
réducation  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  spécialement  à  la  carrière 
mercantile.  Les  cours  comprennent  les  calculs  commerciaux,  Tétude  des 
divers  systèmes  de  mesures  et  de  monnaies,  la  tenue  des  livres  commerciale 
et  adnninisfrative,  la  correspondance  en  espagnol,  en  français,  en  anglais 
et  en  allemand,  la  géographie,  Thistoire,  la  législation  commerciale, 
quelques  éléments  d'économie  politique  et  de  technologie. 

Dans  son  dernier  rapport,  Iq  Ministre  de  Tinstruction  recommandait  au 
Congrès  national  la  fondation  d'une  semblable  école  dans  la  seconde  ville 
commerçante  de  la  République,  Rosario,  située  sur  un  de  ses  fleuves  les 
plus  importants,  à  Tenlrée  des  vastes  et  fertiles  contrées  de  l'intérieur. 

Le  Ministre  demandait  aussi  la  sanction  d'un  projet  de  création  d'une 
école  de  génie  civil,  destinée  à  fournir  au  pays  des  ingénieurs  capables  de 
diriger  les  grands  travaux  publics  —  chemins  de  fer,  canaux,  ponts  et 
chaussées,  édifices  publics,  elc,  etc.  La  province  de  Corrientes,  traversée 
par  un  grand  fleuve,  ofl'rant  tous  les  matériaux  nécessaires  à  la  construc- 
lion,  et  étant  au  surplus  une  de  celles  qui  ont  le  plus  besoin  de  travaux 
d'amélioration,  a  paru  la  plus  favorable  aux  expériences  du  génie  civil  et 
hydraulique,  et  a  été  choisie  pour  le  siège  de  l'école  projetée,  qui  sera  une 
annexe  du  collège  que  la  nation  entretient  dans  la  province. 

Le  trésor  national  entretient  deux  écoles  des  mines,  établies  dans  les 
provinces  où  cette  branche  d'études  est  la  plus  utile  et  rendue  en  quelque 
sorte  le  plus  aisée  en  raison  des  richesses  minérales  qu'elles  renferment  : 
à  San  Juan  et  à  Catamarca.  Ces  écoles,  à  peine  pourvues  encore  des  édifices 
et  des  instruments  suffisants,  ne  sont  qu'à  leur  début;  l'une  a  seulement 
8  élèves  et  l'autre  6.  Cependant  elles  ont  déjà  organisé  des  musées  de 
minéralogie,  où  l'on  trouve  les  collections  les  plus  complètes  des  divers 
minéraux  enfouis  dans  le  sol  Argentin. 

Par  décret  du  3  avril  1873,  il  a  été  créé  à  Buenos-Aires  une  école 
nationale  de  dessin  et  de  peinture  ;  mais,  par  suite  de  l'insuffisance  de  la 
subvention  —  seulement  80  piastres  (400  fr.)  —  que  l'État  a  allouée 
jusqu'ici  pour  l'entretien  de  cette  institution,  elle  n'a  pu  recevoir  qu'un 
nombre  restreint  d'élèves  —  une  vingtaine  au  plus  des  deux  sexes;  mais, 
en  dehors  de  l'école  nationale,  le  directeur  compte  50  élèves  privés,  qui 
ont  si  bien  profité  de  ses  leçons  que  plusieurs  de  leurs  travaux  ont  été 
jngés  dignes  d'être  envoyés  à  l'exposition  universelle  de  Philadelphie. 

En  général,  dans  les  établissements  d'instruction  que  nous  venons 
d'énumérer,  renseignement  est  pratiqué  par  des  professeurs   venus  du 
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dehors.  L'État  a  compris  que  le  pays  ne  pouvait  continuer  de  dépendre 
ainsi  d  auxiliaires  étrangers  pour  la  satisfaction  d*un  besoin  si  essentiel  de 
la  vie  nationale;  aussi,  dans  le  but  de  créer  dans  son  propre  seia  une 
pépinière  de  maîtres  capables  de  répandre  eux-mêmes  Tinstruction  parmi 
leurs  concitoyens,  il  a  décidé  la  fondation  d^écolcs  normales,  destinées  à 
former  d*une  élite  des  enfants  du  pays,  des  professeurs  aptes  à  enseigner  à 
leur  tour,  tout  au  moins  dans  les  écoles  primaires  et  secondaires. 

Deux  écoles  normales  ont  été  décrétées  depuis  i  ans,  Tune  à  Parann 
(province  d'Entre  Rios)  et  Tautre  à  Tucuman.  La  première  est  seule 
organisée  de  date  récente.  Elle  a  déjà  produit  des  résultats  relativenieDf 
satisfaisants.  Le  nombre  des  élèves-maitres,  appartenant  aux  diverses 
provinces  de  la  Confédération,  s*accroit  chaque  année  :  il  était  de  44  en 
1872,  de  51  en  1873  et  de  62  en  1874.  A  la  fin  de  cette  dernière  année, 
4  élèves-maitres  ont  obtenu  leurs  diplômes  de  capacité,  et  Tun  deux  a  été 
nommé  sous-directeur  de  fécole  normale  de  Tucuman. 

A  Técole  normale  de  Parana,  est  annexée  une  école  graduelle  d'appli- 
cation, genre  d'école  qui  sert  en  quelque  sorte,  comme  l'exprime  le  projet 
de  loi  de  sa  fondation,  «  d'échelle  pour  les  éludes  normales  »,  et  en  même 
temps  de  cours  pratique  pour  les  professeurs  qu'il  s'agit  de  fonmer.  En 
1872,  l'école  d'application  de  Parana  était  fréquentée  par  160  élèves;  le 
nombre  s'en  est  successivement  réduit  à  90  en  1873  et  à  79  en  1874,  parce 
que  ces  élèves  sont  passés  en  grande  partie  dans  les  autres  écoles  de  la 
localité. 

Il  y  avait  aussi  des  classes  gratuites  du  soir,  qui  réunissaient  à  l'origiDe 
un  assez  grand  nombre  d'assistants  :  81  en  1872,  70  Tannée  suivante; 
mais  elles  sont  supprimées  depuis  1874^,  c'est-à-dire,  pour  parler  plas 
exactement,  elles  ont  simplement  cessé  d'avoir  lieu  dans  le  local  de  l'école 
normale,  la  municipalité  de  Parana  en  ayant  pris  l'entretien  à  sa  charge  : 
les  CQurs  y  sont  faits  par  des  élèves-maitres  de  l'école  normale. 

Les  écoles  de  Parana  et  de  Tucuman  n'admettent  que  des  élèves  du  sexe 
masculin;  mais  la  formation  de  professeurs  de  l'autre  sexe  n'était  que 
différée.  Une  loi  du  Congrès  national  du  11  octobre  1875  a  ordonné  qu'il 
sera  établi  une  école  normale  d'institutrices  dans  la  capitale  de  chacune 
des  quatorze  provinces  de  la  République,  à  peu  près  sur  le  plan  des  écoles 
normales  pour  professeurs.  Une  école  graduelle  d'application  sera  également 
annexée  à  chaque  école  normale  de  femmes. 

Tel  est  sommairement  l'ensemble  de  ce  que  l'Etat  a  fait  jusqu'ici  pour 
prganisef  l'instruction  publique  dans  la  Confédération,  et  des  institutions 


l'instruction    dans    la    république    ARGENTINE.  189 

enseignantes  qu'il  a  établies  sur  les  diverses  parties  de  son  territoire. 
Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  renseignement  supérieur  non 
national,  c'est-à-dire  en  dehors  des  établissements  qui  reçoivent  des  subven- 
tions du  trésor  fédéral.  Parmi  les  autres  établissements,  non  subventionnés, 
ne  sont  pas  classées  seulement  les  institutions  d'exploitation  privée,  mais  en 
première  ligne  celles  dont  les  provinces  ou  les  municipalités  ont  pris  à  leur 
charge  l'entretien  et  la  direction. 

La  province  de  Buenos-Aires,  la  plus  peuplée,  la  plus  active  et  la  plus 
riche  de  toutes,  entrelient  aux  frais  de  son  trésor  provincial  une  Université, 
qui  a  déjà  acquis  une  certaine  réputation.  L'Université  de  Buenos-Aires  se 
divise  en  cinq  facultés,  savoir  :  l'adroit  et  sciences  sociales;  2®  sciences 
médicales;  S""  mathématiques;  i""  sciences  physiques;  S""  humanités  et 
philosophie. 

La  faculté  de  droit  comprend  les  branches  d'enseignement  suivantes  : 
droit  civil,  droit  international,  droit  romain,  droit  commercial,  droit 
pénal,  droit  administratif,  droit  constitutionnel,  économie  politique  et 
législation  comparée. 

Un  des  professeurs  les  plus  distingués  qui  aient  occupé  la  chaire  de  droit 

inleroatiooal,  a  été  le  docteur  Onesimo  Leguizamon  qui,  à  l'occasion  de 

l'ouverture  de  son  cours,   le  7  juin  1872,  a  prononcé  sur  l'histoire  de  la 

science  qu'il  avait  mission  d'enseigner  un  discours  plein  de  faits  instructifs 

el  d'idées  élevées,  qui  a  du  reste -été  justement  apprécié  dans  la  Revue 

de  droit    international  (t) .   —    Le    docteur  Leguizamon    est  auteur  de 

plusieurs  ouvrages  estimés  ;  nous  citerons  particulièrement  «  La  Instituta 

(tel  Codigo  civil  argentino  »  (l'Institution  du  Gode  civil  argentin),  car  c'est 

le  premier  livre  qui  ait  été  écrit  sur  celte  œuvre.  M.  Leguizamon  est 

aujourd'hui  Ministre  de  la  justice,  du  culte  et  de  rinslruction  publique  : 

par  conséquent,  il  est  le  rédacteur  du  rapport  le  plus  récent  sur  ce  dernier 

département  de  l'administration  publique,  dans  lequel  nous  puisons  les 

renseignements  qui  forment  le  fondement  de  ce  travail.  —  Cette  raison 

suffira  sans  doute  pour  justifier  cette  digression  de  notre  part. 

Le  cours  dedroit  est  de  cinq  années.  Il  était  suivi  en  1874  par  434  élèves. 

La  même  année,  la  faculté  de  médecine  comptait  303  élèves,  ainsi 

répartis  :  230  suivaient  le  cours  de  médecine,  qui  est  d'une  durée  de 

6  ans;   33  le  cours  de  pharmacie,   2  années  consécutives;   33  celui 

d'obstétrique,  également  de  2  ans;  3  le  cours  de  chirurgie  dentaire,  de 

tannées;  et  14  le  cours  de  phlébotomie,  de  la  même  durée. 

(1)  Y.  Revue  y  t.  V,  1873,  p.  297. 
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Le  cours  de  mathématiques  dure  6  années;  mais  pour  obtenir  le 
doctorat  de  celte  faculté,  il  faut  2  années  de  plus  de  mathématiques 
spéciales.  A  l'époque  du  dernier  rapport  ministériel,  90  élèves  élaieot 
inscrits  à  cette  faculté. 

Le  cours  des  sciences  physiques  n'est  que  de  4  ans;  à  la  fin  de  mai 
1874,  il  comptait  plus  de  100  élèves. 

La  faculté  la  plus  fréquentée  est  celle  des  humanités  et  philosophie, 
dont  les  cours  embrassent  une  période  de  6  ans  ;  ces  cours  sont  suivis  par 
plus  de  550  élèves  chaque  année. 

Le  gouvernement  provincial  ne  ménage  rien  pour  faire  de  son  Université 
un  des  premiers  Instituts  savants  de  rAmérique  du  Sud  :  pour  sou 
entretien  et  celui  de  ses  cinq  facultés,  le  budget  de  la  province  de  1875 
n'alloue  pas  moins  de  189,032  piastres  fortes  (945,160  francs),  sans 
compter  les  ressources  que  les  facultés  retirent  des  inscriptions,  des 
examens,  des  grades  qu'elles  confèrent,  ainsi  que  des  intérêts  de  fonds 
en  dépôt. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  de  l'Institut  commercial  de 
Buenos-Aires.  Nous  devons  ajouter  ici  qu'il  coule  au  trésor  provincial  une 
somme  annuelle  de  20,400  piastres  (102,000  francs)  pour  son  entretien, 
et  que^  bien  que  tous  les  cours  n'en  fussent  pas  encore  ouverts,  il  est 
parvenu  à  compter  jusqu'à  186  élèves. 

Au  nombre  des  autres  écoles  professionnelles  que  soutient  la  province  de 
Buenos  Aires,  nous  devons  mentionner  TÉcolc  pratique  d'Agriculture,  avec 
sa  ferme-modèle,  établie  à  Santa  Catalina,  à  quelques  lieues  de  la  capi- 
tale, sur  un  terrain  d'une  contenance  de  14,605,435  mètres  carrés.  Le 
budget  provincial  consacre  une  somme  de  41,860  piastres  (209,300  francs) 
à  l'entretien  de  celte  institution,  qui,  en  1874,  avait  30  pensionnaires, 
choisis  la  plupart  parmi  des  enfants  orphelins  pauvres. 

On  a  fondé  récemment  une  école  de  musique  et  de  déclamation,  pour 
l'organisation  de  laquelle  une  somme  de  plus  de  6,000  piastres  (30,000  fr.) 
a  été  portée  au  budget  provincial.  360  élèves,  dont  150  femmes,  se  sont 
fait  inscrire  pour  en  suivre  les  cours,  qui  comprennent  la  déclamation,  la 
musique  vocale  et  instrumentale,  et  la  composition. 

Enfin  Buenos  Aires  possède  trois  écoles  normales,  dont  une  pour 
professeurs  et  deux  pour  institutrices. 

L'école  d'instituteurs,  qui  a  un  budget  annuel  de  35,040  piastres 
(175,200  francs),  calculé  pour  un  nombre  de  100  élèves  maîtres,  n'en 
renferme  encore  que  53,  plus  158  écoliers  fréquentant  l'école  d  application 
annexée  à  l'école  normale. 
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La  premiëre  école  normale  d'institutrices,  installée  depuis  plusieurs 

aooées  et  pour  laquelle  une  allocation  de  12,480  piastres  (72,400  fr.) 

est  portée  chaque  année  au  budget  de  la  province,  a  déjà  produit  les  plus 

heureux  résultats  :  elle  a  fourni  aux  écoles  primaires  80  maîtresses  et 

monitrices,  dont  la  plupart  vont  encore  à  Fécole  du  soir,  aGn  d'accroître 

leurs  coDDaissances  dans  Fart  pédagogique;  car  le  cours  normal  se  divise 

en  classes  du  jour  et  en  classes  du  soir  :  aux  classes  du  jour  assistent 

65  élèves-maitresses,  qui  acquièrent  une  instruction  générale  dans  les 

sciences  et  la  littérature,  la  pédagogie,  le  dessin,  la  peinture  et  même  la 

télégraphie.  —  A  Técole  normale  est  annexée,  comme  d'ordinaire,  une 

école  d'application,  qui  compte  53  élèves.  Aux  classes  du  soir  prennent 

pari,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  plus  de  50  maîtresses  et  monitrices 

des  écoles  primaires. 

De  cette  école  normale  féminine  dépend  un  collège  d'orphelines,  qui, 
en  outre  de  renseignement  élémentaire,  comprend  un  cours  pratique  d'éco- 
nomie domestique  et  une  classe  de  typographie,  qui  a  déjà  formé  des 
ouvrières  habiles.  Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  cet  établissement 
est  de  plus  de  240,  dont  195  sont  des  orphelines  pensionnaires. 

L'école  normale  aussi  bien  que  le  collège  des  orphelines  est  sous  le 
patronage  et  la  direction  de  la  société  de  Bienfaisance,  fondée  par  l'ancien 
Président  Rivadavia  et  composée  de  dames  qui  se  dévouent  à  cette  œuvre 
philanthropique  et  gratuite  avec  un  noble  désintéressement  et  un  zèle 
infatigable. 

L'autre  école  normale  de  femmes  n'est  pas  moins  importante;  car,  bien 
qu'elle  ne  fut  pas  encore  installée  dans  le  local  qui  lui  est  destiné,  elle 
comptait  98  élèves  maltresses,  plus  20  élèves  de  l'école  d'application. 
Dans  le  budget  provincial  de  1875,  il  lui  était  approprié  une  somme  de 
114,896  piastres  (574,480  fr.),  dont  80,000  piastres  (400,000  francs) 
pour  construction  d'édifices. 

Des  autres  provinces  nous  en  voyons  une  seule  qui,  outre  les  écoles 
normales  dépendantes  du  gouvernement  fédéral,  en  ait  établi  pour  son 
propre  compte  :  c'est  la  province  d'Entre  Rios,  qui  entretient  une  école 
normale  d'institutrices  à  Uruguay.  Cette  institution  à  40  élèves  maltresses, 
dont  14  sont  des  pensionnaires  aux  frais  du  trésor  provincial,  auquel  est 
inscrite  annuellement  une  somme  de  4,500  piastres  (22,500  francs) 
pour  l'école. 

En  résumé,  le  rapport  officiel  constate,  à  la  fin  de  Tannée  i874, 
l'existence  de  28  établissements  d'enseignement  secondaire,  professionnel 
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et  universitaire  «  non  nationaux  • ,  c'est-à-dire  en  sus  de  ceux  qui  sont 
sous  l'administration  directe  de  Tautorité  nationale.  Ils  étaient  fréquentés 

a 

par  3,043  élèves.  Si  nous  ajoutons  ce  nombre  aux  4,2t9  élèves  des 
établissements  «  nationaux  >  —  et  même  5,391  en  comprenant  les 
1,172  qui  suivent  les  classes  du  soir  — ,  nous  trouvons  un  total  de 
8,434  élèves  recevant  aujourd'hui  renseignement  secondaire  et  supérieur 
dans  la  République  Argentine. 

L'enseignement  est  sous  la  surveillance  constante  d^une  commission 
nationale  des  écoles,  d*un  inspecteur  général  et  de  sous-inspecteurs  dépen- 
dant du  ministère  de  Tinstruction  publique,  ainsi  que  de  commissions 
provinciales  et  locales;  chaque  année  les  uns  et  les  autres  transmettent 
leurs  rapports  au  Ministère,  qui,  à  son  tour,  Jes  soumet  au  Congrès 
national. 

En  dehors  de  renseignement  proprement  dit,  la  République  Argentine 
possède  des  institutions  destinées  à  répandre  les  lumières  et  les  connais- 
sances scientifiques  dans  le  pays. 

Depuis  plus  de  quatre  ans  fonctionne  à  Cordoba  un  observatoire,  qui  a 
déjà  fourni  et  fournit]  régulièrement  les  informations  astronomiques  et 
météorologiques  les  plus  utiles  et  les  plus  intéressantes. 

Ou  organise  dans  la  même  ville  de  Cordoba  un  musée  national  des 
sciences  naturelles,  où  Ton  trouve  des  collections  complètes  des  minéraux, 
de  la  flore  et  de  la  faune  du  pays. 

A  Buenos  Aires,  le  gouvernement  fédéral  a  fondé  une  bibliothèque 
nationale,  qui,  dans  l'origine,  n'était,  à  proprement  parler,  qu'un  dépôt 
des  publications  oflScielles,  des  quelques  livres  que  le  ministère  acquérait, 
et  des  journaux  indigènes  et  étrangers  auxquels  TÉtat  souscrivait.  Mais 
depuis  plusieurs  années  la  bibliothèque  argentine  s'est  mise  en  rapport 
avec  les  bibliothèques  d'autres  pays  et  des  sociétés  littéraires  et  scienti- 
fiques, avec  lesquelles  elle  a  opéré  des  échanges,  qui  lui  ont  procuré 
l'acquisition  d'ouvrages  importants,  en  outre  des  achats  directs  qu'elle  a  pa 
faire  grâce  aux  subsides  alloués  par  le  Trésor  national.  Elle  possède 
aujourd'hui  plus  de  7,000  volumes.  Ouverte  au  public  il  y  a  un  peu  plus 
d'un  an,  elle  est  fréquentée  par  plus  de  1000  lecteurs  par  mois. 

Toutefois  le  rôle  le  plus  important  de  la  bibliothèque  nationale  consiste 
à  approvisionner  en  quelque  sorte  les  bibliothèques  créées  dans  les  pro- 
vinces sous  le  titre  de  «  bibliothèques  populaires  »,  auxquelles  elles 
distribue  et  envoie  continuellement  les  exemplaires  qui  leur  sont  destinés 
des  diflérents  livres  achetés  au  moyen  des  sommes  volées  par  le  Congrès. 
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L*implaotation  sur  le  territoire  argeiUin  de  ce  progrès,  emprunté  aux 

m 

Elals-Unis  et  à  la  France,  est  due  surtout  à  Tiniliative  et  aux  efforts  persé- 
vérants des  citoyens  les  plus  distingués  de  la  République,  au  nombre 
desquels  nous  devons  citer  Tex-président  de  la  Confédération,  M.  Domingo 
Sarmieoto,  et  son  successeur,  M.  Avellaneda,  M.  Palémon  Huergo,  prési- 
dent d*une  commission  qui  s'est  constituée  pour  la  protection  spéciale  de 
rinstitotion ,  et  M.  Pedro  Quiroga,  qui  en  est  le  secrétaire.  Il  y  a  cinq  ans 
à  peine  que  l'idée  a  pris  pied  dans  le  pays,  et  Ton  voit  déjà  fonctionner 
régulièrement  156  bibliothèques  populaires,  renferipant  plus  de  130,000 
volumes»  d'une  valeur  d'au  moins  200,090  piastres  fortes  (1,000,000  fr.). 
Dans  le  cours  de  1874,  on  y  avait  inscrit  plus  de  77,000  lecteurs,  venant 
lire  à  la  bibliothèque  ou  obtenant  Tautorisation  d'emporter  des  livres 
chez  eux. 

Une  loi  protège  les  bibliothèques  populaires,  et  une  commission  natio- 
nale en  surveille  Texécution.  Cette  commission,  composée  de  personnages 
marquants,  et  dont  les  fonctions  sont  purement  gratuites,  déploie  le  plus 
grand  zèle  dans  laccomplissement  de  sa  tâche.  Elle  publie  chaque  année, 
sous  le  titre  de  «  Bulletin  des  Bibliothèques  populaires,  »  un  compte-rendu 
de  l'état  de  Tinstitution  pendant  Tannée  précédente,  une  liste  des  ouvrages 
dont  chaque  bibliothèque  s'est  augmentée,  et  le  détail  de  l'emploi  des  fonds 
destinés  à  l'entretien  et  au  développement  des  anciennes  ainsi  qu'à  l'organi- 
sation de  nouvelles  bibliothèques.  De  1871  à  1 875,  les  sommes  que  la 
commission  a  ainsi  utilisées  ne  montent  pas  à  moins  de  100,623  piastres 
fortes  (503,1 15  francs).  —  Chacun  de  ces  bulletins  annuels  signale,  depuis 
les  quelques  années  seulement  que  les  premières  bibliothèques  ont  été 
commencées,  un  progrès  toujours  croissant,  un  empressement  qui   ne  se 
ralentit  pas  de  la  part  des  populations  à  former  leurs  bibliothèques  comme 
autant  de  centres  de  réunion,  d  instruction  et  d'éducation  sociale.  Dans 
quelques-uns  de  ces  établissements  ont  lieu  des  lectures  publiques  et  des 
conférences,  auxquelles  prennent  part  les  professeurs  et  les  élèves  des 
collèges  et  des  écoles. 

II. 

Généralement,  pour  estimer  justement  les  choses,  il  ne  suffit  pas  d'en 
constater  l'existence,  d'exposer  ce  qu'elles  sont  sous  une  latitude  isolée;  il 
faut  encore  examiner  comment  elles  sont  ou  se  passent  dans  d'autres 
contrées  et  ce  qui  y  a  été  fait  dans  la  même  sphère  d'action  ;  puis,  en  tenaul 
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équitablemeut  compte  des  différeoees  de  milieux  et  d'influences,  comparer 
les  résultats  obtenus  de  part  et  d'autre  :  le  produit  de  celte  comparaison 
nous  fournit  le  seul  critérium  rationnel  de  la  matière  que  nous  vouions 
juger,  de  sa  valeur  exacte  ou  du  degré  de  son  mérite. 

C'est  cette  méthode  que  nous  allons  appliquer  à  Tappréciation  des 
progrès  que  Tinstruction  a  réalisés  dans  la  République  Argentine  et  de  la 
part  que  le  gouvernement  national  et  les  administrations  locales  y  ont  prise; 
c'est-à-dire  que  nous  allons  passer  en  revue  la  position  relative  de 
l'enseignement  publie  dans  les  autres  États,  ainsi  que  la  quotité  des  sacri- 
fices que  les  divers  gouvernements  se  sont  imposés,  pour  le  développer  sur 
leurs  territoires  respectifs;  par  ce  moyen  nous  arriverons  flnalemeut  à 
détermi,^r  la  place  qu'on  doit,  tout  bien  pesé,  attribuer  au  pays  qui  nous 
occupe  parmi  ceux  qui  travaillent  le  plus  activement  à  répandre  les 
lumières,  à  étendre  la  civilisation. 

Le  rapport  que  M.  E.  Levasseur,  membre  de  l'Institut  de  France,  a  été 
chargé  de  faire  sur  l'état  de  l'enseignement  chez  les  diflercnts  peuples  du 
globe,  à  l'occasion  de  l'Kxposition  universelle  de  Vienne  en  1873,  est  le 
document  le  plus  récent  et  à  la  fois  le  plus  étendu  où  nous  puissions  puiser 
les  données  nécessaires  à  l'élude  que  nous  entreprenons,  d'autant  plus  que 
le  caractère  officiel  de  ce  rapport  et  le  talent  de  son  auteur  garantissent 
sufiisamment  l'importance  et  l'authenticité  des  informations  qu'il  nous 
fournit.  INous  ferons  observer  toutefois  que,  en  raison  de  la  période  de 
temps  sur  laquelle  devait  porter  son  travail,  les  appréciations  de  M.  Levas- 
seur sont  basées,  pour  la  plupart  des  pays,  sur  des  renseignements  dont  les 
dates  varient  entre  i870  et  \87%  lorsque  même  elles  ne  sont  pas  plus 
reculées;  nous  prendrons  donc  sur  nous  de  laisser  de  côté  quelques  parties 
du  rapport  du  savant  académicien  relatives  à  certains  États,  quand  nous 
serons  à  même  d'y  suppléer  à  l'aide  de  renseignements  authentiques  plus 
récents  et  partant  plus  complets. 

Ainsi,  pour  commencer,  tel  est  le  cas  en  ce  qui  concerne  les  Ëtats-Uois 
de  l'Amérique  du  nord,  qui  occupent  un  rang  des  plus  élevés  sur  l'échelle 
que  M.  Levasseur  a  dressée  des  degrés  de  l'instruction  chez  les  diflërents 
peuples.  Ses  informations  les  plus  récentes  datent  de  1870,  tandis  que 
nous  avons  sous  les  yeux  le  dernier  rapport  annuel  du  commissaire  de 
l'enseignement  (Commissioner  of  Education),  qui  expose  la  situation 
scolaire  de  l'Union  au  moins  jusque  dans  le  coift*s  de  l'année  1875. 

Sur  une  population  totale  de  38,558,371  habitants,  on  comptait 
9,639,593  enfants  de  l'âge  de  t>  à  16  ans,  dont  8,686,259  étaient  inscrits 
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aux  écoles  publiques  ou  privées,  savoir  :  8,415,938  aux  écoles  primaires 
et  970,321  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire  et  supérieur  : 
c'est  une  proportion  dau  moins  17  écoliers  par  100  habitants.  Chaque  État 
041  chaque  territoire  subvient  à  Tentretien  de  ses  écoles;  les  dépenses 
totales  pour  la  dernière  année  flscale  s^étaient  élevées  à  78,775,438  dollars 
(493,877,190  francs)  :  12  francs  en  moyenne  par  habitant. 

La  colonie  anglaise  du  Canada,  le  Dominion^  comme  elle  s'appel'e 
aujourd'hui,  présente  des  proportions  encore  plus  fortes  que  la  grande 
République  à  laquelle  elle  confine. 

I^  Bas-Canada,  ou  province  de  Québec,  avec  une  population  de 
1,191,S16  habitants,  possède  3,9l!2  écoles  d'enseignement  primaire  et 
secondaire,  fréquentées  par  214,000  élèves  :  soit  18  écoliers  par  100 
habitants.  L'Étal  contribue  pour  500,000  francs  aux  dépenses  de  Tinstruc- 
tioo  publique. 

La  proportion  est  encore  plus  considérable  pour  le  Haut-Canada  ou 
province  d'Ontario  qui,  sur  une  population  de  1,620,851  habitants, 
compte  374,000  écoliers  :  soit  23  pour  100  habitants  :  c'est  le  maximum 
des  proportions  calculées  par  M.  Levasseur.  Le  nombre  des  écoles  primaires 
est  de  4,725. 

Les  colonies  anglaises  de  l'Australie  marchent  presque  œqtio  passu  avec 
celles  du  Nord  de  l'Amérique.  Dans  la  nouvelle  Galles  du  Sud,  à  qui  le 
dernier  recensement  donne  une  population  de  539,190  habitants,  nous 
trouvons  1,464  écoles  publiques  et  privées,  où  106,000  enfants  reçoivent 
l'instruction  :  c'est  21  écoliers  pour  100  habitants. 

Dans  Victoria,  le  nombre  des  écoles  est  moindre  :  il  n'est  que  de  942  ; 
mais  celui  des  élèves  est  plus  fort,  il  monte  à  127,000;  mais  la  population 
est  aussi  plus  considérable,  soit  790,488  habitants  :  ce  n'est  donc  qu'une 
proportion  de  17  1/2  écoliers  par  100  habitants. 

1^  proportion  diminue  encore  relativement  à  la  colonie  de  Queensland, 
où  elle  n'est  plus  que  de  10  écoliers  pour  100  habitants»  car  la  population 
esl  de  133,553,  et  1 1,000  enfants  sont  inscrits  aux  écoles. 

La  métropole  européenne,  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
(Tlrlande,  est  loin  d'être  au  niveau  de  ses  colonies  de  l'Amérique  et  de 
rOcéanie,  sous  le  rapport  de  l'instruction  publique.  La  population  totale 
du  royaume  est  de  31 ,629,299  habitants;  on  évalue  à  3  millions  environ  le 
U)Uil  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  de  tout  genre  :  la  proportion  serait 
(loue  de  12  pour  100,  si  l'on  prend  l'ensemble  pour  base  du  calcul;  mais 
^Ileea  moins  élevée  pour  certaines  parties  prises  isolément  :  ainsi  elle  n'est 
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que  de  8  pour  100  pour  Tlrlande,  où  elle  ne  serait  même  que  de  6  1/2 
pour  100,  si  Ion  tenait  compte  seulement  des  élèves  présents  aux  écoles  : 
998,000  sont  inscrits;  mais  359,000  seuls  assistent  régulièrement  aux 
classées.  Dans  la  Grande-Bretagne,  une  somme  de  47  millions  de  francs  est 
portée  annuellement  au  budget  de  TÉlat  pour  le  département  de  rinstruction 
publique. 

Parmi  les  Etats  de  TEurope,  c  est  TAIlemagne  qui  lient  la  tête.  Pour  une 
population  de  40,460,412  habitants  (F Alsace-Lorraine,  —  1,549,738 
habitants,  —  non  comprise),  ou  compte  60,000  écoles  élémentaires  et 
6,000,000  d'écoliers  :  la  proportion  est  donc  de  15  écoliers  pour  100 
habitants;  et  elle  est  supérieure  à  ce  chiffre  dans  quelques  États  pris 
séparément.  Elle  s'élève  notamment  à  17  1/2  pour  la  Thuringe  et  la  Saxe. 
Dans  ce  petit  royaume,  dont  la  population  n'atteint  pas  2  millions  et  demi, 
il  y  a  2,143  écoles  publiques  et  124  privées,  5,771  maîtres  et  438,000 
écoliers.  L'Etat  consacre  chaque  année  à  renseignement  une  somme  de 
9  millions  et  demi  :  c'est  en  moyenne  3  fr.  80  par  habitant. 

Le  grand-duché  de  Bade,  sur  une  population  d'un  million  et  demi 
d'habitants,  a  225,000  enfants  qui  vont  à  l'école  :  soit  16  écoliers  pour 
100  habitants. 

La  proportion  est  de  15  1/2  pour  100  pour  le  Wurtemberg  :  population, 
environ  1,800,000  habitants;  2,206  écoles;  273,000  élèves.  Le  budget  de 
l'instruction  monte  à  3,500,000  francs  :  soit  en  moyenne  2  francs  par 
habitant. 

La  Prusse  a  34,000  écoles,  fréquentées  par  3,650,000  élèves;  la 
population  étant  d'au  moins  24  millions,  ce  n'est  qu'une  proportion  de 
15  écoliers  pour  100  habitants.  Le  gouvernement  prussien  dépense  annuel- 
lement pour  ses  écoles  28  millions  de  francs,  soit  une  moyenne  de  1  fr.  45 
par  habitant. 

Quoique  la  Bavière,  avec  une  population  de  5  millions,  dépense 
8,000,000  francs,  c'est-à-dire  en  moyenne  1  fr.  80  par  habitant,  la  propor- 
tion des  écoliers  n'est  que  de  13  pour  100  habitants  :  on  en  compte  en  tout 
631,000,  répartis  en  8,200  écoles. 

Au  niveau  de  l'empire  Allemand,  se  placent  deux  petits  États.  C'est 
d'abord  la  Suisse  qui,  pour  une  population  de  2,669,147  âmes,  entretient, 
moyennant  un  budget  communal  et  cantonal  annuel  de  9  millions  de 
francs  —  en  moyenne  fr.  3-40  par  habitant,  —  7,000  écoles  primaires  et 
300  établissements  d'enseignement  secondaire,  desservis  par  plus  de 
7,500  instituteurs  et  institutrices  et  fréquentés  par  plus  de  420,000  élèves  : 
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soil  15  1/2  par  100  habilanls.  Nous  Irouverions  la  proportion  encore  plus 
élevée,  si  nous  examinions  létal  de  renseigncmenl  dans  chaque  canton  en 
particulier.  Ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un,  le  canton  de  Berne,  qui  n*a  que 
o06,46S  habitants,  possède  877  écoles  primaires,  où  l'on  compte  88,700 
élèves  :  c'est  une  proportion  de  17  1/2  par  100  habitants.  Il  consacre  à 
rinstruclion,  par  lui  seul,  1,818,000  francs,  —  en  moyenne  fr.  3-50  par 
habilant. 

Ensuite  vient  le  Danemark:  population,  1,861,000  habitants;  2,600 
écoles  primaires;  237,000  élèves;  soil:  IS  écoliers  pour  100  habi- 
tants. 

La  Suède,  dont  la  population  est  à  peu  près  de  4  millions  et  demi,  en 
compte  13  3/4  pour  100  habitants.  Le  nombre  des  écoles  primaires  est  de 
7,328,   avec  877,000  élèves.  Les  frais  généraux  de  Tinstruclion  sont  éva- 
lués à  5  millions  et  demi  de  francs,  dont  un  tiers  sont  supportés  par  FÉlal 
et  les  deux  autres  tiers  par  les  communes;  cjsst  une  moyenne  de  fr.  1-30 
par  habitant.  —  En  Norwège,  215,000  écoliers  fréquentent  6,800  écoles 
primaires  :  c'est  plus  de  12  1/2  par  100  habitants.  2  millions  pac  an  sont 
appropriés  à  renseignement  public  :  soit  fr.  1-15  en  moyenne  par  habitant; 
la  population  est  de  près  de  2  millions. 

A  calculer  uniquement  d'après  le  rappoit  des  enfants  qui  reçoivent  de 
riostruction  à  la  population,  qui  était  de  56,102,921  en  1872^  la  France 
doit  être  classée  au-dessous  de  la  Suède  ;  car  ce  rapport  n'est  que  de  1 3  éco- 
liers pour  100  habitants.  Cependant,  c'est  un  des  pays  où  le  nombre  des 
écoles  et  des  élèves  est  le  plus  considérale  ;  et  sans  contredit  c'est  celui  qui 
dépense  les  plus  grosses  sommes  pour  renseignement  public.  Il  n  y  a  pas 
moins  de  70,179  écoles  primaires,  publiques  et  libres,  de  garçons  et  de 
filles  :  soit  une  école  par  510  habitants;  ces  écoles  reçoivent  4,722,000 
enfants  admis  dans  3,652  asiles  :  c'est  une  proportion  d'un  pour  7  1/2 
habitants^  ou  de  13  pour  100.  Le  budget  de  l'instruction  s'élève  à  71  mil- 
lions de  francs;  soit  en  moyenne  fr.  2-10  par  habitant. 

Il  est  plus  que  présumable  que,  sans  les  désastres  de  1870  et  de  1871 , 
par  suite  desquels  le  pays  a  été  livré  à  des  nécessités  implacables  qui  en  ont 
presque  entièrement  absorbé  les  ressources,  le  progrès,  que  stimulait  le 
système  de  réforme  qui  venait  d'être  inauguré,  se  serait  accentué  d'une 
façon  pins  éclatante  :  la  partie  de  la  France  que  le  fléau  de  la  guerre 
a  épargnée  nous  en  fournit  un  gage  irrécusable. 

L'Algérie  est,  après  le  Haut  Canada,  la  contrée  le  plus  haut  placée  sur 
l'échelle  de  l'instruclion  populaire. 
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La  population  totale  de  la  colonie  Africaine  est  de  2,414,218  habilanls  ; 
sur  ce  total  les  Européens,  les  seuls  dont  nous  ayons  à  tenir  compte  ici, 
sont  au  nombre  de  245,117;  or,  ils  envoient  59,000  enfants  dans  618  écoles 
primaires  publiques  ou  libres,  où  sont  employés  1,260  maîtres  :  400  insli- 
tuteurs  et  700  institutrices.  La  proportion  des  écoliers  aux  habitants  nesC 
guère  moindre  de  2)  pour  100.  ^  Pour  les  indigènes,  la  proportion  est  de 

I  pour  100  habitants  sédentaires. 

Un  fait  analogue  est  à  signaler  à  l'égard  des  Pays-Bas  :  leurs  colonies 
présentent  des  proportions  bien  supérieures  à  celle  de  la  métropole.  —  Java, 
envisagée  uniquement  au  point  de  vue  de  sa  population  européenne,  mérite 
d'être  rangée  immédiatement  au-dessous  des  deux  pays  que  nous  venons 
de  mentionner.  Sur  17,298,200  habitants,  les  Européens  ne  sont  qu  au 
nombre  de  30,000  ;  ils  ont  établi  112  écoles  publiques  qui  reçoivent  6,350 
élèves  :  soit  plus  de  20  par  100  habitants  d'origine  hollandaise  ou  autre. 

II  y  a  en  outre  un  grand  nombre  d'écoles  indigènes,  fréquentées  par 
130,000  enfants. 

Nous  trouvons  la  même  proportion  dans  la  Guyane  hollandaise,  tandis 
qu'elle  descend  à  13  pour  100  seulement  dans  la  royaume  des  Pays-Bas, 
qui,  pour  une  population  de  3,716,002  habitants,  compte  474,000  enfants 
répartis  entre  3,734  écoles  primaires  coûtant  annuellement  à  l'État  10  mil- 
lions de  francs  :  soit  en  moyenne  fr.  4-50  par  habitant. 

L'État  voisin,  la  Belgique,  dépense  davantage;  car  les  frais  annuels  de 
l'instruction  primaire  sont  estimés  à  14  millions  1/2  de  francs  dont  plus 
de  5  millions  1/4  sont  payés  par  l'État,  plus  de  5  millions  par  les  communes 
et  plus  d'un  million  fourni  par  la  rétribution  scolaire  :  ce  qui  donne  une 
quotité  de  3  fr.  par  habitant;  le  nombre  des  écoles  est  aussi  (tlus  considé- 
rable qu'aux  Pays-Bas;  car  il  est  de  5,64(  ,soitde  plusd'une  par  1 ,000  habi- 
tants^ sans  compter  600  asiles,  qui  reçoivent  6,000  enfants.  Cependant  la 
proportion  des  écoliers  par  rapport  aux  habitants  n'est  que  de  12  pour  100, 
le  chiffre  total  de  la  population  étant  de  5,1 13,655  et  celui  des  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles,  de  593,000. 

Pour  les  États  de  l'Europe  qu'il  reste  à  examiner,  la  progression  descen- 
dante est  assez  prononcée. 

L'Autriche-Hongrie  et  TEspagne  offrent,  l'une  et  l'autre,  une  proportion 
de  9  écoliers  pour  100  habitants. 

La  population  totale  de  I  empire  autrichien  est  de  35,904,435  âmes, 
dont  20,394,980  pour  la  partie  située  en  deçà  de  la  Leilha  (Cisleithanie) 
et  la  Dalmatie,  et  15,509,455  pour  la  partie  située  au  delà  de  la  Leitha 
(Transleilhauie)  ou  le  royaume  de  Hongrie. 
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L*Aulriche  proprement  dite  possède  15,200  écoles,  où  sont  inscrits 
f, 829,000  élèves,  soil  9  par  100  habitants;  mais  cette  proportion  varie 
pour  la  Hongrie,  où  Ton  compte  I4,SS0  écoles  avec  1 ,233,000  élèves,  soit 
seulement?  1/2  par  100  habitants. 

L'Espagne,  avec  une  population  de  I6,5?SI.627  habitants,  compte 
1 ,4*25,000  enfants  instruits  dans  28,332  écoles  publiques  ou  privées,  pour 
lesquelles  elle  dépense  tous  les  ans  environ  15  millions  de  francs  :  —  à  peu 
près  93  centimes  par  habitant. 

Viennent  ensuite  :  Fltalie,  chez  qui  la  proportion  des  écoliers  au  nombre 
des  habitants  est  de  6  1/2  pour  tOO,  —  population  :  26,801, 154 
habilauts;  nombre  des  écoles  publiques  et  privées,  43,380  avec 
1,745,000  élèves;  budget  de  Tinstruclion  publique,  26,000,000  francs  : 
soit  1  fr.  par  habitant  ; 

la  Grèce  :  1,457,894  habitants,  79,000  enfants  recevant  Finstruction 
dans  1,194  écoles  communales  ;  soit  5  1/2  écoliers  par  100  habitants. 
Dépenses  annuelles  de  l'enseignement,  1,200,000  francs,  environ  85*"  par 
habitant; 

le  Portugal,  qui  n  offre  qu'une  proportion  de  2  1/2  écoliers  pour  100  habi- 
ianls  :  —  population  3,990,570  âmes;  5558  écoles;  100,000  élèves,  — 
dépenses  annuelles,  1  million  et  demi  de  francs; 

enfin,  la  Russie,  dont  la  population  en  Europe,  y  compris  la  Finlande, 
Il  Pologne  et  les  provinces  du  Caucase,  est  de  plus  de  76,000,000  d'habi- 
tants, compte  moins  de  2  écoliers  par  100,  non  compris  les  écoles  parti- 
culières et  les  écoles  musulmanes.  Les  écoles  publiques  sont  au  nombre 
de  45,033;  1,525,000  élèves  y  sont  inscrits.  La  somme  annuelle  portée 
au  budget  de  l'État  pour  l'enseignement  peut  être  évaluée  à  36  millions  de 
francs  :  ce  qui  ne  fait  guère  que  50  centimes  par  chaque  habitant. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  le  département  de  l'instruction  publique 
en  Russie  est  un  de  ceux  qui  reçoivent  chaque  année  une  dotation  plus 
forte  avec  le.plus  de  régularité.  Il  lui  a  été  alloué  10,284,324  roubles  en 
1870;  10,810,111  en  1871;  11,586,361  en  1872;  12,378,624  en  1873 
et  13,450,514  en  1874.  Cette  dernière  allocation  dépasse  de  1,500,000 
roubles  la  dotation  du  département  de  la  justice. 

Dans  la  Roumanie,  —  population  4,500,000  habitants  —  ,  nous  trouvons 
également  une  proportion  de  2  écoliers  pour  100  habitants;  85,000  élèves 
répartis  dans  2,373  écoles  primaires  et  4,700  dans  37  établissements 
denseignement  secondaire;  le  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique 
pour  1875,  montait  ri  l|i  somme  de  4^892,922  fraucs. 


200  C.    CALVO 

L'autre  principauté  tributaire  de  la  Turquie,  la  Serbie,  offre  le  même 
rapport,  2  pour  100  :  -  1,338,503  habitants;  25,000  élèves  pour 
484  écoles  primaires  et  2,500  pour  it  institutions  d'enseignement  secon- 
daire. L'État  dépense  annuellement  t  million  et  demi. 

En  Turquie,  le  rapport  du  nombre  des  écoliers  —  464,000,  dont 
351,000  musulmans  et  115,000  chrétiens,  —  à  celui  de  la  population  — 
21,586,000  habitants,  dont  8,400,000  en  Europe  et  13,186,000  en 
Asie  —  est  encore  de  2  p.  100.  En   1869  un  ordre  impérial  a  décrété  la 

f 

création  d'une  école  au  moins  par  commune.  L'Etat  alloue  annuellemeiil 
1  million  et  demi  de  francs  au  département  de  l'iustruction  publique 

Repassons  maintenant  en  Amérique,  où  en  dehors  du  Canada  et  des 
États-Unis, par  qui  nous  avons  commencé  notre  énumération,et  en  laissant 
de  côté  les  colonies  européennes,  qui  subissent  naturellement  llnfluencc 
des  gouvernements  métropolitains,  il  nous  reste  à  rechercher  quelle  est  la 
condition  respective  de  Tinstruction  publique  dans  les  différents  Etats 
formés  des  débris  de  l'ancien  empire  colonial  de  l'Espagne. 

«  Ces  pays  »  dit  M.  Levasseur,  «  ont  encore  beaucoup  à  faire  pour 
»  s'élever  au  niveau  des  besoins  de  la  société  moderne.  »  —  Toutefois,  le 
savant  rapporteur  admet  qu'ils  rencontrent  de  graves  obstacles,  parmi 
lesquels  leur  vaste  territoire  peu  peuplé,  la  fréquence  des  révolutions,  les 
divisions  profondes  qui  séparent  les  différentes  classes  de  la  population  ne 
sont  pas  les  moindres.  Il  reconnaît  aussi  l'influence  exercée  par  le  climat;  à 
ses  yeux,  les  Etats  de  l'Amérique  du  centre  et  du  sud,  même  ceux  qui  se 
sont  développés  dans  des  conditions  politiques  à  peu  près  semblables, 
présentent  des  différences  qui  en  accusent  les  effets  d'une  manière  irrécu- 
sable. Ainsi  la  proportion  de  l'instruction  relativement  à  la  population 
qu'on  trouve  dans  la  zone  interlropicale  diminue  dans  les  régions  équa- 
toriales,  et  se  relève  dès  qu'on  entre  dans  la  zone  tempérée  australe. 

Le  Mexique,  dont  la  population  dépasse  9  millions  d'habitants,  possède 
10,000  écoles  avec  180,000  élèves  :  soit  2  pour  100  habitants. 

Même  proportion  au  Costa  Rica,  qui  n'a  que  185,000  habitants. 

La  proportion  est  sans  doute  la  même  aussi  dans  les  autres  républiques 
de  l'Amérique  centrale,  ainsi  que  dans  la  Colombie,  sur  lesquelles  nous 
manquons  de  données  précises. 

Dans  la  République  de  l'Equateur,  —  population  :  1,308,082  habitants, 
—  elle  n'est  que  de  1  1/3  pour  100  et  de  1  1/2  au  Pérou,  qui,  pour  un 
ensemble  de  2  1/2  millions  d'habitants,  compte  38,500  élèves  dans 
800  écoles  primaires  et  supérieures,  publiques  ou  privées;  l'État  dépense 
annuellement  11  1/2  millions  pour  l'enseignement  populaire. 
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Les  pays  où  la  proportion  descend  le  plus  bas  sont  la  Bolivie  -^  3  mil- 
lions environ  d'habitants  —  où  elle  est  de  0,2  et  le  Venezuela  —  1 ,784,194 
habitants,  où  elle  n'est  que  de  0,3. 

La  population  du  Brésil  est  estimée  à  1 1 ,780,000  habitants,  sur  lesquels 
on  compte  2,94S,000  enfants  de  6  à  16  ans.  Le  nombre  des  écoles  est  de 
4,593,  soit  une  école  pour  2,565  habitants;  celui  des  élèves,  rccevani 
renseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur,  est  de  155,058,  nombre 
qui  laisse  encore  2,789,942  enfants  sans  instruction.  La  proportion  de 
ceux  qui  sont  enseignés  est  de  1  1/4  par  100  habitants.  Il  est  juste  pourtant 
défaire  observer  que, dans  la  plupart  des  provinces, comme  les  habitations 
sont  très  éloignées  les  unes  des  autres,  beaucoup  de  propriétaires  font 
instruire  leurs  enfants  à  la  maison.  Les  dépenses  annuelles  de  l'enseigne- 
ment public  sont  évaluées  à  prés  de  12,000,000  de  francs. 

Au  Paraguay,  dont  la  population,  décimée  par  les  guerres  du  dictateur 
Lopéz,  n'est  plus  que  de  221 ,079  habitants,  il  y  a  une  école  publique  par 
district.  La  proportion  des  écoliers  est  de  1  1/3  par  100  habitants. 

Dans  l'Uruguay,  dont  la  population  est  de  450,000  âmes,  16,000  élèves 
sont  inscrits  dans  245  écoles  publiques  ou  privées  :  c'est  une  proportion  de 
3  3/4  par  100  habitants.  Le  budget  de  l'instruction  publique  pour  l'année 
1874  était  de  52,040  piastres  (260,200  francs). 

A  elle  seule,  la  ville  de  Montevideo,  qui  a  105,295  habitants,  renferme 
49  écoles,  fréquentées  par  5,805  élèves. 

Le  Chili,  sur  une  population  de  2,039,767  habitants,  compte  509,941 
enfants  de  l'âge  de  6  à  16  ans  ;  il  y  en  a  426,1 19  qui  ne  reçoivent  aucune 
instruction  ;  car  le  total  de  ceux  qui  vont  aux  écoles  n'est  que  de  83,822, 
soit  une  proportion  de  4  par  100  habitants.  —  Le  nombre  des  écoles  est 
de  1,256,  —  1  pour  1,624  habitants.  Les  dépenses  annuelles  du  départe- 
ment de  l'instruction  s'élèvent  à  1,133,353  piastres  (5,666,765  francs). 

Nous  voici  arrivé  à  la  République  Argentine,  but  de  cette  étude  com- 
parative.   Voici  ce    que  nous    lisons  à  son   sujet    dans  le  rapport  de 
M.Levasseur  : 
«  Dans  la  République  Argentine,  le  président  Sarmiento  s'est  activement 

>  occupé  de  l'instruction,  et  un   progrès  assez  sensible  a  été  accompli. 

*  Dans  la  province  de  la  Rioja,  par  exemple,  le  nombre  des  élèves  a 
»  presque  doublé  de  1869  à  1871.  A  cette  première  date,  les  villes  de 

>  Buenos-Aires  et  de  San  Juan,  les  mieux  partagées^  comptaient  presque 
»  10  élèves  par  100   habitants;   mais  les  campagnes  et  les  provinces 

*  éloignées  étaient  beaucoup  moins  favorisées  :  à  Salta,  à  Tucuman,  lu 

*  proportion  ne  dépassait  pas  3  pour  100. 
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»  La  République  recensait  en  1869,  89,000  élèves  :  la  proportion  était 
de  8  pour  100. 

•  Sur  1,800,000  habitants,  le  recensement  de  1869,  le  premier  qui  ail 

•  été  fait  dans  celte  République,  indique  366,000  individus  sachant  lire  et 
»  313,000  sachant  écrire  :  c'est  une  proportion  de  37  lettrés  pour  100 

•  habitants. 

»  L'instruction  secondaire  a  un  peu  plus  de  ressources  dans  les  villes. 

•  Presque  lous  les  chefs-lieux  ont  un  collège  national.  Uucnos-Aires  compte 
»  127  lycées  particuliers,  qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  de  petites  écoles 
1»  et  dont  les  plus  renommées  sont  tenues  par  des  Anglais.  A  Santa  Fé,  il  y 
»  a  un  important  collège  tenu  par  les  Jésuites.  » 

Ces  lignes  paraissent  avoir  été  écrites  en  prenant  pour  base  des  données 
qui  ne  dépassent  guère  Tannée  1869  :  comme  le  démontre  le  tableau  que 
nous  avons  tracé  de  l'état  de  Tinslruclion  populaire  dans  la  Confédération 
Argentine,  les  choses  ont  bien  changé  depuis;  ainsi,  pour  ne  relever  que 
les  points  les  plus  saillants,  la  ville  de  Buenos-Aires  compte,  d'après  les 
deraiers  rapports  officiels,  278  écoles  privées  au  lieu  des  127  lycées  parti- 
C4iliers  que  mentionne  M.  Levasseur;  et,  —  rectification  plus  importante 
encore,  —  le  nombre  des  élèves  de  toutes  les  écoles  de  la  République,  qu'il 
ne  porte  qu'à  89,000,  était  de  117,203,  d'après  le  Memoria  relatif  à 
Pexercice  de  1873  :  c'est  une  différence  de  28,203.  Aussi,  nous  serat-il 
permis  de  ne  pas  accepter  la  conclusion  du  rapport  de  l'exposition  de 
Vienne,  qui  évalue  seulement  à  5  pour  100  la  proportion  du  nombru 
d'enfants  recevant  de  l'instruction  au  chifl're  total  de  la  population. 

D'abord  il  nous  semble  juste  de  diminuer  ce  dernier  chifl're  d'au  moins 
fOO,000,  nombre  auquel  est  évaluée  la  population  indienne,  qui  habite  les 
parties  extrêmes  et  presque  désertes  encore  du  territoire  Argentin,  et  qui 
•échappe à  la  juridiction  du  gouvernement  de  la  République;  le  chiffre 
total  de  la  population  sédentaire  se  trouve  donc  réduit  ainsi  à  1,700,000  : 
réduction  qui  logiquement  doit  influer  en  sens  inverse  sur  la  proportion  à 
établir  entre  le  nombre  des  enfants  enseignés  et  celui  des  habitants.  En 
raison  de  ces  modifications,  nous  croyons  ne  pas  forcer  les  termes  du 
calcul,  en  élevant  la  proportion  à  7  pour  100. 

Cela  posé,  la  République  Argentine,  qui,  selon  la  proportion  inférieure 
que  lui  accordait  M.  Levasseur,  avait  déjà  au-dessous  d'elle  les  divers  Etats 
de  l'Amérique,  à  l'exception  du  Canada,  des  Étals-Unis  et  de  quelques 
colonies  européennes  et  plusieurs  États  de  l'Europe  même  —  le  Portugal, 
Ja  Russie.  Ja  Roujnanie,la  Serbie,  la  Turquie,  —  se  trouve  placée  au-dessus 


l'instruction    dans  la    nÉPUBLIQUE    ARGKNTL'VE.  303 

de  la  Grèce,  où  la  proportion  est  de  5  1/2  pour  100,  et  même  de  Tllalie^ 
dont  la  proportion  atteint  6  1/2  ;  elle  prend  rang  immédiatement  après 
rAutriche-Hongrie  et  TEspague»  qui  comptent  9  écoliers  pour  100 
liabitaots. 

Dans  Tensemble  des  États  classés  selon  le  nombre  proportionnel  de  leurs 
écoliers,  c*est  le  9*  rang  qui  doit  lui  être  attribué,  dans  Tordre  de  la 
classification  suivante  : 

i'  rang,  —  Canada  et  Algérie proportion  de  23  pour  100  ; 

2*  »  Colonies  hollandaises «  30         » 

3«  •  Êtats-fhiis »  17         • 

-4*  »  Empire  d'Allemagne »  16         » 

5«  »  Suisse,  Danemark »  13 1/2  à  15  pour  100; 

G*  e  France,  Pays-Bas,  Suéde    ....  •  13  pour  100; 

7*  »  Angleterre,  Norwègc,  Belgique    .     .  •  12         * 

R*  »  Autriche-Hongrie,  Espagne.     ...  >  9         • 

9*  »  RtPOBLlQCE  AftGElITIRB »  7  » 

!0«  n  lulie .  61/2    • 

!!•  »  Grèce »  51/2    » 

12«  »  Chili »  4 

13«  »  Uruguay »  3  3/4    » 

U'  »  Portugal o  2 1/2    » 

15«  »  Russie,  Roumanie,  Serbie,  Mexique, 

Amérique  cenfrale »  2         » 

16*  >  Brésil,  Paraguay,  rérou,  Equateur    .  »  1,2  à  1,5  pour  100; 

17*  »  Bolivie,  Venezuela »  0,2  à  0,3         » 

Maintenant  si,  pour  rendre  la  comparaison  plus  rationnelle  et  plus  juste. 
Ton  se  bornait  à  ne  comparer  entr  elles  que  des  quantités  d'égale  valeur, 
c*est-à-dire  à  établir  la  comparaison  uniquement  sur  des  territoires  à  peu 
près  équivalents  sous  le  rapport  de  la  densité  de  la  population;  si,  par 
exemple,  on  se  bornait  à  mettre  en  parallèle  des  pays  si  peuplés  et  si  foulés 
de  rintérieur  de  TEurope,  les  parties  du  territoire  argentin  où  la  population 
a  déjà  acquis  de  la  consistance,  formé  des  centres  d'agglomération  com- 
pacts, rapprochés  les  uns  des  autres,  comme  dans  la  province  de  Buenos 
Aires,  et,  dans  une  certaine  mesure,  celles  de  Cordoba,  d'Entre  Rios  et  de 
Santa  Fé,  on  obtiendrait  une  proportion  bien  plus  élevée,  ainsi  que  Tindique 
lui-même  M.  Levasseur,  qui,  dans  son  rapport,  I  évalue  à  10  pour  100 
pour  les  seules  villes  de  Buenos  Aires  et  de  San  Juan  en  1869.  —  Cette 
évaluation  élèverait  la  République  Argentine  au-dessus  de  TAutriche  et  de 
TEspa^e,  immédiatement  après  la  Uelgique  et  Angleterre,  de  sorte  que 
cet  État,  pour  ainsi  dire  nouveau,  puisque  la  réunion  des  diverses  parties 
qui  le  composent  dans  la  confédération  qu'elles  forment  aujourd'hui  ne  date 
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que  de  1860,  s'est  placé,  dans  un  court  espace  de  temps,  au  niveau  des 
nations  les  plus  éclairées  et  les  plus  policées.  Pour  peu  qu'on  réfléchisse 
que  ce  pays,  depuis  Tépoque  où  il  a  entrepris  Fœuvre  de  sa  régénération 
Dolîiique,  n'a  presque  pas  cessé,  comme  la  plupart  des  autres  républiques 
de  même  origine  qui  Tenvironnent  et  qui,  elles,  sont  demeurées  à  peu  près 
stationnaires,  d'être  en  proie  à  des  guerres  civiles  et  étrangères,  à  des 
dissensions  intestines,  qui  non  seulement  ont  entravé  son  développement 
naturel  et  normal,  mais  encore  absorbé  la  majeure  partie  de  ses  ressources, 
on  est  obligé  de  reconnaître  chez  celte  jeune  nation  une  vitalité»  une 
énergie  exceptionnelle,  et  de  rendre  justice  aux  efforts  infatigables  des 
hommes  intelligents  qui  la  dirigent  et  surtout  à  l'esprit  de  progrès  dont  ils 
sont  animés.  Kt  quels  progrès  nouveaux  ne  peut-on  pas  attendre  de  la 
République  Argentine,  lorsque  le  flot  de  l'émigration  européenne,  qui  se 
porte  chez  elle  depuis  quelques  années,  lui  aura  fourni  les  bras  nécessaires 
pour  exploiter  dans  une  mesure  plus  large  et  plus  féconde  encore  les 
richesses  inépuisables  de  son  sol  ? 


Ouvrages  oonsultés. 


Hapports  [memorias)  présentés  au  Congrès  national  par  le  Ministre  de  la  Justice^  du 
'Culte  et  de  l'Instruction  publique,  de  1868  à  1875. 

Boletin  de  las  Bibliotecas  populares,  kno  1872. 

Plan  de  estudios  preparatorios.  Programos  y  reglamento  de  examenes  para  los  colegios 
nacionales  de  la  Republica  Argentina.  —  1874. 

Movimiento  de  educacion  en  la  Republica  Argentina^  por  D.  D.  F.  Sarmieitto.  —  1872. 

Proyecto  de  ley  organica  de  la  educacion  comun  para  la  provincia  de  Buenos-AireSy  por  cl 
doctor  D.  A.  E.  Mal4vir.  —  1872. 

Las  Escuelas  :  base  de  la  prosperidad  y  de  la  republica  en  los  Estados  Unidos.  Informe  al 
Ministro  de  instruccion  publica  de  la  Republica  Argentina,  por  D.  D.  F.  Saihierto.  —  1866. 

Noticias  historicas  sobre  el  origen  y  desarrollo  de  la  ensenanza  superior  en  Cuenos-Aires, 
por  Jdan  Maria  Gdtibrkbz. 

La  Revista  de  Busnos-Aires,  arlo  1863.  —  Noticia  historica  sobre  los  estudios  y  colegios 
publicos  «i  Buenos-Aires,  desde  el  \Q  de  Noviembre  de  1771  hasta  la  ereccion  de  la  Dniver- 
sidad,  por  Jdah  Maria  Gotibrrez. 

Revista  del  Rio  de  la  Plata,  ano  1871.  ~  La  instruccion  publica  en  la  America  Espanola, 
por  MAifUBL  R.  Garcia. 

Revista  del  Rio  de  la  Plata,  ano  1872.  —  Movimiento  educacionista  en  Buenos-Aires  durante 
el  ano  1872,  por  Joan  Maria  Gutierrez. 

Exposition  universelle  de  Vienne  en  1873.  —  Rapport  de  M.  E,  Lbyassbcr,  Membre  du 
Jury  in  ter  national,  sur  Tinstruclion' primaire  el  Pinslruction  secondaire. 
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CONFUT  DE  LOIS.  —  SITUATION  D'UNE  FEMME  JUDICIAIREMENT  SÉPARÉE 
DE  CORPS  EN  FRANCE,  PUIS  NATURALISÉE  ET  REMARIÉE  EN  ALLE- 
MAGNE DU  VIVANT  DE  SON  PREMIER  ÉPOUX. 


(la    princesse    GEORGES    BIBBSCO    CONTRE    LE    PRINCE    DE    BAUFFREMONT  ^^l). 


Opinion  de  M.  F.  D£  HOLTZENDOBFF9 

Proresse.ir  à  rUnivertilé  de  Miinicb.  mciubrc  de  rinsiilul  de  d.'uit  intcrnaiional. 


Munich,  le  21  février  1876. 

Monsieur  Drews,  conseiller  de  justice  ei  avocat  à  Berlin,  ayant  demandé 
mon  avis  sur  les  questions  suivantes  : 

1**  La  naturalisation,  obtenue  par  Madame  la  Princesse  Bibesco, 
ci-devant  Princesse  de  Bauffremont,  du  Gouvernement  Ducal  de 
Saxe-Altenbourg,  était-elle  valable?  La  dite  Princesse  a-t-elle 
perdu  sa  qualité  antérieure  de  Française,  en  suite  de  cette  natu- 
ralisation? Avait-elle  acquis  le  droit  de  contracter  valablement 
en  Allemagne,  notamment  à  Berlin,  un  nouveau  mariage? 
^  Quelles  seraient  les  conséquences  légales  au  cas  où  ce  second 
mariage  serait  annulé  en  France? 
je  viens  lui  donner  ma  consultation  après  un  examen  consciencieux  de 
tons  les  faits  relevants.  D'abord  je  me  borne  à  constater  ces  faits,  qui  me 
paraissent  être  certains  et  restés  sans  contradiction  : 

Madame  la  princesse  de^BaulTremont,  née  Comtesse  de  Caraman-Chimay, 
séparée  de  corps  d  avec  son  mari  le  prince  Paul  de  Bauffremont  depuis 
le  1  août  1874,  obtint,  à  la  date  du  3  mai  1875,  un  acte  de  naturalisation^ 
délivré  par  le  gouvernement  de  Saxe-Altenbourg  conformément  à  la  loi 
Impériale  du  1  juin  1870,  acte  fondé  sur  les  cerliOcats  de  la  Mairie  de 
Henars  du  9  octobre  1874  et  du  21  décembre  1871,  et  sur  un  autre 
certificat  de  M.  Berge,  administrateur  des  biens  de  la  Princesse. 
Après  avoir  pris  domicile  à  Loschwitz  près  Dresde  et  (en  septembre  1875) 

(1)  Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  nous  nous  sonames  décidé  à  insérer  dans  cette 
Revue  an  travail  relatif  à  une  contestation  judiciai.  e  encore  pendante.  Toutefois  l'affaire 
dont  il  s'agit,  est  d'une  nature  si  exception nel'ement  grave,  et  elle  touche  à  des  questions 
d'un  intérêt  si  général,  que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  dispenser  d'ea  entretenir  nos 
lecteurs. 
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à  Bcrlio,  elle  coatracla,  le  24  octobre  1875  devant  rofficier  compéfeDt  de 
TEtat  civil  un  second  mariage  avec  M.  le  Prince  George  Bibesco,  confor- 
mément aux  formalités  requises  par  la  loi  Prussienne. 

1.  Naluralisûlion. 

Aux  termes  de  Tarticle  8  de  la  loi  Impériale  du  1  juin  1870,  Facte  de 
naturalisation  en  Allemagne  ne  sera  délivré  qu'aux  conditions  suivaDies  : 

l'*  que  d'après  la  législation  de  leur  pairie  les  étrangers,  demandant  la 
naturalisation,  jouissent  de  l'aptitude  à  contracter  (dispositions fàhig) , 
à  moins  que  leur  incapacité  ne  soit  écartée  par  l'assentiment  de  leur 
père,  tuteur  ou  curateur. 

2*  que  leur  conduite  aura  été  irréprochable. 

o""  qu'ils  trouvent  une  demeure  ou  réception  au  lieu  où  ils  vont  prendre 
leur  résidence. 

i"*  qu'ils  demeurent  en  état,  au  lieu  indiqué,  d'après  les  circonstances 
actuelles,  de  se  procurer  les  moyens  de  subsistance  pour  eux-mêmes  et 
pour  leurs  familles. 

La  naturalisation  acquise  dans  un  des  États  allemands  emporte  ipso  jure 
la  qualité  nationale  pour  l'Empire  tout  entier. 

Pour  le  cas  présent,  il  ne  s'agit  pas  des  conditions  énumérées  sous 
les  n"*  3,  3,  i;  mais  uniquement  de  la  première  condition,  c'est-à-dire  de 
la  capacité  de  contracter  {Dispositions fahigkeit.) 

Remarquons  d'abord,  qu'en  fait  de  naturalisation ^  la  législation  actuelle 
de  l'Allemagne  n'admet  point  de  nullité  ou  de  rescision.  L'acte  de  natura- 
lisation reste  irrévocable,  sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  20  et  2^  de 
la  même  loi ,  fut-ce  même  dans  la  supposition  que  le  gouvernement,  ayant 
délivré  un  acte  de  natui*alisation  ne  se  serait  pas  parfaitement  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Pour  la  validité  de  la  naturalisation,  il  ne 
s'agirait  pas  de  savoir  si  l'interprétation  de  l'article  8,  adoptée  par  l'autorité 
publique  à  Altenbourg,  est  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  des  Cours 
françaises,  puisque  l'acte  du  pouvoir  souverain  est  définitif. 

Mais  nous  pensons  que  l'application  donnée  à   l'article    8  n'est  pas 
vicieuse. 

La  Princesse  de  BauflTremont  jouissait-elle  de  la  capacité  de  contracter 
lorsqu'elle  venait  demander  sa  naturalisation? 

Nous  croyons  devoir  donner  une  réponse  affirmative.  Voyons  ce  que 
c*^cst  que   «  selbslàndig  >,  aux  termes  de  la  loi  allemande.  La  positiou 
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légale  de  la  femme  séparée  de  corps  ne  peut  être  assimilée  aux  iocapacités 
des  mineurs,  des  interdits,  des  malades  frappés  de  démence.  La  capacité 
de  la  feoime  séparée  pourrait  être  «  minus  plena  »,  mais  elle  n'est  pas 
exclue  par  les  obligations  personnelles  envers  certaines  personnes. 

Le  lieo  du  mariage,  —  il  est  vrai,  —  subsiste  d  après  la  législation  fran- 
çaise. Mais  rincapucité  de  contracter  mariatje  n'est  point  idenlique  avec 
l'incapacité  de  contrarter  en  général.  Si  Tincapacité  de  contracter  mariage 
empêchait  la  naturalisation  de  la  femme  séparée,  il  ne  serait  pas  permis 
de  naturaliser  en  Allemagne  le  moine  étranger,  à  cause  de  son  <  votum 
solemne.  » 

De  plus,  on  naturalise  sans  doute  les  Français  ma/>i<r«,  qui,  aux  termes 
de  Farticle  148  du  Gode  civ.  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement de  leur  père  ou  mère,  lorsqu'ils  uont  pas  atteint  Tàge  de 
?ingt-cinq  ans  accomplis. 

Les  devoirs  personnels  ou  moraux  de  la  femme  séparée  n'empêchent  pas 
non  plus  sa  naturalisation  en  pays  étranger.  Car,  d'après  la  loi  allemande, 
il  ne  s'agit  pas  de  respecter  les  incapacités  spéciales  de  l'étranger,  mais  les 
incapacités  générales  de  contracter. 

L'incapacité  de  la  femme  séparée  en  France  est  tout  à-fait  spéciale  et 
exceptionnelle.  Il  en  est  de  même  de  l'incapacité  du  fils  majeur  qui  a  besoin 
du  consentement  de  son  père  pour  se  marier. 

La  femme  séparée  jouit  de  la  capacité  générale  de  disposer  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens  meubles.  —  Le  premier  effet  de  la  séparation  de  corps 
est  de  dégager  les  époux  de  l'obligation  de  vivre  l'un  avec  l'autre,  et  de 
leur  donner  le  droit  de  se  choisir  un  domicile  distinct, 

'Après  la  séparation  de  corps  prononcée,  la  femme  peut  fixer  son  domicile 
où  bon  lui  semble.  Les  articles  108  et  214  du  G.  civ.  cessent  d'être  appli- 
cables. A  cet  égard  la  théorie  et  la  jurisprudence  des  cours  sont  presque 
unanimes.  11  suflSra  de  citer  à  l'appui  de  cette  règle  les  noms  de  Toullier, 
Vazeille,  Duranton,  Proudhon  {de  l'État  des  personnes  I,  140  édit.  de 
1842),  Valette,  Marcadé,  Massol...  La  femme  séparée  peut  se  rendre  à 
Tétranger  pour  y  prendre  sou  domicile.  Un  auteur,  dont  l'autorité  est 
incontestable  en  cette  matière,  Demolombe,  dans  son  Traité  du  mariage  et  de 
la  séparation  de  crps,  le  reconnaît  (II  $  498)  : 

«  Le  mari  n'est  donc  plus  tenu  de  recevoir  sa  femme  ;  la  femme  n'est 
'  plus  tenue  d'habiter  avec  son  mari.  Elle  peut,  dès  lors,  fixer  sa 
'  résidence  où  bon  lui  semble,  aussi  loin  qu'elle  voudra  de  celle  de  son 

*  mari,  fût-ce  même  en  pays  étranger;  elle  est  devenue  libre  sous  ce 

•  rapport.  » 


â80  p.  DE  HOLTZEXDORFF. 

De  plus  la  coar  d'Orléans  (2S  nov.  1848)  a  jugé  que  la  femme  séparée 
de  corps  doit  être  assignée  devant  le  tribunal  du  domicile  choisi  par  elle. 

Quant  à  ladministration  des  biens,  larticle  511  C.  c.  ordonne  que 
la  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  de  biens.  Pour 
affaiblir  la  force  de  notre  argument  en  faveur  de  la  capacité  générale  de  la 
femme  séparée  de  corps,  on  pourrait  citer  Tarlicle  1449  Godeciv.,  qui 
maintient  la  nécessité  de  Tautorisation  maritale  pour  les  aliénations 
d'immeubles.  Mais  cette  exception  n'infirme  point  la  règle  qui  donne  à  la 
femme  la  libre  administration  des  biens  ou  l'aptitude  de  contracter. 
L'inaliénabilité,  des  immeubles  est  parfaitement  compatible  avec  cette 
capacité  générale  voulue  par  l'article  8  de  la  loi  Impériale  comme  une  des 
conditions  delà  naturalisation.  Si  l'inaliénabilité  des  immeubles  y  faisait 
obstacle,  on  devrait  nécessairement  conclure  que  l'étranger,  propriétaire 
d'un  majorât  ou  dépourvu  de  la  faculté  de  tester  sur  les  immeubles, 
serait  frappé  d'une  incapacité  aux  termes  de  l'article  8,  thèse  qu'il  serait 
impossible  de  maintenir. 

Un  écrivain  très-estimé,  M.  L.\bbé,  professeur  à  la  faculté  de  Paris  a, 
dans  le  journal  du  droU  Inleniational  privé  et  de  la  jurisprudence 
comparée  (nov.-déc.  1875  p.  409  et  ss.)  posé  la  question  : 

«  Une  femme  mariée  à  un  Français  et  judiciairement  séparée  de  corps, 
>  peut-elle  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger  sans  Tautorisalion  de  son 
»  mari,  ou  de  justice?  > 

La  réponse  de  M.  Labbé  est  négative,  mais  il  ne  cite  aucune  décision 
judiciaire  contraire  à  la  faculté  de  se  faire  naturaliser.  De  l'autre  côté 
Blondeau  (dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger  1843,  p.  151)  s'est 
déclaré  pour  le  droit  de  la  femme  séparée  de  se  faire  naturaliser. 
Vis-à-vis  de  celte  controverse  jusqu'à  présent  discutée  par  la  théorie,  le 
gouvernement  du  duché  de  Saxe-Altenbourg  n'était  nullement  empêché 
d'adopter  l'opinion  la  plus  favorable  à  la  liberté  iudividuelle. 

II.  —  Second  mariage. 

La  naturalisation  eu  Allemagne  acquise,  la  Princesse  de  Bauffremont 
devenait  capable  de  se  remarier,  quoique  la  séparation  de  corps  ne  le  lui 
eût  pas  permis  en  France.  Avec  la  naturalisation,  son  statut  personnel 
était  devenu  celui  du  droit  allemand.  D'après  les  règles  du  droit  commun 
de  l'Allemagne,  la  séparation  de  corps,  —  sauf  les  dispositions  contraire.s 
dans  plusieurs  territoires,  —  est  considérée  comme  équivalente  à  une 
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dissolution  complète  du  premier  mnriage.  M.  Schulte,  professeur  de  droit 
canon  à  TUniversité  de  Bonn,  el  auparavant  conseiller  à  une  cour  ecclé- 
siaslique  de  Prague,  dans  son  Traité  du  droit  matrimonial  catholique 
(Handbuch  des  Katholischen  Eherechts  185S,  p.  596)  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Quant  à  la  séparation  perpétuelle  de  corps,  le  point  de  vue  du  droit 
>  commun    en  Allemagne  est  généralement  maintenu   à  cet  oiïet    que, 

•  dans  la  règle,  la    séparation  de  corps  est  égale  au  divorce  pour  les 

•  Catholiques  (Allemands).  > 

La  Princesse  avait  cessé  d  être  Française  en  conséquence  de  la  naturali- 
sation obtenue  en  Allemagne. 

Aux  termes  de  Tarticle  17  Cod.  civ.,  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger  entraine  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

La  loi  française  a  le  remarquable  avantage  d*élre,à  cet  égard,  d'une  clarté 
qui  n  admet  aucun  doute.  Grâce  a  cette  clarté  exceptionnelle,  le  même 
principe  a  été  adopté  par  la  majorité  dos  Etats,  guidés  par  le  désir  naturel 
d'éviter  des  conflits  internationaux  en  matière  de  naturalisation.  Ces  Étals 
sont  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Belgique,  le  Portugal,  les  Pays-Bas, 
la  Grèce,  la  Turquie,  le  Brésil  et  plusieurs  autres  encore,  qui  ont  suivi  le 
même  mouvement  en  ne  reconnaissant  qu'un  seul  droit  de  nationalité.  Leurs 
législations  rejettent  l'ancienne  idée  du  sujet  mixte. 

De  l'autre  côté,  il  n'y  a  que  deux  grandes  puissances,  l'Allemagne  et  les 
Ktats-Dnis  de  l'Amérique,  qui  résistent  encore  à  ce  principe,  en  refusant  à  la 
naturalisation  obtenue  en  pays  étranger  un  eifet  purement  extinctif.  De 
là,  des  conflits  inévitables  que  l'on  a  cherché  ù  modérer  par  le  traité  conclu 
("ntre  l'Allemagne  et  les  États-Unis  d'Amérique,  le  22  février  1868. 

M.  VON  Martitz,  professeur  de  droit  public  international  a  Tubingue,  a, 
dans  un  remarquable  travail  sur  la  naturalisation  (dans  IIirth,  Annalen  des 
Oeutschen  Reichs,  187S,  p.  1151),  démontré  que  le  principe  du  droit 
français,  étant  plus  simple  et  plus  clair,  mériterait  d'être  adopté  générale- 
ment par  tous  les  États  civilisés. 

En  réalité,  ces  règles  répondent  à  la  fois  aux  exigences  de  la  souveraineté 
nationale  des  États  et  à  l'esprit  pacifique  qui  doit  présider  aux  relations 
internationales;  à  celles-là  parce  qu'elles  n'admettent  point  de  nationalité 
double,  à  celui-ci  parce  que  leur  adoption  rendrait  les  conflits  impassibles. 
Certainement  le  Gode  civil  ne  s'arroge  pas,  en  vertu  de  son  article  17,  le 
droit  de  juger  si  les  raisons  pour  lesquelles  la  naturalisation  pourrait  être 
accordée  en  pays  étranger  sont  justes  ou  injustes.  Il  parle  sans  aucune 
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rôscrvo  :  nul  pays  ne  peut  êlrc  juge  de  roxcreice  à  Télranger  du  droit  de 
naturaliser.  C  est  la  conséquence  naturelle  du  droit  de  souverainelé  que 
d  émaner  des  lois  nationales,  réglant  la  matière  des  naturalisations. 

Le  principe  de  larticle  17  du  Code  civil  une  fois  reconnu,  il  est 
inadmTssible  que  la  France  se  réserve  le  droit  de  rescinder  des  naturali- 
sations accordées  par  un  gouvernement  étranger,  ou  de  leur  refuser  reffei 
juridique.  LVxlinction  de  la  qualité  de  Fi-ançais  ne  pourrait  être  mise  en 
doute,  quand  même  les  raisons,  pour  lesquelles  une  naturalisation  a  été 
accordée,  seraient  contraires  a  Topinion  publique^  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
linterprétation  généralement  adoptée  delà  loi. 

Si  la  France  ne  voulait  pas  admettre  cette  conséquence,  fâcheuse  peut- 
être,  mais  nécessaire,  de  son  principe  fondamental  et  de  l'article  17  C.  c, 
elle  aurait  du  se  placer  sur  le  terrain,  moins  sûr,  occupé  par  les  législations 

9 

(les  Etats-Unis  et  de  TAIIemagne,  pays  qui  ne  reconnaissent  pas  la  justesse 
du  principe  posé  par  Tarticle  t7.  Pour  la  France,  le  fait  seul  de  la  natura- 
lisation en  pays  étranger  est  décisif. 

On  ne  peut  pas  avoir  deux  |>atries,  disait  Treilhard,  dans  Texposé  Ae^ 
jnolifs  du  titre  I  Code  civil.  La  liberté  individuelle  reconnue  comme  base 
fondamentale  de  la  législation  civile  en  France,  permet  à  chacun  de  choisir 
une  patrie  autre  que  celle  à  laquelle  il  appartenait  par  sa  naissance. 

Du  reste,  on  pourrait  poser  une  autre  question  formulée  comme  suit  : 

La  femme  séparée  de  corps  resterait-elle  Française,  si  son  mari  obtenait 
la  naturalisation  d'un  gouvernement  étranger? 

Nous  le  pensons  bien  pour  tous  les  pays  où  la  séparation  de  corps  est 
considérée  comme  équivalant  au  divorce  complet. 

Il  n'existe  point  de  règle  générale  qui  défende  absolument  une  diversité 
de  nationalité  pour  les  époux,  constante  matrimonio.  En  certains  cas,  une 
femme  mariée,  non  séparée  de  corps,  peut  appartenir  à  un  autre  pays  que 
son  mari. 

Le  Code  civil  italien,  œuvre  de  codification  fort  analogue  au  Code  civil 
français,  s'exprime  comme  suit  dans  son  art.  11  : 

«  La  moglie  ed  i  figli  minori  dello  Straniero,  che  ha  ottenuto  la  citta- 
>  dinànza,  divengono  cittadini,  sempreché  abbiano  anch'  essi  fissato  la 
»  residenza  nel  regno.  > 

Cest-à-dire  qu'une  femme  étrangère,  qui  ne  suit  pas  son  mari  au 
domicile  pris  en  Italie,  reste  étrangère  après  la  naturalisation  obtenue  par 
son  mari. 

De  l'autre  côté,  une  femme  italienne,  qui  reste  à  son  domicile  eo 
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Italie,  ne  perd  pas  sa  qualité  lorsque  le  mari  s'esl  fait  naturaliser  en  pays 
étranger  (1). 

III. 

Point  de  doute  :  Il  y  a  un  sérieux  conflit  entre  les  règles  de  la  loi 

française  et  celles  de  notre  législation,  lorsqu'il  s*agit  d  apprécier  le  second 

mariage  de  la  princesse.  Mais  ce  conflit,  existant  entre  les  règles  de  droit 

privé  international,  peut  se  reproduire  au  sein  de  la  législation  d'un  seul 

pays,  lorsque,  par  exemple,  le  mariage  a  été  contracté  par  un  prolestant 

avec  une  catholique,  pourvu  que  la  juridiction  en  matière  de  mariage 

appartienne  aux  cours  ecclésiastiques.   Alors  la  diversité  entre  les  vues 

confessionnelles  des  protestants  et  des  catholiques  peut  conduire  à  des 

résultats  entièrement  contradictoires.  On  pourra  prononcer,  suivant  le  droit 

des  protestants,  le  divorce  complet,  tandis  que  le  droit  canon  n'y  verra 

qu'une   raison   pour  prononcer  une  séparation  de  corps.  Ces  résultats 

étaient  possibles  en  certaines  parties  de  l'Allemagne  avant  notre  législation. 

nouvelle,  réglant  la  matière  du  mariage  civil. 

Le  changement  survenu  en  suite  d'une  naturalisation  en  pays  étranger, 
est  analogue  au  chaugement  eiïectué  par  une  loi  nouvelle,  qui  modifie  les 
conditions  du  mariage.  Lorsque  la  législation  d'un  État  subit  des  moditon 
lions,  la  faculté  de  divorcer  ou  de  ne  pas  divorcer  est  réglée  par  la  loi 
nouvelle,  malgré  les  dispositions  contraires  d'une  loi  ancienne  (v.  Laurent, 
Principes  du  droit  civil,  I,  247).  La  séparation  de  corps,  étant  considérée 
jiar  le  droit  des  États  protestants  comme  équivalant  en  règle  générale  à  la 
dissolution  du  mariage,  l'obstacle  qui  s'opposerait  en  France  au  second 
mariage  n'existe  pas  d'après  la  nouvelle  législation,  survenue  pour  régler 
l'état  civil  de  la  femme  naturalisée. 

Puisque  le  droit  de  la  femme  séparée,  de  choisir  son  domicile,  est 

incontestable  (Laurent,  Principes  de  droit  cioil^  tome  III),  et  que  le  domicile 

(le  la  princesse  était  établi  en  Allemagne,  Il  est  facile  de  dire  quelle  loi 

(levait  régir  l'appréciation  des  empêchements  au  mariage. 

VoN  Bar  {Internation.  PrivaMmd  Sîrafnchty  p.  331),  demeurant  en 

(l)On  pourrait  ajouter,  dans  le  sens  de  Targumenl  invoqué  ici  par  M.  de  RotUendorifr 
({ne  plusieurs  auteurs  récents  interprêtent  le  code  civil  (ranimais  en  ce  sens  que  le  ehange  - 
ment  de  nationalité  du  mari  penchant  le  maring^e  n'a  aucun  effet  sur  \^  cbanfement  de 
nationalité  de  la  fenaroe.  Tel  est  Tavis  de  MM.  Valbttf,  Principes  dç  droit  civit,  1873,  t.I*', 
pp.  51  et  .ta;  Ladbkrt,  Principes  de  drotï  ctvi7, 1. 1,  n«  349  ;  PBADiift-Fofttltt.  Hôte  lur  le 
Droii  international  privé  de  Fasqdalg-Fiobr,  p.  154.  Cf.  De  Folleville,  D^  tanaluraiisa- 
tion  en  pays  étranger  des  femmes  séparées  de  corps  en  France,  Paris  1876,  p.  34. 

G.  R.-J. 
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parfaite  hàirrRômo  avec  la  jurisprudence  allemande,  reconnaît  que  In 
capacilé  de  contracter  un  nouveau  mariage,  doit  être  jugée  suivant  la  loi 
du  domicile. 

Il  en  est  de  même  aux  États-Unis,  où  le  mariage  est  considéré  comme 
légitime,  lorsque  les  époux  avaient  la  capacilé  de  se  remarier  selon  la  loi 
du  lieu  de  la  célébration  du  nouveau  mariage.  Il  sufiit  de  citer  les  noms  de 
Storv  et  de  Wiiarton  (a  trcatise  on  tlie  Conflict  of  Laïcs ^  1872,  §  2! 4). 

Quant  à  la  France,  le  principe  que  la  loi  du  domicile  régit  la  légitimité 
du  mariage  des  personnes  divorcées,  fui  reconnu  par  Merlin,  dans  ses 
Questions  de  droit,  el  M.  Foelix  cite  une  décision  de  la  Cour  de  Nancy 
(de  1826)  en  faveur  de  celte  règle  du  droit  international  privé. 

I/opinion  de  Démangeât,  qui  refuse  aux  personnes  valablement  divorcées 
à  I  étranger,  la  capacilé  de  contracter  mariage  en  France,  parce  que  la 
dissolution  complète  du  lien  n'y  est  pas  admise,  esl  naturellement  favorable 
au  maintien  de  la  règle  générale  du  domicile. 

Suivant  la  règle  du  domicile,  Toflicier  de  TÉtat  civil  compétent  n*avail 
plus  à  s  occuper  de  l'applicabilité  de  la  loi  française  à  une  femme  qui,  par 
suite  de  sa  naturalisation,  était  devenue  allemande.  Il  se  trouvait  vis-à-vi.s 
du  Gode  civil  prussien;  en  outre,  il  avait  à  s'informer  des  empêche- 
ments qui  pouvaient  exister  en  Saxe-Altenbourg,  pays  adoptif  de  la 
princesse. 

L'article  77  de  la  loi  impériale  du  6  février  1875  a  modifié  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  prussien,  en  prescrivant  que  la  séparation  de 
corps,  prononcée  antérieurement  sous  le  régime  de  l'ancienne  législation, 
devra  être  judiciairement  changée  en  divorce  à  la  requête  d'un  des  époux 
séparés,  et  que  désormais  les  cours  de  justice  en  Allemagne  ne  pronon- 
ceront plus  que  le  divoi*ce  au  lieu  de  Tancienne  séparation  de  corps. 

Cet  article  (77)  a  été  mis  en  vigueur  en  Prusse  par  ordonnance  royale 
dès  le  1  mars  1873  ;  dans  le  duché  de  Saxe-Altenbourg,  il  a  dû  entrer  en 
vigueur  à  partir  du  1  janvier  1876.  Évidemment^  le  législateur  prussien  n'a 
voulu  et  n'a  pu  le  mettre  en  vigueur  que  pour  les  Cours  de  justice 
prussiennes  qui  n^avaient  aucune  compétence  vis-à-vis  de  la  séparation  de 
la  princesse  d'avec  le  prince  de  Bauffremont.  L'article  77  n'était  donc  pas 
applicable  à  la  princesse.  Supposons  pourtant  que  l'officier  de  l'État  civil, 
célébrant  le  nouveau  mariage  de  la  princesse,  eût  dû  avoir  égard  aux 
prescriptions  de  Tari.  77,  —  alors  encore  il  ne  s'agirait  que  d'un  «  impe- 
dimentum  impediens  » ,  c'est-à-dire  d'un  empêchement  prohibitif  au  sens 
de  la  loi  du  6  février  1875. 
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Puisque,  en  principe,  lu  sc^paration  de  corps  aura  en  Allemagne  toutes 
les  conséquences  inalérielles  du  divorce,  la  formalité  prescrite  par  fart.  77 
ne  peut  être  prise  pour  un  impcdimentmn  dirimens.  On  arrive  à  cetle  con- 
clusion en  appliquant  par  analogie  rarticle  38  de  la  même  loi,  suivant 
lequel  une  omission  des  formalités  prescriles  pour  le  mariage  des  étrangers, 
n'en  enlraiuera  pas  la  nullité. 

IV. 

Il  nous  reste  à  considérer  la  dernière  question. 

Supposé  que  le  mariage  de  la  princesse  Bibesco,  jugé  devant  un  tribunal 
français  en  contradiction  avec  la  règle  du  droit  international  privé,  fût 
frappé  de  nullité,  quelles  en  seraient  les  conséquences  légales? 

D'abord  il  faudrait  savoir  si  la  princesse  prendrait  sa  résidence  en  France 
ou  non  ? 

La  princesse  rentrée  en  France,  une  poursuite  criminelle  pourrait  être 
intentée  contre  elle,  car  en  France  la  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  le 
mariage. 

L'article  340  serait-il  applicable  pour  cause  de  bigamie? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  La  princesse  n'ayant  supprimé  aucun  fait  relatif 
à  son  état  civil,  a  trouvé  les  autorités  allemandes  prêtes  à  procéder  à  la 
célébration  du  nouveau  mariage.  Il  manque  le  dol,  élément  constitutif  de  la 
bigamie  criminelle.  Sans  la  mauvaise  foi,  il  n  existe  pas  de  crime(V.  iMorin, 
Réperloirey  v*  Bigamie;  Hélie,  Théorie,  etc.,  tome  IV,  p.  317,  3"»"  édit. ; 
les  Codes  annotés  par  Sirey,  ad  art.  340). 

La  nullité  du  second  mariage  prononcée,  la  princesse,  demeurant  en 
France,  se  trouverait  placée  dans  les  conditions  de  la  séparation  de  corps, 
auléricures  au  nouveau  mariage,  sauf  les  modifications  survenues  dans 
Tcducalion  des  enfants.  Tous  les  actes  dressés  sous  le  nom  de  la  princesse 
Bibesco,  seraient  considérés  comme  non  avenus.  Les  enfants  futurs  de  la 
princesse  ne  seraient  pas  réputés  ses  héritiers  légitimes. 

Si  la  princesse  reste  domiciliée  en  Allemagne,  la  nullité  prononcée  par 
un  tribunal  français,  incompétent  selon  notre  opinion,  ne  pourrait  être 
acceptée  d  aucune  manière.  Pour  nous,  la  nullité  serait  nulle.  La  juri- 
diction française  ayant  cessé  après  la  naturalisation  de  la  princesse,  aussi 
longtemps  que  celle-ci  conserve  le  domicile  légal  du  prince  Bibesco,  hors 
(le  France,  la  princesse  ne  peut  plus  être  assignée  devant  une  Cour 
française,  s  il  s'agit  de  30u  statut  personnel. 
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Je  ne  parle  pas  des  eonséquences  politiques.  Le  droit  iiiternaiional 
public  y  est  cvideinmenl  inléressc.  La  Roumanie,  patrie  du  prince  Bibesco, 
et  TAIIeniagne,  pourraient  se  plaindre  auprès  du  gouvernement  rruiiçais,  si 
la  naturalisation  de  la  princesse  était  traitée  comme  non-avenue. 


V. 

Voici  mes  conclusions  finales  : 

1"  1^  naturalisation  de  la  princesse  de  Bauiïremont,  à  présent  princesse 
Bibesco,  en  lui  conférant  la  nationalité  allemande,  est  valable  et  a  fait 
cesser  sa  qualité  antérieure  de  Française; 

S"*  Devenue  Allemande,  elle  a  passé,  quant  aux  incapacités  personnelles, 
sous  le  régime  de  la  loi  du  domicile; 

3"  L'incapacité  dont  elle  était  frappée  en  France^  n'existant  pas  d'après 
la  loi  du  domicile  allemand,  le  mariage  avec  le  prince  Bibesco  reste  valable, 
nonobstant  les  dispositions  contraires  de  la  loi  française  ; 

4*"  Les  conséquences  légales  découlant  d'une  sentence  prononcée  par 
une  Cour  française  pour  frapper  de  nullité  le  mariage  contracté  à  Berlin 
avec  le  prince  Bibesco,  ne  porteraient  aucun  préjudice  aux  droits  actuels 
des  époux  Bibesco,  du  moins  tant  qu'ils  ne  seront  pas  rentrés  en  France 
pour  y  établir  leur  domicile. 
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LÉGISLATION  AUTONOME  DE  LA  CROATIE  ET  APERÇU  DE  L'HISTOIRE 

DU  DROIT  CROATE, 


PAH 


le  D^  n.-J    BIDEBMANN, 

PruTcsseur  ù  l'Cniversilé  de  GrvU. 


Le  royaume  de  Croatie,  ou,  —  comme  rappellent  de  préférence  ceux  qui 
tiennent  à  meltre  en  relief  Tincorporalion  à  ce  ro}nume  de  celui  d'Ësclavonie 
et  la  prétendue  dépendance  du  royaume    de   Dalmatic,  —  le  «  Triple 
royaume-uni  (das  dreieinige  Kônigreich),  »  est  une  des  plus  récentes  créa 
lions  politiques  de  TEurope.  A  proprement  parler,  c*est  depuis  1868  seule- 
ment qu'il  existe  avecTindépendance  réelle,  et  non  plus  seulement  nominale 
dont  il  jouit  aujourd'hui.  Avant  celle  époque,  il  n'y  eut  longtemps  qu'une 
province  hongroise^  ou,  à  partir  de  1849,  qu'une  province  autrichienne  de 
ce  nom»  à  laquelle  avaient,  il  csl  vrui^  été  concédés  sous  la  domination- 
hongroise  quelques  droits  séparés,  mais  qui,  même  alors,  était  fort  loin  de 
posséder  une  autonomie  semblable  à  celle  dont  jouissait  depuis  longtemps  la 
Transylvanie.  Il  ne  pouvait  donc  avant  1868  être  question  d^nne  législation 
croate  que  dans  un  sens  Irës-restreint.  Les  anciennes  dictes  croates  ne 
pouvaient  même  se  donner  pour  ce  qu'elles  étaient  en  réalité  sous  le  rapport 
politique,  ni  prendre  un  titre  correspondant  à  ce  qu'elles  représentaient 
en  fait.  Elles  s'appelaient  ofliciellement  Congrégations  générales  (Congrcga- 
liones  générales),   nom  que  portaient  aussi  les  assemblées  des  comitats 
hongrois,  auxquelles  les  diëles  croates  étaient  assimilées.  Outre  le  ban,  qui 
les  présidait,  elles  se  composaient  desévcques  du  pays,  du  vice-capitaine, 
des  chefs  des  comitats,  des  membres  de  la  cour  suprême  du  pays  (nommée 
«  table  banale  >),   des  administrateurs  des  domaines  royaux  à  Agram  et 
à  Fiume,  de  tous  les  magnats  majeurs  de  la  Croatie,  et  de  ceux  de  Hongrie 
(princes,  comtes  ou  barons)  en  tant  qu'ils  habitaient  en  Croatie  ou  y 
possédaient  des  biens,  enfin  de  délégués  des  comitats  croates  et  esclavons, 
des  villes  et  districts  privilégiés  de  ces  pays,  ainsi  que  de  représentants  des 
chapitres  ecclésiastiques.  Cependant  personne  ne  pouvait  y  prendre  part, 
sans  que  le  ban  leùl  convoqué  par  écrit, et  l'assemblée  ne  pouvait  $e  réunir 
sans  autorisation  expresse  du  roi.  Jusque  vers  1840,  s'il  arrivait  qu'il  se 
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formai  des  partis  dans  ces  diëles,  la  supériorilé  du  nombre  faisait  régulière- 
meut  peuclier  la  balauce  du  côté  des  magnats,  lesquels  faisaient  cause 
commune  avec  la  Hongrie  plutôt  qu'avec  la  Croatie,  et  faisaient  ainsi  sentir 
au  pays  la  suprématie  hongroise. 

Il  va  de  soi  que  ce  régime  ne  satisfaisait  point  les  Croates.  De  temps  en 
temps  ils  réussissaient  à  élever  la  voix^  et  ils  n'hésitaient  pas,  à  chaque 
occasion  pareille,  à  donner  libre  coursa  leur  mécontentement (i).  Ils  rappe- 
laient alors  aux  Hongrois  Tindépendance  dont  jouissait  la  Croatie  avant 
d'être  tombée  en  leur  pouvoir;  .Is  réclamaient  le  rétablissement  des  anciens 
rapports,qui  étaient  la  coordination  au  lieu  de  la  subordination.  Ils  aimaient 
à  se  figurer  la  couronne  croate  donnée,  disaient-ils,  par  le  pape  Grégoire  Vil, 
et  qui  aurait  servi,  en  1076,  à  Salona  en  Dalmatic,  au  couronnement 
de  leur  prince  Zwonimir  comme  roi  de  Croatie,  Ils  se  prévalaient  de  la 
libre  élection  par  laquelle  la  dynastie  de  Habsbourg  avait  été  élevée,  en 
15^7,  au  trône  de  Croatie,  insistaient  sur  diverses  résolutions  des  diètes 
qui  semblent  confirmer  leurs  prétentions  à  Tautonomie  jusqu'au  delà  de 
cette  époque.  Enfin  ils  recouraient  aussi  à  des  menaces,  qu'ils  réalisèrent 
en  1848.  Mais,  devant  toutes  ces  réclamations^  les  Hongrois  se  montrèrent 
inexorables.  Ils  ne  cessèrent  de  soutenir  que  la  Croatie  était  une  province 
irrévocablement  annexée  au  royaume  de  Hongrie,  sinon  par  la  conquête,  du 
moins  par  une  soumission  volontaire.  Tout  au  plus  pouvait-on  lui  concéder 
le  titre    de    pars   adnexa.  Beaucoup    de    Hongrois,    qui    se    croyaient 
bien  au  courant  de  l'histoire  de   leur  patrie,  considéraient  même  cette 
concession  comme  incompatible  avec  la  marche  des  événements,  et  en 
quelque  sorte  dégradante  pour  le  royaume  de  Hongrie  (-).  Or,  voici  ce  qui 
en  est  de  cette  opposition  de  vues  et  des  prétentions  qui  s'y  l'attachent. 

(:)  On  trouve  des  renscignemciils  à  ce  sujet  dans  un  ouvrage  paru  en  allemand  à  Leipzig 
en  I8i9  :  Geschichte  des  lUyrismus  (histoire  de  l'Illyrisme],  avec  une  préface  due  au  célèbre 
proresseur  d'iiistoire,  D'  D.  Wachsulth.  Malgré  la  couleur  objective-scientifique  que  ceKc 
addition  donne  au  livre,  celui-ci  n'est  qu'un  manifests  de  parti,  écrit  au  point  de  vue 
magyare,  et  dont  les  matériaux  historiques  ont  seuls  une  valeur  durable.  On  trouve 
également  des  données  historiques  dans  la  compilation  trcs-habilemenl  faite  par  le  savant 
croate  :  J.  Db  Kiroubvics,  à  l'aide  de  c'ocumcnts  empruntes  à  diverses  archives  et  du 
Corpus  juris  hungarici.  En  voici  le  titre  :  Jura  regni  Croatiœ,  Dalmatiœ  ei  Stavoniœ.  La 
première  partie  surtout  (Âgram,  1881)  est  précieuse. 

(â]  Personne  n'alla  plus  loin  sous  ce  rapport  qu'Êincn^iE  di  Horvato,  conservateur  de  la 
bibliothèque  du  musée  national  de  IVst,  qui  en  184i  publia  un  ouvrage  écrit  en  magyare, 
cl  aussitôt  traduit  en  allemand,  sous  ce  titre  significatif:  «  Ueber  Croalien  als  eine  durch 
Unierjochwifj  crivorbetie  xuujarUche  Provinz  und  eiiien  wirklichen  Theil  des  Kônigreichs 
Unfjarn  ^(La  Croatie  comme  province  hongroise  acquise  paf  conquête  et  comme  |>arlic 
intégrante  du  loyaume  de  Hou;iric).  Lu  réponse  du  colé  croule  ne  sejil  \)Hi  longtemps 
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La  contrée  désignée  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Croatie  tout  court,  et 
compreuant  TEsclavonie  qui  en  est  géographiquemeut  distincte,  s'appelait 
totu  entière  Esclavonie  jusqu'à   une  époque  récente;  et  même  pendant 
Toccupation  de  sa  partie  orientale  par  les  Turcs,  ce  fut  précisément  ù  la 
Croatie  proprement  dite  de  nos  jours^  c/est-ù-dire  à  la  partie  occidentale  de 
ranciennc  Esclavonie,   que  ce  dernier  nom  demeura  attaché.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  prendre  en  mains  le  recueil  de  lois  hongroises 
connu  sous  le  nom  de  Corpus  juris  hungarici.  On  y  voit  par  exemple  ù 
la  loi-article  59  de  Tannée  1790,  les  Comitats  de  Kreuz,    Warasdin  et 
Agram,  désignés  comme  les  «  très  superioris  Sclavonise  comitatus  »,el 
à  côté  du  royaume  de  Croatie.  Ce  dernier  était  situé  au  Sud  de  TËscIavonie, 
et  tomba  presque  tout  entier,  dès  le  commencement  du  XVI'"*'  siècle,  sous  la 
domination  des  Turcs.  Après  leur  expulsion,  le  territoire  reconquis  fut 
placé  sous  Fadministralîon  militaire,  et  y  resta,  à  quelques  interruptions 
près,  jusque  dans  ces  derniers  temps.  A  Texception  de  quelques  localités 
cédées  à  Fadministralion  civile  originairement  esclavonc,  et  par  conséquent 
administrativement  réunies  à  lancienne  Esclavonie,  ce  territoire  fait  partie 
des  districts  connus  sous  le  nom  de  Confins  militaires  et  actuellement  en 
voie  de  dissolution.  Cependant  ces  vicissitudes  de  régime  hâtèrent  le  chan- 
gement de  dénomination  du  territoire.  On  en  trouve  les  plus  anciennes 
traces  dans  des  inscriptions  de  la  S***"  moitié  du  XV!*"*  siècle.  Tandis  que, 
en  1482,  le  pèrcRanzano  déclare  avec  une  certitude  qui  ne  laisse  caucune 
place  au  doute  :  •  Quidquid  agrorum  est  inter  Dravum  et  Savum  cogno- 

>  mioari  ab  incolis  Sclavoniam  ;  quidquid  autem  est  agrorum  trans  Savum, 

*  per  quos  fit  iter  Italiam  versus,  Croaliam  nominant,  qua  in  regione  est 

•  Modrusium,!  —  levéqued^Agram,  McolasZelniczey,se  plaignait  en  1599: 
■  Superiores  Slavoniœ  parles  pro  Croatia  quidem  accipi,  sed  opinionem 

>  hanc  crroneam  esse  (t).  »  Ce  changement  de  dénomination  sera  princi- 

allendre.  Elle  parut  en  1816  a  la  librairie  Wigand  à  Leipzig,  sous  forme  d'une  brochure 
iHlilulcc  :  «  Das  VerMtliniss  KroMiem  zu  Ungarn  »  (La  Croatie  dans  s»îs  rapports  avec  la 
Hongrie). 

(i)  On  trouvera  les  renseignements  les  plus  complets  sur  ce  point  et  sur  tout  ce 
qui  s'y  rattache,  dans  l'ouvrage  de  Gkorges  Gvueikovits  :  «  De  situ  et  ambitu 
Slaixmiœ  et  Croaliœ,  »  Pcst,  part.  l-:il,  1842-1847.  D'ailleurs  Grégoire  Csbvapovicb 
3Vïit  déjà  signalé  le  début  de  ce  changement  de  nom,  p.  ^70  de  sa  «  Hecensio  obsei'vantium 
^inorum  Provinciœ  S.  JoannU  à  Capistrano  per  Hungariam,  Austr.  in/er.  et  Slavoniam,  » 
^len  1830,  et  il  le  fait  remonter  à  1582.  Telles  sont  aussi  les  conclusions  de  Gboeges  F£jbr, 
bibliothécaire  de  l'Université  de  Pest,  dans  son  ouvrage  publié  à  Ofen  en  1830  :  «  Croaliœ  et 
S'atortMe  cum  Regno  Hungariœ  nexus,  »  etc.  La  thèse  contraire,  qui  nie  le  changement  do 
nom,  est  soulanue  dans  la  brochure  anonyme  publiée  en  1847  à  Agram  :  «  Unius  e  Croatie 

^iponsa  ad  opéra  de  Croatia  et  Stavoniaper  G,  Féjer  et  Gyuiikowils  édita,  » 
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paiement  provenu  de  ce  que  plusieurs  habilauls  de  rancieune  Croalii\ 
fuyant  devant  les  Turcs,  avaient  transféré  leur  domicile  dans  ces  disUicls 
esclavons^  et,  pour  s  y  sentir  plus  vite  chez  eux,  aimèrent  à  les  considérer 
comme  une  dépendance  de  leur  ancienne  patrie.  C  était  une  erreur.  Car 
cette  contrée,  autrefois  comprise  dans  la  Pannonie,  obéit  peu  après  la 
fondation  du  royaume  de  Hongrie  par  les  Magyares,  aux  chefs  élus  de 
ceux-ci.  Le  roi  Etienne  I  en  fit  un  duché,  qu'il  donna  en  apanage  à  son 
(ils  Emeric;  mais  lorsque  les  Vénitiens  menacèrent  le  littoral  hongrois,  les 
rois  de  Hongrie  instituèrent  pour  la  protection  des  frontières  des  cbefb 
nommés  bans,  dont  les  circonscriptions  sappelaient  banats.  L'Esclavouie 
se  composait  de  pareilles  circonscriplions,  lorsque  le  roi  Wladislas  II  prit 
en  \i9i  le  titre  de  roi  d*Esclavonie,  donna  quatre  ans  plus  tard  un  blason 
au  pays  auquel  s'appliquait  ce  litre,  et  détermina  ainsi  avec  précision  ce 
quil  faut  enleudre  par  le   royaume  de  ce  nom,  dont  il   est  d'ailleurs 
également  fait  mention  dans  des  documenLs  plus  anciens.  Dès-lors  il  y  eut 
un  royaume  d'Esclavonie  parfaitement  défini,  et  non  pas  seulement  enve- 
loppé dans  les  ténèbres  d'un  pléonasme,  s'étendant  entre  la  Drave  et  la  Save, 
et  allant  au  Sud-Est  jusqu^à  la  rivière  Culpa,  parfois  aussi  jusque  plus 
loin  encore. 

A  l'époque  où  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  et  Etienne  Zapolya  se 
disputaient  la  couronne  de  Hongrie,  les  Croates  se  virent  circonvenus  par 
les  deux  prétendants.  L'un  et  l'autre  leur  accordèrent  le  droit  d'élire 
séparément  leur  roi.  Mais  à  peine  Ferdinand  I  se  fut-il  solidement  établi 
en  Hongrie,  qu'il  ignora  les  rapports  de  droit  public  crées  par  son  élection 
royale,  et  qu'il  traita  les  Croates  et  non  plus  les  Esclavons  sur  le  même  pied 
que  les  autres  sujets  de  la  couronne  de  Hongrie.  Il  se  contenta,  ainsi  que 
ses  successeurs,  de  leur  accorder  quelques  faveurs  de  détail,  sous  le  nom  de 
droits  municipaux.  Les  États  du  pays  pouvaient  d  ailleurs  se  donner  des  lois 
dans  le  cercle  d'action  limité  qui  leur  était  laissé;  cependant  la  règle  suivie 
à  cet  égard  fut  désormais  celle  que  trace  sous  Wladislas  II  le  compilateurdc 
lancien  droit  coutumier  hongrois,    Etienne  Verboczy  :  «  licet  Dalmatini, 

•  Croatienses,  ScUwoniefises  et  Transsylvanienses  in  Ilomagiorum  et  Birsa- 
»  giorum  solutionibus  aliisque  certis  causarum  processibus  et  terminorum 
»  observationibus  alla  et  alia  consuetudine  a  noslra  legediscrepante  utaulur, 
»  ulendique  et  fruendi  habeant  aulhoritatem;  inter  se,  modo  quoque,  illis 

•  simîle  aliquid  de  consensu  Priucipis  statuere  et  ordinarc  possint;  conira 

•  tamen  Gêner  alia  Stalula  et  Décréta  Regni  hujns  Hungariœ  et  contra 
»  jtidicia  judtciariasque  deliberationes  super  facto  bonoram  et  jurium  pos- 
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>  scssionariorum  in  Curia  Regia  perjudices  ordinarios  adminislrari  solila^ 

>  cJebran'qtie  cl  pronunciari  ccmstictus  uil  quidquam  comlituere  posaïuUi 
»  nullamqtie  slalucudi  lubent  factiUaiem  (0.  i  Les  Croates-Ësclavoiis 
dcvaieut  donc  se  résigner  à  tout  ce  que  décrétait  le  pariemeut  Hongrois, 
cl  tout  ennpiëtemenl  de  celui-ci  sur  leurs  slatuts,  toule  limitation  qu'il  lui 
plaisait  d'apporter  à  leur  activité  politique,  avait  le  caractère  de  la  légalité. 
Cest  ainsi  par  exemple  que,  en  1836,  le  parlement  hongrois  alla  jusqu  à 
fixer  (art.  5)  la  grandeur  des  pièces  de  terre  (HauernansàssigkeUen)  qui, 
d'après  la  loi  sur  les  prestations  rurales  (Urbarial-Gesetz),  devaient  être  for- 
mées ou  maintenues  dans  les  comitats  croales-esclavons.  Dans  cet  acte,  les 
eomilals  de  Kreuz,  Warasdin  et  Agram  sont  compris  sous  la  désignation 
de  «  Crontiœ  Comitalus  • .  L'administration  supérieure  du  pays  débaptisé 
dans  rinlervalle  était  dirigée  par  les  auloriiés  constituées  pour  la  Hongrie, 
sauf  pendant  la  courte  période  de  1767-1779,  où  il  eut  un  «  collège  de 
gouvernement  {StanhaUerscliafiscollegmm)  »  spécial  pour  la  Croatie. Le  pays 
ucul  pas  même  do  cour  d'appel  spéciale  et  permanente  jusqu'en  1724, 
époque  à  laquelle  fut  instituée    la    «  table    banale   »    à    Agram.    Les 

m 

fonctions  de  cour  suprême  de  justice  et  de  cassation  étaient  remplies 
|mr  la  curie  royale  à  Ofen  (Buda),  et  spécialement  par  la  section  de  cette 
cour  que  Ton  appelait  Table  septemviralc.  Les  directions  des  divers 
eomilals  recevaient  leurs  instructions  du  conseil  hongrois  de  gouvcr- 
meul,  depuis  la  création  de  ce  corps,  et  avant  cette  époque  du  repré- 
^ntant  du  roi  en  Hongrie,  ou  directement  de  la  chancellerie  aulique  hon- 
groise, qui,  jusqu'en  1848,  fut  la  plus  haute  instance  administrative  pour  lu 
Croatie.  Les  affaires  du  culte  et  de  l'instruction  étaient  entre  les  mains  de 
la  même  autorité  qui  les  dirigeait  en  Hongrie;  le  conseil  de  gouvernement 
liODgrois  nommait  et  révoquait  les  inspecteurs  des  écoles  croates.  Il  avait 
sous  sa  direction  immédiate  à  Agram  un  directoire  supérieur  des  études. 
Aux  finances  étaient  préposés  une  administration  camérale  à  Agram  et  un 
inspectorat  à  Fiume,  qui  agissaient  d'après  les  instructions  de  la  cliambre 
aulique  hongroise.  La  première  avait  dans  ses  attributions  un  bureau  de 
Iravaux  terrestres  et  hydrauliques;  le  second,  un  bureau  de  navigation 
charge  d'entretenir  la  rivière  Culpa  en  état  de  navigabilité.  Parmi  les  autres 
fonctionnaires  publics  placés  sous  l'influence  et  la  direction   des  autorités 

11)  Tripartttum,  Pars  111,  lit.  2,  §  2  (en  annexe  à  toutes  les  éditions  du  Corpus  juris  hun- 
garict)  A.  m  ViEossiL  parle  des  «  droits  municipaux  de  la  Croatie,  »  dans  un  sons  favorable 
i^  la  Hongrie,  mais  sur  un  (on  (rès-modcré,  dans  sou  ouvrage  écrit  en  allemand:  das  Staats- 
^'fchtdes  KOnigreichs  Ungarn  (Pest,  Heckenasl,  1805],  U«  Part.  §  71 .  C'est,  à  ma  connaissance 
^11  moins,  le  seul  exposé  raisonné  de  celte  matière  que  Ton  trouve  c'ans  un  ouvrage  systé- 
matique sur  le  droit  public. 
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rccnlralos  hongroises,  nommons  encore  :  le  chef  de  la  police  sanitaire  (Pro- 

.tomedicus)  pour  la  Croatie,  cl  le  juge  des  mines  (BcrgriclUcr)  à  Radoboj. 

Eu  outre  il  s'entend  de  soi  que  les  tribunaux  de  commerce  de  1^  instance^ 

institués  à  Fiume  et  à  Larlstadt,  et  le  tribunal  supérieur  de  commerce 

siégeant  dans  la  première  de  ces  villes,  les  bureaux  sanitaires  établis  sur  le 

iiliûj'al  maritime,  les  directions  des  ports,  et  le  collège  administratif  appelé 

!^1agistratus  sanitarius  à  Fiume  étaient,  de  leur  nature,  des  autorités  plutôt 

Stongroises  que  croates.  Car  les  Hongrois  croyaient  que  tout  ce  qui    con- 

«cernait    les  quarantaines  et  les  affaires  commerciales    du  littoral    élnit 

fcompris  dans  la  possession  du  port-franc  de  Fiume  et  de  son  territoire,  que 

leur  avait  promise  Marie-Thérèse  W.  On  ne  pouvait  donc  considérer  comme 

«  croates,  »  en-dehors  des  administrations  des  comitals  et  des  autorités 

analogues  dans  les  villes  libres  croates,  que    la   table  judiciaire  royale 

d'Agram,  et  la  cour  d  appel  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Tel  était  lelat  des  choses  lorsque,  en  1848,  les  Croates  se  détachèrent  du 
royaume  de  Hongrie,  et  entreprirent  de  se  donner  une  constitution  séparée. 
Cette  révolution  ne  se  Gt  pas  toutd'un  coup.  Depuis  une  longue  série  d'années, 
il  s'était  produit  parmi  les  Croates  et  même  en-dehors  de  la  salle  des  dictes 
«les  manifestations  de  mécontentement,  causées  par  des  empiétements^  les 
uns  imaginaires,  les  autres  réels,  des  iMagyares.  Ainsi  par  exemple  ceux-ci 
avaient  cherché  à  gêner  les  Croates  dans  Tusage  de  leur  langue  maternelle, 
ils  s  étaient  montrés  obstinés  dans  la  question  de  Fiume,  avaient  serré  les 
rênes  de  Tadministration  qui  d^Ofen  dirigeait   tout  le  pays,  et  avaient  en 
général  fait  sentir  aux  Croates  qu'eux  —  les  Magyares,  —  étaient  les 
maîtres,  lise  prétendaient  complètement  en  droit  d'exercer  ici  une  pareille 
suprématie;  les  Croates  par  contre  puisaient  dans  leurs   archives  des 
documents  de  |)lus^  en  plus  nombreux,  et,  à  leur  point  de  vue,  de  plus  en 
plus  concluants  pour  établir  combien  cette  manière  de  faire  était  injuste  à 
leur  égard.  A  la  vérité,  ils  appliquaient  le  plus  souvent  à  TEsclavonie  débap- 
tisée des  textes  justificatifs,  qui  n'avaient  trait  qu'à  Tancienne  Croatie,  ce  que 
les  Hongrois  étaient  autorisés  à  ne  pas  accepter.  Cependant  on  trouva  aussi 
de  nombreux  titres  relatifs  à  Tancienne  Esclavouie,  dont  on  pouvait  induire 
avec  grande  probabilité  que  ce  pays  avait  formé  dans  des  temps  reculés  un 
royaume  indépendant  (^1.  Ce  furent  surtout  des  découvertes  pareilles  qui, 

(1)  Tel  n'clail  pas  à  Vienno,  commi  je  le  monlrcrai  bricvcmanl  plus  loin,  l'avis  des 
liommcs  (ompélcnls.  Sur  la  position  du  Icrriloirc  de  Fiums,  v.  dans  celle  Revue,  T.  IV 
(t87i),  p.  237,  mon  élude  snr  la  Législation  hongroise  depuis  18 18. 

[i)  On  trouve  plusieurs  titres  de  ce  genre  dans  la  collection  préciléc  de  l'ancien  archivisle 
du  pays  J.  de  Kukuljevics.  L'apparilion  des  monographies  suivantes  qui,  outre  les  publica^ 
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jointes  à  Toppression  de  la   Kinguc  nationale,  excitèrent  Tantipathic  des 
Croates  contre  les  Magyares,  et  les  poussèrent  à  rompre  en  1848  leurs  liens 
traditionnels  avec  la  Hongrie.  A  la  léte  du  mouvement  se  plaça,  comme  on 
sait,  le  ban  d*alors,  Joseph  baron  de  Jellachicli.  Peu  après  sa  nomination, 
survenue  le  25  mars  1848,  il  réunit  autour  delui  une  assemblée  des  notables 
du  pays,  dite  conférence  banale,  et,  de  l'avis  de  celle-ci,  convoqua  pour  le 
8  juin  une  diète,  dont  la  composition  s  écartait  déjà,   en  plusieurs  points 
importants,  des  règles  traditionnelles.  Chaque  district  de  chaque  comitat 
devait  y  envoyer  au  moins  un  représentant;  les  comilats  de  Syrmien  cl  de 
Vcrôcze  (Verowitic)  étaient  autorisés,  en  outre  de  cette  proportion,  a  y 
participer  par  des  délégués.  Les  districts-régiments  des  confins  militaires 
furent  appelés  à  prendre  part  au  suffrage,  chacun  par  quatre  délégués,  ce 
qui  leur  donnait  un  total  de  44  représentants.  En  outre  toutes  les  villes 
pourvues  de  magistrats  réguliers,  les  lieux  de  marché  privilégiés,  et  les 
mitres  communes  dotées  d'une  organisation  privilégiée,  enfin  tous  les  sièges 
(le  dépôts  de  régiment  et  les  localités  du  pays  qui  se  distinguaient  par  la 
population,  le  commerce  ou  Fintelligence  devaient  former  des  districts 
électoraux  spéciaux,  appelés  à  élire  avec  les  autres  jusque  quatre  députés. 
Il  en  résulta  une  représentation  notablement  plus  nombreuse  de  Félément 
bourgeois,  qui  se  groupa  autour  des  députés  des  villes  libres  et  des  districts 
anciennement    représentés.    Les    communautés    monastiques    grecques- 
orientales  et  le  collège  des  sciences  juridiques  et  philosophiques  à  Agram 
reçurent  aussi  le  droit  de  suffrage  0). 

Bien  que  ce  règlement  électoral  n'eut  qu'une  valeur  provisoire,  il  forma 
cependant  le  point  de  départ  de  réformes  étendues,  et  servit  k  régler  la  com- 
poisition  des  diètes  croates,  qui  se  réunirent  en  1861  et  186S.  Quoique 
ilépourvu  de  la  sanction  royale,  il  fut  considéré  comme  passé  en  force  de 
loi,  parceque  la  diète  de  1848  s'était  de  fait  constituée  sur  les  bases  de  ce 
règlement,  sans  que  le  roi  y  fit  objection,  et  parce  que  le  projet  d'un  nouveau 
l'églement  électoral  adopté,  comme  résolution,  par  la  diète  croate,  le 
25  février  1866,  fut  répoussé  par  le  roi  (2).  Au  lieu  d'approuver  cette 

lioas  déjà  mentionnées,  méritent  l'attention,  appartient  à  Pépoque  où  la  recherche  de 
pareilles  pièces  était  considérée  en  Croatie  comme  le  meilleur  gage  de  patriotisme  :  Kossr- 
^i(M,DemunicipcUibttsjuribu8  et  statutis  Regnorum  DalmaticBj  Croatice  et  Slavoniœ,  Zagrab, 
^^'j^OhREACZiLY,  SlafX}niàroî  mint  Majijarorszàg  aikotmànyos  részéïifl  (de  l'EscIavonic 
considérée  comme  partie  constitutionnelle  de  la  Hongrie),  Ofen,  1837  ;  Louis  Faekas-Vdko- 
TiiiovicH,  Regni  Slavoniœ  erga  Hwigariam  legaîis  corelatio.  Agram,  1845. 

(1)  Voir  le  livre  d*ÊTiEiiivi  Pbjakovich,  pp.  9  et  ss»,  cité  dans  mon  étude  sur  la  législation 
hongroise,  I.  c.  p.  220. 

(2)  Voir  le  recueil,  avec  introduction  raisonnée,  du  D'  Boguslaw  Schulbk:  Nasse  praoice 
(Nos  droits),  Agram,  18G8,  chez  Albrecht,  p.  246. 
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résolution,  le  monarque,  lorsqu'il  s'agit  en  1868  de  convoquer  une  dtèlc 
pour  mener  à  bonne  On  TaiTangcment  proposé  enlre  la  Croatie  et  la  Honnie, 
octroya  un  statut  électoral  qui  se  rattacha  à  la  tradition  suivie  jusqu'en 
1848,  non-seulement  pour  maintenir  la  continuité  juridique,  mais  aussi 
pour  atteindre  d'autant  plus  vile  le  but  spécial  que  Ton  avait  en  vue.  Mais 
la  diète  ainsi  mise  en  scène  se  hâta  de  renier  son  origine,  équivoque  aux  yeux 
de  la  pluparl  des  Croates,  et  de  se  la  faire  pardonner  en  quelque  sorte, 
en  élaborant  un  nouveau  règlement  électoral  pour  la  diète,  auquel  le  roi 
donna  sa  sanction  le  12  septembre  1870,  et  qui  est  encore  en  vigueur. 

Avant  que  le  système  du  gouvernement  constitutionnel  s'établit  en  Croatie, 
le  pays,  après  la  fin  de  la  lutte  où  les  Croates  s  étaient  engagés  avec  les 
Magyares  en  1848,  eut  encore  à  traverser  une  période  de  gouvernemenC 
absolu,  qui  balaya  presqu'entièremenl  les  anciennes  institutions,  et  réserva 
aux  Croates  de  cruelles  désillusions.  Elle  leur  donna  cependant  comme  eom- 
pensation  une  série  de  nouvelles  lois,  bien  supérieures,  comme  valeur 
intrinsèque,  aux*  anciennes,  et  un  organisme  bureaucratique,  première 
condition  qui  rendit  possible  une  administration  énergique  et  destriiclire 
de  maints  abus. 

Le  gouvernement  autrichien  qui  gouverna  et  administra  la  Croatie  de 
1849  à  1868,  —  dans  les  sept  dernières  années  toutefois  par  l'intermédiaire 
d'un   bureau  aulique  spécial,  —  institua  dans  ce  pays,  dès  le   rétablis- 
sement de  la  paix  publique,  un  corps  administratif  qui  s'appela  le  gouver- 
nement banal  (BanaNRegierung),  sous  la  direction  duquel  se  trouvaient  les 
«  Ober-Gespàne  *  et  •  Vice-Gespane  » ,  —  nominalement  maintenus,  — 
comme  chefs  de  Tadministratioii  des  comitats  et  des  districts.  Mais  ce  corps 
dépendait  des  ministères  à  Vienne,  spécialement  du  ministère  de  l'intérieur, 
dans  lequel  s'était  absorbée  l'ancienne  chancellerie  aulique  hongroise.  Cette 
transformation  de  l'administration  croate  se  fondait  sur  une  décision  de 
l'empereur  François-Joseph,  du  7  avril  1850.  Peu  après  (en  mai  1850)  le 
service  financier  et  l'organisation  judiciaire  furent  également  renouvelés.  Le 
pays  fut  partagé  en  57  districts  judiciaires  pourvus,  en  règle  générale,  de 
tribunaux  à  juge  unique.  Six  seulement  d'entre  ces  tribunaux  reçurent  une 
organisation  collégiale,  et  eurent  à  connaître  des  infractions  graves.  En 
outre,  on  institua  7  tribunaux  provinciaux  (Landesgerichle)  et  au-dessus 
d'eux  comme  tribunal  provincial  supérieur  une  cour  d'appel  sous  le  nom 
traditionnel  de  Table  banale.  La  publication  de  ces  innovations,  annoncées 
d'avance,  eut  lieu  le  16  juillet  1850  par  relation  à  une  résolution  impériale 
du  24  mai.  L'arrélé  de  publication  portait  la  signature  du  ministre  de  la 
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justice  d* Autriche,  à  celle  époque  M.  Sehmerling.  Trois  semaines  plus  lard 

paraissail  le  Règlement  pour  la  cour  suprême  de  justice  et  de  cassation  à 

Vienne,  qui  fui  iminédiatemenl  publié  en  Grp^lie,  de  manière  à  recevoir 

également   application  dans  ce  pays.  Comme  mesure  de   Iransilion  de 

Vancienne  à  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  le  ministre  précité  ordonna 

le  28  juillet  1850  :  que  la  table  banale  cesserait  d*étre  un  tribunal  de 

première  instance  (comme  elle  Télait  jusque-là  en  certaines  matières),  que 

la  table  de  justice,  siégeant  à  Agram^  ne  connaîtrait  plus  d  aucune  nouvelle 

contestation  judiciaire,  que  d'un  côté  les  tribunaux  des  comilals  (Sedrien) 

el  \c  tribunal  analogue  de  Fiume  n'àuraienl  plus  à  s'occuper  que  d'aiïaires 

judiciaires  et  que,  de  Taulre,  les  Vice-Gespane  et  les  magistrats  régulière- 

meut  institués  des  bourgs  et  dislricls  n'auraient  plus  dans  leur  ressort  que 

des  fonctions  de  police,    qu'au   surplus  les   juges  appelés  Stuhlrichter 

continueraient  provisoirement  leurs  fonctions,  et  que,  à  la  place  de  ces 

magistrats,  viendraient  des  juges  uniques.  Les  atlribulionsde  justice  de  paix 

des   régences  communales  demeurèrent,   dans  le  principe,  intactes.   Le 

tribunal  des  mines  à  Radoboj  continua  également  à  fonctionner  jusqu'à 

nouvel  ordre  (0.  Le  magistrat  du  district  de  Turopolje  perdit  entièrement 

sa  juridiction,  et  son  territoire  fut  compris  dans  le  ressort  des  Stuhlrichter 

voisins.  Les  tribunaux  de  change  (Wechselgerichte)  de  Garisladt  el  Fiume 

furent  réunies  aux  tribunaux  de  comilals  de  ces  villes.  Le  Gubemium  de 

Fiume   et  le  Giudizio  prœtoriale  de  la  même  ville  furent  entièrement 

supprimés  (^\  Les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  purent  plus  intervenir  que 

dans  les  affaires  de  divorce  et  de  séparation  de  corps  (separatio  à  mensa  et 

\horo).  Les  couvents  et  archives  capitulaires  considérés  jusque-là  comme 

toci  credibiles  et  employés  pour  la  garde  des  actes  judiciaires,  perdirent 

cette  attribution.  Les  directions  du  fisc  continuèrent  à  pouvoir  juger  en 

matière. de  fraude  aux  droits  et  impôts,  mais  avec   l'assistance  de  con- 

seillers  de  justice.   Les   procureurs  publics  (o/fentliche  Rechtsanwàlte) 

des  comitats  et  des  municipes  se  transformèrent  en  accusateurs  publics 

devant  les  tribunaux  de  répression.  Par  contre,  les  procureurs  adjoints  aux 


(t)  L'établissement  d'un  tribunal  provincial  à  Agram  fit  passer  à  celiii-ei  la  juridiction  en 
matière  de  mines  pour  Uute  la  Croatie  (et  rEsclavonie).  Lors  de  l'organisation  des  tribunaux 
<^Q  1854,  on  forma  une  chambre  des  mines  non-seulement  auprès  du  tribunal  provincial 
d'Agram,  mais  aussi  auprès  du  tribunal  de  comital  à  Essek. 

(S)  A  partir  du  moment  où  le  tribunal  provincial  de  Fiume  entra  en  activité,  il  eut  une 
chambre  spéciale,  chargée  déjuger  les  affaires  maritimes.  Plus  tard  tout  tribunal  collégial 
fut  compétent  pour  les  affaires  de  commerce  et  de  change. 
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directions  da  fisc  ne  purent  plas  se  mêler  désormais  de  la  procédure 
pénale.  I^es  décisions  judiciaires  devaient  être  rendues  sans   exception 
d*après  les  lois  hongroises  reçues,  à  moins  que  celles-ci  n'eussent  été  déjà 
ou  ne  fussent  par  la  suite  expressément  abrogées  par  des  lois  plus  récentes. 
De  même,  jusqu'à  l'apparition  d'un  nouveau  code  de  procédure  civile  et 
criminelle,  et  d'une  loi  sur  la  compétence,  appropriée  au  changement  des 
circonstances,   la  procédure  traditionnelle  devait  être   suivie.    Pour   la 
marche  intérieure  des  affaires,  ainsi  que  pour  le  prélèvement  des  taxes 
judiciaires,  on  aurait  à  suivre  en  partie  la  loi  hongroise  de  1840  sur  le 
change,  et  l'instruction  officielle  donnée  par  le  gouvernement  de  Hongrie 
pour  l'exécution  de  cette  loi,  le  18  janvier  1841,  —  en  partie  un  règlement 
provisoire  émané  du  gouvernement  autrichien  le  1  mars  1850.  La  dernière 
loi  ne  faisait  que  modifier  en  quelques  points  la  pratique  judiciaire  en 
vigueur,  mais  reconnaissait  expressément  pour  le  surplus  la  légitimité  de 
celte  pratique  et  des  lois  judiciaires  hongroises.  Elle  citait  même  parmi  ces 
dernières  les  articles  14,  18  et  20  de  1836  ;  7, 11  et  13  de  1840.  Dans  les 
litiges  peu  importants,  l'intervention  du  juge  de  district  devait  être  précédée 
d'une  tentative  de  conciliation  devant  le  chef  de  la  commune  du  défendeur. 
De  même  les  chefs  des  communes,  dans  les  campagnes,  obtenaient  le 
droit  de  statuer  comme  juges  de  paix,  en  dernier  ressort,  sur  toutes 
les  demandes  dont  la  valeur  n'excédait  pas  12  florins  en  monnaie  de 
convention,  et   dans  les  villes  et  bourgs  sur  toutes   les  demandes  d'un 
montant  de  60  florins  au  plus,  en  outre  sur  toutes   les  contestations 
résultant  de  la  vie  commune  de  plusieurs  familles  dans  une  même  maison 
ou  dune  communauté  de  ménage,  pourvu  que  les  deux  parties  acceptent 
volontairement  celte  juridiction.  La  loi  enleva  pour  l'avenir  aux  tribunaux 
ecclésiastiques  la  connaissance  des  formalités  extérieures  des  testaments,  de 
la  plainte  pour  parjure,  de  l'action  en  désaveu  de  paternité,des  promesses 
de  mariage  et  des  conséquences  civiles  ou  pénales  à  appliquer  à  l'occasion 
de  contestations  matrimoniales.  En  fait  de  voies  de  recours,  la  loi  ne 
reconnut  plus  que  l'appel  devant  une  instance  supérieure  et  la  reprise  du 
procès  via  novi.  Elle  rejeta  au  contraire  les  voies  détournées  ou  violentes 
souvent  employées  jusque-là  d'après  le  droit  hongrois,  spécialement  la 
rcvocalio  procuratoris  (révocation  d'une  déclaration  faite  antérieurement 
par  le  procureur  d'une  partie),  Yoppositio  (résistance  à  main  armée),  la 
reoccupatio,  la  repulsio  (expulsion  à  main  armée),  la  reprise  du  procès 
par  voie  de  grâce  (novum  cum  gratià),  et  les  délais  obtenus  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie  par  injonction  du  juge  (mandata  judiciaria). 
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L*interyeiition  de  la  justice  fut  refusée  aux  (H*étenlions  fondées  sur  des 
rapports  d^aviticité,  c'est-à-dire  tendant  à  réclamer  des  biens  nobles  pour 
motifs  de  parenté,  et  aux  conleslations  soulevées  contre  Thypothèque  de 
pareils  biens.  Tous  les  possesseurs  de  biens-fonds  à  la  possession  desquels 
s'attachaient  des  redevances  coloniales  (Urbarial-Giebigheiten),  c'est-à- 
dire  des  droits  de  créance  fondés  sur  des  rapports  de  sujétion,  reçurent 
—  comme  ces  droits  avaient  déjà  été  suspendus  antérieurement  en  vue  du 
projet  de  libération  du  sol,  —  la  confirmation  du  délai  de  paiement  qui 
leur  avait  été  concédé  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  sur  ce  genre  de 
biens.  L^arrété  d'exécution  du  ministre  de  la  justice  Scbmerling,  du 
28  juillet  1850,  supprima  en  outre  les  fors  privilégiés  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  11  y  est  dit  (§  23)  :  «  Toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  le 
»  ressort  d  un  tribunal,  sans  distinction  de  naissance  ou  de  rang^  à  l'excep- 

>  tioD  de  celles  qui  relèvent  de  la  juridiction  militaire,  des  membres  de  la 

>  maison  impériale  et  des  personnes  qui  jouissent  du  privilège  de  Texterri- 
«  tonalité»  sont  également  obligées,  eu  égard  à  la  nature  de  Taffaire,  de 

>  demander  et  de  recevoir  justice,  en  matière  tant  civile  que  criminelle, 
■  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elles  se  trouvent.  » 

Une  ordonnance  impériale  du  14  juillet  18S0  régla  la  compétence  et  la 
procédure  en  matière  répressive,  «  dans  le  sens  de  l'égalité  de  tous  devant  la 
loi,  >  et  en  vue  de  tranquilliser  les  particuliers  sur  leur  sûreté  personnelle. 
Là  aussi  on  ne  tarda  pas  à  introduire  les  lois  autrichiennes,  et 
Ton  ne  se  départit  de  la  coutume  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
réaliser  ces  principes.  On  précisa  notamment  le  mode  de  procéder  aux 
arrestations,  de  traiter  les  détenus,  d'empêcher  des  atteintes  non  justifiées  à 
la  liberté  personnelle,  de  fournir  encore,  .même  aux  condamnés,  des 
moyens  de  défense,  etc.  Un  arrêté  du  ministre  de  la  justice  du  30  juin  1 8S0, 
statuant  d'avance  pour  l'époque  où  les  nouveatix  tribunaux  entreraient  en 
fonctions^  avait  pris  soin  de  disposer  que  les  fonctions  des  fiscaux  publics 
passeraient  à  de  véritables  procureurs  de  l'État. 

La  première  loi  judiciaire  faite  pour  toute  l'étendue  de  la  monarchie,  et 
par  conséquent  immédiatement  applicable  à  la  Croatie^  fut  la  loi  sur  les 
lettres  de  change  (Wechsel-Ordnung)  publiée  par  patente  du  25  janvier 
18S0.  Vint  ensuite,  comme  émanation  du  pouvoir  central,  bien  qu'exclusi- 
vement destiné  à  la  Croatie,  le  règlement  hypothécaite  provisoire  du 
29  septembre  1850.  Le  code  civil  général,  déjà  publié  en  1811-1817  dans 
la  moitié  autrichienne  de  l'Empire,  ne  fut  introduit  en  Croatie  qu'en  mai 
18S3.  Alors  même,  plusieurs  dérogations  relatives  au  droit  matrimonial  y 

Rit.  di  Di.  Irt.  —  8«  année^  IS 
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demearèrent  eo  viguear,  tandis  que  Ton  fit  encore  d^autres  ooneessions  au 
droit  du  pays.  Le  droit  nommé  aviticité,  d*après  lequel  le  propriétaire  d'un 
bien  noble  héréditaire  ne  pouvait  en  disposer  librement,  et  la  réversibilité 
des  biens  acquis  par  donation  royale,  demeurèrent  supprimés.  Dans  Tinter- 
vaile  avaient  été  promulgués,  en  Croatie  de  même  qu'en  Hongrie  (par  patente 
impériale  du  34  juillet  1852)  un  règlement  pour  la  profession  d  avocat 
(Advocaten'Ordnung),  ensuite  (6  septembre  i8S2)  un  règlement  pour  la 
procédure  civile,  et  une  itutruetion  provisoire  pour  la  procédure  des 
tribunaux  en  matière  non-^contentieuse  (17  décembre  1852),  enfin  comme 
complément,  en  juillet  1853,  une  loi  sur  les  faillites  (Concurt-Ordnung). 

Le  gouvernement  pourvut  à  la  législation  pénale  par  un  nouveau  Code 
pénal  (du  27  mai  1852),  destiné  à  toute  la  monarchie,  et  entré  en  vigueur 
le  1'  septembre  1852.  A  ce  Code  se  rattache  un  règlement  sur  la  procédure 
pénale  (Strafproceifsordnung)  du  29  juillet  1853,  qui  avança  vers  sa  con- 
clusion l'œuvre  de  réforme,  en  tant  qu'elle  dépendait  de  prescriptions  légales 
proprement  dites. 

Le  gouvernement  s'occupa  ensuite  de  réorganiser  les  tribunaux,  et  de 
délimiter  à  nouveau  leur  cercle  d'action.  Ce  qui  se  fit  sous  ce  rapport  en 
Croatie  résulte  de  résolutions  impériales  des  21  août,  11  septembre  et 
1  décembre  1853.  Elles  disposent  qu'il  n'y  aura  plus  en  Croatie,  sous  la 
juridiction  supérieure  de  la  table  banale/  qu'un  tribunal  provincial  (à 
Âgram),  et  trois  tribunaux  de  comitats  (à  Warasdin,  Essek  et  Fiume),  qui 
seuls  étaient  des  tribunaux  organisés  collégialement.  Le  nombre  des 
tribunaux  de  districts,  à  juge  unique,  fut  réduit  de  51  à  42.  Ces 
tribunaux  ainsi  réorganisés  entrèrent  en  fonctions  le  30  octobre  1854. 
Avec  leur  constitution  coïncidèrent  un  nouveau  stattu  sur  le  ministère 
public  (du  3  août  1 854)  et  un  nouveau  règlement  définitif  pour  la  procé- 
dure des  tribunaux  en  matière  non-contentieuse.  Enfin  l'institution  du 
notariat  fut  introduite  en  Croatie,  pour  la  première  fois  seulement  en  1850, 
et  ainsi  se  trouva  complétée  Foi^nisation  judiciaire  autrichienne.  Pour 
toute  la  Croatie  (dans  laquelle  je  comprends  toujours  la  moderne  Esclavonie) 
il  ne  devait  pas  y  avoir  plus  de  15  notaires.  Malgré  ce  nombre  restreint, 
institution  fut  accueillie  avec  si  peu  de  sympathie  qu'elle  périclita  dès  sa 
naissance,  et  qu'elle  ne  survécut  pas  au  premier  réveil  de  la  conscience 
nationale.  Mais  les  autres  mesures  que  je  viens  ifènumèrer  demeurèrent 
intactes  à  peu  d^exceptions  près^  et  ne  furent  que  plus  tard  partiellement 
remplacées  par  d'autres  lois  qui  respectèrent,  dans  ses  parties^foudamen- 
tales,  l'héritage  autrichien.  11  en  résulte  que,  en  Croatie,  c'est  toujours 
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eneore  le  droit  autrichien  qui  est  en  yigneur  dans  le  domaine  de  la  justice 
tant  civile  que  criminelle,  et  que  même  les  additions  faites  depuis  1868  se 
rattacbèreni  aux  progrès  réalisés  en  ces  matières  par  la  législation  autri- 
chienne. 

Tandis  qu*en  Hongrie  la  conférence  dite  judex-curiale  se  mit  dès  1860, 
aussitAç  qoe  la  domination  autrichienne  eut  commencé  à  faiblir,  à  rejeter, 
sauf  une  couple  de  fragments,  Tensembie  des  lois  données  au  pays  sous 
celte  domination,  les  Croates  y  regardèrent  avec  soin  avant  d'ébranler  lès 
fondements  analogues  que  le  gouvernement  autrichien  avait  posés  dans  leur 
pays.  Ihms  rensemble  donc  les  lois  judiciaires  autrichiennes  sont,  comme 
nous  FaYons  dit,  aujourd'hui  encore  en  vigueur  en  Croatie.  C'est  ce  qui  fait 
que  nous  avons  cru  utile,  et  même  indispensable,  d'en  parler  dans  ce  qui 
précède.  Elles  forment  le  point  de  départ  pour  la  suite  de  cet  exposé. 

Les  Croates  ne  reçurent  pas  moins  volontiers,  du  moins  après  quelque 
temps  d'expérience,  la  plupart  des  mesures  de  police  que  le  gouvernement 
autrichien  introduisit  chez  eux.  Je  n'entends  pas  du  reste  par  mesures  de 
police  les  petits  moyens  de  nature  tracassière,  que  Ton  appelle  ainsi  dans 
le  sens  restreint  du  mot,  mais  le  grand  et  bienfaisant  mécanisme  que 
l'administration  dirigée  par- le  ministre  de  l'intérieur  est  chargée  de  mettre 
en  œuvre.  La  police  de  l'industrie  et  des  marchés,  la  restriction  du 
vagabondage,  la  police  des  bâtiments,  les  soins  pour  le  maintien  de  la 
navigabilité  des  rivières  etc.,  continuèrent  à  fonctionner  d'après  l'impulsion 
donnée  par  le  gouvernement  autrichien,  et  furent  perfectionnés  dans  la 
direction  indiquée. 

II  en  est  autrement  des  organes  du  service  administratif  intérieur ^  bien 
que  la  division  du  travail  dans  ce  département  et  1»  répartition  corrélative 
des  fonctions,  adoptées  en  dernier  lieu  en  Croatie,  se  conforment  aussi, 
dans  leurs  traits  principaux,  à  des  exemples  pris  dans  le  développement 
ultérieur  du  système  administratif  autrichien.  C'est  dans  cet  esprit  que  fut 
révisé  et  réformé  Thérilage  laissé  à  la  Croatie  par  le  gouvernement  autri- 
chien. II  consistait  en  une  «  lieutenance  »  (JStaUhalter et),  donl  le  président, 
chef  politique  du  pays,  s'appelait  «  gouverneur,  »  aussi  longtemps  que 
^éeatle  ban  Jellachich,  investi  de  ces  fonctions  pendant  les  dernières  années 
de  sa  carrière  W.  La  Statthalterei  avait  sous  elle  en  premier  liéu  cinq 
directions  de  coïû\iQ\s(Cofnitats-Behorden,  à  Agram,  Essek,Fiume^  Poczega 

(i)  Le  corps  constitué  au  début  sous  le  titre  de  «  gouvernement  banal,  »  s'appela  Stqti- 
hoîtere^  à  partir  de  1854,  époque  à  laquelle  l'organisme  des  autorités  politiques  et  des  tri- 
bunaux subit  en  général  des  changements  importants. 
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et  Warasdin).  Ceax-cî  avaieot  à  leur  toar  sous  leurs  ordres,  comme  agents 
exécutifs  immédiats,  les  oflSces  cantonaux  (jBcztrArs-ilemf^),  qui  se  con- 
fondaient avec  les  tribunaux  de  canton,  et  les  magistrats  des  villes  pourvues 
de  statuts  communaux  spéciaux.  En  outre  il  y  avait  des  directions  royales 
de  police  à  Agram  et  Essek,  qui  dispensaient  en  partie  les  magistrats  de  ces 
villes  de  ce  genre  de  fonctions.  A  Fiume  cela  se  faisait  par  un  commis- 
sariat de  police.  Au-dessus  de  toutes  ces  «  autorités  politiques  »  (politUche 
Behôrden)  était  placé  jusqu'en  1861  le  ministère  de  Tintérieur  àVieDDe,  et 
depuis  lors  jusqu'en  1 868  un  conseil  aulique  spécial  pour  la  Croatie^ 
appelé  d'abord  dicastëre  aulique,  plus  tard  chancellerie  aulique.  Ce  conseil 
remplit,  durant  la  période  déjà  indiquée  (1861-1868),  les  fonctions  d'un 
ministère  de  la  justice,  et  d'une  direction  supérieure  de  l'instruction  et  du 
culte.  On  peut  même  dire  que,  comparé  à  l'administration  centrale  autri- 
chienne, en  général  si  fractionnée,  il  était,  —  abstraction  faite  des  finances 
et  de  l'armée,  —  tout  dans  tout  (t). 

Pour  les  objets  de  l'instruction  publique,  il  était  adjoint  à  la  Slatthalierei 
à  Agram  deux  conseillers  scolaires  (Schulrâlhe),  Comme  organe  technique 
auxiliaire  pour  les  constructions  publiques,  elle  avait  à  ses  côtés  une 
«  direction  des  constructions  de  l'État  »  ;  comme  conseillers  et  auxiliaires 
dans  les  affaires  commerciales  et  industrielles  elle  avait  les  chambres  de 
commerce  et  d'industrie  d' Agram  et  d'Essek,  instituées  la  première  le 
16  février  1852,  la  seconde  le  11  juin  1853. 

Les  bureaux  des  ports  et  de  la  santé  maritime  (quarantaines)  du  littoral 
croate  ne  relevaient  pas  de  la  Statlhalterei  à  Agram,  mais  de  «  l'admini- 
stration maritime  centrale»  à  Trieste,  qui  les  surveillait  par  l'intermédiaire 
d'un  inspecteur  résidant  à  Fiume,  et  qui  elle-même  recevait  ses  instructions 
du  ministère  du  commerce  à  Vienne  (2). 

(1)  La  gendarmerie,  doDt  un  régiment  tout  enlier  était,  depuis  1850,  réparti  en  Croatie, 
n'était  pas  à  proprement  parler  aux  ordres  de  la  Statt/ialterei,  mais  de  la  haute  police  de 
Vienne,  laquelle  ne  rentra  que  plusieurs  années  après  la  création  du  conseil  aulique  croate 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur  à  Vienne,  tandis  que  la  direction  discipli- 
naire et  administrative  de  la  gendarmerie  en  Croatie  passa  au  ministère  de  la  guerre 
à  Vienne. 

(2)  Avant  que  l'administration  centrale  maritime  fût  instituée  (ce  qui  çut  lieu  en  1850), 
ses  fonctions  étaient  remplies  par  le  gouvernement  du  littoral,  établi  à  Trieste.  Ce  gou- 
vernement avait  déjà  également  dans  ses  attributions  les  côtes  hongro-croates,  depuis 
4816,  époque  à  laquelle  les  bureaux  des  ports  et  les  établissements  de  quarantaines  lui 
avaient  été  subordonnés.  Plus  tard  aussi  le  gouvernement  rétabli  en  1833  à  Fiume  n'avait  à 
s'occuper  des  fonctionnaires  de  ces  administrations  que  sous  un  rapport  plutôt  disciplinaire. 
Le  fait  qu'il  y  a  aigourd'hui  une  direction  maritime  spéciale  à  Fiume  est  une  conséquence  d« 
l'arrangement  intervenu  en  1867  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche. 


LÉGISLATION   DE   LA   CROATIE.  229 

Je  De  parlerai  ici  en  détail  ni  de  ï administration  des  finances ^  postes  et 
télégraphes,  ni  de  l'organisation  militaire,  en-dehors  des  confins  militaires 
croates.  Car  ces  objets  ont  peu  ou  point  de  rapport  avec  Tadministration 
nationale  autonome  de  la  Croatie.  Mais  je  parlerai  plus  loin  de  rétablisse- 
ment des  confins  militaires,  désormais  destinés  à  se  fondre  dans  le  domaine 
de  l^adininislration  civile  croate. 

Je  veux  seulement  encore  justifier  à  cette  place  ce  que  j*ai  afiirmé 
plus    haut,  que    la    période    gouvernementale  autrichienne  en  Croatie 
eut  le   caractère  d'une  domination   absolue.  Il  est  vrai   que  la  consti- 
tution   de    Tempire  autrichien,   du  4  décembre  1849,    qui  promettait 
un   gouvernement  constitutionnel  à  toute  la  monarchie,  s'applique  entre 
autres  au  territoire  croate,  et  qu'elle  y  fut  régulièrement  pubh'ée  comme 
loi  obligatoire  W.  il  est  vrai  encore  que  le  ministère  collectif  formé  à 
Vienne  sur  les  bases  de  cette  constitution  accepta  une  responsabilité  con- 
forme aux  principes  d'un  gouvernement  constitutionnel,  et  que,  comme 
nous  l'avons  vu,  des  membres  de  ce  ministère  s'occupèrent  de  la  Croatie 
soit  par  voie  d'arrêtés,  soit  en  contresignant  des  résolutions  impériales. 
Mais  ces  ministres  furent  dégagés  de  leur  responsabilité  respective  avant 
qu'elle  fût  pratiquement  mise  à  l'épreuve,  la  constitution  générale  prémen- 
tionnée demeura  lettre-morte,  et  la  Croatie  ne  reçut  jamais  la  constitution 
particulière  qui  lui  était  assurée  dans  cet  acte.  A  partir  du  mois  d'août  18S1, 
le  gouvernement  fut  absolu,  même  dans  la  forme,  et  il  ne  cessa  de  l'être 
qu'avec  l'établissement  de  ministères  responsables  dans  les  deux  moitiés  de 
l'empire.  Pour  la  Croatie,  abstraction  faite  des  diètes  tenues  deux  fois 
depuis  1861  et  de  leurs  suites  fort  médiocres  (2),  Vère  constitutionnelle  n'a 
commencé  qu'avec  la  mise  en  vigueur  du  compromis  avec  la  Hongi*ie,  dont 
je  m'occuperai  bientôt. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  ce  qui  suit,  je  ferai  encore  remarquer  que 
la  Croatie  renfermait  dans  la  période  absolutiste  des  territoires  qu'elle 
navait  pas  compris  antérieurement.  Car  les  Croates,  fatigués  de  leur 
union  avec  la  Hongrie,  avaient,  en  1848,  peu  après  s'en  être  séparés 

(1)  Elle  a  été  textuellement  insérée  dans  le  «  Landes-Gesetz-  und  Regierungs-Blatt  fur  das 
Kronland  Croaticnund  Slavonien»  [ZemaXjsko-zakonski  ivladni  list  zaKrunovinuHérvatsku 
i Slawniu).  Voirn*  1  de  l'année  18S0  (publié  le  24  août) . 

(2)  Nous  sommes  d'autant  plus  justifiés  à  en  faire  abstraction  que  les  seules  lois  faites  avec 
le  concours  de  ces  diètes  (lois  sanctionnées  par  rescrit  royal  du  8  novembre  1861,  voir  Puà- 
lOTics,  annexe  p.  58et  ss.  etpar  une  décision  dont  il  sera  fait  mention  ci-après)  sont 
devenues  depuis  presqu'entièrement  surannées,  et  que  teur  validité  a  été  contestée  du  côté 
de  la  Hongrie,  pour  des  motifs  de  forme. 
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de  fait,  occapé  et  incorporé  dans  leur  pays  tout  le  territoire  de  Fiwne 
et  le  district  appelé  i/e  de  la  Mur.   Le  territoire  de  Fiume  comprenait 
alors,  dans  son  acception  la  plas  étendue,  outre  la  ville  de  Fiume,  les 
bourgs  de  Novi,  Porto-Re  et  Sussak,  58  villages,  et  20  hameaux  séparés. 
Sa  véritable  dénomination  officielle  était  :    le*  littoral  hongrois  (Uiiorale 
HungaricO'Maritimum  commerciale).  Il  se  divisait  en  trois  districts  judi- 
ciaire^,  savoir  :  le  territoire  de  Fiume  proprement  dit,  qui  comprenait  les 
localités  incorporées  au  municipe  de  Fiume,  le  territoire  municipal  de  Bac- 
cari  et  lensemble  des  biens  du  domaine  (biens  du  fisc  hongrois)  :  Vinodol, 
Hrelin  et  Buccari.  Sa  superficie  était  estimée  à  6  l/!2  milles  Q,  et  sa  popu- 
lation à  26000  âmes  (0.  On  entend  par  Ile  de  la  Mur  le  long  triangle  qui 
s'étend  à  partir  de  la  frontière  de  Styric,  entre  les  rivières  de  la  Drave  et  de 
la  iMur,  dans  la  direction  de  TEst,  et  qui  est  borné  par  ces  deux  rivières 
jusqu'à  leur  confluent  près  de  Légrad.  Lorsque  la  Croatie  était  sons   la 
domination  autrichienne,  ce  territoire  formait  la  circonscription  politique 
deCzakathurne,  avec  les  bourgs  de  Czakathurne,  Stridau,  Szerdahely,  Légrad, 
Nedclicze,  Perlak  et  Koltori,  ainsi  que  près  de  40  villages.  Son  étendue  est 
évaluée  à  3  3/5  milles  Q  ;  sa  population  était  à  cette  époque  de  16288  habi- 
tants. Avant  son  incorporation  à  la  Croatie,  il  faisait  partie  du  comitat 
hongrois  de  Szalad  —  comme  il  le  fait  de  nouveau  depuis  1861  —  et  il 
avait  comme  «  procesms  Murakôziensii  »  un  Stuhlrichter  spécial  W. 

Le  fait  que  je  viens  de  signaler  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue,  si  Ton 
veut  juger  à  fond  la  situation  de  la  Croatie  actuelle  (^). 

(1)  Voir  Joseph  Assalat  [de  SzendrôJ  :  Mappa  generalis  Regni  BungaricBy  Vienne,  1830- 
1840|  et  LoDis  Nagy,  Notitiœ  polit, -geograph.-statist.  J,  Regni  Hungariœ  Partiumque  eidem 
adnexarum»  Tome  II,  Bude,  4829,  p.. 120  ss. 

(2)  Les  prétentions  de  la  Croatie  sur  Pile  de  la  Mur  ont  été  exposées  par  J.  db  Kukuljbvics, 
dans  un  article  qui  a  d'abord  paru  dans  la  revue  croate  Domobran,  année  1864,  et  plus  tard 
dans  le  recueil  des  écrits  politiques  de  l'auteur  {Niekolico  Politickih  Spisah,  1867,  Agram, 
chez  Albrecht).  Cet  écrivain  tient  pour  avéré,  que  la  Croatie  s'étendait  autrefois  vers  le 
Nord  Jusque  bien  au-delà  de  la  Drave,  et  spécialement  que  l'île  de  la  Mur  fut,  depuis  le 
commencement  du  XIII*  jusqu'à  la  fln  du  XVJ«  siècle,  sans  interruption,  en  la  possession 
des  bans  de  Croatie,  qui,  parfois,  établissaient  par  cette  possession  seule  qu'ils  avaient  des 
domaines  dans  le  pays  ;  —  que  ce  fut  seulement  sous  l'empereur  Léopold  I  que  les  Hongrois 
réussirent,  par  de  faux  prétextes,  à  se  faire  abandonner  ce  territoire  par  la  chambre 
aulique  de  Gratz,  qui  les  administrait  comme  biens  confisqués;  mais  que,  même  après  sa 
réunion  administrative  avec  le  comitat  de  Szalad,  la  noblesse  établie  dans  l'ile  avait  l'habitude 
d'assister  aux  congrégations  du  comitat  de  Warasdin,  etc. 

(3)  Il  n'est  ni  nécessaire  ni  opportun  que  Je  m'appesantisse  ici  sur  la  manière  dont  s'est 
arrondi  anciennement,  pour  arriver  à  se  constituer  dans  son  état  actuel,  le  territoire  de  la 
Croatie.  Rappelons  seulement  que  les  comitats  de  Syrmien,  de  Poszega  et  de  Verôcze,  qui 
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Je  passe  maintenaDt  au  développement  des  institutions  en  Croatie  depuis 
1868.  Mais  il  sera  indispensable,  en  faisant  cet  exposé,  de  rétablir  le  lien 
entre  l'état  de  choses  qui  se  maintînt  dans  ce  pays  jusqu'en  1861,  et  les 
changements  qui  se  produisirent  dans  la  période  indiquée  (de  1868  jusqu'à 
ce  jour),  en  ajoutant  de  temps  en  temps  quelques  explications  sur  lepoque 
intermédiaire  et  de  transition.  Car  si  le  changement  qui  s*est  opéré  en 
octobre  1860  n'a  pas  encore  rétabli  la  Croatie  dans  la  pleine  jouissance  de 
son  autonomie  nationale,  il  a  cependant  permis  aux  Croates  de  se  mouvoir 
plus  librement,  et  a  réalisé  tout  d'abord  quelques  progrès  de  détail. 

Je  donnerai  avant  tout  un  aperçu  de  la  nouvelle  organisation  constitua 
tionnelle,  à  laquelle  ont  abouti  en  quelque  sorte  les  efforts  des  Croates  ;  je 
passerai  ensuite  à  leur  nouvelle  législation  dans  le  domaine  du  droit  civil  et 
pénal,  que  la  nouvelle  constitution  leur  a  laissé  le  soin  de  régler,  et  je  ter- 
minerai en  exposant  ce  qu'ils  ont  encore  fait  pour  Vins truclion  publique  et 
le  bien-être  général,  depuis  que,  sous  ce  rapport  aussi,  ils  sont  devenus 
les  maîtres  de  leur  sort  ou  tout  au  moins  des  facteurs  autorisés,  nécessaires^ 
de  la  législation  y  relative.  Je  donnerai  dans  chacun  de  ces  chapitres  des 
extraits  des  lois  et  arrêtés  réglant  le  service  administratif  correspondant  W. 

forment  l'EsclavoDîe moderne,  sont  pour  la  première  fois  échus  à  la  Croatie  en  1745,  que 
deux  districts  du  premier  de  ces  comitats  [Ruma  et  Illok)  oat  été  joints  en  1849  à  la  Woîwodie 
de  Serbie,  mais  restitués  en  1861,  et  que  le  territoire  qui  s'étend  au  sud  de  la  Save  jusqu'à 
la  mer,  distrait  en  1809,  fit  retour  en  1823.  (A  cette  époque  en  effet,  en  vertu  d'une  résolution 
impériale  du  1  juillet  182^,  les  bailliages  de  Fiume  et  de  Carlstadt,  qui  avaient  été  depuis 
i8)6  sous  le  gouveroement  de  Trieste,  et  la  Cour  d'appel  de  Carlstadt  furent  dibsous,  et,  à 
part  le  district  commercial  de  Fiume,  des  autorités  croates  y  furent  installée?,  avec  l'inter- 
vention du  président  des  finances  hongrois,  comte  Joseph  Hailalh.)  Les  Hongrois  n'ont 
pendant  longtemps  pas  pu  se  faire  à  l'idée  de  ne  pas  posséder  la  moderne  Esclavonie,  sur 
\aque1le  i1^  comptaient.  En  1834  on  publia  encore,  pour  les  apaiser,  à  l'occasion  de  la  diète 
de  cette  époque,  une  nouvelle  édition  d'un  écrit  déjà  présenté  en  1790  aui  États  d'alors  : 
Fundamenta  quitus  oatenditur,  très  inferioris  Slawniœ  Comitatus  semper  ad  jurisdictionem 
regni  et  Boni  Slavoniœ  pertinuisse.  Um  ùepVLÏs  iSQB  les  Hongrois  .ont  bien  certainement 
perdu  ce  territoire  pour  toigours  et  ils  s'y  sont  résignés. 

(i)La  principale  source  des  données  qui  suivent  est  la  collection  des  lois  et  arrêtés  croates, 
qui  parait  depuis  1863  à  Agram,  sous  le  titre  de  Sbornik,  Une  résolution  royale  du  20  février 
1863  déclare  cette  collection  authentique.  Une  loi  du  28  novembre  1873  statue  que  toute  loi 
sera  considérée  comme  dûment  publiée,  aussitôt  qu'elle  aura  été  insérée  dans  cette  collection. 
Auparavant  les  lois  constitutionnelles  devaient,  avant  d'être  publiées,  être  promulguées  dans 
la  diète.  La  diète  croate  a  reconnu  l'authenticicité  de  la  collection  par  la  loi-article  6  de 
1870,  revêtue  le  12  septembre  de  la  sanction  royale.  Les  lois^articles  votés  par  la  diète 
croate  en  1868-1870  et  sanctionnés  par  le  roi,  ont  également  été  reproduits  dans  une  tra- 
duction allemande,  imprimée  à  Agram  en  1871  et  dont  le  titre  renseigne  comme  éditeur: 
«  dieKôniglich  Groat.-Slavon.-Dalmat.-Landes-Regierung.  »  Cette  publication  se  tiouve  à  la 
librairie  Hartmann. 


232  H.  J.  BIDERMANN. 

I.  —  La  nouvelle  organisation  constitutionnelle. 

1 .  —  Le  compromis  avec  la  Hongrie.  —  Depuis  que  les  Croates  avaient 
secoué  en  1848  le  joug  de  la  Hongrie,  ils  s'étaient  bercés  de  Tespoir 
d'arriver  de  plein  droit  à  une  existence  politique  séparée  et  presqu'abso- 
lument  indépendante.  En  réalité,  eu  égard  à  leurs  forces  restreintes  et  à  la 
situation  géographique  de  leurs  pays,  ils  n'avaient  que  le  choix  de  se 
rattacher  étroitement  soit  à  la  Hongrie,  soit  à  l'Autriche.  Après  que,  — 
dans  ridée  assez  plausible  qu*ils  s'arrangeraient  plus  facilement  avec  les 
Hongrois  qu  avec  la  moitié  occidentale  de  Tempire,  —  ils  eurent  laissé 
passer  le  moment  de  s'entendre  avec  le  Reichsrath  autrichien,  ils  durent 
s'estimer  heureux  que  les  Hongrois,  raccommodés  dans  l'intervalle  avec  les 
Autrichiens,  se  montrassent  réellement  conciliants,  et  leur  accordassent 
plus  de  liberté  qu'ils  n'en  avaient  jamais  eu  auparavant,  —  sous  forme  d'un 
droit  authentiquement  reconnu.  Les  déclarations  qui  consacrent  et  valident 
ce  droit,  sont  contenues  d'un  côté  dans  la  loi  hongroise  article  50,  1868, 
de  l'autre  dans  la  loi  croate  article  i^  même  année.  Cette  loi  fondamentale 
de  l'État  fédéral  hongrois-croate,  ainsi  créé,  est  le  résultat  de  longues 
négociations  entre  une  députation  de  la  diète  hongroise  et  une  autre  de  la 
diète  croate,  négociations  précédées  par  d'autres  qui  avaient  été  rompues. 
La  résolution  votée  dans  ce  sens  par  la  diète  croate,  les  24/2S  septembre 
1868,  ne  se  présenta  d'abord,  malgré  l'accord  intervenu  entre  les  dépu- 
tations,  que  comme  une  offre  faite  aux  Hongrois  et  encore  à  accepter  par 
ceux-ci.  Le  consentement  des  Hongrois  fut  donné  peu  de  jours  après  (celui 
de  la  chambre  des  députés  le  28  septembre),  et  le  8  novembre  eut  lieu  la 
ratification  par  le  roi  croate,  sur  quoi  la  résolution  fut,  le  18  novembre, 
publiée  dans  la  diète  croate  comme  loi  parfaite.  Mais  le  monarque  ne  sanc- 
tionna en  sa  qualité  de  roi  de  Hongrie  la  résolution  approbative  de  la  diète 
de  Hongrie  que  la  veille  de  la  proclamation  de  la  loi  dans  la  diète  croate,  et 
la  promulgation  eut  lieu,  le  lendemain,  dans  la  Chambre  des  Représentants 
deBuda-Pest,  enfin  le  23  novembre  1868  dans  la  Haute-Chambre. 

Telle  est  la  manière  digne  de  remarque,  et  cependant  bien  peu  connue, 
dont  fut  conclu  le  compromis  entre  les  Hongrois  et  les  Croates.  Ceux-ci 
eurent  donc  à  faire  le  premier  pas^  et  apparaissent  par  conséquent,  au  point 
de  vue  chronologique,  comme  les  initiateurs  de  tout  l'arrangement. 

\a  bénéfice  le  plus  essentiel  qu'ils  réalisèrent  par-là  fut  d'obtenir  le  droite 
dans  toutes  les  affaires  dont  l'arrangement  ne  dit  pas  qu'elles  sont  com- 
munes à  l'ensemble  des  pays  de  la  couronne  de  Hongrie,  de  se  donner  des 
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lois  à  eux-mêmesy  par  leur  diète  (bien  entendu  avec  le  concours  du  Roi), 
et  d'appliquer  par  leurs  propres  organes  d'exécution  les  lois  entrées  en 
vigueur.  Le  §  48  dit  notamment  :  dans  le  domaine  de  Tautonomie  illimitée 
des  royaumes  de  Dalmatie,  de  Croatie  et  d'Esciavonie,  rentrent  la  législation 
et  l'administration  en  tout  ce  qui  concerne  Vintérieurj  le  culte  et  Vinstruc- 
tion,  ainsi  que  la  justice^  y  compris  la  juridiction  à  tous  les  degrés^  à 
Texception  des  affaires  de  droit  maritime  (dont  la  législation  est  réservée 
du  pouvoir  fédéral).  A  la  vérité,  cette  importante  attribution  est 
atténuée  et  exposée  au  danger  d  être  éludée,  par  la  disposition  que  les 
résolutions  de  la  diète  croate  et  les  propositions  du  gouvernement  national 
croate  au  sujet  des  nominations  de  hauts  fonctionnaires  sont  sujettes  à 
ratification  par  le  ministère  collectif  hongro-croate.  Or,  ce  ministère  est 
responsable  non  vis-à-vis  de  la  diète  croate,  mais  seulement  vis-à-vis  de 
parlement  commun  de  tous  les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie.  Cependant 
la  Croatie  est  assez  fortement  représentée  dans  ce  parlement  pour 
y  pouvoir  formuler  tout  au  moins  une  vigoureuse  protestation,  et  le 
ministère  hongro-croate  est  forcé,  par  la  nature  des  choses,  aussi  long- 
temps qu'il  ne  veut  pas  rompre  avec  les  Croates,  d'aller  au-devant  de  leurs 
désirs  et  de  leurs  résolutions. 

Les  Croates  ont  encore  obtenu  des  garanties  pour  Tusage  public  de  leur 
langue,  dont  ils  peuvent  même  se  servir  dans  le  parlement  commun 
hongro-croate  (§§  56-60).  Leur  royaume,  c'est-à-dire  le  triple  royaume 
uni,  est  en  quelque  sorte  mis  sur  le  même  pied  que  le  royaume  de  Hongrie 
et  a  son  gouvernement  national  particulier  (§  54),  dans  le  fonctionnement 
duquel  le  gouvernement  central  n'a  ni  le  droit  ni  l'occasion  de  s'immiscer 
(sauf  le  cas  où  le  ban,  —  qui  est  nommé  par  le  roi,  d'après  le  §  51 ,  sur  la 
proposition  du  ministre-président  hongro-croate,  mais  qui,  d'après  le  §  55 
de  la  même  loi  est  responsable  vis-à-vis  de  la  diète  croate,  —  prêterait  la 
main  à  une  pareille  immixtion).  La  couronne,  qui  sert  au  couronnement  du 
roi  de  Croatie,  ne  peut  être  à  la  vérité,  d'après  le  §  2  de  la  loi,  que  la 
couronne  de  St-Étienne.  Mais  le  jour  où  les  Croates  se  contenteraient  d'un 
roi  non  couronné,  et  où  la  pragmatique  sanction,  d'ailleurs  limitée  dans  sa 
portée  par  l'acte  hongrois  de  couronnement  de  1867,  ne  serait  par  consé- 
quent plus  applicable,  rien  dans  le  texte  ni  dans  l'exposé  des  motifs  de  la 
transaction  ne  s'opposerait  à  ce  que  les  Croates  fissent  usage  du  droit  d'élec- 
tion qu'ils  ont  conscienced'avoir  exercé  autrefois.  Carl'inséparabilité  des  pays 
de  la  couronne  hongroise  et  la  communauté  politique  qui  en  est  la  consé- 
quence (§§  1  et  2),  est  motivée  dans  l'introduction  de  la  loi  par  référence  à 
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la  pragmatique  sanction.  Quand  cette  introduction  dit  que  ces  pays  doivent 
autrefois  aussi  avoir  appartenu  dam  leur  ensemble  à  la  couronne  de  Saint- 
Etienne,  c'est  là  une  expression  beaucoup  trop  allégorique  pour  que  Ton 
puisse  en  induire  aucune  obligation  positive.  Les  Croates  ont  donc  réussi 
sous  ce  rapport,  sinon  à  rompre  complètement,  du  moins  à  détendre  le  lien 
qui,  jusqu'en  1848,  les  unissait  à  la  Hongrie. 

Les  autres  stipulations  de  la  transaction  W  furent  moins  une  dérogation 
à  la  sphère  traditionnelle  d'action  des  Croates,  qu'un  renfort  donné  à  FÉtat 
hongro-croate,  aux  dépens  du  pouvoir  central  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  ;  les  Croates  n* y  obtinrent  que  la  part  absolument  nécessaire  pour 
que  les  droits  concédés  à  leur  nation  ne  manquassent  pas  d'appui  matériel. 
Il  n'en  reste  pas  moins  humiliant  pour  les  Croates  de  n^avoir.pas  été  jugés 
dignes,  par  les  Hongrois,  d'avoir  une  administration  financière  spéciale. 
Cependant  ils  n'avaient  pas  de  prétention  historiquement  justifiée  à  élever 
de  ce  chef.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  consentir  au  recrutement,  que 
les  Croates, —  sauf  dans  des  circonstances  extraordinaires,  —  avaient  bien 
plutôt  coutume  d'exercer  en  commun  avec  les  Hongrois,  si  tant  est  que  l'on 
puisse  parler  de  communauté  à  propos  de  la  faible  part  qui  leur  était 
autrefois  accordée  dans  les  diètes  hongroises. 

2.  —  Révision  du  compromis.  —  Une  loi  additionnelle,  revêtue  de  la 
sanction  royale  le  30  novembre  1873  (^),a  apporté  une  modification  impor- 
tante au  montantde  la  somme  que  le  ministre  commun  des  finances  hongro- 
croate  doit  bonifier  au  gouvernement  provincial  croate,  pour  lui  permettre 
de  pourvoir  aux  besoins  du  pays,  sur  les  impôts  et  autres  revenus  publics, 
prélevés  en  Croatie  en  vertu  de  lois  financières  communes,  votées  par  le 
parlement  commun  de  Buda-Pest.  Ce  montant  était  originairement  (§  15  de 
la  loi  du  compromis)  fixé  au  chiffre  rond  de  3,200,000  florins  d'Autriche, 
jusqu'à  la  fin  de  1877.  Devaient  y  être  appliqués  avant  tout  45  p.  •/«  de 
l'ensemble  des  revenus  du  triple  royaume-uni.  Si  celte  fraction  excédait  la 
somme  fixée  à  forfait,  le  surplus  des  45  ^o  restait  au  ministre  des  finances 
commun  hongro-croate  pour  être  appliqué  aux  paiements  dont  il  était 
chargé.  Mais  la  loi  additionnelle  du  30  novembre  1873  a  complètement 
renoncé  au  prédit  forfait,  et  a  fixé  (§  3)  à  45  "/o  de  tous  les  revenus  du 
triple  royaume-uni  la  contribution  aux  dépenses  locales  de  la  Croatie.  Du 
revenu  but  devaient  être  déduits  les  frais  relatifs  à  l'inscription  et  à  la 
perception  des  impôts,  les  dépenses  d'administration  du  domaine  de  l'Etat  et 

(1)  V.  mon  étude  précitée  sur  La  législation  hongroise^  depuis  Vannée  1848,  pp.  233-235. 

(2)  EUe  forme  dans  la  série  des  lois  hongroises  Varticle  34  de  1873. 
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en  général  tous  les  frais  prélimiDaires  à  la  rentrée  des  revenus,  —  mais 
non  les  frais  de  t administration  financière  commune^  autrefois  imputés  au 
triple  royaume-uni.  Il  en  résulta  une  augmentation  de  la  part  en  ques- 
tion, avec  effet  rétroactif,  stipulé  par  la  loi,  à  partir  du  1  janvier  1873. 
Cette  révision  du  compromis  fut  provoquée  par  Téventualité,  réalisée  dans 
lintervalle,  du  transport  d*une  partie  des  conOns  militaires  à  l'adminis- 
tration civile  croate.  Le  compromis  lui-même  prévoyait  déjà,  pour  ce  cas, 
une  modification  de  celles  de  ses  clauses  qui  s'y  rapporteraient.  Dautres 
améliorations  furent  promises  en  cas  de  besoin  W. 

La  révision  porta  de  plus  sur  quelques  autres  %%  de  ta  loi  du  compromis. 
Le  §  3  de  la  Novêlle  statua  que,  en  cas  de  dissolution  du  parlement  commun, 
la  diète  croate  serait  convoquée  dans  les  trois  mois,  pour  procéder  aux  nou- 
velles élections  au  parlement.  On  sait  que  la  Croatie  prend  part  à  cette  assem- 
blée par  des  députés  du  pays  (Land-Boten)^  qui  y  votent  toutefois  non  in  cor- 
pore, m^is  individuellement.  Le  nombre  de  ces  délégués  appelés  à  siéger  dans 
la  Chambre  hongroise  des  représentants,  était  de29  d'après  le  §  32  de  la  loi 
du  compromis.  Conformément  à  une  promesse  faite  dès  l'origine,  et  eu 
égard  à  l'accroissement  de  la  Croatie  par  l'adjonction  d'une  partie  des 
confins  militaires,  il  a  été  porté  à  34  (S  1  de  la  Novelle).  La  part  d'influence 
du  ministre  pour  la  Croatie,  membre  du  ministère  commun  hongro-croate, 
est  précisée  en  ce  sens  qu'il  a  toujours  à  présenter  au  roi,  sans  modifi- 
cation ni  réserves,  les  propositions  du  ban,  sauf  si,  au  point  de  vue  de 
l'union  dés  États  ou  des  intérêts  communs,  déterminés  dans  le  compromis^ 
elles  présentaient  quelqu'objection  que  des  explications,  demandées  au  ban, 
ne  feraient  pas  disparaître.  Si  cette  hypothèse  se  présente,  le  «ministre 
soumet  les  propositions  du  ban,  accompagnées  des  observations  que  lui- 
même  —  ou  le  conseil  des  ministres  hongro-croate,  —  juge  convenables. 
Avec  cette  addition  se  glissa  pour  la  première  fois,  dans  le  compromis, 
l'obligation  du  ministre  pour  la  Croatie,  de  porter  devant  le  conseil  des 
ministres,  p^esqu'entièrement  composé  de  Magyares,  toutes  les  propositions 
du  ban,  quel  qu'en  soit  l'objet  (ainsi  même  celles  d'une  nature  personnelle), 
amsi  que  l'obligation,  si  le  conseil  le  décide,  de  mettre  tout  en  œuvre  pour 
qu'une  proposition  désagréable  n'obtienne  pa«  la  sanction  royale.  Par  contre, 
le  S  44  de  la  loi  du  compromis  impose  expressément  à  ce  ministre  le  devoir 

(1)  Combien  la  proportion  acluellement  fixée  est  favorable  à  la  Croatie,  c'est  ce  que 
démontre  le  compte  arrêté  pour  1873,  d'après  lequel  le  pays  a  eu  à  consacrer  aux 
besoins  de  son  administration  autonome  2,744,245  florins,  soit  un  demi  million  de  plus  que 
la  somme  primitivement  fixée  à  forfait. 
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de  défendre  les  intérêts  des  royaumes  de  Dalmatie,  de  Croatie  et  d^Escla- 
Yonie.  Il  le  désigne  (sans  accorder  au  conseil  des  ministres  hongro-croate 
aucune  influence  sur  les  rapports  de  ce  collègue  avec  le  roi)  comme  le  lien 
entre  Sa  Majesté  Apostol.  Imp.  et  R.  et  le  gouvernement  national  des 
royaumes  de  Croatie,  de  Dalmatie  et  d*£sclavonie.  Je  n  ai  pas  besoin 
d'insister  ici  sur  la  portée  de  ce  changement.  J'ai  déjà  indiqué  plus  haut  ce 
qui  tempère  ce  dérangement  des  rapports  entre  les  pouvoirs. 

Le  §  6  de  la  loi  additionnelle  garantit  aux  Croates  Texpectative  de  la 
possession  de  fonds  religieux  et  scolaires  que  leur  gouvernement  adminis- 
trera en  propre,  après  liquidation  de  la  part  qui  doit  échoir  à  la  Croatie  (^). 
Le  §  2  leur  promet  encore  que  les  forêts  de  TÉtat  situées  en  Croatie  (de 
même  que  les  autres  biens  du  domaine  soumis  à  la  même  restriction  par  le 
§  8  du  compromis)  ne  seront  pas  aliénées  sans  Tassentiment  de  la  diète 
croate.  L'exclusion  des  militaires  de  la  dignité  de  ban,  stipulée  par  le  §  52 
de  la  loi  du  compromis,  fut  écartée  par  le  §  7  de  la  Novelle.  Il  fut  dit 
seulement  que  le  ban,  comme  tel,  n  aurait  pas  d'attributions  militaires.  Le 
texte  du  §  suivant  fut  mis  en  harmonie  avec  ce  changement,  et  Ton  y  effaça 
en  outre  la  disposition  suivante  :  «  A  la  dignité  de  ban  sont  attachés  tous 
les  honneurs  et  prérogatives  compatibles  avec  la  nouvelle  position  du  ban  • 
(§  8).  Dans  l'indication  des  parties  constitutives  du  triple  royaume-uni, 
la  mention  du  régiment  frontière  de  Warasdin-Kreutz  et  de  Warasdin- 
St-Georges  fut  supprimée,  conformément  au  changement  survenu,  et  rem- 
placée par  le  comitat  de  Bellovar,  formé  de  la  réunion  des  deux  terri- 
toires (§  9). 

3.  —-Statut de  la  diète.  —  Un  des  premiers  soins  de  la  diète  croate,  qui 
se  voyait  dépositaire  de  ses  destinées  et  de  celles  du  pays,  fut  de  donner  une 
base  solide  à  sa  propre  activité.  £lle  s'occupa  donc  immédiatement  de  sa 
«  coordination  > ,  terme  technique  par  lequel  on  désigne,  en  Hongrie  et  en 
Croatie,  ce  travail  de  reconstitution  pratiquée  par  une  assemblée  sur  elle- 
même.  La  loi  qui  en  résulta  est  l'article  2  de  1870,  sanctionné  le  12  sep- 
tembre et  promulgué  à  la  diète  le  14  novembre.  J'en  extrais  ce  qui  suit  : 
le  droit  de  convoquer  la  diète,  figure  parmi  les  droits  réservés  du  roi  (§  i), 
tandis  que,  avant  1849,  le  ban  pouvait  provoquer  à  son  gré  les  «  congre- 

(1)  Ces  fonds  sont  imporfants,  en  supposant  que  les  Croates  reçoivent  les  sommes  spécifiées 

sous  celte  désignation  dans  le  tableau  officiel  du  iÀ  novembre  1867  (V.  Sgbdlek,  1.  c, 

p.  148).  On  y  trouve  le  fonds  des  écoles  populaires  avec  un  capital  de  148,125  fl.,  le  fond 

de  l'instruction  avec  153,080  fl.,  le  fonds  général  des  bourses  avec  29,700  fl.,  le  fonds  pour 

les  pensionnaires  de  Waizen  avec  30,000  fl.  et  le  fonds  de  religion  avec  204,407  fl. 
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galions  générales  >  du  triple  royaume-uni  W;  la  direction  des  débats 

n'appartient  pins  au  ban,  mais  au  président  ou  vice-président  élu  par  les 

membres  (§  6)  ;  ce  n*est  plus  même  le  ban,  comme  tel,  qui  ouvre  la  diète, 

mais  le  Roi  en  personne  ou  un  représentant  de  Tautorité  royale  spécialement 

délégué,  par  lui.  La  période  de  durée  de  la  diète  est  de  trois  ans  ;  si,  avant 

respiration  de  ce  terme,  la  diète  est  dissoute  par  arrêté  royal,  la  nouvelle 

diète  à  élire  se  réunira  dans  les  trois  mois  (§  3).  Les  députés  reçoivent  des 

frais  de  séjour,  de  logement  et  des  indemnités  de  voyage  (§  9)  ;  ils  votent 

sans  mandat  impératif  (§  11);  la  diète  n'est  valablement  constituée  que  si  la 

moitié  plus  un  de  ses  membres  sont  présents;  pour  qu'une  décision  soit 

valable,  il  faut  la  présence  d'au  moins  35  membres  dont  les  pouvoirs  aient 

été  vériOés  (g  16);  le  nombre  des  députés  qui  figurent  comme  représentants 

du  peuple  est  fixé  à  67  ;  mais  a  côté  d  eux  la  diète  comprend  encore  des 

<  porteurs  de  voix  viriles,  >  notamment  tous  les  évéques  (et  archevêques), 

le   prieur    du    chapitre    d'Aurana    en    Dalmatie    (cette    dignité    est 

aujourd'hui  attachée  aux  fonctions  de  prévôt  de  la  cathédrale  d'Agram), 

les  chefs  supérieurs  des  comitals  (Ober-Gespâne)  en  activité  de  fonctions; 

les  administrateurs  des  comitats,  le  «  Gomes  »  du  district  de  Turopolje, 

tous  les  princes,  comtes  et  barons  appartenant  à  la  Croatie,  ou  du  moins 

nés  dans  le  pays,  ou  propriétaires  d*un  domaine  seigneurial  (auquel  étaient 

attachés,  jusquen  1848,  des  droits  de  juridiction),  pourvu  qu'ils  soient 

suijuris,  qu'ils  ne  soient  ni  en  faillite,  ni  sous  le  coup  d'une  instruction 

spéciale,  qu'ils  n'aient  subi  aucune  condamnation  pour  crime,  m  pour  un 

acte  punissable  commis  par  esprit  de  lucre,  enfin  pourvu  qu'ils  aient 

exercé  en  personne  ou  que  leurs  ancêtres  aient  exercé  le  droit  de  vote  dans 

les  congrégations  générales  croates,  ou  qu'ils  aient  eu  le  droit  de  l'exercer 

en  vertu  de  l'indigénat  noble  obtenu  eu  Croatie  (§  5).  Pour  être  éligible 

comme  député,  il  faut  être  âgé  de  24  ans,  savoir  lire  et  posséder  le  droit 

d'électorat  actif  (§  10).  Ce  dernier  appartient,  d'après  le  §  7  du  règlement 

pour  l'élection  de  la  diète,  à  tout  homme  né  en  Croatie  ou  appartenant, 

comme  propriétaire  d'immeubles  domicilié,  à  une  commune  du  pays,  en 

possession  de  ses  droits  et  jouissant  d'une  bonne  renommée,  dans  le  sens 

indiqué  plus  haut  pour  les  virilistes,  à  condition  qu'il  paie  à  l'État  une 

certaine  somme  de  contributions  en  impôt  foncier  ou  patente,  ou  qu'il 

occupe  une  certaine  position  sociale  (t). 

(1)  GVst  du  moins  ce  que  soutint  la  Conférence  banale  croate,  dans  une  déclaration 
soleoselle  du  2  juin  1848,  par  laquelle  elle  protesta  contre  une  sorte  d'interdiction  parle 
roi  de  ce  droit  prétendu  (V.  Pijâkotics,  1.  c,  pp.  S2  et  ss.]. 

(1J  Sont  à  ce  titre  considérés  comme  électeurs  :  les  évêques  titulaires,  les  chanoines 
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L'élection  se  fait  d'après  cette  combinaison  remarquable,  que  les 
électeurs  des  catégories  supérieures^  tant  à  la  campagne  qoe  dans 
les  petites  bourgades  auxquelles  appartient  le  droit  d'envoyer  un 
député,  exercent  leur  droit  comme  électeurs  directe  en  commun  avec 
des  délégués,  nommés  par  les  électeurs  des  catégories  inférieures. 
Chaque  cinquantaine  de  ces  derniers  peut  choisir  un  délégué  (Wahlmann), 
et  n'intervient  par  conséquent  dans  l'élection  même  du  député  que 
pour  une  voix.  Dans  ces  catégories  tombent  (sauf  dans  le  comitat  de 
Fiume  et  dans  les  districts  du  comitat  d'Agram,  situés  sur  la  rive  droite  de 
la  Oulpa,  où  le  cens  est  moins  élevé)  même  les  cultivateurs  qui,  sans  autre 
qualification,  paient  49  florins  et  99  kreuzer  d'Autriche  eu  impôts  directs, 
ainsi  que  les  artisans,  marchands  et  armateurs  qui  paient  29  fl.  99  kri 
Tandis  que  de  ces  électeurs  jusqu'à  ceux  qui  paient  seulement  5  florins, 
cinquante  n'ont  tous  ensemble  qu'une  voix,  chacun  d*eux  devient  électeur 
direct  et  indépendant  du  moment  où  il  paie  soit  50  soit  30  florins  d'impôt. 
Dans  les  localités  plus  importantes  qui  ont  à  nommer  des  députés,  et  dans 
le  district  de  Turopolje,  il  n'y  a  que  des  électeurs  directs,  mais  par  contre 
le  cens  est  plus  élevé  (de  15  florins  minimum).  Nul  ne  peut  voter  plusieurs 
fois,  directement  ou  indirectement  (§11).  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'électeur  qui  prend  part  à  l'élection  du  député  d'une  ville,  soit  bourgeois 
de  celle-ci;  il  suffit  qu'il  paie  le  cens  pour  une  maison  ou  un  fonds  de  terre 
situé  dans  le  territoire  de  la  ville  (§  9,  6). 

L'élection  a  lieu  oralement  et  publiquement  (§§  19  et  23).  Il  est 
expressément  défendu  d'apporter  des  armes  (§  20).  Les  électeurs  seuls 
ont  droit  de  présenter  des  candidats.  Pour  être  candidat,  il  faut  être 
présenté  dans  les  localités  importantes  par  au  moins  dix  électeurs,  dans 
le  plat-pays  par  au  moins  cinq  électeurs.  Pour  pouvoir  prendre  la 
parole  dans  l'assemblée  des  électeurs,  il  faut  également  y  être  invité 
par  cinq  électeurs  au  moins  (§  22).  Le  procès-verbal  de  la  comimission 
électorale,  signé  par  tous  ses  membres,  constitue  le  pouvoir  authen- 
tique pour  entrer  à  la  diète.  Ce  procès-verbal  doit  être  rédigé  en 
double  expédition,  dont  une  est  déposée  aux  archives  de  la  ville  ou,  le  cas 
échéant,  du  pays  (§§25  et  26).  Des  67  députés  à  élire,  24  sont  élus  par 

effectifs,  les  prébendaires,  les  curés,  les  pastears  protestants,  les  rabbins,  les  fonctionnaires 
royaux,  les  fonctionnaires  des  comitats  et  des  communes  (chefs,  juges  de  villages,  secrétaires 
communaux),  les  professeurs  de  l'académie  de  droit  et  des  écoles  moyennes  Jes  avocats,  les 
docteurs  en  droit  et  en  médecine,  les  maîtres  en  chirurgie,  les  pharmaciens,  les  ingénieurs 
diplômés  et  les  capitaines  de  vaisseaux  de  mer. 
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des   villes,  bourgs    et  districts  privilégiés;    kZ    par  le  plat-pays  (les 
coinitats)(§  1). 

4.  —  Révision  du  statut  de  la  diète.  —  De  tristes  expériences,  faites  par 
les  Croates  avec  lAirs  virilistes  nobles,  et  le  désir  de  se  débarrasser  en 
général,  autant  que  possible,  des  restes  de  la  féodalité,  amenèrent  en  1874 
des  propositions  ayant  pour  objet  de  modifier  à  cet  égard  le  statut  de  la 
diète,  c'est-à-dire  le  règlement  électoral  ainsi  que  le  règlement  de  la  diète 
proprement  dit.  Ces  propositions  prirent  une  forme  précise  dans  la  diète 
réunie  à  Agram  durant  Thiver  de  1874-1875.  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission nommée  à  ce  sujet  dès  la  session  précédente,  présenta  en  séance 
du  12  janvier  1875  le  projet  élaboré  par  la  commission.  Ce  travail  concluait 
à  une  novelle  au  statut  de  la  diète  proprement  dit,  et  à  une  modiOcation  du 
règlement  électoral  y  annexé.  D'après  ces  conclusions,  devaient  cesser  à 
l'avenir  d'être  membres  de  la  diète,  le  prévôt  de  la  cathédrale  d'Agram,tous 
les  chefs  et  administrateurs  des  comitats  et  le  comte  de  Turopolje.  Quant 
aux  Magnats,  c'est-à-dire  aux  princes,  comtes  et  barons  traditionnellement 
en  droit  de  participer  à  la  diète,  —  au  lieu  de  continuer  à  paraître  tous  à  la 
fois  ou  en  nombre  arbitraire,  et  de  mettre  ainsi  sans  cesse  en  question  la 
proportion  numérique  des  partis,  --  ils  auraient  à  l'avenir  à  élire  16  repré- 
sentants, qui  les  remplaceraient  à  la  diète,  et  jouiraient  en  revanche  de  tous 
les  émoluments,  droits  et  privilèges  des  autres  députés.  Enfin,  le  chiffre 
des  députés  du  peuple  devait  être  réduit  de  67  à  54,  dont  6  à  enlever  aux 
villes  et  7  aux  autres  communes  du  pays.  Parmi  les  virilistes  nobles, 
appelés  à  élire  ces  seize  représentants,  figureraient  aussi  les  nobles  des  trois 
classes  prémentionnées,   non   propriétaires  de  domaines,  pourvu  qu'ils 
possédassent  une  des  qualifications  donnant  à  d'autres  Croates,  aux  termes 
du  S  3  de  la  loi-article  3  de  1870,  l'électorat  actif.  Toutefois  ils  devraient 
appartenir  au  corps  des  Magnats  croates-esclavons  ;  tandis  que  jusqu'ici  les 
Magnats  hongrois  étaient  assimilés  aiLx  Magnats  croates^  et  que  les  familles 
en  possession  de  l'indigénat  hongrois  étaient  aussi  considérées  comme 
admises  à  l'indigénat  croate.  Le  projet  accordait  à  chacune  des  villes 
d'Agram  et  d'Essek  deux,  et  à  chacune  des  villes  de  Fiume  (avec  son 
territoire)  et  de  Warasdin  un  représentant.  Le  reste  du  pays  devait  être 
divisé  en  45  circonscriptions  électorales.  Le  mandat  de  député  était  déclaré 
incompatible  avec  l'exercice  de  fonctions  royales,  à  l'exception  seulement 
des  fonctions  de  chef  de  département  dans  le  gouvernement  du  pays. 

La  diète  adopta  les  propositions  de  sa  commission,  bien  qu'elle  comptât 
dans  son  sein  plusieurs  adversaires  de  celles-ci,  et  que  certaines  dispositions 
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fuflseDt  yivement  combattoes.  Après  avoir  été  converties  en  loi  par  la  diète, 
elles  renconlrèrent  des  obstacles  plus  graves  et  même  insurmontables,  dans 
le  conseil  des  ministres  bongro-croate.  Celni-ci  s'opposa  tant  à  là  radiation 
des  cbets  des  comilats,  qn  à  Texclusion  des  magnats  bongrois  du  groupe  des 
électeurs  nobles,  et  ne  trouva  pas  admissible  que  la  question  toujours 
pendante  de  Fiume  fut  ainsi,  pour  ainsi  dire,  résolue  dans  le  sens  des 
prétentions  croates.  Le  monarque  informa  en  conséquence  la  diète  croate, 
lorsqu  elle  se  réunit  de  nouveau,  à  la  fin  de  mai  1875,  qnll  n'approuYerait 
la  novelle  électorale  qu'après  suppression  des  points  mentionnés.  La  diète 
cbercba,  en  séance  du  12  juin,  i  écarter  ces  objections,  en  donnant  aux 
paragrapbes  contestés  une  nouvelle  rédaction,  qui  laissait  à  la  ville  et  au 
territoire  de  Fiume  le  soin  de  régler  elle-même  le  mode  suivant  lequel  elle 
enverrait  un  député  à  la  diète  croate,  et  se  montrait  Clément  conciliante 
sous  les  autres  rapports.  Grèce  à  ces  concessions,  qui  n'altèrent  point  le 
fond  de  la  loi,  celle-ci  arrivera,  tï  faut  tespérer^  à  bonne  fin,  et  ce  résultat 
ne  sera  point  acbeté  trop  cber. 

5.  — Inviolabilité  des  membres  de  la  diète.  —  La  garantie  babituellement 
donnée  dans  d'autres  États  aux  membres  de  l'assemblée  législative,  qu'ils  ne 
seront  pas  troublés  dans  l'expression  de  leurs  opinions  et  qu'ils  n'ont 
aucune  violence  à  craindre  de  ce  cbef,  a  été  assurée  aux  membres  de  la 
diète  hongroise  par  une  loi,  dont  la  sanction  royale  a  été  promulguée  dans 
la  diète  dès  le  20  mai  1 867,  mais  dont  l'insertion  dans  le  bulletin  des  lois 
croates  («  Sbornik  >)  n'a  été  ordonnée  que  le  21  mars  1874  par  arrêté  du 
gouvernement  de  Croatie.  L'arrêté  fut  en  conséquence  imprimé  dansce  recueil, 
année  1874',  pièce  9,  n*  19.  Sa  teneur  ne  se  distingue  en  rien  des  privilèges 
ordinairement  accordés  aux  députés,  à  moins  que  Ton  ne  considère  comme 
quelque  cbose  d'exceptionnel  leur  immunité  de  la  contrainte  par  corps, 
alors  encore  autorisée  en  général  par  la  loi  (>).  Naturellement  la  protection 
accordée  de  cette  manière  s'étend  aussi  aux  porteurs  de  voix  viriles. 

6.  —  Le  gouvernement  du  pays.  —  Lorsque,  à  la  fin  de  l'automne  de 

(1)  En  insérant  après  conp  cette  loi  an  recneil  officiel,  le  gouvernement  actael  de  fa 
Croatie  a  reconnu  que  dans  ce  pays  un  rot  même  non  couronné  peut  légiférer  valablement, 
tandis  que  tel  n'est  pas  le  cas  en  Hongrie.  Évidemment  la  publication  en  question  n^ 
été  retardée  aussi  longtemps  que  parce  que  les  chefs  précédents  du  gouvernement  croate  se 
faisaient  scrupule  de  reconnaître  ce  principe,  même  indirectement.  La  sanction  royale  de 
cette  loi  (V.  dans  Schulik,  Docum.  GVIIi  de  l'appendice)  est  datée  du  16  mai  1867  et 
contresignée  par  le  chancelier  aulique  croate,  Milan  baron  Kussevics  et  le  conseiller  aulique 
croate,  D'Edouard  Jellacbich-Buzimski.  Le  couronnement  de  l'empereur  François-Joseph 
comme  roi  de  Hongrie  et  de  Croatie  n'a  eu  lieu  que  le  8  juin  1867. 
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1860,  la  domination  autrichienne  fut  ébranlée  en  Croatie  comme  en 
Hongrie^  il  n  y  eut  d'abord  rien  de  changé  aux  institutions  administratives 
du  pays,  si  ce  n'est  que  Ion  enleva  à  une  partie  des  fonctions  le  qualificatif 
de  «  impériales  » ,  pour  ne  leur  laisser  que  celui  de  royales.  Même  le  rescrit 
royal  du  14  mars  1861,  présenté  comme  reconstituant  la  StatthaUerei 
d*Agram  sur  le  modèle  du  corps  du  même  nom,  alors  réorganisé  en 
Hongrie,  n'avait  pas  de  portée  plus  profonde.  Le  véritable  siège  du  gouver- 
nement de  la  Crocitie  demeura  à  Vienne  où,  comme  nous  Tavons  dit  plus 
haut,  les  divers  ministères  cédèrent  successivement  au  bureau  aulique 
croate  le  maniement  des  affaires  qui  leur  arrivaient  de  ce  pays.  Il  n'y  eut 
d'exception  que  pour  les  affaires  financières  et  militaires,  qui  restèrent  en 
partage  aux  ministères  des  finances  et  de  la  guerre.  Mais  à  peine  le 
compromis  avec  la  Hongrie  fut- il  conclu  que,  sur  le  fondement  de  cet  acte, 
la  Croatie  reçut  un  gouvernement  provincial  autonome,  dont  la  composition 
et  le  fonctionnement  furent  réglés  par  la  loi-article  2  de  1869. 

Le  gouvernement  se  divise  en  trois  départements,  qui  peuvent  être 
regardés  comme  autant  de  ministères  séparés  les  uns  des  autres.  En  effet, 
bien  que  le  ban  soit  le  chef  de  l'ensemble  du  gouvernement  provincial,  les 
déparlements  de  celui-ci  n'en  sont  pas  moins  expressément  déclarés,  pour 
ce  qui  concerne  l'expédition  des  affaires  (§  5),  avoir  une  existence  propre 
e(  réciproquement  indépendante.  Le  ban  est  en  quelque  sorte  le  ministre- 
président  de  la  Croatie,  sans  l'assentiment  préalable  duquel  aucun  des  chefs 
de  section  qui  lui  sont  adjoints  ne  peut  rien  d'important. 

Ld  premier  département  répond  au  ministère  de  l'intérieur,  mais  s'occupe 
eo  même  temps  des  finances  provinciales,  en  tant  qu'il  s'agit  de  dresser  le 
budget,  et  de  maintenir  les  crédits  consentis  par  la  diète  dans  les  limites  de 
la  dotation  du  pays,  ainsi  que  de  surveiller  l'emploi  des  deniers  et  d'admi- 
nistrer les  fonds  provinciau;i[.  Rien  n'étant  plus  propre  à  caractériser  le 
degré  d'indépendance  auquel  s'est  élevée  la  Croatie,  que  la  spécification  des 
affaires  confiées  au  gouvernement  croate,  j'énumèrerai  ici  le  cercle  d'action 
de  ce  département  en  me  servant  des  termes  mêmes  de  la  loi  (§  6)  :  «  tout 
ce  qui  concerne  la  sûreté  publique  et  les  institutions  existantes  dans  ce  but, 
la  surveillance  des  réunions  et  des  théâtres,  ainsi  que  de  tous  les  établis- 
sements publics  d'utilité  ou  d'agrément;  la  police  de  la  presse;  les  passe- 
ports» le  maintien  dans  son  ensemble  du  droit  de  l'administration;  la 
surveillance  des  organes  exécutifs  institués  dans  ce  but,  y  compris  le» 
communes;  spécialement  la  protection  du  citoyen  dans  l'exercice  de  sei^ 
facultés  légales  ;  l'appréciation  de  l'appartenance  (Zustàndigkeit);  l'appln 

Rit.  01  Di.  Irt.  —  8«  aon^«.  t6 
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catioo  des  règles  sur  les  élections  à  la  dièle  et  sur  la  composilion   de  la 
représenlalion  nationale;  la  garde  des  frontières,  !a  haute  direction  de  la 
police  sanitaire,  de  la  po!ice  des  indigents  et  des  établissements  publics  de 
bienfaisance;  le  dé^eloppemcol  de  Tindustrie  et  du  commerce,  en  tout  ce 
que  le  compromis  avec  la  Hongrie  ne  réserve  pas  au  minisicrc  hongrois  du 
commerce;  les  institutions  de  crédit,  la  culture  du  sol,  la  colonisation,  le 
maintien  des  lois  en  matière  de  cours  dVau,  les  assurances  agricoles,  les 
mesures  à  prendre  en  faveur  du  crédit  foncier  et  de  renseiguemeni  de 
ragricuiture,  le  rachat  des  chaires  qui  grèvent  la  propriété  immobilière, 
et  des  redevances  qui  pèsent  sur  elle  en  faveur  d*anciens  seigneurs,  ou  de 
propriétaires  de  dîmes;  la  police  des  mines;  les  travaux  publics,  y  compris 
les  routes  et  canaux,  qui  ne  font  pas  partie  des  lignes  de  communication 
entretenues  par  le  royaume  hongro-croate  ou  législativement  dépeudanles  de 
lui  ;  la  coopération  au  recrutement,  à  reiilrelien  et  au  logement  des  troupes, 
ainsi  qu'à  leur  transport,  lorsqull  faut  des  chevaux  de  relais;  enfin  la 
statistique  de  la  population,   les  archives  du  pays  et  les  établissements 
pénitenciers.  »  (Cependant  ce  dernier  objet  passera  bientôt  au  déparlement 
de  la  justice.)  Dans  toutes  ces  matières,  le  département  de  Tiotérieur  a  aussi 
à  préparer  les  projets  de  loi. 

Le  département  du  culte  et  de  f  instruction  s*occupe  de  tout  ce  qui 
concerne  l'enseignement  public,  le  culte  de  Tart  et  de  la  science  et  Forga- 
nisation  de  Tinstruction,  il  entretient  les  rapports  avec  les  associations 
religieuses  reconnues,  et  administre  les  biens  consacrés  à  des  destinations 
religieuses  ou  éducalionnelles.  Seulement  la  situation  exceptionnelle  de 
réglise  grecque-orientale  impose,  à  Tégard  de  celle-ci,  des  limites  étroites 

(8  7). 

Le  département  de  la  justice  veille  à  ce  que  les  tribunaux  soient  composés 
de  personnes  capables,  à  ce  que  Tadministraiiou  de  la  justice  suive  une 
marche  régulière,  il  exerce  son  influence  sur  le  ministère  public  dont  il 
nomme  les  organes  près  les  diflérenis  tribunaux,  aide  la  couronne  à 
exercer  le  droit  de  grâce,  en  lui  adressant  des  rapports  ou  des  propositions. 
Enfin,  il  ne  se  borne  pas,  comme  les  deux  autres  départements,  à  préparer 
les  projets  de  loi  qui  le  concernent,  mais  il  rédige  aussi  la  collection  officielle 
de  toutes  les  lois  du  pays  (§  8). 

Le  ban  a  le  droit  de  nomination  à  tous  les  emplois,  qui  ne  sont  pas 
conférés  par  le  roi  ou  de  quelqu'aulre  manière  (§  16);  il  contresigne  les 
arrêtés  royaux  relatifs  à  la  Croatie  et  les  prépare  par  voie  de  propositions 
adressées  au  roi  (§  II).  Il  peut,  soit  personneilemoul  soit  par  un  commis- 
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saîre  délégué  par  lui,  inlervenir  à  tous  les  débats  et  aux  séances  des 
commissions  de  la  dièlc  croate  ;  il  lui  incombe  de  répondre  par  celle  voie 
aux  inlerpelliitions  qui  lui  sont  adressées  dans  la  diète,  de  donner  des 
explications  demandées  et  de  communiquer  les  documents  y  relatifs  à  la 
représentation  nationale  (§  12).  En  cas  d'empêchement  ou  de  vacance 
d  emploi,  il  est  remplacé  par  le  chef  du  département  de  l'intérieur. 

7.  —   Responsabilité  du  goiivernenienl  du  pays,  —  La  loi  du  compromis 
($  50)  énonce  déjà,  comme  nous  Tuvons  fait  remarquer,  le  principe  que  le 
bao,  placé  à  la  tête  du  gouvernement  du  pays,  est  responsable  vis-à-vis  de  la 
dièie  de  la  constilulionnalité  des  actes  de  gouvernement  et  des  mesures 
ofGcielles  qui  tombent  dans  sa  compétence.  Ce  même  principe  est  de 
nouveau  proclamé  dans  la  loi  sur  le  gouvernement  national  autonome  de  la 
Croatie  (%  9),  cl  précisé  dans  une  loi  du  10  janvier  1874.  D*aprcs  cette  loi 
la  dièle  peut  demander  compte  non-seulement  au  ban  ou  à  ceux  qui  le 
remplacent,  mais  encore  aux  chefs  des  différents  départements  du  gouver- 
nement du  paysy  de  tous  les  faits  ou  omissions,  par  lesquels  ils  violent 
gravement  et  à  dessein  une  loi  constitutionnelle  ou  autre  du  royaume  de 
Croatie,  ou  par  lesquels  ils  exposent  de  propos  délibéré  à  une  atteinte 
sérieuse  ou  à  un  grand  danger  Tindépendance  qui  appartient  à  ce  royaume 
dans  ses  relations  avec  la  Hongrie,  ou  l'union  même  qui  existe  entre  les 
deux  pnys.  Les  chefs  de  département  ne  sont  responsables  à  ce  sujet  vis-à- 
vis  de  la  diète,  que  pour  autant  qu'ils  concourent  a  ces  faits  ou  omissions  ou 
qu'ils  ne  s'y  opposent  pas  par  écrit.  Pour  les  actes  de  gouvernement  qu'ils 
font  en  leur  propre  nom,  ils  sont  responsables  vis-à-vis  de  celui  qui  est 
investi  du  pouvoir  banal  (^§  I  et  2).  La  mise  en  état  d'accusation  est  avant 
tout  déterminée  par  une  proposition  écrite,  présenlée  par  au  moins  vingt 
membres  de  la  diète  et  soigneusement  motivée.  La  proposition  même  doit 
èlre  fondée  sur  une  infraction  dct(M*minéc  (§  6).  Elle  est,  dans  les  trois 
jours,  mise  en  délibération  par  le  président  de  la  diète.  Elle  ne  peut  être 
soumise  au  vote  que  dans  la  séance  qui  suit  le  jour  oii  elle  a  été  débattue 
(§  7),  Si  la  diète  trouve  qu'il  doit  y  être  donné  suite,  elle  charge  trois  de  ses 
membres  de  l'instruction  préparatoire  (§  8).  C'est  sur  le  rapport  de  cette 
commission  qu'elle  statue  sur  la  mise  en  élat  d'accusation,  e.l  si,  dans  l'in- 
lervalle,  la  dièle  a  éié  close  ou  ajournée,  il  y  a  lieu  de  la  convoquer  de 
nouveau  à  cette  fin  (§  9).  Il  ne  peut  être  pris  de  décision  valable  à  ce  sujet 
qu'à  une  majorilé  des  deux  tiers  de  tous  les  membres  vérifiés  présents  à  la 
séance,  et  le  chiffre  des  membres  présents  doit  être  double  du  nombre 
rquis  d'ordinaire  pour  pouvoir  délibérer  (§  10).  L'inculpé  peut,  à  cette 
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occasion,  se  défendre  oralement,  et,  dès  finstmclion,  il  peat  se  défendre 
par  écrit.  Le  collège  judiciaire,  appelé  à  prononcer  sur  le  fonctionnaire 
mis  effectivement  en  état  d  accusation,  s'appelle  «  tribunal  rcgnicoiaire  > 
(Regnicolar-Gerich'xhof)^  et  est  composé  pour  moitié  de  citoyens  de  TElal 
croale,  élus  par  la  diète  pour  la   durée  de  chaque  période   législatire, 
connaissant  les  lois  et  ne  faisant  pas  partie  de  la  diète,  —  et  pour  Fautre 
moitié  des  plus  hauts  magistrats  judiciaires  du  pays  (septemvirs,  présidents 
de  tribunaux,  conseillers  à  la  table  banale)  choisis  d'après  leur  ordre  de 
préséance,  en  commençant  par  les  plus  élevés.  Il  y  a  en  tout  à  désigner 
24  juges,  dont  douze  peuvent  être  récusés,  en  nombre  égal  dans  chaque 
moitié,  par  Taccusé  ou  par  les  accusés  ensemble,  s'il  y  en  a  plusieurs.  S'il 
n>st  pas  fait  usage  du  droit  de  récusation,  on  élimine  des  juges  au  sort,  de 
manière  à  conserver  la  même  proportion  dans  le  nombre  total  de  13  juges 
(§§  14, 15;  16,  19,  20).  Si  un  membre  du  tribunal  régnicolaire  refu.<^e  de 
prendre  part  au  jugement,  il  doit  exposer  ses  motifs  à  la  cour  et  celle-ci 
décide  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  d'avoir  égard  au  refus  (§  18).  La  présidence 
appartient  au  président  de  la  plus  haute  cour  (la  table  septemvirale),  en  cas 
d'empêchement  au  président  de  la  table  banale,  c'est-à-dire  de  la  cour  la 
plus  élevée  après  la  précédente,  pourvu  qu'il  se  trouve  au  nombre  des  juges 
désignés;  dans  le  cas  contraire,  ceux-ci  élisent  un  d'entre  eux  (§  17).  Le 
président  ou  son  suppléant  peut  être  récusé  par  l'accusé,  mais  ne  peut  être 
éliminé  par  le  sort.  La  cour  le  remplace  par  voie  d'élection  dans  son  sein 
(S  19).  Le  président,  à  qui  l'acte  d'accusation  doit  être  communiqué  par  le 
président  de  la  diète,  convoque  la  cour  à  Agrara  (§  12).  L'accusation  est 
soutenue  par  deux  membres  de  la  diète  élus  par  celle-ci,  et  elle  se  fonde 
sur  une  délégation  authentique  qui  doit  leur  être  délivrée  par  la  diète,  et 
indiquer  les  faits  allégués  à  l'appui  de  l'accusation.  Les  conclusions  de  celle- 
ci  doivent  être  communiquées  au  roi  par  voie  d'adresse  (§  11).  En  même 
temps  l'accusé  doit  suspendre  l'exercice  de  ses  fonctions  (%  15).  Pour 
rinstruction  du  procès,  la  cour,  dont  les  membres  promettent  avant  tout, 
par  écrit,  de  remplir  leurs  devoirs  en  conscience  (§  21),  nomme  dans  son 
sein  une  commission  de  trois  membres,  qui  doit  s'acquitter  de  son  mandat  au 
plus  tard  dans  les  six  mois  (§  23).  Les  accusateurs  rédigent,  sur  les  contes- 
tations faites  par  cette  commission,  l'acte  d'accusation  proprement  dit,  et, 
dans  les  trois  semaines  après  la  réception  des  pièces,  ils  dressent  en  double 
expédition  un  réquisitoire  concluant  à  des  peines  déterminées  (§  25).  Si 
dans  l'intervalle  la  diète  ne  s'est  pas,  par  résolution  prise  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix,  désistée  de  l'accusation,  le  président  de  la  cour  fixe  uq 
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jour  aussi  rapproché  que  possible  pour  le  débat  principal,  qui  doit  élre 
public  et  oral  {$%  20  et  37).  La  cour  u'est  liée  dans  sa  décision  à  aucune 
règle  positive  de  preuve,  elle  se  détermine  uniquement  d'après  sa  conviction 
(§  28).  Cependant  elle  doit  avoir  devant  les  yeux,  dans  le  cours  du  procès, 
les  dispositions  générales  en  vigueur  pour  la  procédure  pénale,  en  tant 
qu*ii  D  y  soit  pas  dérogé  par  la  loi  ici  en  question.  La  commission  d*enquéte 
instituée  par  la  cour  peut,  au  moyen  de  réquisitions,  appeler  les  tribunaux 
ordinaires  à  son  aide.  Les  fonctionnaires  entendus  à  sa  requête  ou  par  elle- 
même  sont  dégagés  du  secret  professionnel  ($  23). 

L*arréC  doit  être  motivé  et  n  est  valable  que  si  au  moins  deux  tiers  des 

justes,  qui  ont  assisté  aux   débats  sans  interruption,  déclarent  Taccusé 

coupable.    Il  doit  être,  dans  la  huitaine,  rendu  public  et  signifié  tant  à 

Vaccusé  qu'aux  accusateurs  (§S  29  et  51)    Il  n'est  susceptible  d'aucun 

recours;  mais  la  diète  peut,  a  la  majorité  requise  pour  la  mise  en  état 

d  accusation,  réhabiliter  après  coup  laccusé  trouvé  coupable  (§^  r>2  et  33). 

Les  peines  applicables  par  la  cour  régnicolaire  sont:  la  destitution  d'emploi, 

qui  entraîne  toujours  Tincapacité  de  remplir  les  fonctions  publiques,  et  le 

coDgé  d'emploi   (§  3).    Si  Taccusé  est  prévenu  également  d'infractions 

punissables  d'après  le  droit  commun,  il  est  poursuivi  et  puni  par  les  voies 

ordinaires  (§  4).  De   même,  les  tribunaux  ordinaires   connaissent  des 

demandes  en  dommages  intérêts  formées  par  l'État  ou  par  des  particuliers 

contre  un  prévenu  ou  un  accusé  de  cette  catégorie,  à  raison  de  la  violation 

de  ses  devoirs  (§  5).  La  suppression  de  la  procédure  ne  peut  être  décrétée 

que  par  la  diète,  sous  les  conditions  ci-de.ssus  indiquées.  Une  fois  le 

réquisitoire  régulièrement  dressé,  Fouverlure  ou  la  continuation  des  débats 

ne  peut  être  empêchée  par  l'ajournement,  la  clôture  ou  la  dissolution  de  la 

dièle,  ni  par  sa  séparation  causée  par  l'expiration  de  la  période  législative 

{%  34).  D'un  autre  côté,  l'action  pour  violations  de  devoirs,  qui  pourraient 

élre  objet  d'une  pareille  poursuite  par  la  diète,  est  prescrite,  lorsque  la 

période  législative  durant  laquelle  elles  ont  été  commises  et  celle  qui  suit 

iromédiateroent  sont  écoulées,  sans  qu'une  aa*usation  de  ce  chef  ait  été 

portée  devant  la  cour  régnicolaire;  sauf  le  cas  où  l'occasion  en  est  fournie 

par  l'examen  postérieur  d'un  compte  des  finances  du  pays.  Mais  alors  aussi 

laccusation  ne  peut  être  valablement  formée  que  dans  la  période  législative 

où  l'iufraclion  a  été  découverte  (§  35).  Le  procès  une  fois  commencé,  peu 

importe  que  l'accusé  se  démette  de  ses  fonctions;  si  cependant  la  démission 

a  précédé  l'accusaiion  ou  que  l'accusé  ait  déjà  auparavant  entièrement  quitté 

le  service  de  l'Étal,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  attrait  par  la  diète; 
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seulement  la  formule  de  la  condamnation  éventuelle  est  alors  que  le 
condamné  est  déclaré  à  jamais  incapable  de  remplir  les  fonctions  de  bao  on 
toute  autre  fonction  publique  quelconque  {%$  ^6  et  37). 

S.  —  Le  gouvernement  des  comîlaU.  —  Après  une  suspension  de  plu- 
sieurs années,  le  gouvernement  des  comitats  a  reçu  une  vie  nouvelle  d'une 
instruction  de  Tempereur  François-Joseph  qui,  le  i  6  janvier  1861 ,  en  a 
recommandé  le  rétablissement  intér  maire.  Cette  instruction,  —  fruîl  d'une 
«  conférence  banale,  »  convoquée  le  23  novembre  1860  par  rinilialive  de 
lempereur,  —  retourne  en  substance  à  lorganisalion  existante  jusqu'au 
1  janvier  1848.  Elle  reconnaît  7  comitals  ou  territoires  administratifs  avec 
le  droit  d'administration  autonome  des  personnes  et  corporations  qui  en 
étaient  anciennement  investies  dans  chacun deces  territoires.  Elle  reconnnalt 
aussi  deux  districts,  placés  presque  sur  la  même  ligne  que  les  comitats  :  celui 
de  Fiume  et  celui  de  Buccaii  (mais  avec  les  restrictions  apportées  depuis  le 
1  JHUvier  1848  aux  limites  des  municipes  urbains  aiusi  nommés),  enfin  le 
district  de  la  commune  noble  de  Turopolje.  Les  noms  des  comitats  sont  : 
Kreuz  (Krisevecz),  Agram,  Warasdin,  Fiume, Poszega,Virowiticc(Verocze) 
et  Syrmicn.  Dans  cette  répartition,  on  a  enlevé  au  comitat  d'Agram  le  cercle 
dit  :  •  de  la  montagne  »  pour  le  donner  au  comitat  de  Fiume,  ou   plutôt 
pour  composer  lecomilalde  ce  nomen  le  réunissant  au  district  de  Vinodoi.''; 
nie  de  la  Mur  est  considérée  comme  dépendante  du  comitat  de  Warasdin, 
et  les  changements  introduits  quelque  temps  auparavant  dans  retendue  des 
comitats  de  krisevecz  et  de  Posega  sont  déclarés  non  avenus.  Le  droit  de 
prendre  part  aux  réunions  de  ces  comitats  et  d'exercer  ain>i  une  admini- 
stration  indépendante,  est  accordé  à  tous  les  propriétaires  fonciers  qui 
paient  sur  leurs  propriétés  transcrites  au  registre  hypothécaire,  un  impôt 
de  oO  florins  (dans  le  comitat  de  Fiume  15  florins  seulement),  additionnels 
non  compris;  ensuite  aux  dignitaires  ecclésiastiques  habitant  le   comitat, 
jusqu'aux  curés,  prédicateurs  protestants  et  rabbins  diplômés,  à  condition 
cependant  de  payer  un  impôt  modéré  sur  leurs  revenus  ou  leurs  possession.*» 
foncières;  puis  aux  fonctionnaires  royaux,  avocats^  docteurs  en   droit  ou 
en  médecine,  ingénieurs  diplômes,  capitaines  de  vaisseaux  patentés,  — 
pourvu  qu'ils  soient  en  même  temps  armateurs,  —  à  tous  ceux-ci  également 
sous  condition  du  paiement  d'un  cens  modéré;  enfin  aux  fabricants,  mar- 

(1)  Le  comitat  de  Fiume  fut  pour  ainsi  dire  compris  la  première  fois  dans  les  rangs  des 
municipes  régulièrement  constitués  lorsque  le  rescril  royal  du  27  ju'n  1861  lui  accorda, 
conformément  aux  résolutions  prises  par  la  oongréalion  ue  ce  comitat,  le  15  mars  1801, 
de^  emblèmes  (di-apeau,  blason  et  sceau). 
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chaods  et  armateurs,  payant  an  moins  40  florins  d*impôts,  additionnels  non 
eon»f>ris;.  pourvu  qu'ils  possèdent  une  firme  enregistrée.  Toutes  ces  per- 
sonnes devaient  naturellement  appartenir  au  comital  où  elles  prétendaient 
prendre  part  à  rélecUon  el  avaient  par  conséquent  un  droit  personnel  de 
vole  dans  les  assemblées  générales.  Mais  ce  droit  pouvait  aussi,  —  sauf 
pour  la  dernière  calégorie  des  électeurs,  —  s'exercer  par  des  fondés  de 
pouvoirs.  Jouissaient  aussi  d'un  droit  personnel  de  vote  les  employés  du 
comiiat,  sans  égard  à  Timpôl  qu'ils  payaient.  Par  contre  Tinstruction  de 
I8C1  donne  aux  diverses  villes  libres  royales,  aux  trois  districts  privilégiés 
(Piume,  Buccari  et  Turopolic),  aux  districts  politiques  existants  et  aux 
chapitres  ecclésiastiques  le  droit  d'envoyer  chacun  deux  délégués  à  la  con- 
grégation du  comital  auquel  ils  appartiennent.  Peuvent  y  prendre  part  avec 
un  délégué  :  les  bourgs,  pourvus  de  magistrats  régulièrement  institués,  les 
communes  rurales  réglementairement  organisées,  l'académie  de  droit  à 
Agrara,  et  tous  les  couvents  de  l'église  grecque-orientale.  Comme  pour  ce 
dernier  point  et  pour  un  autre  déjà  mentionné  ci-dessus,  on  trouve  en 
général  dans  l'instruction  lotîtes  les  confessions  mise^  sur  un  pied  d^égalité. 
C'est  là  une  innovation  importante  expressément  formulée  dans  le  §18. 
D'un  autre  côté  l'in^lruclion  exclut  de  la  participation  aux  dites  assemblées 
les  individus  incapables,  mal  famés  ou  en  étal  de  prévention.  La  plus  impor- 
tante altribulion  de  ces  assemblées  était,  d'après  l'instruction,  l'élection  des 
fonciîonnaires  du  comitat,  lesquels  étaient  vis-à-vis  de  la  personnalité  col- 
lective du  comital,  comme  ses  organes  exécutifs,  n'ayant  à  recevoir  d'ordre 
que  d'elle  seule,  et  responsables  envers  elle  seule  de  leur  exécution. 
L'assemblée  du  comitat  avait  également  à  élire  les  juges  des  tribunaux  col- 
légiaux el  leur  personnel  auxiliaire  (jurassores).  On  distinguait  les  judices 
jirocessualesy  dont  le  district,  appelé  processus,  était  plus  étendu,  et  les 
jwlices  dislricîualcs  (ou   Unterstuhlrichter)  avec  un  ressort  (districtux) 
plus  limité.  Les  tribunnux  collégiaux  no  dépendaient  pas  de  l'élection   des 
assembléch  de  comilals.  Ils  conservaient  à  la  v:''rité  l'antique  dénomination 
de  •  Scdrien;  »  mais  le  roi  continua  à  nommer  les  présidents  et  assesseurs 
de  ces  tribunaux,  comme  il  l'avait  fait  dans  la  période  de  1850-1861 ,  et  les 
tribunaux  supérieurs  seuls  avaient  quelque  chose  à  dire  dans  ces  choix 
(§  53).  Lëlection  même  des  fonctionnaires  du  comitat  était  limitée  jusqu'à 
un  certain  point  par  la  disposition  qu'elle  ne  pourrait  porter  que  sur  des 
personnes  ayant  f aptitude  nécessaire  (tauglich)  {%  27),  ainsi  que  par  la 
condition  que  le  candidat  serait  ou  propriétaire  dans  la  circonscription 
électorale,  ou  pourvu  d'un  diplôme  scientifique  universitaire  ou  prêtre 
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d'une  coDfession  religieuse  reconnue,  on,  à  défaut  de  toutes  de  ces  qualités, 
qu'il  paierait  une  plus  forle  somme  d'impôts  (§  26).  De  plus  le  fonctionnaire 
judiciaire  ne  pouvait  être  atteint  d'aucune  des  causes  d'indignité  qu'il  aurait 
exclu  de  l'électorat  actif  (§  55).  Il  en  est  de  même  pour  les  fonctionoaires 
des  grands  municipes  urbains.  En  outre  une  disposition  spéciale  aux    élec- 
tions à  faire  dans  les  villes  de  Fiume  et  de  Buccari  statuait  que  les  anciens 
patriciens  de  ces  cités  ne  pourraient  prendre  part  à  l'élection  que  si,  aux 
termes  de  l'instruction,  ils  étaient  capables  de  voter.  Or  ce  n'étaient  là, 
dans  ces  villes  et  dans  toutes  les  villes  libres  royales,  que  les  membres  de  la 
représentation  municipale  plus  étroite,  c'est-à-dire  les  conseillers  commu- 
naux (§  24).  Cependant  lesdits  patriciens  conservaient  leurs  titres  hérédi- 
taires (§  28).  Était  excepté  de  l'élection  le  fonctionnaire  supérieure  du  comi- 
tat,  c'est-à-dire  1'  «  Obergespan,  •  que  le  roi  nommait  à  sou  gré.  Celui  qui 
était  préposé  au  comitat  de  Fiume  était  également  investi  de  la  dignité  de 
capîtano  civile  de  Fiume  et  de  Buccari  (§  13),  et  y  était  représenté  en  cas 
d'empêchement  par  le  premier  juge  de  la  \\lle,  judex  capitaheaUs  {%  14). 
L'instruction  ne  précisait  pas  ce  que  les  assemblées  générales  des  mauî- 
cipes  auraient  à  décider  encore,  outre  le  choix  des  employés.  Les  premières 
dispositions  à  cet  égard  se  trouvent  dans  la  loi-artide  i7  de  la  dièie  croate 
de  1870,  sanctionnée  le  29  décembre  1870. Cette  loi  apporta  aussi  quelques 
modifications  aux  dispositions  que  nous  venons  d'éuumérer.  Elle  statua 
que  les«e;}f  comitats  rétablis  en  1861  continueraient  à  former  des  municipes 
indépendants,  et  que  leurs  frontières  existantes  seraient  conservées,  ce 
qui  ne  doit  pas  être  considéré  comme  signifiant  la  même  délimitation  qu'en 
1861,  car  l'tle  de  Mur  avait,  dans  l'intervalle,  été  occupée  par  les  Hongrois. 
D'après  la  même  loi,  la  congrégation  du  comitat  se  compose  pour  les  deux 
tiers,  do  représentants  des  communes  qui  en  font  partie,  et,  pour  un  tiers, 
de  représentants  des  plus  grands  contribuables.  Elle  comprend  en   outre 
certains  fonctionnaires  du  comitat,  mais  non,  comme  auparavant,  toutes  les 
classes  de  fonctionnaires,  y  compris  les  fonctionnaires  honoraires,  c'est-à- 
dire  les  personnes  revêtues  par  le  comitat  d'un  titre  honorifique.  Les  com- 
munes régulièrement  organisées  avaient:  celles  de  3000  âmes  ou  au-dessous 
chacune  un  représentant;  celles  de  3000-6000  âmes,  chacune  deux,  et  au- 
dessus  de  ce  dernier  chiffre  chacune  trois  représentants (§  5).C'cstd'aprèsle 
nombre  ainsi  établi  des  représentants  de  communes  que  l'on  détermine  celui 
des  représentants  à  envoyer  par  les  plus  forts  contribuables  (§  8).  Le  droit 
d'électorat  actif  est  déterminé  avec  plus  de  précision  qu'antérieurement.  Celui 
qui  se  trouve  en  état  de  faillite,  ou  qui  est  mis  en  accusatiou  ou  condamné 
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pour  crime  ou  |)our  nn  autre  acte  coupable  dicté  parlVsprit  de  lucre,  ne  peut 
se  présenter  comme  électeur,  pasplusqu'un  mineurouque  toulautre  incapable 
(S  6).  Celui  qui  preud  partà  I  élection  comme  fort  contribuable  ncpeut  voter 
comraeélecleurcommunaI(§  8).  Les  docteurs  de  toutes  facultés,  professeurs, 
prêtres  de  toutes  confessions  légalement  reconnues,  membres  de  sociétés 
savantes,  avocats,  les  diplômés  comme  médecins,  ingénieurs,  pharmaciens, 
les  capitaines  de  vaisseaux  de  mer,  les  membres  des  chambres  de  commerce 
et  d'industrie,  jouissent  de  la  faveur  que,  dans  la  formation  des  listes  élec- 
torales pour  le  groupe  des  plus  forts  contribuables,  Timpôt  sur  leurs 
propriétés  situées  dans  le  comitat,  —  et  celles-ci  seules  sont  prises  en  con- 
sidération, —  leur  est  compté  double.  On  n'admet  à  Télection  qu'autant  des 
plus  forts  contribuables  qu'il  y  a  de  représentants  des  communes  à  élire 
pour  la  congrégation  du  comitat.  Ceux-ci  choisissent  parmi  eux  le  nombre 
de  membres  de  la  congrégation  qu'ils  ont  à  élire,  de  sorte  que,  de  deux 
électeurs,  il  doit  y  avoir  un  élu  (§  8).  Les  représentants  des  communes  sont 
choisis  par  le  magistrat  de  chaque  commune  dans  son  sein.  L'élection  a 
lieu  de  trois  en  trois  ans  (S  7). 

La  congrégation  ne  se  réunit  que  deux  fois  l'an  en  session  ordinaire  ; 
rObergespan  du  comitat  ou  celui  qui  le  remplace  peut  convoquer  les 
membres  en  session  extraordinaire  suivant  qu'il  le  juge  convenable,  et  il 
doit  le  faire  sur  demande  écrite  d'un  tiers  de  tous  les  membres  (§  1  i  ). 
Dans  l'intervalle  les  affaires  sontgérées  par  une  commission  administrative, 
que  la  délégation  choisit  pour  un  an,  et  en  partie  dans  son  sein  (§  25).  A 
celte  commission  appartiennent  aussi  de  droit  les  fonctionnaires  centraux 
du  comitat;  en  outre,  parmi  les  juges  de  siège  de  chaque  district  ou  leurs 
suppléants,  il  doit  en  être  élu  an  moins  un  dans  la  commission.  Le  nombre 
des  membres  à  élire  librement  doit  être  égal  à  celui  des  fonctionnaires  qui 
siègent  dans  la  commission,  et  doit  être  pris  parmi  les  représentants  des 
deux  groupes  d'électeurs,  en  proportion  de  leur  nombre  (^  25).  Le  chef  du 
comitat  (Obergespan)  continue  à  être  nommé  par  le  roi  ($  30).  De  même 
tous  les  autres  fonctionnaires  du  comitat  ne  sont  plus  élus,  mais  nommés, 
les  plusélevés  par  le  ban,  les  autres  par  YObergespan  (§  32).  Leur  fonction 
est  à  vie;  ils  sont  en  tout  assimilés  aux  fonctionnaires  royaux,  ne  prêtent 
pas  de  serment  spécial  qui  les  subordonnerait  en  quelque  façon  à  la  congré- 
gation du  comitat  ou  à  la  commission  administrative,  mais  ne  dépendent  de 
la  première  que  pour  autant  qu'il  s'agit  de  les  congédi'^r  du  service;  dans 
ce  cas  la  congrégation  adjoint  à  TObergespan  i  de  ses  membres,  qui 
décident  en  commun  avec  lui  (S  34-36).  Cest  là  une  innovation  (fui  fait 
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époque,  et  qni  depuis  à  reçu  de  nouveaux  âéveloppementSy  comme  nous  le 
verrons  plus  loin.  Le  cercle  d  action  des  congrégations  ou  des  commissions 
administratives,  ainsi  rétréci,  se  trouva  en  revanche  précisé,  spécialement 
par  les  §§  5  et  15  de  la  loi-article  (17  de  1870)  précitée.  D'après  ces  dîs- 
positi'>ns  les  congrégations  df?  comitatsont  à  résoudre  les  contestations  d'une 
nature  politique  qui  s'élèvent  entre  communes  de  diiïérenls  cantons,  ou 
entre  communes  et  administrations  de  cantons,  ou  entre  des  cantons  entiers; 
à  aplanir  les  diiïérends  entre  ces  derniers,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas 
encore  pris  le  caractère  d'un  conflit;  à  administrer  le  domaine  du  comitat, 
les  fondations  et  établissements  qui  lui  sont  confiés,  à  régler  et  à  diriger  en 
général  les  recettes  et  dépenses  du  comitat;  à  créer  de  nouveaux  emplois  et 
à  supprimer  ceux  qui  existent;  à  ouvrir  ou  a  entretenir  de  noiîvelles  voies 
publiques  de  communications;  à  Tavoriser  Tagriculture  dans  les  limites  du 
compromis  avec  la  Hongrie;  à  provoquer  la  construction  d*édifices,de  cime- 
tières, la  formation  de  promenad(*s  et  l'exécution  d'autres  ouvrages  d'utilité 
publique,  en  tant  qu'ils  ne  concernent  pas  exclusivement  des  communes;  a 
veiller  à  la  publication  et  à  l'exécution  des  lois  et  actes  des  autorités;  à 
s'occuper  des  afl'aires  administratives  non  expressément  réservées  au  gouver- 
nement du  pays,  etc. 

Si  grand  que  fut  le  progrès  réalisé  par  la  loi  en  question,  il  ne  suffisait 
pasauxbesoinspoiitiquesdu pays.  Aux  yeux  de  celui-ci,  l'idéal  à  poursuivre 
était  la  dissolution  des  comitats,  et  leur  remplacement  par  des  communautés 
plus  petites,  formées  sur  le  modèle  des  cantons  politiques  des  provinces 
autrichiennes  limitrophes.  Un  projet  de  loi  élaboré  dans  ce  sens  fut,  au 
printemps  dr  1874,  soumis  à  la  diète  croate.  Il  portait  en  tête  la  règle  fonda- 
mentale que  Yadminislrntion  politique  devait  être  complètement  séparée  de 
tadiuinistratitm  delà  justice  {%  1).  Il  avait  égard  h  la  tradition  en  donnant 
aux  autorités  de  nouveaux  cantons  politiques  à  constituer  le  nom  d'autorités 
de  comitat  (Zupanijske  oblasti)  Chaque  circonscription  devait  comprendre 
de  50  à  00  mille  habitants,  et  ce  nombre  devait  servir  de  base  à  la  nouvelle 
division  du  pays.  Avec  les  anciens  comit^its  devaient  aussi  disparaître  les 
«  Ober-Gespiine.  »  La  diète  croule  convertit  ces  propositions  en  résolution; 
mais  le  gouvernement  hongrois  s'oppo.sa  auprès  du  roi  à  ce  que  celte  loi  fût 
sanctionnée,  et  insista  sur  le  maintien  tant  des  anciens  comitats  que  des 
«  Obergespâne,  »  qui  leur  étaient  traditionnellement  préposés.  La  diète 
croate  ayant  cédé  sur  ce  point,  la  loi  la  plus  récente  sur  l'administration 
politique  fut  promulguée  le  15  novembre  1874'.  Cette  loi  ne  réalise  pas 
seulement  la  rè^Ie  indiquée  ci-dessus  de  la  séparation  complète  entre  Tadmi- 
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uistration  politique  et  Tadministration  de  la  justice,  mais  elle  introduit 
encore  quantité  d'autres  réformes.  Pour  ne  pas  sacrifier  le  but  principal  de 
la  loi,  les  comitats  furent  divisés  en  sous-comilats  (Pod-Zupanie),  dont  le 
gouvernement  du  paysfixe  Tétendue  par  voie  d  arrêté  (§  3).  Chacune  de  ces 
circonscriptions  administratives  a  sa  représentation  spéciale,  c'est-à-dire 
une  délégation  cantonale,  nommée  représentation  comitale.  Ce  corps 
remplit  les  fonctions  politiques  des  anciens  juges  de  siège  rSiuhlrichtcr- 
tâmte)  et  s'occupe  en  outre  de  diverses  affaires  qui  lui  sont  déférées  par  le 
gouvernement  du  pays  (§  12).  Mais  ces  représentations  sont  entrées  dans  les 
attributions  des  anciennes  congrégations  et  des  commissions  administratives 
comitales,  a  la  seule  diflëreuce  que  leur  ressort  territorial  est  moins 
étendu,  et  que  certains  points  sont  demeurés  réservés  aux  comitats  (§  14). 
On  applique  également  à  leur  composition  les  règles  tracées  en  1870  pour 
la  formation  des  re|)résentations  de  comilal,  à  cette  seule  exception  près 
que  les  fonctionnaires  du  canton  n'appartiennent  pas  comme  tels  an  corps 
représentatif  (§13).  Les  commissions  comitales  placées  au-dessus  des  repré- 
sentations comitales  se  composent  chacune  de  six  membres,  choisis  par  ces 
dernières  dans  leur  sein,  et  des  virilisies  de  la  dièfc  qui  appartiennent  à 
une  commune  du  canton.  Ainsi  les  anciennes  coiigrégations  de  comitat  sont 
à  proprement  parler  écartées;  cependant  elles  se  réunissent  encore  nomi- 
nalement une  fois  Tan,  c'est-à-dire  que  les  représentations  indiquées  ci- 
dessus  se  réunissent  sous  cette  dénomination  au  mois  de  mars  de  chaque 
année,  sous  la  présidence  d'un  «  Ober-Gespan,  »  ou  d'un  chef  de  canton 
(Pod-Zupan)  désigné  à  cet  effet  par  le  ban.  Ces  assemblées  n'ont  à  s'occuper 
que  des  objets  qur  concernent  l'ensemble  du  comitat,  ou  plusieurs  de  ses 
cantons,  ou  plusieurs  communes  .«ituées  en  différents  cantons.  Si  ces 
affaires  sont  de  nature  contentieuse,  sans  cependant  rentrer  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux,  les  congrégations  les  décident  en  instance  supérieure; 
autrement  elles  tâchent  de  concilier  les  intérêts  en  jeu,  et  peuvent,  comme 
anciennement,  appeler  à  cet  effet  la  diète  ou  le  gouvernement  à  leur  aide. 
Rien  n'a  été  changé  aux  dispositions  sur  la  convocation,  la  direction  et  les 
travaux  de  cette  assemblée.  Seulement  il  est  expressément  prescrit  au 
président  de  proclamer  comme  résolution  ce  qui  est  décidé  par  la  majorité 
absoIuedesvoix(§§  IS-18).  Le  rccourscontre  les  décisions  des  représentations 
cantonales  n'est  pas  porté  devant  la  congrégaiion  du  comitat,  mais  devant 
le  gouvernement  du  pays  {%  19).  Le  droit  de  nommer  des  fonctionnaires 
n'appartient  plus  à  l'Ober-Gespan  que  s'il  est  en  même  temps  chef  du  canton 
où  il  a  sa  résidecce  officielle  (disposition  dictée  par  des  considérations 
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d'économie).  Cependant  il  a  toujours  le  droit  de  faire  au  ban  des  propo- 
sitions pour  les  emplois  à  pourvoir  (§  7),  et  il  exerce  un  pouvoir  discipli- 
naire tant  sur  les  chefs  de  canton  de  son  comilat  que  sur  le  personnel  des 
bureaux. 

Le  §  9  de  cette  loi   contient  une  addition  importante  au  règlement 
électoral  de  la  diète  :  il  statue  que  les  fonctionnaires  politiques,  à  l'excep- 
tion du  ban  et  des  chefs  de  département  du  gouvernement  du  pays^  ainsi 
que  les  greffiers  et  fonctionnaires  administratifs  des  communes  politiques 
ne  pouvront^  pendant  la  durée  de  leur  emploi,  exercer  le  mandat  de  députés 
à  la  diète.  Par  contre,   la  nouvelle  loi  a  respecté  le  droit  des  «  Ober- 
Gespâne»  d'avoir  une  voix  virileàla  diète  et  à  la  Chambre  haute  du  Reichstag 
hongro-croate  (§  10).  La  couronne  tit  même  de  Tinsertion  d'un  paragraphe 
qui  garantissait  ce  point,  une  condition  d'acceptation  de  l'ensemble  de  la 
loi.  C'était  aussi  principalement  à  raison  de  celte  clause  qu'elle  tenait  au 
maintien  de  l'institution  des  «  Ober-Gcspâne,  »  et  comme  ceux-ci,  sans  les 
anciens  comitats,  n'auraient  aucun  sens,  —  au  maintien  de  ces  derniers. 
Du  reste,  leur  nombre  s'est  augmenté  d*vn  par  l'extension  de  l'administration 
civile  à  deux  cantons  des  confins  militaires,  de  sorte  qu'aujourd'hui  la 
Croatie  compte  8  comitats,  le  huitième  se  composant  des  cantons  des  deux 
régiments-frontières  de  Wart^sdin,  qui  forment  le  comilat  de  Bellovar^  En 
outre,  la  dissolution  graduelle,  bien  que  plus  lente  dans  ces  derniers  temps, 
de  l'organisation  militaire  des  frontières,  a  eu  pour  effet  que  les  communes 
militaires  de  Zengg,  Belovar,  Fort-lvanics  et  Sissek  ont  été  incorporées  au 
royaume  de  Croatie,  par  une  loi  du  50  décembre  1870,  laquelle  approuve 
aussi  la  modification  prémentionnée  du  territoire  et  «  inarticule,  »  c'est-à- 
dire  fait  entrer  dans  le  corps  des  lois  croates,  les  ordonnances  impériales  y 
relatives.  Une  loi  du  5  août  1874  a  élevé  la  ville  de  Belovar  au  rang  de 
ville  libre  royale.  Le  canton  de  Buccari  qui,  avec  le  port  maritime  de  ce 
nom,  formait  un  municipe spécial,  a  été  dissous  par  une  loi  du  !27  avril  1874, 
et  incorporé  au  comitat  de  Fiume.  De  même  la  position  particulière  delà 
commune  noble  de  Turopolje  a  disparu  avec  la  nouvelle  division  du  pays. 
Il  n'y  a  plus  que  le  reste  du  territoire  de  Fiume  qui,  sous  la  protection  de 
la  Hongrie,  maintienne  l'indépendance  qui  lui  a  été  concédée  par  Marie- 
Thérèse  (<).  En  Tout  aujourd'hui  partie,  outre  la  ville  de  ce  nom,  les 
villages  de  Drenova,  Fiasse  et  Cosala. 

9.  —  Administration  des  communes,   —  La  loi-article  16  de  1870  qui 

(1)  y.  mcQ  étude  :  La  législation  hongroise  etc.,  dans  cette  Revue,  t.  IV,  i87â,  p.  237. 
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traite  de  celte  matière,  coDcerne  les  communes  rurales  et  bourgs  (Markt- 
flecken),  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  magistrats  à  la  manière  des  villes.  Elle 
prescrit  aux  communes  qui  sont  ou  incapables  de  remplir  leurs  obligations 
ou  trop  petites,  de  s*unir  à  d  autres.  C'est  à  des  commissions  spéciales  de 
comitat  à  indiquer,  au  comitat  à  aviser  et  au  gouvernement  du  pays  à 
décider  quelles  communes  seront  réunies  en  une  commune  politique  (^). 
Les  biens  de  chaque  Traction  lui  restent  comme  sa  propriété  inviolable  pour 
être  aflectés  à  se»  besoins  spéciaux  (§§  1  et  3). 

Sont  considérés  comme  membres  d'une  commune  les  sujets  croates- 
esclavons  : 

a)  qui  y  sont  nés  ou  ont  été  reçus  par  décision  spéciale  dans  Tunion 
communale.  Ceux-ci  appartiennent  à  la  commune  aussi  longtemps  qu'ils 
y  ont  leur  résidence  fixe  sur  un  fonds  dont  ils  sont  propriétaires (3); 

6)  ceux  qui  possèdent  dans  le  territoire  de  la  commune  une  propriété 
foncière,  sans  cependant  y  avoir  ni  résidence  ni  domicile  de  droit; 

c)  ceux  qui  y  réidcnt  temporairement  et  n'appartiennent  à  la  commune 
qu'à  raison  de  leurs  occupations  ou  de  leur  emploi  (%  i). 

Celui  qui  n'appartient  à  aucune  de  ces  catégories  est  considéré,  là  où  il 
réside,  comme  étranger  (§  5).  Le  domicile  de  droit  dépend  de  l'établisse- 
ment/^eriTianen/;  cependant,  pour  que  la  commune  d'une  résidence  réguliè- 
rement prise  devienne  la  propre  commune  (Hcimatgcmcinde)  d'un  individu, 
il  faut  qu'il  commence  par  en  devenir  formellement  membre  (§  i).  Les 
personnes  mentionnées  sous  a)  et  6)  ne  jouissent  pas  seulement  de  la 
protection  de  la  commune  pour  leur  personne  et  leurs  biens,  ainsi  que  du 
droit  de  profiter  des  établissements  et  du  patrimoine  de  la  commune,  et 
d'être  secouru  par  elle  en  cas  d'indigence,  —  elles  ont  aussi  le  droit  actif 
et  passif  de  suffrage  pour  la  représentation  communale.  Les  personnes 
mentionnées  sous  c)  n'ont  que  le  droit  d'être  souffertes  par  la  commune  et 
d'être  protégées  dans  leurs  personnes  et  leurs  biens.  Enfin  celui  qui  est 
domicilié  dans  la  commune,  mais  sans  en  être  membre,  ne  peut  exercer 
que  le  droit  de  suffrage  actif  dans  les  élections  communales.  Quant  au  reste, 
il  est  mis  sur  la  même  ligne  que  les  personnes  énumérées  sub  6)  (§  6).  Si 

(i)  Il  y  a  en  Croatie  des  communes  politiques  rurales  qui  comprennent  plus  de  40  localités, 
I>«ir  exemple,  Skrad  qui  en  a  62  (avec  seulement  6,991  habitants),  Brod  53  (5,044  bab.), 
I'odv(rch48  (8,481  liab.),  Ribnik  47  (8,059  bab.),  Allei  heiligen  (Sesvete)  45  (10,399  bab.ji 
Cirkvenica 44  [5,541  hab). 

(2)  C'est  là  du  moins  ce  qu'U  faut  conclure  du  texte  de  la  loi,  bien  que  Ton  soit  tenté  d'y 
supposer  un  lapsuê  calami. 
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quelqu'un  veut  changer  de  commune,  celle  à  laquelle  il  s'adresse  ne  peut 
refuser  de  le  recevoir  dans  son  sein,  pourvu  qu'il  ait  un  cerliGcnl  de 
sortie  de  la  commune  à  laquelle  il  appartenait  précédemment,  qu'il  justifîe 
de  moyens  suffisants  de  subsistance,  et  qu'il  soit  de  bonne  vie  et  mœurs 
(%  14).  On  ne  peut  subordonner  la  réception  à  d'auti*es  conditions  (S  13). 
Cependant  il  est  permis  de  prélever  des  taxes  de  réception  au  profit  de  la 
caisse  de  la  commune,  avec  l'autorisation  du  comitat  (aujourd'hui  la  com- 
mission cantonale)  (%  15). 

Les  caractères  distinclifs  de  la  qtialilé  de  membre  d'une  commune  sout, 
—  à  part  l'acquisilion  dans  celle-ci  d'une  propriété  immobilière,  —  ceux- 
du  droit  communal  au(i*ichien,  tels  que  les  définit  le  §  5  de  la  loi  sur  la 
matière  du  3  décembre  1863.  En  général  d'ailleurs,  la  législation  commu- 
nale croate  ressemble  sous  beaucoup  de  rapports  à  la  législation  autri- 
chienne. C'est  pourquoi  aussi  nous  nous  dispensons  d  entrer  dans  l'exposé 
détaillé  des  attributions  des  communes  croates.  Seulement  la  législation 
croate  précise  de  plus  près  Tadminislration  économique  de  la  commune 
(ainsi  par  exemple  elle  prescrit  spécialement,  au  §  ^6,  la  tenue  d'un  inven- 
taire spécial  des  biens  de  la  commune  et  d'autres  mesures  dans  le  même 
sens),  et  par  cela  même  elle  attache  une  grande  importance  aux  garanties 
matérielles  à  fournir  par  un  membre  de  la  commission  communale.  Nul  ne 
peut  être  nommé  à  ces  fonctions,  s'il  ne  possède  dans  la  commune  même 
au  moins  20  arpents  (Joche)  cadastraux  de  bien-fonds  {$  29).  En  outre,  un 
tiers  des  membres  de  la  commission  dans  chaque  commune  est  élu  par  et 
parmi  le  groupe  des  plus  imposés  {$$  28  et  30).  La  commission  communale 
élit  dans  son  sein  le  magistrat  communal.  Celte  élection  n'a  lieu,  en  ce  qui 
concerne  le  «  juge  »  ou  chef  de  la  commune  et  le  secrétaire  communal,  que 
sur  propositions  faites  par  le  commissaire  politique,  délégué  à  cet  effet  par 
l'autorité  cantonale  (§  37).  Les  personnes  investies  de  fonctions  communales 
prêtent  un  serment,  dont  la  formule  désigne  le  souverain  du  pays  comme 
«  empereur  d*Autriche,    roi   apostolique  de  Hongrie,    de  Dalmatie,   de 
Croatie  et  d'Esclavonie  »  (§  38).  A  chaque  séance  de  la  délégation   peut 
assister  un  conimissaire  politique,  qui  a  le  droit  de  suspendre  l'exécution 
des  décisions  prises(§  43).  Les  dépenses  communales  sont  couvertes  d'abord 
par  l'impôt  de  consommation  (§  47);  si  le  produit  de  cet  impôt,  joint  aux 
revenus  propres  de  la  commune,  ne  suffit  pas,  on  supplée  au  déficit  par  des 
impôts  additionnels  aux  contributions  générales  du  pays  (§  48).  Mais  la 
commune  peut  aussi  réclamer  des  services  en  nature  de  ses  membres, 
notamment  en  main  d'œuvre  ou  transports  pour  les  constrictions  commu- 
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nales,  en  ayant  égard  au  nombre  dliommes  propres  au  travail  que  possède 
chaque  famille,  ou  des  bélcs  de  somme  dout  dispose  chaque  membre  de  la 
commune.  Les  traitements  des  fonclionnaires,  officiers  el  instituteurs,  ainsi 
que  les  honoraires  des  curés  et  prêtres  assistants,  enfin  les  pensions  des 
membres  de  la  commune  ne  sont  sujets  à  aucun  impôt  au  profil  de 
celle-ci  (§  48).  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  finances,  la  commune  est 
soumise  au  contrôle  rigoureux  de  Tautorilé  politique  du  canlon,  aujourdliui 
la  délégation  cantonale,  quia  le  droit  de  dissoudre  la  délégation  com- 
munale, dordonner  de  nouvelles  élections  et  de  prendre  les  mesures 
pro\isoires  qu'elle  juge  convenables  (§  36). 

La  législ.ilion  croate  ne  connaît  pas  des  domaines  particuliers  à  côté  des 
territoires  communaux,  comme  il  en  existe  en  Galicie,  en  Bucowine,  etc. 
Cependant  le  ';^  48  de  la  loi  communale  (lilt.  d)  statue  que  les  propriétaires 
de  biens,  auxquels  était  attachée  avant  1848  une  juridiction  seigneuriale,  ne 
peuvent  en  aucun  cas  être  imposés  dans  une  proportion  plus  forle  que  les 
membres  de  la  catégorie  ordinaire  des  plus  imposés  de  la  commune.  Si  une 
commune  veut  percevoir  plus  de  20  centimes  additionnels  aux  impôts  directs 
de  rÉU'it,  il  lui  Taut  Faulorisation  du  gouveincment  du  pays;  entre  10  et 
20  centimes  additionnels,  il  faut  rautorisation  de  la  délégation  cantonale. 
{%  26). 

10.  —  Droifs  fondamentaux  des  citoyens,  —  A  part  la  faculté  de  remplir 
des  fonctions  publiques,  déjà  proclamée  en  18GI,  —  uniquement,  il  est 
vrai,  par  une  mesurtr  absolutiste  du  gouvernement,  —  comme  indépendante 
de  la  confession  religieuse,  Tégalilé  des  droits  dans  le  sens  moderne  du 
mol  na  pas  encore  été,  jusqu'aujourd'hui,  complètement  réalisée  en 
Croatie.  Une  loi  votée  par  la  diète  en  1866,  et  destinée  à  assurer  cette 
égalité  aux  prolestants  en  matière  ecclésiastique,  n'obtint  pas  l'assentiment 
du  roi.  Celui-ci  déclara  que  la  position  des  protestants  était  suffisamment 
assurée  par  la  patente  du  1  septembre  1859,  délivrée  par  lui  en  sa  qualité 
de  monarque  absolu  de  tout  l'empire  et  par  deux  arrêtés  postérieurs;  qu'il 
appartenait  cependant  à  la  diète  croate  de  proposer  plus  tard  une  modiG- 
calion  à  ces  dispositions.  En  attendant,  les  protestants  jouissent  en  Croatie 
d'une  assez  grande  liberté  de  fait,  et  la  défense  d'acquérir  des  biens  immeu- 
bles, qui  est  Taite  par  les  lois-articles  hongrois  35  de  1687^  50  de  1715, 
86  de  17:25,  46  de  1741,  a  déjà,  sous  le  régime  autrichien,  cessé  d'être 
eo  vigueur,  surtout  parce  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  biens  nobles  et 
aux  fonds  de  terre  appartenant  à  des  maisons  bourgeoises  des  villes,  et  que 
la  situation  privilégiée  de  ces  propriétés  a  depuis  longtemps  cessé  d'exister. 
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L  émancipation  des  joifs  a  eu  lien  en  Croatie  par  une  loi  du  91  octobre 
1 873,  ainsi  conçue  :  «  §  i .  Les  adhérents  de  la  religion  Israélite  sont,  en 
ce  qui  concerne  le  libre  exercice  de  leur  culte  et  la  jouissance  des  droits 
politiques  et  civils  dans  les  royaumes  de  Croatie  et  d*Esclavonie,  assimilés 
aux  adhéreuls  des  autres  confessions  légalement  reconnues.  —  §  2.  Toutes 
les  dispositions  contraires  aux  présentes  sont  abrogées.  —  ^  3.  Le  gouver- 
nement conserve  la  haute  surveillance  des  affaires  du  culte  Israélite,  et  le 
droit  d*employer,  comme  il  Fentend,  les  juifs  au  service  de  TEtat.  » 

Pour  ce  qui  concerne  les  diverses  nationalités,  les  Serbes,  qui  se  trouvent 
en  grand  nombre  en  Croatie  ou   plutôt  dans  les  comitats  esclavons,  ont 
obtenu,  par  une  résolution  de  la  diète  croate,  du  10  mai  1867,  l'assurance 
que  les  Croates  leur  accordent  tous  les  droits,  dont  ils  jouissent  eux- 
mêmes  (^).  Mais  pour  juger  jusqu'à  quel  point  celte  promesse  a  été  tenue, 
il  faut  envisager  les  lois  mêmes  relatives  à  cet  objet.  Il  n  y  a  pas  en  Croatie 
de  loi  générale  relative  aux  droits  égaux  des  nationalités,  et  la  méfiance 
des  Serbes  est  d*autant  plus  grande  à  ce  sujet  que,  à  Tépoque  de  transition 
du  régime  absolutiste  au  régime  constitutionnel,  il  n'y  a  pas  eu  faute  de 
proclamations,  menaçant  les  Serbes  de  les  dénationaliser.  Ainsi  dans  un 
arrêté  de  la  chancellerie  aulique  croate-esclavonne,  du  19  novembre  1862 
(Sbornik  de  1863,  pièce  23,  n<*  307),  on  lit:  «  la  ferme  volonté  de  la  chan- 
cellerie aulique  est  que  toute  Finstruction  soit  organisée  à  tous  les  degrés  et 
dans  tous  les  établissements,  de  manière  à  être  donnée  dans  la   langue 
maternelle;  cette  mesure  est  imposée  non-seulement  par  Tintérét  général 
qui  réclame  une  langue  écrite  unique,  mais  par  la  nécessité  d'établir  une 
concordance  entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles  moyennes.  En  consé- 
quence il  est  ordonné  que  :  dans  toutes  les  écoles  populaires,  supérieures 
et  inférieures,  publiques  et  privées,  les  instituteurs  auront,  dans   leurs 
leçons  et  dans  tous  les  actes  de  leurs  fonctions,  —  soit  qu'ils  aient  lieu  par 
écrit  ou  oralement  —  à  se  servir  de  la  langue  croate,  et  à  s'en  tenir  inva- 
riablement aux  manuels  d'enseignement  prescrits.  Ils  doivent  rigourea- 

(i)  Le  nombre  des  Serbes  en  Croatie,  notamment  dans  le  pays  appelé  de  nos  jours 
Esclavonie.  n'est  pas  sans  importance.  Adolphk  Fickkr,  dans  son  ouvrage  :  «  Die  Vôlker- 
stàmme  der  Oslerreieh.-ungar.  àlonarchie,  »  en  évalue  la  proportion  à31.  H8  p.  •/•  d3  tonte 
la  popalation  du  royaume,  ils  ne  laissent  pas  de  se  remuer  de  temps,  et  de  manifester  leur 
caractère  propre  en  opposition  avec  les  Croates,  qui  se  sentent  toutefois  leur  parents. 
C'est  ain.M  que,  en  Juillet  1875,  les  «  patriotes  serbes  »  tinrent  à  lllok  en  Syrmicn,  à  propos 
de  «élections  pour  la  diète,  une  conférence  à  laquelle  prirent  pari  l'ancien  st'piemvir 
D'Subotics  et  d'autres  notabilités,  et  où  l'on  délibéra  ?ur  des  mesures  ft  prendre  contre  les 
usurpations  croates.  11  y  a  aussi  plusieurs  députés  è  la  diète  élus  parmi  eux. 
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sèment  en  exiger  autant  de  la  jeunesse  confiée  à  leurs  soins,  qu*il  s'agisse 
de    récitation  orale   ou  de  devoirs  écrits.  En  aucune  circonstance  ils  ne 
peuvent  laisser  passer  chez  leurs  élèves  la  moindre  irrégularité  de  langage^ 
ils  doivent  en  outre  s'efforcer  de  remplacer,  insensiblement  dans  le  langage 
oral,  et  immédiatement  dans  les  devoirs  écrits,  les  provincialismes  par  les 
rormc^  uniques  de  la  grammaire  (croate).  «  Dans  ce  but,  il  est  enjoint  à 
tous  les  instituteurs  de  s*en  tenir  à  l'orthographe  suivie  dans   les  livres 
classiques  imposés;  il  est  recommandé  de  la  manière  la  plus  pressante  aux 
inspecteurs  des  écoles  de  veiller  à  cet  objet,  et  les  directeurs  des  écoles  nor> 
maies  sont  tenus,  tant  dans  leur  enseignement  que  dans  les  examens  des 
candidats-instituteurs,  d'insister  pour  qu'ils  s'approprient  la  langue  croate  » 
(appelée  ici    «  la  langue   maternelle  »).  Déjà  antérieurement  un  rescrit 
impérial  adressé  le  5  décembre  1860  au  ban  baron   Sokcsevics  avait 
prescrit  l'emploi  de  la  «  langue  nationale  croate-esclavonnc  »  dans  les 
relations  officielles  de  toutes  les  autorités  croates,  en  ajoutant  toutefois  que 
chacun  serait  libre,  comme  par  le  passé,  d'adresser  des  requêtes  ou  des 
déclarations  aux  autorités  en  une  des  autres  langues  usitées  dans  le  pays. 
En  1861  cette  prescription  fut  étendue  au  service  intérieur  de  la  cour  croate 
des  comptes,  et  par  arrêté  du  dicaslère  aulique  croate  du  7  avril  i861, 
elle  fut  donnée  comme  règle  générale  pour  les  écoles  primaires,  en  ajoutant, 
il  est  vrai,  qu'on  aurait  en  outre  égard  dans  ces  dernières  aux  circonstances 
et  aux  besoins  locaux,  de  manière  à  ce  que  la  population  fût  instruite  dans 
sa  langue  maternelle.  Le  même  arrêté  adopta   un   tempérament  analogue 
pour  les  gymnases,  en  disant  que  la  langue  croate  ne  serait  appliquée  que 
dans  les  localités  où  la  population  serait  exclusivement  slave,  qu'à  Fiume 
on  continuerait  à  enseigner  en  italien  et  que  l'allemand  ne  serait  pas  entiè- 
rement négligé.  Dès-lors  cependant  le  dicastère  aulique  croate  poussa  à 
Textensiou  des  leçons  en  langue  croate  déjà  permises  en  principe  à  l'acadé- 
mie de  droit  d'Agram  par  arrêté  du  28  août  1860  du  ministère  autrichien 
de  rinstruction  publique,  et,   pour  manifester  d'une  manière  éclatante  son 
patriotisme  national,  il  fit  donner,  à  l'académie  noble  fondée  à  Vienne  par 
Marie-Thérèse,  l'enseignement  m  langue  croate el  serbe  aux  élèves  originaires 
de  Croatie  et  d'Esclavonie,  par  Etienne  Pejakovics,  rédacteur  au  ministère 
autrichien  de  la  justice,  et  collaborateur  de  l'édition  croate-esclavone  du 
bulletin  des  lois  de  l'empire  (notification  du  14  novembre  1861).  La  ten- 
dance croate  exclusive  qui  prit  le  dessus  Tannée  suivante  ne  fut  modérée, 
en  ce  qui  concerne  les  Serbes  habitant  la  Croatie,  que  par  les  privilèges 
concédés  dans  ces  dernières  années,  bien  que  sous  une  forme  plus  moderne, 
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à  ceux-ci,  c'esl-à-dirc  aux  adhérents  de  la  confession  orientale  orthodoxe. 
Tel  est  notamment  Tobjet  des  résolutions  du  congrès  national-serbe,  sanc- 
tionnées pour  rétendue  des  royaumes  de  Croatie  et  d'Bsclavonie  par  rescrit 
souverain  du  10  octobre  1868,  de  Tinstruction  donnée  pour  Texécution  de 
ces  résolutions  le  13  décembre  1868,  du  règlement  des  écoles  serbes, 
populaires  et  supérieures  pour  filles.  Ce  règlement  soumis  le  29  juillet  1871 
par  le  congrès  national  serbe  à  l'approbation  royale,  a  été  sanctionné  par 
arrêtés  des  6  avril  et  2  juillet  1872.  Enfin  tel  est  encore  Tobjet  du  rescrit 
royal  du  14  mai  1875,  ratifiant  le  statut  organique  dudit  congrès.  Au  con- 
traire on  a  peu  fait,  depuis  13  ans,  pour  protéger  la  nationalité  des 
Allemands  résidant  en  Croatie.  Et  cependant  le  nombre  n*en  est  nullement 
insignifiant  (^).  Nous  renvoyons  pour  le  surplus  à  ce  que  nous  disons  plus 
loin  des  lois  croates  qui  règlent  renseignement  public. 

Le  droit  de  réunion  est  réglé  par  une  loi  du  H  janvier  1875  qui  autorise 
tout  dépositaire  de  Tautorité  publique,  pour  le  cas  où  une  réunion  popu- 
laire compromettrait  Tordre  et  la  sûreté,  à  l'interdire  d'avance,  à  la  dis- 
soudre, etc.,  pourvu  que  la  convocation  n'en  ait  pas  été  régulièrement 
obligatoire  ou  qu'elle  se  soit  constituée  d'une  manière  extra-légale.  Seulement 
cette  mesure  doit  être  immédiatement  signalée  à  l'autorité  compétente  (§17). 
La  loi-article  12  de  1870  a  pris  quelques  mesures  protectrices  de  la  liberté 
individuelle  en  matière  de  détention  préventive.  Elle  permet  la  mise  en  liberté 
sous  caution. 

Vexpression  des  opinions  par  la  voie  de  la  presse  fut,  en  comparaison 
de  la  loi  autrichienne  sur  la  presse  du  27  mai  1852,  facilitée  par  une  ordon- 
nance rendue  par  le  ban  Bedekovics  le  14  mai  1871,  eu  vertu  d'une  auto- 
risation impériale  du  2  mai  précédent,  mais  elle  ne  reçut,  sous  forme  de 
législation  constitutionnelle,  les  garanties  nécessaires  contre  des  tracasseries 
arbitraires  que  par  la  loi  sur  la  presse  du  17  mai  1875.  Une  disposition 
remarquable  de  cette  loi  est  celle  du  §  10,  qui  admet  à  rédiger  les  écrits 
périodiques  des  rédacteurs  tant  autrichiens  que  hongro-croates. 


(i)  En-dehors  des  villes  d'Agram,  d'Essek,  de  Warasdin,  de  Bellovar  et  de  Sissek  il  faut 
mentionner  comme  résidences  des  Allemands  :  Sarvas,  Kravica,  Josephsdorf,  Retfolu  et 
Pelrovacs  près  d'Essek,  ensuite  Vukovar,  S«»-Lukacs,  Theresienfeld,  Vaska,  Czabuna, 
Tekics,  Kula,  etc.,  dans  le  comitat  de  Posega,  Veliskovcse,  Berak,  Solin.  etc.,  dans  le 
comitat  de  Verowilice  (Verôcze).  Fickbk  (1.  c.)  évalue  à  2.8»  p.  •/•  leur  proportion  avec  la 
population  totale  du  royaume.  Il  en  a  trouvé  11.48  p.  •/•  dans  le  comitat  de  Syrmien. 
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II.  —  Droit  privé  et  criminel. 


A.  —  Organisation  des  tribunaux, 

1.  —  Cour  suprême  (^Tabula  septemviralis)  à  Agram.  —  Après  qu'un 
rescrit  royal  du  8  novembre  1861  eut  sanctionné  la  résolution  de  la  diète 
croate,  d'après  laquelle  devait  être  instituée  une  cour  suprême  spéciale 
pour  le  triple  royaume  uni  (la  Croatie),  une  ordonnance  de  la  chancellerie 
aulique  croate  du  10  juillet  1862,  prise  en  conformité  d'un  décret  souverain 
du  9  avril  1862,  régla  la  mise  en  activité  de  cette  cour.  Elle  arrêta  en  même 
temps  la  composition  de  son  personnel,  son  cercle  d'action  et  ses  armes, 
qui  devaient  être,  d'après  l'organisation  de  celle  époque,  l'aigle  impérial 
supportant  le  blason  du  pays  avec  l'exergue  :  Sigillum  Tabulas  Septem- 
viralis Regnorum  Dalmaiiœ,  Croatiœ  et  Slavoniœ.  Le  ban  en  fonctions  en 
devait  être  président.  Les  attributions  de  la  cour  devaient  être  celles  que 
la  patente  du  3  mai  1853  conférait  à  la  cour  suprême  instituée  à  cette 
époque  à  Vienne  pour  toute  l'étendue  delà  monarchie  autrichienne  (§151, 
lilt.  a,  bel  c).  Un  rescrit  royal  du  19  juin  1862  avisa  la  diète  croate  de 
cette  disposition,  en  ajoutant,  que  la  Tabula  septemviralis  (t)  aurait  en 
même  temps  à  fonctionner  comme  cour  suprême  en  matière  de  rachat  des 
charges  foncières^  et  qu'elle  entrerait  en  activité  le  30  juin  1862.  Depuis 
lors  la  Croatie  est  en  possession  de  cette  institution  qui  n  avait  jamais 
existé  antérieurement;  mais  comme  suite  à  la  séparation  de  la  justice  et  de 
l'administration,  une  loi  du  28  février  1874  enleva  la  présidence  au  ban, 
et  créa  une  place  particulière  de  président  de  la  haute  cour. 

2.  —  Sénat  d'appel  {Tabula  banalis)  à  Agram.  —  Cette  cour  de  justice 
régulièrement  organisée  par  rescrit  royal  du  27  mars  1861  correspond 
aux  hautes  cours  provinciales  {Oberlandesgtrichté)  dans  les  provinces 
autrichiennes. 

3.  —  Tribunaux  de  première  instance  (Tabules  judiciales,  appelées  aussi 
Sedriœ).  — La  loi  du  21  novembre  1874  a  établi  en  tout  six  tribunaux  de 
cette  espèce,  siégeant  à  Agram,  à  Bellovar,  à  Essek,  à  Posega,  à  Vukovar 
et  à  Warasdin  (§  4).  Le  tribunal  royal  de  cette  espèce  a  Agram  exerce 
exclusivement  la  juridiction  dans  les  affaires  de  mines  (§  8).  Leurs  pré- 
sidents surveillent  la  manière  dont  les  juges  de  cantons  s'acquittent  de 

(1)  Cette  dénomination  concorde  avec  l'ancienne  désignation  de  la  cour  suprême  en 
Hongrie.  Elle  devait  évidemment  manifester  la  parité  des  deux  royaumes  sous  ce  rapport. 
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leurs  foDCtions  (g  16).  Leur  compétence  se  règle  d'après  la  loi  autrichienoe 
dVganisatîon  judiciaire  du  16  février  18S3,  el  les  arrêtés  supplémentaires 
pris  pour  la  Croatie,  avec  une  légère  modification  concernant  le  for  person- 
nel des  possesseurs  d'anciennes  seigneuries  {%  5). 

i.  —  Tribunaux  de  canton,  ^  Ces  tribunaux,  où  siège  un  seul  juge, 
sont,  en  vertu  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire  réglée  à  cet  égard   par 
la  loi  précitée  du  2!  novembre  1874,  au  nombre  de  40.  Six  d  entre  eux 
sont  dits  «  délégués,  »  parce  que  ceux  qui  les  composent  appartiennent  au 
personnel  des  tribunaux  de  première  instance  et  sont  considérés  comme 
parties  intégrantes  de  ceux-ci;   les  34  autres  n'en  font  pas  partie.   Le 
tribunal  de  canton  de  Buccari  fonctionne  aussi,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
gouvernement  du  pays,  du  37  mai  1875,  comme  tribunal  de  commerce  et 
de  change  pour  le  territoire  du  comitat  de  Fiume.  De  même  le  tribunal 
cantonal  de  Zengg  (sur  la  côte  de  la  mer  Adriatique)  est  investi  de  cette 
compétence  qui,  pour  le  reste,  appartient  régulièrement  aux  tribunaux  de 
première  instance,  comme  nous  l'avons  exposé  dans  notre  introduction 
historique  au  présent  travail. 

H,  —  Bureaux  dC hypothèque.  —  Ces  bureaux  sont  attachés  aux  tribunaux 
cantonaux  et  aux  tribunaux  de  première  instance,  auxquels  appartient  la 
juridiction  eu  matière  réelle  (L.  du  31  novembre  1874,  §  9).  Par  arrêté 
gouvernemental  du  27  mai  1875,  la  tenue  des  registres  hypothécaires  fut 
confiée,  jusqu'à  nouvel  ordre,  pour  le  comitat  de  Fiume  au  tribunal  cantonal 
de  Buccari,  et  pour  le  comitat  de  Kreutz  au  tribunal  cantonal  de  Kreutz. 
Mais  le  règlement  organique  des  bureaux  d'hypothèque  se  trouve  daos 
la  loi-article  15  de  1870. 

Pour  abréger,  nous  ne  dirons  rien  des  tribunaux  domaniaux  (Urbarial- 
Gerichte),  destinés  à  favoriser  le  rachat  des  charges  foncières,  des  tribunaux 
compétents  dans  les  actions  financières  de  l'État  et  les  fraudes  au  fisc, 
ni  des  tribunaux  locaux  (Orlsgerichte)  qui  sont  seulement  en  voie  de  pré- 
paration. Cependant  nous  devons  mentionner  ici,  ne  fût-ce  qu'à  cause  de  la 
portée  que  l'état  de  choses  ainsi  créé  et  la  forme  de  la  réglementation  ont 
au  point  de  vue  du  droit  public,  une  ordonnance  rendue  en  commun  le 
14  septembre  1871  par  le  ministre-président,  le  ministre  hongrois  de  la 
justice  et  le  ban  de  Croatie.  Cette  ordonnance,  fondée  sur  une  autorisation 
de  la  diète  hongroise  du  15  mai  1870,  ainsi  que  sur  une  autorisation  de  la 
diète  croate  du  15  juillet  1870,  règle  comme  suit  l'organisation  et  la 
compétence  des  tribunaux  hongrois  institués  à  Fiume  : 

Il  y  a  à  Fiume  un  tribunal  hongrois  au   ressort  duquel  appartiennent, 
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pour  les  affaires  maritimes,  non-seuieroenl  la  ville  cl  le  lerriloîre  île  Fiume, 
mais  encore   tout  le  reste  du  littoral  maritime  qui  borne  Tintai  fédéral 
lioogro-croate,  par  conscquenl  Taneien  district  de  Buccari,  et  les  côtes  du 
comilat  de  Fiume  (§  3,  litt.  a),  A  ce  tribunal  sont  également  déférés  (§  3, 
litt.  b)  tous  les  procès  civils  ou  criminels,  ensuite  toutes  les  afTiures  de  juri- 
diction voloDlaire,  ainsi  que  le  régime  hypothécaire  du  territoire  de  Fiume, 
—  en  tant  que   le  tribunal  urbain  autonome  de  Fiume  n ail  pas  à  seu 
occuper  en  vertu  de  Farrété  ministériel  du  26  mai  1860  (%  2).  Le  tribunal 
délègue,  pour  connaître  Je  ces  affaires,  un  juge  siégeant  seul  {Einzelrichter) 
il  f),  lequel,  entouré  d'un  personnel  auxiliaire  convenable,   représente 
en  quelque  sorte  un  double  tribunal  hongrois  dans  le  territoire  de  Fiume. 
Ces  deux  tribunaux  suivent  les  règles  du  droit  hongro^s  (S  5).  Ils  sont 
soumis  au  pouvoir  disciplinaire  de  la  cour  dite  table  royale  de  Buda-Pest, 
laquelle  est  aussi  placée  au-dessus  d'eux  comme  seconde  instance,  tandis 
que  la  cour  de  cassation  de  Buda-Pest  statue  sur  les  recours  en  nullité 
dirigés  contre  leurs  décisions  (§  4).  La  haute  surveillance  appartient  exclu- 
sivement au  ministre  hongrois  de  la  justice  (§  7).  De  même  le  procureur  de 
VElaiprès  le  tribunal  de  Fiume  relève  indirectement  de  ce  haut  fonction- 
naire, et  directement  du  procureur-général  près  la  table  royale  de  Buda-Pest 
(S  8).  Le  ministre  hongrois  de  la  justice  possède  aussi  le  pouvoir  discipli- 
mire  sur  le  barreau  de   Fiume.  11  Texerce  par  Torgane  du  tribunal  de 
Fioroe,  lequel  doit  suivre  eu  cette  matière  la   patente  autrichienne  du 
^juillet  18S2  ($  13),  bien  que  Ton  suive  pour  le  reste  les  lois  hongroises  et 
que  le  code  autrichien  de  procédure  civile  du  3  mai  1853  y  ait  été  expres- 
sément abrogé  (§12).  Le  tribunal  cantonal  «délégué»  peut  aussi  avoir 
égard  aux  lois,  ordonnances  et  coutumes  de  Fiume,  en  tant  qu'il  est  possible 
(le  les  concilier  avec  la  loi  qui  donne  celte  faculté  (§  11).  Les  conflits  de 
compétence  entre  autorités  hongroises  et  croates  sont  tranchés  de  commun 
accord  par  le  ministre  de  la  justice  et  le  ban,  et,  s*il  s'agit  d'actes  judiciaires, 
sur  Tavis   des  cours  suprêmes  de  justice  des  deux  pays  (§  10).  La  table 
royale  et  la  haute-cour  de  Buda-Pest  décident  toujours  elles-mêmes  les 
mesures  qu'elles  ont  à  prendre  vis-à-vis  des  tribunaux  de  Fiume  (§  23). 

B.  —  Position  de  la  magistrature  judiciaire. 

La  loi-article  11  de  1870,  rendue  dans  les  formes  constitutionnelles, 
A  déjà  décidé  que  la  nomination  de  tous  les  juges  dans  les  tribunaux  royaux, 
ainsi  que  celle  des  secrétaires  de  la  cour  suprême,  était  réservée  au  roi. 
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Mais  la  pensée  fondamentale  qui  a  dicté  cette    disposition  est    encore 
exprimée  d*une  manière  plus  significative  et  plus  étendue  dans  la  loi  sur  le 
pouvoir  judiciaire, du  28  février  1874.  Il  y  est  dit  notamment  :  «  Le  poavoir 
judiciaire  est  exclusivement  exercé  au  nom  du  roi.  —  L'expédition  des 
jugements  et  arrêts  se  fait  au  nom  du  roi.  •  La  même  loi  (§  3)  déclare  les 
fonctions  déjuge  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions  de  FBtat  ou  de 
la  commune,  ainsi  qu'atec  le  mandat  de  député  à  la  diète  ou  au  Reichslag. 
Les  juges  sont  nommés  par  le  roi  définitivement  et  à  vie  (§  8),  ce  qai  est  en 
contradiction  flagrante  avec  Tusage  existant  autrefois,  jusqu'en  1849,  de 
pourvoir  aux  places  de  juge  par  élection  et  pour  un  temps  limité.  La  loi 
garantit  aussi  aux  juges  leur  pleine  indépendance  dans  les  limites  de    leurs 
attributions  {%  9).  Ils  ne  peuvent  donc  être  destitués,  démis  de  leur  emploi, 
déplacés  ou  mis  en  non-activité  conlre  leur  gré,  si  ce  n'est  pour  des  motifs 
légaux  et  par  une  sentence  judiciaire  formelle,  à  moins  que  des  change- 
ments dans  Torganisalion  des  tribunaux  n  entraînent  la  mise  en  disponibilité 
des  juges  qui  s'en  trouvent  atteints  (§  10).  Du  reste,  ces  dispositions  ne 
devaient  entrer  en  vigueur  qu'à  partir  du  moment  où  la  justice  serait 
entièrement  séparée  de  l'administration,  (i'est  ce  qui  s'est  fait  depuis  par  h 
loi  du  15  novembre  1874  sur  la  réorganisation  du  service  administratif.  Le 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  et  la  disciphne  des  juges  a  été  à  la  vérité 
examiné  par  la  diète  et  adopté  en  séance  du  5  janvier  1874;  cependant 
jusqu'ici  (août  1875)  il  n'a  pas,  que  nous  sachions,  été  revêtu  de  la  sanction 
royale.  Par  conlre  une  loi  du  21   novembre  1874  a  déterminé  l'ordre 
hiérarchique  des  fonctionnaires  judiciaires  et  réglé  leurs  rapports.  Ceux 
qui  sont  placés  à  Fiume  sont  jugés  et  traités  d'après  les  règles  en  vigueur 
en  Hongrie. 

C.  —  Position  des  procureurs  (Rechts-Anwàlte) . 

La  diète  croate  a,  pour  ce  qui  la  concerne^  activé  en  juin  1875  la 
confection  d'un  règlement  sur  la  profession  d'avocat.  Aux  termes  de  cette 
loi,  le  doctorat  et  les  cinq  ans  de  stage  dont  il  fallait  justifier  pour  devenir 
avocat,  pourraient  être  remplacés  par  un  nombre  au  moins  égal  d'années 
d'exercice  comme  conseiller  avec  voix  délibérative  ou  comme  procureur  de 
l'État  auprès  d'un  tribunal.  Les  avocats  auraient  la  faculté  de  stipuler 
d'avance  le  montant  de  leurs  honoraires.  Jusqu'à  ce  que  cette  loi  obtienne 
la  sanction  de  la  couronne,  le  recouvrement  des  sommesdùes  aux  avocats  est 
réglé  par  ordonnance  du  gouvernement  du  pays,  du  11  décembre  1872. 
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Le  trésor  du  pays  (le  fisc  croa(e)  est,  d  après  la  loi  du  21  novembre  1874, 
représenté  dans  les  procès  concernant  des  droits  de  nature  privée  par  le 
procureur-général  {Ober-StaatS'Anwalt)^  lequel  est  membre  de  la  cour 
d*appel,  ou  par  un  procureur  de  TÉlat,  de  rang  inférieur,  délégué  par  lui. 
Ils  sont  personnellement  responsables  du  dommage  causé  au  trésor  par  leur 
faute.  Ils  doivent  aussi  aider  le  gouvernement  du  pays  de  leurs  con<;eils  en 
matière  de  droit  (§§  3  et  4).  Ces  procureurs  de  TÉtat,  dont  la  principale 
fonction  est  de  remplir  le  rôle  daccusateur  public  dans  les  poursuites 
criminellesjouissent  en  partie  des  prérogatives  de  la  magistrature  judiciaire, 
du  moins  pour  ce  qui  concerne  la  démission  et  la  mise  en  non  activité 
contre  leur  gré  (S  1).  H  leur  est  alloué  des  rémunérations  fixes  pour  les 
peines  quMIs  se  donnent  dans  Tintérét  du  trésor  (S  S). 

La  position  des  procureurs  et  notaires  à  Fiume  est  particulière  et  très- 
remarquable.  En  vertu  de  l'ordonnance  précitée,  qui  organise  en  cette  ville 
des  tribunaux  hongrois  (du  1 4  septembre  1 871),  les  aspirants  tant  indigènes 
que  croates  à  la  profession  d^avocat  sont  libres  d'y  subir  en  langue  italienne 
ou  allemande  (mais  non  en  langue  croate),  Texamen  requis  par  les  lois 
hongroises  pour  pouvoir  pratiquer  librement  comme  avocats  (§  iZ),  Les 
avocats  déjà  en  fonctions  dans  la  ville  de  Fiume  ou  dans  son  territoire  au 
moment  de  la  publication  de  Tordonnance  ont  du  déclarer,  dans  les  3  mois, 
sils  entendaient  continuer  à  pratiquer  devant  les  tribunaux  indigènes  ou 
devant  les  tribunaux  croates  (§  14).  Les  notaires  résidant  en  ces  mêmes 
lieux  reçurent  des  sceaux  avec  les  emblèmes  réunis  de  la  Hongrie,  de  la 
Transylvanie,  de  la  Croatie,  de  TEsclavonie  et  de  la  Dalmatie.  Les  attribu- 
tions de  la  Chambre  des  notaires  passèrent,  d  après  la  patente  impériale  du 
7  février  1858,  au  tribunal  hongrois  {%  IS). 

D.  —  Règles  de  droit  privé. 

a)  Droit  matériel^  —  En-dehors  de  la  loi-article  9  de  1870  qui,  suivant 
Texemple  de  TAutriche  et  de  la  Hongrie,  a  abrogé  les  lois  sur  Tusure,  et  de 
quelques  mesures  destinées  à  faciliter  le  dégrèvement  des  charges  foncières, 
ainsi  qu*à  mieux  arrondir  les  terres  exploitées,  nous  avons  spécialement  à 
mentionner  ici  ce  que  la  législation  croate  récente  a  fait  par  rapport  à  ce  que 
Von  appelle  les  communautés  domestiques  {Haus-Communionen),  ou  plutôt 
les  associations  de  familles.  Ces  unions  de  plusieurs  familles  en  une  seule 
communauté  de  ménage  et  d  existence  a  ses  racines  dans  le  droit  coutumier 
slave.  Les  membres  des  familles  qui  en  fontpartie,  —  parfois  grands-parents, 
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parents,  eDfantset  pelits-eofaDls,  —  ne  demearenlpas  seulement  ensemble, 
mais  font  aussi  ménage  commun,  sous  la  direction  de  celui  qu*on  appelle 
Mtareêiiêa  ou  père  de  famille,  lequel  est  en  général  le  plus  capable  des 
hommes  de  la  maison.  D*après  la  tradition,  leurs  droits  sur  les  biens  de  la 
famille  n allaient  pas  jusquà  leur  permettre  d'en  exiger  le  partage.  Celui 
qui  quittait  la  maison  commune,  ne  recevait  pas  même  un  trousseau.  La 
succession  légale  ne  s'ouvrait  sur  ces  biens  que  lorsque  tous  les  membres 
de  la  communauté  venaient  à  mourir.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  le  dernier 
mourant  pouvait  disposer  par  testament  de  tout  le  patrimoine.  A  défaut  de 
testament,  la  succession  était  dévolue  aux  membres  de  la  famille  qui  vivaient 
à  part,  d'après  le  degré  de  leur  parenté. 

Telle  était  la  coutume  traditionnelle  fU. 

Dans  le  territoire  des  conGus  militaires,  cette  institution  remplaçait, 
)M>ur  le  cas  où  un  membre  de  la  famille  obligé  au  service  militaire  devait 
faire  campagne  ou  faire  un  service  de  garde  ou  prendre  part  aux  exercices, 
la  précaution  pour  la  première  fois  systématiquement  prise  dans  Tempire 
allemand,  et  encore  absente  dans  d'autres  pays,  de  mettre  sa  femme  et  ses 
enfants  à  Tabri  du  besoin.  En  effet,  la  femme  et  les  enfants  étaient  entre- 
tenus par  les  ressources  de  l'ensemble  de  la  famille,  soit  qu'ils  y  contribuassent 
eux-mêmes  ou  non.  Le  soldat  absent  manquait,  il  est  vrai,  comme  force 
productive  à  ceux  qui  restaient  au  logis  ;  mais  sa  femme  et  ses  enfants  ne 
supportaient  pas  seuls  les  conséquences  économiques  de  cette  absence. 

C'est  pour  ce  motif  que  sur  les  conGns  militaires  cette  tradition  fui 
depuis  longtemps  mise  sous  la  protection  de  lois  positives,  et  que  même  à 
une  époque  récente  les  Gefs  de  frontières  {Grenzlehen)^  c'est-à-dire  les 
ensembles  de  terres  soumis  à  certaines  obligations,  avec  les  maisons 
patrimoniales  {Slammhaûser)  qui  en  dépendaient,  ne  furent  accordés 
dans  les  derniers  temps  que  sous  des  conditions  qui  obligeaient  à  la  prédite 
communauté  de  ménage.  On  en  arriva  ainsi  à  croire  que  celte  dernière 
était  quelque  chose  de  purement  imposé  à  la  population  des  conGos 
militaires;  mais  c'est  là  une  opinion  qui  n'est  pas  fondée  (3). 

La  législation  croate  la  plus  récente  a  pris  à  tache  de  dissoudre  ces 
unions  de  famille,  et  de  supprimer  la  communauté  de  biens  sur  laquelle 
elles  reposent.  Le  premier  pas  dans  cette  direction  fut  fait  par  la  loi-article  4 

(1)  V.    l'ouvrage    de   Oc.    M.    Utiesbrovics,  Die  Hausœminunionen   der    Sudslawi, 
Vienne,  1869. 

(2)  V.  Fr.  Vafiicek,  Specialifeschichte  der  Militdrgrenze,  t.  III.  (Vienne,  1873),  p.  199. 
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de  1870.  Elle  rcconDait  encore  à  la  vérité  les  «  communautés  domestiques  » 
comme  existantes  en  droit,  et  règle  la  vie  en  commun  des  grandes  familles, 
mais  elle  permet  sous  des  conditions  déterminées  à  chaque  membre  indi- 
viduel de  la  communauté,  de  provoquer  le  partage  en  nature  des  biens  de  la 
Tamille  ou  d'en  exiger  raliéuatiou  et  de  rompre  ainsi  Tunion  (%%  37-42).  La 
même  loi  donne  à  un  tribunal  arbitral  le  pouvoir  de  fixer  la  part  du  membre 
qui  demande  à  toucher  son  avoir  eu  nature  ou  à  être  payé  en  numéraire, 
à  moins  que  les  autres  participants  à  la  communauté  ne  se  soient 
entendus  avec  lui  à  Tamiable  {%%  29-31).  Mais  le  tribunal  arbitral  lui-même 
était  pour  ce  cas  lié  à  certaines  règles,  et  sa  décision  était  sujette  à  homolo- 
gation par  le  tribunal  cantonal.  Le  §  32  de  la  loi  statuait  notamment  que 
tout  l'avoir  immobilier  serait  partagé  d*aprës  les  branches  de  leusemble  de 
la  famille  sur  la  base  de  la  parenté,  et  conformément  aux  principes  du  droit 
civil  (autrichien).  L'avoir  mobilier  (provisions  de  fruits  et  fourrages,  bois- 
sons et  animaux  domestiques,  à  Texception  des  bœufs  eldeschevaux adultes, 
qui  étaient  comptés  dans  Ta  voir  immobilier)  devait  être  réparti  par  tête  entre 
tous  les  membres  de  la  communauté  âgés  de  plus  de  1  i  ans.  Des  disposi- 
tions spéciales  étaient  prises  en  faveur  des  membres  entrés  par  alliance  ou 
adoption,  ainsi  que  des  veuves.  Par  contre  les  membres  féminins  de  la  maison 
qui  en  étaient  sortis  pour  se  marier  et  avaient,  à  cette  occasion,  été  dotés 
sur  le  patrimoine  commun  devaient  laisser  imputer  ce  qu'ils  avaient  reçu, 
sur  la  part  à  leur  revenir.  Les  droits  de  tous  créanciers  hypothécaires  et 
ceux  de  TEtat  du  chef  de  contributions  étaient  également  (dans  les  SS  ^3  et 
34)robjet  de  mesures  particulières.  Les  conditions  sous  lesquelles  un  mem* 
brede  la  communauté  pouvait  réclamer  la  liquidation  de  sa  partetson  paie- 
ment en  nature  ou  en  argent  étaient  :  qu'il  fût  majeur  et  qu'aucun  de  ses 
ascendants,  membres  de  la  communauté,  par  l'intermédiaire  desquels  la  part 
réclamée  lui  revenait,  ne  fût  plus  en  vie.  Les  tuteurs  ou  curateurs  ne  pou- 
vaient que  pour  de  graves  motifs  provoquer  la  liquidation  de  la  part  des 
personnes  qu'ils  avaient  sous  leur  garde.  Les  jeunes  filles  qui  venaient  à  se 
marier  pouvaient  provoquer  la  liquidation,  pourvu  que  le  parent,  duquel 
elles  tenaient  leur  part,  fût  décédé  (S  27).  Les  jeunes  filles  déjà  mariées 
pouvaient  réclamer  leur  part,  pourvu  que  leurs  parents  fussent  encore  en 
vieen1848,etqu'ilsfussentmembresdelacommunauté,enoutrequelemariage 
des  filles  n'eût  pas  eu  déjà  lieu  au  1  Avril  1848  ou  à  une  date  antérieure 
(§  4S).  D'après  la  même  loi,  quiconque  pouvait  prétendre  à  la  liquidation 
de  la  communauté,  était  tout  au  moins  en  droit  de  faire  ventiler  (ausmitieln) 
sa  part  idéale  dans  l'avoir  commun,  et  de  l'hypothéquer,  sans  que  d'ailleurs 
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le  créancier  hypothécaire  fût  en  droit  de  réaliser  sa  créance  inscrite  autre- 
ment quenvendant  sapart  idéale.W  en  était  de  même  détentes  les  réclama- 
lions  en  dommages-intérêts  formées  contre  un  membre  de  la  communauté 
(§  i2).  Celui-là  seulement  qui,  par  testament  ou  contrat  était  entré  dans 
tous  les  droits  d'un  membre  de  la  communauté  pouvait,  comme  son  succes- 
seur, demander  le  paiement  de  la  part  qui  lui  revenait  ;  dans  toute  cession 
de  droit  moins  complète  les  acquéreurs  mêmes  ne  pouvaient  réclamer  que 
la  ventilation  de  la  part  idéale,  qu'ils  étaient  du  reste  en  droit  d'aliéner,  aussi 
bien  que  le  créancier  inscrit  (§  27).  Aucun  nouveau  participant  ne  pouvait 
entrer  dans  une  communauté,  et  personne  n'y  pouvait  exercer  de  droits 
virtuels  d'une  manière  utile,  contre  le  gré  de  ceux  qui  s'en  trouvaient  mem- 
bres, à  moins  d'en  obtenir  l'entrée  par  mariage  (§  3).  L'élection  du  «  père 
de  famille  >  appartenait  à  tous  les  membres  de  la  communauté  âgés  de  plus 
de  18  ans  ;  toutefois  les  filles  mineures  étaient  considérées  comme  représen- 
tées à  l'élection  par  leurs  pères,  et  les  femmes  par  leurs  maris.  Si  personne 
n'obtenait  la  majorité,  c'était  à  la  régence  communale  à  choisir,  après 
avoir  entendu  les  habitants  de  la  maison,  et  parmi  ceux-ci.  Si  aucun  des 
hommes  âgés  déplus  de  18  ans  ne  paraissait  apte  à  ces  fonctions,  on 
pouvait  conférer  les  attributions  de  père  de  famille  à  un  membre  féminin  de 
là  communauté.  A  défaut  de  tout  membre  capable,  la  loi  appelait  le  tuteur 
ou  curateur  des  incapables  à  occuper  la  dignité  de  père  de  famille  (§  6). 
Les  fonctions  de  «  mère  de  famille  »   n'appartenaient  pas  simplement  à 
l'épouse    du    «   père    de    famille   ».    On    pouvait  aussi   lui    adjoindre 
en  cette  qualité  la  femme  la  plus  âgée  de  la  maison,  ou,  si  ces  femmes  se 
montraient  trop  peu  énergiques  ou  trop  dépensières,  nommer  une  mère 
de  famille  par  élection  (§  7).  Le  père  de  famille  devait  représenter  la  corn- 
munauté  au  dehors,  répartir,  diriger  et  surveiller  les  travaux  d'exploitation 
ou  d'industrie,  pourvoir  sur  le  revenu  commun  aux  besoins  des  membres 
de  la  famille,  employer  le  surplus  comme  ceux-ci  le  décideraient  et  en  con- 
formité avec  les  dispositions  de  la  loi,  en6n  maintenir  la  discipline  domesti- 
que {%%  8-1 3).- A  cet  effet  la  loi  accorde  aussi  ce  que  l'on  appelle  le  droit  de 
correction  domestique  {hàysliche  Zûchtigtmg)  (§  23).  En  cas  de  résistance 
grossière  ou  opiniâtre,  l'autorité  communale  du  lieu  devait  intervenir  par 
des  mesures  répressives,  qui  ne  pouvaient  toutefois  «nller  au-delà  de  10  fl. 
d'amende  ou  10  jours  d'arrêt  (§  23).  Si  cette  punition  demeurant  inefficace, 
c'était  au  tribunal  cantonal  à  mettre  les  récalcitrants  à  la  raison  (§  26).  Les 
acte  de  disposition  ayant  pour  objet  l'avoir  patrimonial  de  la  communauté 
n'étaient  valables,  qu'avec  l'assentiment  des  membres  en  droit  de  participer 
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à  réieclion  du  père  de  famille  (§  U).  A  ce  deroîer  était  adjoint,  pour 
contrôler  l'argent  comptant,  un  surveillant  {Aufseher),  nommé  également 
par  voie  d'élection, et  chargé  avec  lui  de  la  garde  de  la  caisse  de  la  famille; 
il  devait  rendre  compte  à  ses  associés,  et,  s'il  s'élevait  des  objections  il  était 
responsable  vis-à-vis  de  Tautorité  communale  (§  1S).  Si  sa  conduite  n'était 
pas  satisfaisante,  l'autorité  communale  le  réprimandait,  et  s'il  persistait  à 
négliger  ses  devoirs,  elle  le  destituait,  ou  même  le  punissait,  suivant  les 
circonstances.  Il  répondait,  sur  sa  part  dans  les  biens  de  la  communauté, 
des  dommages  qu'il  lui  occasionnait  (§  34). 

Si  défectueuses  que  fussent  les  règles  que  nous  venons  de  mentionner, 
elles  répondaient  cependant  aux  traditions  qui  se  perpétuaient  notamment 
dans  la  population  des  confins  militaires  et  comptaient  parmi  elle  de  chauds 
partisans (f).  De  là  une  vive  opposition  qui  s'éleva  en  Croatie  contre  leur 
suppression.  Une  loi  du  6  octobre  1872  suspendit  jusqu'à  nouvel  ordre 
tout  partage  des  biens  de  communauté  domestique,  exceplé  si  tous  les 
membres  étaient  d'accord  pour  y  procéder.  Il  ne  fut  plus  même  permis  à 
un  membre  de  communauté  de  tester  ni  de  disposer  d'une  manière  quel- 
conque de  sa  part  (idéale)  déjà  ventilée.  Cependant  on  tint  en  perspective 
une  nouvelle  loi  sur  les  modalités  d'après  lesquelles  les  partages  seraient 
permis,  même  contre  le  gré  de  la  majorité  des  membres.  Cette  loi  promise 
a  reçu  le  3  mars  1874  la  sanction  royale,  mais  elle  va,  dans  ses  effets 
destructifs,  encore  plus  loin  que  la  précédente  (de  1870).  Elle  dispose  en 
effet  (S  2)  que,  du  jour  où  elle  sera  en  vigueur,  aucune  nouvelle  commu- 
nauté domestique  ne  pourra  plus  être  fondée.  Elle  accorde  aux  habitants 
de  la  maison  (dans  lesquels  ne  sont  pas  compris  les  domestiques)  le  droit 
de  changer  le  père  de  famille,  c'est-à-dire  en  d'autres  termes  de  le  desti- 
tuer lui-même  dans  tous  les  cas.  Elle  oblige  le  père  de  famille  à  travailler 
comme  tous  les  autres  habitants  de  la  maison  au  profit  de  l'ensemble  de  la 
communauté,  en  tant  que  cela  se  puisse  concilier  avec  ses  occupations  admi- 
nistratives (§  11).  Le  créancier  d'un  des  habitants  de  la  maison  obtient  la 
faculté  de  réclamer  le  partage  (§  12).  Dans  le  partage  on  ne  remonte  qu'aux 
branches  dont  les  représentants  étaient  en  vie  au  1  janvier  1837.  Chaque 
membre,  âgé  de  16  ans,  et  appartenant  à  une  de  ces  branches  reçoit, 

(1)Ud  avocat  de  ce  pays  MATHâus  Ivics  a  encore,  il  n'y  a  pas  longtemps,  ouverirment 
pris  parti  pour  les  communautés  domestiques,  dans  un  mémoire  imprimé  à  Semlin  en  1874 
chez  J.  L.  Sopprûn,  et  miïiulé  die  Hauscommunionen,  Le  ^voî.  J.  A.  Tohàschik  a  parlé 
avec  éloge  de  ce  travail  dans  la  Zeitsc/irift  /Ur  das  Privât-  und  ô/fetUliche  Recht  der  Gegen- 
toart,  publiée  à  Vienne  par  le  Prof.  Grùnhul  (T.  II,  3n»«  Livr.) 
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désormais  sans  distinction  de  sexe  sa  part  virile  de  lavoir  mobilier;  ceux 
qui  sont  au-dessous  de  cet  âge  reçoivent  la  moitié  de  cette  part.  Quanl  à 
la  part  de  Tavoir  immobilier  qui  revient  à  chaque  branche,  elle  est  dévolue 
en  pleine  propriété  au  représentant  de  celle-ci  (g  15).  la  liquidation 
des  parts  est,  lorsque  tout  ne  se  règle  pas  à  Tamiable  entre  les  membres, 
déférée  maintenant,  à  Texclusion  des  arbitres,  aux  tribunaux  cantonaux. 
L'appel  contre  leurs  décisions  en  cette  matière  n*est  pas  porté  devant  un 
tribunal  supérieur,  mais  (à  raison  des  considérations  économiques  domi- 
nantes) devant  le  gouvernement  (politique)  du  pays  (§  23).  Les  roembre.'i 
de  la  communauté  conservent  la  faculté  de  doter  en  nature  (eu  terres, 
habitations  séparées,  etc.)  ou  en  argent  les  filles  orphelines  qui  sortent  de 
Tunion  domestique  par  mariage  (§  14).  Les  jeunes  filles  conservent  dans 
toute  éventualité  le  droit  de  prétendre  à  un  trousseau  {$  30).  Les  partages 
secrets, c*est-à-dire  ceux  auxquels  il  a  été  procédé  avant  Tapparilion  de 
la  nouvelle  loi,  ne  sont  sujets  à  contestation  et  à  révision  que  si  le  morcelle- 
ment des  terres  et  le  partage  des  lieux  d'habitation  sont  contraires  au  bien 
public,  ou  si  les  intérêts  d'orphelins  mineurs  n'y  ont  pas  été  suffisamment 
garantis  ($  26).  Les  membres  de  la  communauté  peuvent  aussi  en  être 
exclus,  s'ils  ont  été  pendant  deux  ans  absents  de  la  maison  sans  autorisa- 
tion et  malgré  trois  sommations  faites  par  commandement  {%  26).  Le 
membre  qui,  après  sa  majorité,  est  demeuré  absent  pendant  10  ans  sans 
autorisation,  est  censé  avoir  renoncé  à  la  communauté  (%  28).  Celui  qui 
sort  par  mariage,  cesse  d'être  membre  de  la  communauté  (%  27.  litt.  c  et  d). 

Sont  du  reste  exceptées  de  rciTet  de  cette  loi  les  parties  des  confins  mili- 
taires passées  jusqu'ici  dans  le  domaine  de  l'administration  civile.  De  même 
il  est  déclaré  (§  36)  que  la  loi  n*est  pas  applicable  aux  biens-fonds  des 
paysans  nobles^  lorsqu'ils  se  trouvent  inscrits  aux  registres  des  hypothè- 
ques comme  communautés  domestiques.  Quant  aux  partages  commencés 
s^us  la  loi  de  1870  et  soumis  pour  homologation  au  tribunal  cantonal 
jusqu'au  13  Octobre  1872,  cette  ancienne  loi,  déjà  suspendue,  est  reconnue 
comme  encore  existante  en  ce  qui  les  concerne  (§  34). 

Dans  le  rapport  du  1  février  1874,  par  lequel  le  ban  Ivan  Mazuranics 
présente  et  recommande  à  la  sanction  royale  la  loi  que  nous  venons  d*ana- 
lyser(^),  il  explique  combien  la  diète  croate  a  eu  raison,  au  lieu  de  remonter, 
pour  la  fixation  de  la  base  du  partage,  à  fauteur  commun  des  membres, 


(I)  L'auteur  du  pi'é:fent  travail  doit  la  connaissance  de  cet  exposé  des  motifs^  qui  jusqu'ici 
n*a  pas  été  rendu  public,  à  robligeant  intermédiaire  d'un  jurisconsulte  d'A|;ran), 
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de  o*avoir  égard  qu'à  la  descendance  des  chefs  de  famille  qui,  au  1  jan- 
vier 1857,  étaient  à  la  tête  d'une  communauté  domestique.  En  effet  la  loi 
hongroise  sur  les  prestations  rurales^  de  1856,  a  eu  pour  effet  d'ajouter  au\ 
biens  en  question  une  plus  value  consistant  dans  les  constructions  et  amélio- 
rations, dont  la  propriété  n'a  été  acquise  pour  la  première  fois  que  par  ces 
chefs  de  famille  et  n'a  pu  être  transmise  que  par  eux  à  leurs  descendants. 
En  outre  la  composition  d'arbres  généalogiques  plus  étendus  serait  entourée 
de  grandes  difficultés,  sujette  à  bien  des  erreurs  et  parfois  complètement 
impossible.  Tout  y  dépendrait  du  bon  vouloir  des  prêtres,  dépositaires  des 
registres  de  naissance.  En  fait  en  limitant  les  prétentions  on  évite  de  devoir 
attribuer,  comme  cela  arriverait  autrement,  à  une  branche  représentée 
peut-être  par  une  seule  personne,  et  depuis  longtemps  détachée  de  la  souche 
principale,  autant  de  biens  qu'aux  individus  vivant  encore  dans  le  lien  de 
la  communauté.  L'idée  de  la  communauté  domestique,  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  une  communauté  indivise  de  biens,  emporte  avec  elle  que 
celui  qui  sort  volontairement  soit  déchu,  pour  lui  et  ses  héritiers,  de  toute 
prétention  au  patrimoine  commun.  C'est  pour  cela  que  le  projet  de  loi 
modifié  par  la  diète  enlève  aussi  aux  enfants  des  deux  sexes  qui  sortent  de 
la  communauté  par  mariage,  du  vivant  de  leurs  parents,  par  conséquent 
avant  d'avoir  acquis  personnellement  un  titre  à  l'avoir  commun,  —  le  droit 
(le  prétendre  plus  tard  à  une  part  dans  cet  avoir  (g  27).  Le  projet  du 
gouvernement  au  contraire  tendait  sous  ce  rapport  à  favoriser  les  filles  qui 
se  mariaient  au-dehors.  Tout  en  décrétant  l'égalité  juridique  des  deux  sexes, 
beaucoup  plus  préjudiciable  en  fait  aux  filles  à  qui  il  arrive  bien  plus  sou- 
vent de  se  marier  au-dehors,  tandis  que  les  jeunes  hommes  n'entrent  que 
rarement  par  mariage  dans  une  communauté  étrangère,  —  la  diète  n'a  pas 
empêché  les  pères  de  famille  prévoyants  de  soigner  pour  les  premières  en 
faisant  eux-mêmes  usage  de  leur  vivant  du  droit  qu  ils  ont  maintenant  au 
partage  de  l'avoir  commun,  en  convertissant  de  cette  manière  leur  part  en 
propriété  privée  absolument  disponible,  et  en  la  transmettant  par  succession 
d'après  les  dispositions  du  code  civil  autrichien.  Sans  doute  il  résulterait 
de  là  des  conséquences  pénibles  pour  les  membres  féminins  mariés  au 
dehors  depuis  le  1  avril  1848,  auxquels  la  loi  de  1870  assurait  une  dot, 
et  qui,  —  sans  tirer  immédiatement  parti  de  cette  concession  —  s'étaient 
dépuis  bercés  de  l'espoir,  que  l'on  aurait  égard  à  eux  lors  d'un  partage  des 
biens.  Mais  la  tradition  ne  connaît  aucune  de  ces  faveurs,  et  si  l'on  voulait 
(i  part  les  droits  déjà  acquis  et  réclamés  sur  le  fondement  de  la  loi  de  1870) 
maintenir  la  disposition  dont  il  s'agit,  la  conséquence  serait  la  ruine  de 
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beaucoup  d'établissements  ruraux,  car  dës-Iors  quantités  de  femmes, de- 
venues étrangères  aux  communautés,  seraient  en  droit  de  réclamer,  outre 
le  trousseau  qu'elles  ont  suivant  la  coutume  reçu  à  leur  mariage,  le  paie- 
ment de  sommes  additionnelles  qui  dépasseraient  de  beaucoup  les  ressources 
des  membres  de  la  communauté  désireux  de  rester  unis.  La  conscience  popu- 
laire n'a  jamais  pu  voir  ces  faveurs  de  bon  œil,  et  c'est  principalement  à 
cause  d'elles  que  la  loi  de  1870  a  été  si  souvent  combattue,  et  flnalement 
frappée  d'inertie. 

Le  ban,  dans  son  rapport  au  roi,  trouve  parfaitement  justifié,  au  point 
de  vue  de  la  diète,  que  celle-ci  ait  limité  l'applicabilité  de  l'ancienne  loi  de 
1870  non  aux  opérations  de  partage,  où  l'on  était  seulement  arrivé  au 
choix  des  arbitres,  comme  l'avait  proposé  le  gouvernement,  mais  à  celles 
où  l'on  avait  déjà  fait  la  demande  d'homologation  au  tribunal  cantonal. 
La  diète  a  voulu  en  effet  empêcher  d'irrémédiables  morcellements  de  la 
propriété  foncière,  qui  devaient  se  produire  eu  fait,  si  on  laissait  l'ancienne 
loi  s'appliquer  à  un  plus  grand  nombre  de  cas.  Le  ban  reconnaît  que  le 
gouvernement  aurait  voulu  procéder  avec  moins  de  ménagements,  de  mémo 
qu'il  visait  à  hâter  l'exstinctîon  des  communautés  par  la  clause  défendant 
d'adopter  à  l'avenir  de  nouveaux  membres,  ce  qui  toutefois  fut  repoussé  par 
la  diète  qui  tenait  à  la  «  dissolution  facultative  >  (?).  Il  explique  la  dis- 
position relative  à  la  manière  de  partager  les  immeubles  en  ce  sens  que, 
contrairement  à  la  lettre  du  Gode  civil  autrichien  encore  en  vigueur  en 
Croatie  sauf  de  légères  modifications,  —  le  fundus  instructus  doit  y  être 
compté.  Il  fait  ressortir  que  la  diète  a  résolu,  pour  les  conventions  de 
partage  qui  n'aboutissaient  que    partiellement,  de    garantir  du  moins 
l'exécution  des  points  convenus  (§  19),  d'accorder  un  droit  d'opposition 
aux  créanciers  inscrits  sur  l'avoir  immobilier  de  la  communauté  (§  22), 
d'étendre  le  délai  d*appel  de  16  jours  à  30  (§  23),  et  de  prescrire  aux 
tribunaux  cantonaux  de  terminer  d'office  d'après  la  nouvelle  loi  les  opéra- 
tions de  partage  introduites  sous  la  loi  de  1870,  mais  non  conclues  avant 
1876  (§  26),  ce  qui  équivaut  à  annuler  à  partir  de  cette  date  les  suites  de  la 
loi  précitée. 

Le  ban  fait  remarquer  en  terminant  qu'il  entrait  à  la  Vérité  dans  ses 
vœux  et  dans  ceux  de  la  diète  d'interdire  en  même  temps  la  fondation  de 
nouvelles  communautés  domestiques  dans  la  pai-tie  provincialisée  des 
confins  militaires,  ainsi  que  d'y  faire  opérer,  dans  les  partages,  l'inscrip- 
tion des  parcelles  au  nom  des  membres  individuels  de  la  communauté; 
mais  «  la  séparation  plus  que  séculaire  entre  cette  région  et  la  mère-pau*ie 
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(cest-à-dire  la  Croatie)  y  a  donné  une  direction  différente  aux  mœurs»  aux 
habitudes,  aux  usages  comme  aux  idées  juridiques.  >  Il  serait  de  meilleure 
politique  de  s*eniendre  avec  les  autorités  administratives  de  la  partie  provin- 
cialisée  des  confins  militaires,  pour  la  préparation  d'une  loi  spéciale  qui 
s'appliquerait  à  toute  retendue  de  ce  territoire.  Toujours  est-il  que  la  loi 
actuelle  réalise  un  pas  important  vers  Yéniancipation^  dans  la  classe  f^urale, 
de  r individualité,  entravée  et  sacrifiée  dans  la  communauté  domestique. 
Ainsi  se  trouvera  abrégée,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  la  crise  agraire 
qui  règne  parmi  les  agriculteurs  croates  depuis  la  suppression  du  lien  de 
vasselage. 

6)  Procédure  judiciaire.  —  Une  loi-article  10  du  29  août  1870  a 
abrogé  des  arrêtés  des  ministères  autrichien  de  la  justice  et  du  commerce, 
des  18  mai  et  13  juin  1859,  qui  prescrivaient,  en  cas  de  cessation  de 
paiement  chez  des  commerçants  et  autres  entrepreneurs  d'affaires  enre- 
gisU'és,  la  procédure  dite  concordataire  {Yergleichs-Verfahren).  En  même 
temps  la  procédure  réglée  par  le  8°^'  chap.  de  la  loi  autrichienne  sur 
les  faillites,  et  que  ces  arrêtés  avaient  rendue  inapplicable,  fut  remise  en 
vigueur,  bien  qu'avec  cette  addition  que  les  tribunaux  devraient  prendre 
à  coeur  d'amener  la  clôture  des  faillites  par  voie  de  concordat.  —  Nous 
devons  aussi,  en  tant  qu'il  faut  comprendre  les  moyens  d'exécution  dans 
la  procédure  judiciaire,  mentionner  ici  une  loi-article  8  de  la  même 
date,  qui  retranche  du  nombre  de  ces  moyens  la  contrainte  par  corps. 
L'introduction  de  tribunaux  pour  le  jugement  des  petites  affaires  {Baga- 
teUgerichte)  est  attendue.  Pour  le  surplus  on  applique  les  lois  et  arrêtés 
que  le  gouvernement  autrichien  a  faits  en  son  temps  pour  la  Croatie. 
Les  innovations  mêmes  que  nous  venons  de  citer  n'ont  fait  que  rétablir 
rharmonie  avec  des  mesures  simultantément  prises  en  Autriche  depuis 
cette  époque. 

E.  —  Règles  de  droit  pénal. 

a)  Droit  matériel.  —  En-dehors  de  l'abrogation  des  lois  sur  l'usure,  qui 
ont  également  trait  au  droit  pénal,  nous  avons  à  noter  sous  cette  rubrique 
les  modifications  que  la  loi  article  14  de  1870  (sanctionnée  le  29  août  1870 
et  promulguée  dans  la  diète  le  14  novembre  1870)  a  apportées,  en  ce  qui 
cooeeme  la  haute  trahison  et  les  délits  connexes,  à  la  teneur  du  Code  pénal 
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autrichien^  en  vigueur  en  Croatie.  II  s'agissait  de  mettre  le  texte  de  celai-ci 
en  rapport  avec  la  situation  politique  créée  dans  Tintervalle.  Est  désormais 
coupable  de  haute  trahison  en  Croatie  celui  qui  «  cherche  à  provoquer  un 
»  changement  violent  de  la  constitution  du  royaume  de  Hongrie  el  du 
•  royaume  de  Croatie  et  d'Esclavonie,  >  ou  de  Tunion  politique  légale 
(«  inarticulée  »)  qui  existe  entre  ces  royaumes  et  les  autres  royaumes  el 
pays  «  de  TEropire.  »  —  Est  coupable  du  crime  de  perturbation  de  Tordre 
public,  celui  qui  cherche  à  exciter  le  mépris  ou  la  haine  contre  ces  consti- 
tutions ou  cette  union  des  divers  pays,  de  la  manière  prévue  par  le  §  6S 
du  Code  pénal.  Commet  un  délit  contre  le  repos  et  Tordre  public  celui  qui, 
de  la  manière  indiquée  au  §  300  du  même  Code,  cherche  à  discréditer  ou  à 
rendre  haïssable  «  la  représentation  commune,  »  ou  «  la  représentation 
d'un  des  royaumes  et  pays  qui  appartiennent  à  Tunion  dé  TEmpire  >,  ou 
Tarmée  impériale  et  royale  (commune),  ou  un  corps  de  celle-ci  ou  la  Land- 
wehr.  Si  le  délit  concerne  une  institution  militaire,  il  ne  peut  être  Tobjet 
d'une  poursuite  pénale  que  du  consentement  du  ministre  de  la  guerre,  ou, 
suivant  le  cas,  du  ministre  de  la  défense  nationale. 

6)  Procédure  judiciaire  el  traitement  des  condamnés,  —  La  Croalie 
possède,  depuis  le  17  mai  187S,  un  nouveau  Code  de  procédure,  lequel  ne 
diffère  guère  de  celui  qui  a  été  fait  pour  TAutriche  le  25  mai  1873,  si  ce 
n'est  que  ses  diverses  dispositions  sont  autrement  groupées,  que  certaines 
propositions  sont  rendues  en  d'autres  termes,  notamment  par  l'emploi  de  la 
nomenclature  croate,  et  que  le  jugement  des  petites  affaires  pénales  est 
confié  à  des  échevins  (Schô/fen)^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  jurés. 
Les  8  premiers  chapitres  des  deux  Codes  de  procédure  se  suivent  dans  le 
même  ordre.  Au  Q*"""  chapitre  il  y  a  cette  différence  que,  dans  le  Code  de 
procédure  croate,  le  chapitre  ainsi  numéroté  contient  aussi,  comme  sous- 
divisions  ou  sections,  les  six  chapitres  suivants  du  Code  autrichien,  et  que 
le  9""*  chapitre  autrichien  figure  seulement  comme  première  section  du 
9"^*  chapitre  croate.  Les  chapitres  suivants  du  Code  croate  correspondent,  à 
quelques  légères  exceptions  près,  quant  à  leur  substance,  avec  ceux  du 
Code  autrichien,  de  la  manière  suivante  : 

Chap.  croate  10  (§§  198-210)  =  Chap.  autr.  16 

.       11  (§§  211-218)  =      .         »      17 

.       12  (%%  219-292)  =      »         »      18 

13  (§§  293-305)  =      •         .20 

U  (§§  306-320)  ^       .         .21 

Etc. 
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Le  dernier  chap.   croate  (19)  répond,  d*après  son  objet,  au  dernier 
chap.  autrichien  (26).  Le  chap.   19  autrichien  qui  traite  du  jury^  a 
entièrement  disparu  dans  la  loi  croate.  Gomme  nous  Favons  dit,  le  jury  est 
remplacé  par  Finstitution  des  échevins  (0.  On  entend  sous  ce  nom  des 
hommes  du  peuple  qui,  siégeant  à  côté  d^un  juge  unique^  ont  à  prononcer 
stir  des  actes  punissables  du  degré  inférieur.  Le  juge  prend  ces  hommes 
dans  la  liste  des  personnes  de  son  ressort  désignées  à  cet  effet,  et  les 
appelle  à  assister  au  débat  final  de  Faffaire.  Ils  s'appellent  «  sudbena 
priseznikay  »  c'est-à-dire  jurés  de  tribunal,  siègent  toujours  au- nombre  de 
deux  et  ne  sont  pas  désignés  par  le  sort,  mais  par  ordre  alphabétique. 
Sont  exclus  de  ces  fonctions  honorifiques  les  fonctionnaires  judiciaires  et 
politiques  en  activité  de  service,  les  jurisconsultes,  les  instituteurs  pri- 
maires, les  soldats  de  Farmée  active,  les  étrangers,  c'est-à-dire  ceux  qui 
n  ont  pas  leur  domicile  de  droit  en  Croatie;  les  personnes  qui  ne  possèdent 
pas  la  langue  officielle,  ou  ne  sont  pas  dans  une  position  indépendante,  ou 
D  ont  pas  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits  civils,  ou  sont  âgées  de  moins 
de  30  ans.  Ont  droit  de  décliner  cette  charge  :  les  médecins  et  les  employés 
des  établissements  de  commerce,  en  tant  que  leur  service  aurait  à  souffrir 
de  Fexercice  de  ces  fonctions.  Le  juge  a  aussi  la  faculté  d'en  dispenser 
d*aatres  personnes  pour  des  motifs  graves.  Les  noms  de  ceux  qui,  d'après 
ces  dispositions,  doivent  être  inscrits  sur  la  liste  des  échevins  sont  dressés, 
pour  chaque  commune,  par  la  régence  de  celle-ci.  Les  réclamations  sont 
permises.  Le  soin  de  redresser  la  liste  appartient  à  une  commission, 
composée  Ju  juge  unique  du  ressort,  dans  lequel  est  située  la  commune,  des 
chefs  de  toutes  les  autres  communes  du  canton,  et  d'un  membre  de  chaque 
délégation  communale.  Cette  commission  décide  aussi  combien  et  quels 
hommes  ont  à  se  tenir  prêts  pour  chaque  session,  parmi  ceux  qui  sont 
définitivement  inscrits.  Il  faut  toujours  avoir  égard  principalement  à  ceux 
qui  demeurent  le  plus  près  du  siège  du  tribunal.  Celui  qui  ne  se  rend 
pas  à  Fappel  du  juge  et  ne  fait  pas  valoir  de  motifs  d'excuse  suffisants,  peut 
être  condamné  au  remboursement  des  frais  causés  par  son  absence,  et  en 
outre  à  une  amende  qui  peut  monter  jusqu'à  100  florins.  Ceux  qui  compa- 
raissent ont  à  promettre  qu'ils  rempliront  honorablement  et  consciencieuse- 

(1)  H  ne  manqua  pas  de  voix,  dans  la  diète  croate,  qui  réclamèrenl  rinstitution  du  jury, 
notamment  pour  les  crimes  politiques.  Mais  le  gouvernement  du  pays,  par  Torgane  de 
son  orateur,  le  chef  de  département  Stankovics,  se  prononça  en  sens  formellement 
contraire,  dans  la  séance  du  13  octobre  1874.  Plusieurs  orateurs  exprimèrent  la  conviction 
qne  le  peuple  croate  n'était  pas  encore  entièrement  mûr  pour  cette  réforme. 

Rev.  de  Dn.  hT.  —  8«  année.  18 
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ment  leur  devoir.  La  formule  du  serment  est  :  «je  jure,  ainsi  m*aide  Dieu.  > 
Lorsque  Ton  va  aux  voix  le  juge  vote  le  premier,  puis  TéchevlD  dont  le 
nom  vient  le  premier  dans  Tordre  alphabétique,  puis  l'autre  échevin 
(%%  393-403). 

Comme  nous  n  avons  à  faire  ici,  à  proprement  parler,  qu'à   uoe  loi 
croate  seulement  de  nom  et  de  forme,  nous  nous  abstiendrons  d  entrer  dans 
l'analyse  détaillée  de  son  contenu.  Il  en  est  de  même  de  la  procédure  pénale 
en  matière  de  presse^  et  de  la  formation  des  listes  de  jurés  qui  ont  à 
intervenir  dans  cette  procédure.  Les  lois  y  relatives  ont  été  sanctionDées  et 
sont  entrées  en  vigueur  en  même  temps  que  le  code  de  procédure  pénale. 
Mais  s'il  est  vrai  que  sous  aucun  de  ces  rapports*  on  ne  peut  vanter 
l'originalité  de  la  législation  croate,   il  n'en  faut  qu'apprécier  davantage 
l'empressement  avec  lequel  celle-ci  se  prèle  à  la  plus  légère  impulsion  dans 
le  sens  du  progrès.  C'est  à  la  même  disposition  qu'il  faut  attribuer  les 
diverses  réformes  qui  ont  eu  lieu  en   Croatie  dans  le  traitement  des 
condamnés,  sur  l'initiative  prise  par  le  procureur-général  actuel  près  la 
table  banale  d'Agram,  D' iNapoléon  de  Spun-Slrisics.  Une  loi  du  20  octobre 
1872  (publiée  seulement  le  2S  août  t873)  a  aboli  la  bastonnade  ;  une  loi 
du  22  avril  1875  a  permis  la  libération  conditionnelle  des  condamnés^  et 
une  loi  du  17  mai  1875  limite  les  cas  où  ils  pourront  être  mis  aux  fers  à 
trois,  savoir  :  celui  d'insubordination  excessive,  celui  d'excitation  d'autres 
condamnés  à  la  révolte,  et  celui  d'évasion  préparée  ou  accomplie.  Jusqu'il 
y  a  peu  de  temps  on  employait  encore,  pour  le  logement  des  Croates 
condamnés  à  plus  de  dix  années  d'emprisonnement,  l'établissement  pénileo- 
tiaire  d'Illova  en  Hongrie;  mais  le  ministère  hongrois  de  la  justice  s'étant 
refusé  à  y  garder  encore  à  l'avenir  cette  catégorie  de  condamnés,  le  gouver- 
nement provincial  croate  est  convenu  avec  le  commandement  général  des 
troupes  à  Agram,  en  sa  qualité  d'autorité  administrative  pour  les  confins 
militaires  encore  subsistants,  que  celte  catégorie  de  détenus  ainsi  que  tous 
les  individus  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  seraient  reçus 
dans  les  établissements  pénitentiaires  existanls  dans  cette  région  à  Lepo- 
glava,  à  Racsa,  à  Mitrovicz,  à  Glina  et  à  Karistadt. 

IIL  —  Instruction  publique. 

A.  —  Organisation  des  autorités. 

La  transformation  politique  a  eu  pour  effet  que,  dès  le  17  octobre  1863, 
à  la  place  des  deux  conseillers  scolaires  qui  avaient  auparavant  surveillé 
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les  écoles,  un  arrêté  souverain  adjoignit  un  inspecteur  unique  des  écoles 
avec  les  attributions  de  ces  conseillers,  à  la  Slalthalterei  d'Agram,  constilu- 
lioonellemeut  réorganisée  le  14  mars  1861 .  La  haute  direction  appartenait 
à  celte  époque  au  dicastère  aulique  croate  à  Vienne,  et  plus  tard,  à  la 
chancellerie  aulique  croate  qui,  sous  un  autre  nom^  remplaça  le  dicastère. 
Le  gouYernement  central  à  Vienne  n'était  cependant  pas  disposé  à  consentir 
d>mblée  à  une  décentralisation  de  l'administration  des  écoles  et  de  rensei- 
gnement. En  conséquence  un  arrêté  de  la  chancellerie  aulique,  en  date  du 
50  août  1863,  publia  en  Croatie  le  règlement  pour  le  conseil  autrichien  de 
renseignement,  dont  le  ministre  d'État  Schmerling  conseillait  la  création,  et 
où    tons  les   pays  de  la  monarchie  devaient  être  représentés  par  leurs 
notabilités.  Gela  n*empêcha  pas  que  notre  royaume  ne  se  détachât  de  plus 
en  plus  en  cette  matière  du  centre  de  Tempire,  et  ne  suivit  ses  propres 
voies.  Depuis  le  compromis  entre  la  Hongrie  et  rAutriche,  il  a  obtenu  sur 
ce  point  une  entière  autonomie,  qui  lui  a  été  garantie  par  la  loi  hongroise 
article  30  de  1868.  Aujourd'hui  la  direction  supérieure  de  l'instruction 
en  Croatie  appartient  à  un  département  spécial  du  gouvernement  provincial 
à  Agram  (V.  ci-dessus  p.  242). 

Il  se  sert,  pour  surveiller  les  écoles  populaires,  de  divers  organes  officiels, 
tandis  que,  pour  résoudre  les  questions  pédagogiques  et  didactiques  qui  se 
posent  à  lui  dans  ce  domaine,  il  est  assisté  d'un  comité  permanent,  qui 
comprend,  outre  les  organes  officiels  prémentionnés,  un  représentant 
de  chacune  des  confessions  religieuses  reconnues  dans  le  pays,  et  six  spécia- 
listes nommés  par  le  gouvernement  du  pays.  Si  les  circonstances  Texigent, 
d'antres  personnes  peuvent  encore  être  appelées  dans  ce  comité.  Le  gou- 
vernement est  tenu  de  le  consulter  sur  les  affaires  qui  rentrent  dans  le 
cercle  de  ses  attributions,  et  tout  en  n'étant  pas  lié  par  ses  conclusions,  il 
doit  cependant,  au  cas  où  il  est  d*un  autre  avis,  motiver  devant  lui  son 
appréciation  divergente.  Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  croate  sur 
f enseignement,  du  14  octobre  1874,  chap.  VIII,  §§  175-184.  D'après  cette 
loi,  il  existe  aussi  des  délégations  comitales  pour  renseignement^  groupées 
autour  d'inspecteurs  spéciaux  des  écoles,  qui  leur  appartiennent  comme 
rapporteurs,  tandis  que  la  présidence  est  déférée  au  chef  du  comitat  ou  à 
celui  qui  le  remplace.  L'autorité  ecclésiastique  de  chaque  confession  qui, 
dans  le  ressort  d'un  inspecteur,  compte  au  moins  1000  âmes,  est  en  droit 
d'envoyer  un  représentant  à  la  délégation  comilale  pour  l'enseignement.  En 
outre  les  instituteurs  réunis  en  conférence  élisent  parmi  leurs  collègues  qui 
se  trouvent  au  siège  officiel  de  l'inspecteur  deux  représentants;  six  membres 
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enGn  sont  choisis  par  rassemblée  cantonale  dans  son  sein  (§§  164  et  I6S). 
Ces  délégations  ont  aussi  à  s'occuper  des  conditions  matérielles  d*un  bon 
enseignement  populaire,  à  vérifier  les  comptes  scolaires  des  communes,  et 
en  cas  d'insuiSsance  des  ressources  de  celles-ci.  à  demander  des  subsides 
aux  assemblées  cantonales  el,  si  ces  dernières  sont  également  impuissantes 
à  fournir  le  nécessaire,  à  s'adresser  au  gouvernement  du  pays.  Elles  sool 
encore  appelées  à  statuer  en  matière  disciplinaire  (§  i70).  Mais  la  déter- 
mination du  plan  d'études  et  le  choix  des  méthodes  sont  réservés  au  comité 
scolaire  du  pays  (§  176).  L'inspecteur  des  écoles  d'un  canton,  ici  encore 
désigné  comme  comitat,  est  nommé  par  le  gouvernement  parmi  les  insti- 
tuteurs primaires,  qui  comptent  au  moins  dix  années  de  fonctions  dans 
renseignement,  ou  parmi  dautres  hommes  d'une  compétence  reconnue 
(§  159).  11  est  fonctionnaire  du  pays,  et  touche  comme  tel  un  traitement 
important  (§  162).  Dans  thaque  commune  scolaire  existe,  pour  les  écoles 
publiques  et  privées  qui  s'y  trouvent,  une  délégation  à  laquelle  appar- 
tiennent le  chef  de  la  localité  où  l'école  est  établie,  les  pasteurs  des  con- 
fessions qui  ont  au  moins  20  écoliers  parmi  ceux  qui  fréquentent  l'école,  un 
instituteur,  le  patron  de  l'école,  et  deux  à  cinq  membres  des    localités 
intéressées.  Parmi  les  instituteurs,  c'est  celui  qui  dirige  l'école,  et  s'il  y  a 
plusieurs  écoles,  le  plus  ancien  en  grade  parmi  les  maîtres  d'école  qui  est 
appelé  à  siéger  dans  la  délégation.  S'il  y  a  plusieurs  pasteurs  de  la  même 
confession,  il  appartient  à  leurs  supérieurs  ecclésiastiques  de  désigner 
celui  qui  siégera  dans  la  délégation  (%%  146- 148).  Les  délégués  commu- 
naux sont  choisis  parmi  les  membres  de  la  commune  par  ses  représentants 
{%  1 50).  La  présidence  est  occupée  par  le  surveillant  des  écoles  de  la  localité, 
lequel  est  nommé  dans  le  sein  de  la  délégation  par  la  «  direction  du  comitat  •, 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  cantonal  des  écoles,  et  doit  être  un  ami 
intelligent  des  écoles  (ein  intelligenter  Schulfreund)  (§  153).  Si  les  repré- 
sentants des  populations  omettent,  sans  excuse  suffisante,  de  procéder  à 
l'élection  des  délégations,  ils  sont  frappés  d'amende,  au  profit  du  fonds  des 
écoles  (§§  131  et  168).  L'élection  a  lieu,  tant  dans  les  communes  que  dans 
les  comitats,  pour  3  ans  (%%  149  et  167).  En  cas  de  refus  de  procéder  à 
l'élection,  la  direction  du  comitat,  ou,  selon  le  cas,  le  gouvernement  du 
pays  nomme  d'année  en  année  les  représentants  manquants,  mais  renouvelle 
annuellement  l'invitation  de  procéder  à  l'élection  (§§  152  et  169).  Dans  les 
villes  libres  royales,  la  délégation  scolaire  communale  remplit  aussi  les 
fonctions  de  la  délégation  scolaire  comitale,  laquelle  n  a  dans  ces  villes 
aucune  autorité,    c'est-à-dire  qu'elles  relèvent  directement  en  matière 
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d'enseignement  du  comité  scolaire  provincial.  Les  comités  des  villes  libres 
royales  sont  présidés  par  le  bourgmestre  (§  166). 

Les  autorités  ecclésiastiques  ont,  pour  défendre  leurs   intérêts,  non- 
seulement  leurs  délégués  spéciaux,  mais  encore  le  droit  de   porter  leurs 
griefs  devant  la  délégation  scolaire  provinciale  {%  191).  Le  gouvernement 
du  pays  les  soutient  même  dans  leurs  règlements  relatifs  à  l'enseignement 
de  la  religion  et  aux  exercices  religieux,  en  ce  sens  que,  s'il  n'y  trouve  rien 
ù  objecter,  il  prescrit  aux  maîtres  des  écoles  populaires  l'exécution  de  ces 
mesures  (§  192).  Seulement  la  direction  immédiate  de  Vensemble  de  l'en- 
seignement dans  les  écoles  populaires  est  enlevée  par-là  aux  autorités 
ecclésiastiques  diocésaines,  qui  l'exerçaient  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  sur  renseignement,  et  placée  en  ce  qui  concerne  la  religion  sous  le 
contrôle  de  TÉtal.  Il  n'y  a  de  situation  privilégiée  sous  ce  rapport  que  pour 
l'église  serbe-orthodoxe f  qui  a,  sur  le  fondement  des  résolutions  des  congrès 
confirmées  par  le  roi  (V.  ci-dessus  p.  2S8),  le  droit  d'in<!lituer  des  délé- 
gations spéciales  pour  ses  écoles  populaires  confessionnelles.  U  y  a  là  un 
conseil  scolaire  eparchial  nommé,  à  l'exception  du  rapporteur  (qui  est  choisi 
par  la  diète  et  confirmé  par  le  gouvernement)  par  «  l'assemblée  eparchiale 
des  serbes;  »  ensuite  des  dispositions  exceptionnelles  sur  l'élection   des 
insliluteurs,  lesquelles  doivent  nécessairement  réagir  sur  la  composition  des 
délégations  scolaires  régulières;    puis  encore  un  inspecteur  des  écoles 
préparatoires   pour  les  instituteurs  serbes,  nommé  par  l'administration 
scolaire  centrale  de  la   nation  serbe,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  le 
rDét.'*opolitain   de  Carlowitz,  etc.   Cependant  les  arrêtés  souverains  du 
monarque,  des  6  avril  et  2  juillet  1872  ont  du  moins  abrogré  le  chap.  III 
de  l'ordonnance  royale  du  10  octobre  1868,  contenant  les  résolutions  du 
congrès  national  serbe  de  1864/5  relatives  à  l'enseignement,  et  lui  ont 
substitué  des  mesures  tempérées  de  manière  à  ce  que  la  législation  croate 
n'y  trouvât  plus  d'obstacle  à  des  réformes  essentielles.  La  première  de  ces 
ordonnances  ouvrait  même  déjà  la  voie  à  ces  réformes,  en  concluant  par  les 
paroles  suivantes  :  «  Nous  déclarons  expressément  par  les  présentes  notre 
volonté  que  le  droit  de  haute  surveillance,  qui  nous  appartient  dans  les 
affaires  de  Téglise  grecque  orientale,  soit  entièrement  maintenu^  et  que  le 
droit  de  faire  des  lois  générales  sur  renseignement^  demeure  également 
intact.  » 

Les  écoles  moyennes,  les  écoles  professionnelles  et  l'Université  d'Agram 
relèvent  directement  du  gouvernement  «lu  pays,  ou  de  son  déparlement  de 
Imstruction.  Les  autorités  qui  leur  sont  préposées  (directions,  collèges  de 
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professeurs,  diaconats,  le  sénat  académique  et  le  rectorat  de  TUniversité)  ne 
donnent  pas  Heu  à  des  remarques  spéciales  ;  à  moins  que  Ton  ne  trouve 
intéressant  de  signaler  que  faction  de  ces  autorités  a  eu  pour  effet 
d'écarter  les  ordres  religieux  de  renseignement  dans  les  écoles  moyennes. 
Au  gymnase  de  Posega  où,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  Tinstrucliou 
était  donnée  par  des  pères  franciscains,  cet  état  de  choses  a  cessé  par 
ordonnance  de  la  chancellerie  aulique  croate  du  18  décembre  1863. 

B.  —  Instruction  élémentaire. 

La  loi  croate  du  14  octobre  1874  sur  les  écoles  populaires  (primaires)  a 
proclamé  pour  ce  genre  d'instruction  les  principes  suivants  comme  règles 
fondamentales  : 

Toute  localité  où  se  trouvent  quarante  enfants  ou  davantage,  tenus  de 
fréquenter  Técole,  est  obligée  d'entretenir  une  école  populaire  commune.  Si 
ses  ressources  pécuniaires  ne  suffisent  pas  à  cet  entretien,  elle  doit  s*unir  à 
d'autres  localités  pour  établir  à  frais  communs  une  école  de  ce  genre. 
Toutefois,  autant  que  possible,  aucune  de  ces  localités  ne  doit  être 
éloignée  de  Técole  de  plus  d*un  demi-mille.  En  conséquence  dans  le  cas 
même  où  une  commune  politique  comprend  plusieurs  localités,  placées 
à  une  plus  grande  distance  les  unes  des  autres,  il  doit  être  érigé  dans 
son  territoire  plusieurs  écoles,  réparties  sur  cette  base.  Les  contribua- 
bles qui  concourent  à  Tentretien  d'une  ou  Je  plusieurs  écoles,  forment 
une  commune  scolaire.  Ces  communes  scolaires  peuvent  appartenir  à 
diverses  communes  politiques,  lesquelles  ont  cependant  à  s'entendre  sur 
leurs  limites  territoriales  (§§  34-28)  (t).  Sont  maintenues,  là  où  elles 
existent,  les  fondations  et  obligations  spéciales  de  contribuer  à  des  objets 
d'enseignement.  II  est  pourvu  aux  besoins  courants  des  écoles  sur  une 
caisse  où  sont  versés  outre  les  contributions  et  revenus  des  fondations,  dont 
nous  venons  de  parler,  les  amendes  légères  dues  pour  infractions  à  la  loi 
sur  l'enseignement,  les  revenus  des  biens-fonds  appartenant  à  une  école,  les 
intérêts  du  fonds  scolaire,  les  bénéfices  sur  la  vente  des  livres  de  classe, 
enfin  tous  les  dons  et  legs  faits  à  cette  caisse  (SS  29  et  50).  S'il  se  produit 
encore  un  déficit,  il  est  couvert  par  le  produit  que  la  commune  politique 
intéressée  lire  de  l'impôt  de  consommation  ;  si  ce  supplément  est  encore 
insuffisant,  on  applique  à  la  même  destination  les  autres  revenus  de  la 

[1}  La  loi  en  question  s'écarte  d'ailleurs  de  ce  principe  sur  beaucoup  de  points,  en  s'adres- 
sant  à  la  commune  politique^  ce  qui  doit  nécessairement  entraîner  des  irrégularités  et  des 
difficultés  dans  la  pratique. 
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commune^  et,  dans  le  cas  le  plus  défavorable,  lorsque  tout  cela  ne  suffit 
pas  encore,  il  incombe  au  pays  de  venir  en  aide  aux  communes  scolaires 
pauvres  (§§  21  et  22).  A  côté  de  la  caisse  des  écoles  doit  exister,  dans 
chaque  commune,  un  fonds  scolaire  dans  lequel  entrent  les  reliquats  qui  se 
produisent  sur  les  traitements  réglementaires  des  instituteurs,  pendant 
lexercice  provisoire  de  leurs  fonctions  par  des  agents  moins  payés,  ensuite 
les  amendes  prévues  au  §  151  et  les  dons  et  legs  destinés  à  ce  fonds  {%  33). 
Toute   école  entretenue  comme  nous  venons  de  le  dire,  est  une  école 
pubHque,  et  peut  en  conséquence  être  fréquentée  par  des  enfsints  de  toutes 
les  confessions  religieuses;  mais  il  est  libre  aux  diverses  communes  ecclé- 
siastiques (CuUus-Gemeinden)  d'ériger  et  d'entretenir  à  leurs  propres  frais 
des  écoles  confessionnelles ^  c*est-à-dire  accessibles  seulement  aux  enfants 
qui  leur  appartiennent.  Le  caractère  de  la  publicité  n'est  pas  refuséà  ces 
écoles,  pourvu   qu'elles    répondent,  dans  toute    leur  organisation,   aux 
exigences  que  la   loi  sur  renseignement  impose  aux  écoles  communes 
(§§  3  et  4).  D'ailleurs,  même  dans  les  écoles  qui  n'ont  pas  le  caractère 
confessionnel,  il  y  a  lieu  d'avoir  égard  dans  la  nomination  des  instituteurs  à 
la  religion  qu'ils  professent,  de  manière  à  ce  qu'elle  concorde  avec  celle  des 
écoliers,  et,  lorsque  ceux-ci  appartiennent  à  des  confessions  différentes, 
avec  la  religion  de  la  majorité.  Seulement,  lorsque  plusieurs  instituteurs 
sont  employés  dans  une  école  de  ce  genre,  il  faut  aussi  avoir  égard  à  la 
religion  de  la  minorité  des  écoliers,  du  moment  où  cette  religion  est 
professée  par  un  quart  au  moins  de  la  population  de  la  commune  aux  frais 
de  laquelle  l'école  est  entretenue  (§  6). 

La  langue  de  l'enseignement  est,  dans  les  écoles  primaires,  la  langue 
maternelle  de  la  commune  où  il  se  donne;  mais  si  cette  langue  est  autre  que 
la  langue  croate,  celle-ci  doit  faire  partie  de  l'enseignement  comme  madère 
obligatoire.  Si  la  commune  préfère  de  son  propre  mouvement  employer 
comme  langue  de  renseignement  lu  langue  croate,  qui  existerait  chez  elle  à 
côté  de  la  langue  maternelle  dominante,  celle-ci  peut  être  enseignée  en 
outre  comme  matière  obligatoire  (%  11).  Le  projet  du  gouvernement 
portait  à  cet  égard  que,  dans  ces  communes,  la  langue  maternelle  non 
employée  comme  langue  de  l'enseignement  devait  être  enseignée  aux 
enfants.  La  diète  a  abandonné  ce  point  à  la  discrétion  des  communes,  ou 
plutôt  à  l'élément  qui  y  donnerait  le  ton.  D'un  autre  côté,  elle  n'a  pu  se 
dispenser  dinsérer  dans  la  loi  sur  l'enseignement,  un  §  (193)  ainsi  conçu  : 
«  Partout  où,  dans  cette  loi,  il  est  question  de  la  langue  croate  comme 
langue  de  l'enseignement,  il  faudra  entendre,  par  analogie,  la  langue  serbe 
comme  étant  cette  langue  dans  les  communes  serbes.  » 


280  H.    J.    BkDBRMANN. 

Une  disposition  oppressive  est  celle  du  S  104,  diaprés  lequel  peu/  être 
supprimée  toute  école  privée  où  les  leçons  sont  données  en  une  langue  autre 
que  celle  dont  les  écoles  publiques  de  la  localité  se  servent  pour  rensei- 
gnement. 

L'admissibilité  légale  à  la  fréquentation  de  Técole  commence  à  Tàge  de 
six  ans  accomplis,  mais  Tobligation  de  la  fréquenter  ne  commence  qu  a 
rage  de  sept  ans  accomplis  et  elle  dure  cinq  ans,  —  non  compris  Teosei- 
gnement  de  récapitulation,  dont  la  durée  est  de  deux  ans  (§  56).  Les 
parents  sont  libres  de  faire  instruire  leurs  enfants  soit  à  domicile,   soit 
partout  ailleurs,  mais  ils  doivent  tous  les  ans  présenter  à  la  délégation  de  la 
commune  scolaire  un   certiûcat  émané  des  instituteurs  compétents,    et 
attestant  les  progrès  des  enfants.  La  délégation  est  tenue  de  veiller  à  ce  que 
ces  enfants  reçoivent  un  enseignement  aussi  étendu   que  celui  qui    est 
prescrit  pour  les  écoles  publiques  (%%  44,  45  et  50).  Les  enfants  instruits 
à  domicile  ont,  aussi  longtemps  que  dure  leur  obligation  scolaire,  à  se 
soumettre  tous  les  ans  à  un  examen  dans  une  école  primaire  publique 
(§51).  Les  fabricants  ont  à  pourvoir  à  Tinslruction  des  enfants  employés 
dans  leur  fabrique,  et  en  âge  d'obligation  scolaire,  au  moyen  d'écoles 
particulières  où  Tinstruction  doit  se  donner  pendant  au  moins  douze  heures 
par  semaine,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  envoyer  ces  enfants  à  Técolc 
publique  {%  5*2).  La  même  obligation  incombe  aux  possesseurs  de  métairies 
isolées  où  vivent  des  enfants  en  âge  d'obligation  scolaire,  et  qui  sont  située<; 
à  plus  que  la  distance  légale  de  toute  école  commune  ($  53). 

Aux  écoles  populaires  (primaires)  se  rattachent  les  écoles  bourgeoises 
qui,  comprenant  au  moins  trois  années  de  cours,  continuent  l'enseignement 
élémentaire  au  point  de  vue  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture 
rationnelle  {$  67).  Mais  il  n'y  a  aucune  obligation  de  fréquenter  ces  écoles, 
lesquelles  doivent  être  organisées  séparément  pour  les  deux  sexes.  Parmi 
les  matières  dont  l'enseignement  est  obligé  dans  ces  écoles,  figure  la  langue 
allemande^  sauf  pour  les  écoles  de  ce  genre  qui  se  trouvent  dans  le  littoral 
maritime,  et  où  doit  être  enseignée,  à  côté  de  la  langue  croate,  la  langue 
italienne  (§  70). 

C.  —  Formation  et  position  des  instituteurs  aux  écoles  élémentaires. 

En  vue  de  recruter  des  forces  propres  à  l'enseignement,  la  loi  du 
14  octobre  1874  s'est  occupée  des  écoles  spéciales  ou  préparatoires 
(«  Prœparandien  >)^  où  les  candidats  des  deux  sexes  n'ont  à  passer  que 
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trois  ans,  et  où  les  élèves  ayant  achevé  leurs  cours  dans  des  écoles  moyen- 
nes^ ne  doivent  rester  que  quelque  temps  pour  être  admis  à  iexamen 
desliué  à  constater  leur  aptitude  à  la  carrière  de  renseignement  (ceux  qui 
sortent  des  écoles  moyennes  peuvent  être  admis  à  enseigner  dans  les  écoles 
bourgeoises)  {%%  77  et 89).  On  peut  aussi  accorder  des  dispenses  quanta  la 
durée  de  la  fréquentation,  si  le  corps  enseignant  de  rétablissement  les 
demande  en  faveur  de  certains  élèves  ($  79).  Parmi  les  objets  enseignés 
figure  la  langue  allemande  (§§  81  et  82).  L'aptitude  à  être  employé  dans 
renseignement  n'est  pas  limitée  aux  sujets  formés  en  Croatie.  Peuvent 
également  être  nommés  des  candidats  qui  ont  obtenu  un  certificat  de 
capacité  dans  une  école  préparatoire  publique  d'un  autre  pays  de  la 
monarchie  austro-hongroise,  pourvu  qu  ils  aient  des  antécédents  honora- 
bles, et    quils  fassent  preuve  des  connaissances  linguistiques    requises 

{%  111). 

Les  instituteurs  attachés  à  des  écoles  publiques  de  la  Croatie  sont  con- 
sidérés comme  fonctionnaires  du  pays  (§  10).  Leur  nomination  définitive  se 
fait  par  le  gouvernement  du  pays  (%$  114  et  115);  c'est  également  le 
gouvernement  qui  les  révoque  et  leur  applique  d  autres  mesures  disci- 
plinaires (S  118).  Toute  application  de  peine  disciplinaire  doit  être  pré- 
cédée d'une  enquête  (§  122). 

Les  traitements  des  instituteurs  sont  payés,  soit  sur  la  caisse  scolaire  de 
la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent,  soit,  lorsque  TÉlat  supporte  les 
frais,  sur  la  caisse  de  l'État  (§  126).  Ils  peuvent  avoir  droit  à  des  pensions 
qu'ils  touchent  sur  le  fonds  des  pensions  administré  par  le  gouvernement 
da  pays(§§  138  et  142).  L'instituteur  qui  se  rend  à  une  conférence  avec  ses 
collègues,  convoquée  par  l'inspecteur  cantonal  des  écoles,  peut  réclamer  de 
la  commune  scolaire  ou  il  exerce  ses  fonctions,  non-seulement  un  subside 
coovenable  en  argent,  mais  aussi  un  moyen  de  transport  (§  97). 

D.  —  Position  des  instituteurs  aux  écoles  moyennes. 

Bien  qu'en  général  cet  objet  soit  encore  soumis  aux  prescriptions 
émanées  du  gouvernement  autrichien  pendant  la  période  intermédiaire, 
une  loi  du  1 4  novembre  1 874  a  cependant  réglé  les  traitements  de  ces 
instituteurs,  et  la  diète  croate  s'est  occupée  le  2  juin  1 875  de  leurs  pensions, 
en  réduisant  de  dix  à  cinq  ans  le  temps  de  service  requis  pour  avoir  droit 
aune  pension,  et  de  40  à  30  ans  le  temps  requis  pour  obtenir  à  titre  de 
pension  l'intégralité  du  traitement  d'activité. 
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E.  —  Université  cCAgram. 

La  création  de  cette  université,  appelée  université  François-Joseph  en 
l'honneur  du  souverain  régnant,  a  déjà  é(é  arrêtée  en  principe  par  la  loi 
article  I  de  1869,  revêtue  le  8  avril  1869  de  la  sanction  royale.  Elle  devait, 
d*après  cette   loi,  comprendre  quatre  facultés,  savoir  :   de  théologie,  de 
philosophie,  de  droit  et  de   médecine.  Les  éléments  de  la  première  se 
trouvaient  dans  le  lycée  archiépiscopal  d'Agram,  ceux  do  la  faculté  de  droit 
dans  lacadémie  de  droit  qui  existait  ici  depuis  longtemps,  et  en  ajoutant 
quelques  chaires  on  forma  la  faculté  de  philosophie.  L'inauguration  véritable 
de  l'université  eut  lieu  le  1 9  octobre  1 874,  en  vertu  d'une  loi  nouvelle  du 
5  janvier  précédent,  bien  que  provisoirement  les  trois  facultés  que  nou5 
venons  de  nommer  y  soient  seules  organisées.  En  même  temps  que  fut 
créée  l'université,  une  loi  spéciale,  également  du  5  juin  1874,  régla  les 
traitements  des  professeurs  et  des  fonctionnaires.  Une  ordonnance,  émanée 
le  18  mars  1874,  du  gouvernement  croate,  département  de  renseignement, 
fit  connaître  Tordre  des  épreuves  de  rigueur  dans  les  facultés  de  théologie  et 
de  droit.  D'après  celte  ordonnance  il  faut,  pour  devenir  docteur  en  droit, 
subir  trois  examens  de  rigueur,  sur  des  matières  groupées  dans  Tordre 
suivant  :  1.  droit  romain,  droit  ecclésiastique,  droit  privé  hongro-croate  ; 
IL  droit  privé  commun  de  l'Autriche;  droit  de  commerce  et  de  change; 
procédure  civile;  droit  pénal  et  droit  de  procédure  pénale;  IlL  droit 
public  général,  droit  public  hongro-croate  dans  ses  rapports  spéciaux  avec 
le  droit  public   autrichien,   droit  international,   philosophie    du  droit, 
économie  politique  et  politique  administrative.  Pour  le  doctorat  en  théologie^ 
il  faut  4  examens  dont  les  objets  sont  groupés  comme  suit  :  1.  introduction 
à  l'écriture  sainte  (grec  et  hébreu),  grammaire  et  analyse  de  la  langue 
hébraïque;  IL  théologie  fondamentale  et  dogmatique;  III.  théologie  morale 
et  pastorale  ;  homilétique,  liturgique  et  calhéchitique  ;  IV.  histoire  et  droit 
ecclésiastiques.  —  La  commission   devant  laquelle  les  théologiens  ont  à 
subir  leurs  examens  de  rigueur,  se  compose  du  doyen  ou  vice-doyen  de  la 
faculté,  et  de  quatre  examinateurs,  pirmi  lesquels  deux  délégués  de  Tarche* 
véché  d'Agram.  Ceux-ci  sont  cependant  eu  général  pris  sur  la  liste  des 
professeurs  de  la  faculté  de  théologie. 
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F.  —  Académie  slave-méridionale  des  sciences. 

Le  reconnaissaoce  de  cette  académie,  dont  Ténergique  activité  fait  grand 
honneur  à  ses  membres,  repose  sur  un  décret  royal  du  7  mars  1863.  Son 
but  est,  à  proprement  parler,  de  favoriser  les  progrès  de  la  littérature  et  de 
langue  chez  les  Slaves  du  sud.  Mais  elle  s'occupe  aussi  de  publier  des 
sources  de  Thistoire  des  Slaves,  dont  les  auteurs  n'étaient  pas  Slaves 
eux-mêmes,  et  qui  sont  rédigées  dans  une  langue  autre  que  la  langue 
slave  {*). 

IV.  --  Autres  mesures  prises  en  vue  du  aieN-ÊTRE  général. 

A.  —  Organisation  des  auiorités. 

A  côté  du  gouvernement  provincial  à  qui  appartient  la  direction  de  cette 
branche  de  l'administration,  et  la  préparation  intellectuelle  des  règles  y 
relatives,  on  peut  citer  soit  comme  auxiliaires  du  gouvernement,  soit 
comme  organes  d'exécution,  soit  comme  institutions  nationales,  trouvant 
ici  leur  place  la  plus  convenable,  —  en-dehors  de  celles  que  nous  avons 
déjà  nommées^  en  parlant  de  l'organisation  des  comitatset  des  communes,  — 
les  autorités  suivantes  : 

a)  L administration  des  bâtiments  qui  comprend  une  section  des  bâti- 
ments dans  le  gouvernement  provincial  et  un  bureau  des  bâtiments  par 
comitat.  Cette  administration  a  été  instituée  par  la  loi-article  20  de  1870; 

b)  La  caisse  provinciale ,  créée  parla  loi-article  19  de  1870; 

c)  la  cour  des  comptes  provinciale  organisée  sous  sa  forme  actuelle  par 
la  loi-arlicle  21  de  1870; 

d)  Les  archives  provinciales^  dont  la  loi-article  7  de  1870  a  réglé 
l'établissement,  et  qui  sont  placées  par  cette  loi  sous  la  surveillance  du  ban 
comme  «  lieu  de  conservation  de  tous  les  documents  relatifs  au  droit  public 
de  ces  royaumes,  à  son  histoire  et  à  toutes  les  branches  de  son  admini- 
stration, spécialement  des  actes  de  la  diète  >  ; 

.  é) Le  bureau  de  statistique, dont  l'institution  est  due  à  une  loi  du  18  février 
1875,  et  à  laquelle  se  rattache  une  commission  provinciale  de  statistique. 
Cest  là  une  conséquence  de  la  loi  bongro-croate,  article  25  de  1874,  qui 
organise  les  travaux  statistiques  pour  tous  les  pays  de  la  couronne  de 

(i)  C'est  aiDsi  qu'elle  publie,  p.  ex.  les  monumenta  slavorum  meridionaliumy  trouvés  par 
Theinbi  dans  les  collections  du  Vatican,  à  Rome,  et  dans  d'autres  archives  papales. 
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Hongrie.  Le  S  5  de  cette  loi  dispose  :  «  Toutes  les  autorités  de  TÉtat  ou  de 
TEglise,  tous  les  établissements  publics  et  les  associations  sont  obligés,  à 
la  requête  du  gouvernement  provincial,  ou  du  bureau  de  statistique,  de 
fournir  des  données  statistiques  précises,  faute  de  quoi  ces  données  sont 
recueillies  à  leurs  frais; 

f)  Le  conseil  sanitaire  provincial  avec  le  vétérinaire  provincial,  les 
médecins  de  comitat  et  les  vétérinaires  de  comitat  préposés  par  lui.  Cette 
institution  repose,  dans  sa  forme  actuelle,  sur  la  loi  relative  aux  soins  de 
la  santé  publique,  du  15  novembre  1874.  Le  conseil  susdit  se  groupe, 
autour  du  conseiller  provincial  de  médecine,  qui  fait  les  fonctions  de  rap- 
porteur auprès  du  gouvernement  provincial,  et  se  compose,  outre  celui-ci, 
du  vétérinaire  provincial  et  de  quatre  autres  assesseurs  ordinaires,  que  le 
ban  nomme  comme  il  lui  plait  pour  trois  ans  (§§  11  et  12).  Il  choisit  son 
président  dans  son  sein  (§  13).  Le  médecin  du  comitat  doit  établir  sa 
résidence  régulière  au  centre  de  celui-ci;  le  vétérinaire  réside  à  Tendroil 
qui  lui  est  désigné  par  le  gouvernement  (§  8). 

Pour  le  maintien  de  la  police  dans  les  mines  il  y  a,  pour  la  Croatie,  une  ' 
capitainerie  des  mines  à  Agram,  laquelle  est  cependant  subordonnée  au 
ministère  hongrois  de  Tagnculturc,  de  Tindustrie  et  du  commerce  (U.  Le 
même  ministère  a  aussi  sous  sa  dépendance  le  commdindsinidix dépôt d^ étalons 
entretenu  à  Warasdin  aux  frais  du  trésor  croate,  la  direction  des  postes  et 
télégraphes  à  Agram,  les  bureaux  des  ports  sur  le  littoral  maritime,  et  les 
établissements  de  quarantaine  sur  la  frontière  turque  (à  Costeinicza,  Brod 
et  Zavalje),  enfin  les  chambres  de  commerce  et  d'industrie  à  Agram  et  à 
Ëssek  (2).  Des  bureaux  hongrois  de  construction  pour  les  objets  (princi- 
palement les  routes)  entretenus  aux  frais  de  TEtat  hongro-croale,  se 
trouvent  à  Agram,  Essek,  Posega,  Sissek,  Warasdin  et  Vcrôcze.  A  Sissek 
et  Essek,  stationnent  aussi  des  ingénieurs  pour  les  travaux  hydrauliques. 
Cet  ordre  de  choses  est  légalement  fondé  sur  les  arrangements  entre  la 
Croatie  et  le  royaume  de  Hongrie,  insérés  dans  la  loi  croate  article  1  de 
1868  (répondant  à  la  loi  hongroise  article  50  de  1868  (3). 

(i)  La  Slatthalterei  croate  agit  encore  comme  direclion  supérieure  des  mines  en  prenant  le' 
12  avril  1869,  un  arrêté  concernant  la  liberté  de  prendre  des  minerais  à  la  surface  du  sol 
[FreiêchUrfe). 

(2)  La  Croatie  ne  possède  pas  de  loi  sur  Tinduslrie  {Gewerbegesetzi,  mais  la  loi  hongro- 
croale,  article  8  de  1872,  y  vaut  comme  telle. 

(3)  V.  mon  élude  :  La  législation  hongroise^  etc.  T.  IV  (1873),  p.  233  de  cette  revue.  C'est 
conformément  cet  élat  de  choses  que  le  règlement  en  vigueur  en  Croatie  sur  la  navigation 
fluviale  est  émané  du  ministre  hongrois  des  commnnicalioDS,  et  ne  fui  publié  que  sur  son 
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B.  —  Mesures  prises  en  faveur  de  la  culture  du  soL 

Nous  avons  à  mentionDer,  sous  cette  rubrique,  la  loi-article  2  de  1868, 
pour  le  dessèchement  du  marais  de  Loniskopolje  (qui  couvre  une  surface  de 
plus  de  18  milles  carrés),  la  loi  sur  la  chasse^  article  18  de  1870,  et  la  loi 
du  14  janvier  1873  sur  la  police  rurale.  La  loi  sur  la  chasse  supprime 
complètement  et  sans  indemnité  le  droit  régalien  de  chasse  (§  1).  I^  droit 
de  chasser  est  par-là  attribué  aux  communes,  pour  leurs  territoires,  à  moins 
qu'un  seul  propriétaire  ne  possède  dans  le  territoire  de  la  commune  en  un 
seul  tenant  200  arpents  cadastraux  ou  d  avantage  (un  Joch  ou  arpent  = 
57,54642  ares).  Le  propriétaire  qui  se  trouve  dans  ce  dernier  cas  est  libre 
d  exercer  lui-même  le  droit  de  chasse  sur  cette  étendue  ou  de  le  donner  en 
location.  Ce  dernier  mode  d'emploi  est  prescrit  aux  communes  (§§  3,  4, 
5, 9).  Les  territoires  des  communes  doivent  en  conséquence  (à  Texception  • 
des  propriétés  prémentionnées,  si  elles  sont  réservées  par  les  propriétés, 
mais  autrement  sans  exception)  être  partagées  par  les  tribunaux  cantonaux 
en  quartiers,  et  louées  pour  douze  ans  aux  enchères  publiques  (%%  6  et  9). 
S'il  ne  se  trouve  pas  de  locataire  acceptable,  le  tribunal  cantonal  établit  pour 
compte  de  la  commune  des  chasseurs  exercés  (%  10).  Dans  le  cas  contraire 
le  prix  de  location  obtenu  est  versé  dans  la  caisse  communale  (%  15).  Le 
locataire  ainsi  que  celui  qui  a  droit  de  chasse  sur  son  propre  fonds  doit 
placer  des  gardes-chasse  capables  {%  16).  Ceux-ci  sont  protégés  et  consi- 
dérés à  régal  d'agents  de  l'autorité  ou  de  gardes  militaires  {%  26).  Ils 
doivent  être  assermentés  et  portent  une  marque  distinctive  de  leurs 
fonctions  {%  35).    Le  gros  gibier  ne  peut  être  entretenu  que  dans  des 
parcs  (§  20).  Les  dommages  causés  par  le  gibier  doivent  être  remboursés 
par  les  locataires  ou  propriétaires  de  chasses  privées  (g  34).  Pour  exercer 
le  droit  de  chasse  il  faut,  dans  tous  les  cas,  une  licence  {$  1),  qui  du  reste 
est  délivrée  aux  locataires  de  la  chasse  dès  le  moment  où  ils  sont  admis*, 
il  est  interdit  de  sous-louer  (§  13).  Les  communes  comme  telles  ne  peuvent 
prendre  une  chasse  en  location  (§  12).  Le  locataire  contracte  l'obligation  de 
se  conformer  en  tout  temps  aux  prescriptions  destinées  à  ménager  {a  repro- 
duction du  gibier,  de  détruire  les  gros  animaux  de  proie  et  de  diminuer  le 

invitation,  le  31  juillet  1869,  par  la  StatUialterei  à  celte  époque  en  fonctions  à  Agram.  Hais 
VètablissemeDt  de  registres  d'hypothèque  pour  les  chemins  de  fer  et  canaux  a  également  été 
introduit  en  Croatie  sur  une  invitation  partie  de  la  Hongrie.  Y.  le  «  Sbornik  »  de  1869, 
pièce  5. 
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nombre  des  petits  {%%  17  et  18).  Il  devient  par  la  location  propriétaire  de 
tous  le  gibier  utile  ou  inutile  qui  se  tient  dans  le  quartier  loué  (§  19).  Il 
n'est  pas  permis  de  poursuivre  le  gibier  sur  une  chasse  étrangère  (§  21).  Le 
gibier  arrivé  au  terme  de  sa  course  appartient  sans  restriction  à  celui  qui 
a  droit  de  chasser  sur  le  fonds  de  terre  où  il  est  pris  (§  22). 

C.  —  Service  sanitaire. 

La  loi  précitée  du  15  novembre  1874,  qui  règle  ce  service,  impose  aux 
communes  politiques  Tobligation  de  s'en  acquitter,  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions  tant  propres  que  déléguées.  Pour  Texéculion  de  cette  pres- 
cription, le  gouvernement  peut  réunir  plusieurs  communes  en  une  seule 
«  commune  sanitaire  •  (%  7).  Il  incombe  en  particulier  aussi  aux  autorités 
administratives  politiques  d'assurer  la  disposition  d'un  nombre  suffisant 
de  sages-femmes,  éprouvées  et  régulièrement  diplômées,  eu  leur  garan- 
tissant un  salaire  par  contrat  (§  16).  L'ne  loi  du  28  novembre  1873  a 
ordonné  l'érection  d'un  établissement  provincial  d'aliénés.  Une  ordonnance 
du  gouvernement  du  pays  du  25  avril  1874*  s'occupe  de  la  vaccine;  une 
autre  du  19  janvier  introduit,  en  vue  de  la  peste  bovine,  les  passeports 
pour  bestiaux;  une  autre,  datée  du  21  décembre  1873,  et  émanée  du  dépar- 
tement gouvernemental  de  l'intérieur,  concerne  le  transport  du  pétrole  par 
trains  mixtes  de  chemins  de  fer;  mais  elle  ne  fut  promulguée  qu'en  vertu 
d'une  entente  préalable  avec  le  ministère  hongrois  des  communications,  et 
en  concordance  avec  une  ordonnance  analogue  du  ministère  hongrois  de 
l'intérieur  (V.  «  Sbornik  »  de  1874,  1'"  pièce).  On  voit  par  cet  exemple,  qui 
ne  touche  du  reste  que  partiellement  à  la  police  sanitaire,  à  quel  point  le 
gouvernement  provincial  n'est,  à  proprement  parler,  pas  maître  chez  lui, 
même  en  matière  de  police.  En  réalité,  par  suite  de  l'union  avec  le  royaume 
de  Hongrie,  les  questions  de  ce  genre  ne  peuvent  être  résolues,  quant  aux 
administrations  de  chemin  de  fer  qui  fonctionnent  sur  le  territoire  croate, 
que  par  correspondance  avec  le  ministère  hongrois  des  communications,  et 
lorsque  celui-ci  veut  bien  s'y  prêter. 

D.  —  Soin  des  indigents. 

Une  ordonnance  du  département  provincial  de  l'intérieur,  du  11  décem- 
bre 1874,  spécifie  et  explique  les  obligations  des  communes  sous  ce 
rapport,  —  obligations  déjà  réglées  en  général  par  les  §§  51  et  52  de  la  loi- 
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article   16  de  1870.  Les  individus  dépourvus  de  moyens  d'existence, 
incapables  de  travailler  et  à  Tentretien  desquels  personne  ne  pourvoit  ni  n'est 
tenu  de  pourvoir,  tombent  à  la  charge  de  la  commune  politique  où  elles  ont 
leur  domicile,  ou  plutôt  du  fonds  des  pauvres  de  cette  commune  (§  4).  Ils 
ont  droit  au  logement,  à  la  nourriture  et  au  vêlement,  ainsi  que,  pour  leurs 
enfants,  à  Téducation  et  à  Tinstruction,  enfin,  en  cas  de  maladie,  à  des 
secours  médicaux  et  à  des  soins  ($  3).  Les  pauvres  atteints  de  maladies 
contagieuses  ou  de  folie  dangereuse  doivent  être  remis  par  les  autorités 
politiques  aux  établissements  publics  de  santé,  pour  y  être  traités.  Les  frais 
de  transport  sont  imputés  à  la  commune  du  domicile  (§§  6  et  7).  Celle-ci 
décide,  pour  les  pauvres  valides,  de  quelle  manière  ils  doivent  être  secourus; 
toutefois  il  ne  doit  leur  être  accordé  que  par  exception  des  secours  en  argent 
1^  4).  Le  pays  supporte  une  grande  part  dans  les  frais  de  maladie.  Il 
renonce  à  toute   réclamation  d'indemnité  vis-à-vis  de  la  commune  du 
chef  de  l'entretien  d'un  pauvre  dans  une  maison  d'aliénés  ou  dans  un 
établissement  de  travail;  il  bonifie  aux  hôpitaux  publics  et  accessibles  à  tous 
les  frais  de  maladie  d'habitants  du  pays,  lorsque  leur  commune  d'origine 
n'a  de  ce  chef  aucun  recours  contre  personne;  il  paie  également  pour  les 
recrues  qui  se  trouvent  en  traitement  dans  des  hôpitaux  civils  ou  militaires  ; 
il  paie  encore  pour  \e^  étrangers,  pour  lesquels  il  y  n'y  a  aucune  indemnité 
à  attendre  de  l'étranger;  pour  les  personnes  sans  patrie,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
déterminé  à  quel  pays  elles  appartiennent;  pour  les  eufants  trouvés,  dans  la 
mesure  des  prescriptions  existantes.  S'il  éclate  une  épidémie,  le  trésor  prend 
sur  lui  les  frais  de  séjour  et  de  voyage  à  payer  au  personnel  médical,  et  en 
temps  ordinaire  à  la  charge  des  communes;  celles-ci  n'ont  plus  alors 
à  supporter  que  les  moyens  de  traitement  (§S  14  et  15).  Les  frais  de  traite- 
ment des  condamnés  et  des  vagabonds  dans  les  hôpitaux  sont  à  la  charge 
de  l'autorité  qui  les  y  remet  (%  16).  Le  pays  est  enfin  responsable  envers 
les  établissements  publics  de  santé  et  d  humanité,  —  mais  seulement  envers 
ceux  quil  a  d'avance  reconnus  comme  tels^  —  de  tous  frais  de  maladie 
irrécouvrables  pour  uu  motif  quelconque  (%  13).  Lorsqu'il  s'agit  de  faire 
rentrer  les  frais  de  cette  espèce,  qui  doivent,  aux  termes  des  traités  inter- 
nationaux en  vigueur,  être  remboursés  par  un  État  étranger,  le  gouverne- 
ment du  pays  vient  en   aide  aux  communes  qui  s'adressent  à  lui  dans  ce 
but  (S  10). 

Fidèle  à  notre  dessein  de  ne  décrire  que  la  législation  spécialement 
Croate,  —  sans  parler  des  lois  et  arrêtés  communs  à  tous  les  pays  de  la 
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couronne  de  Hongrie,  —  nous  terminons  ici  ce  tableau  dTensemble  de  dis- 
positions, auxquelles  on  ne  peut  dénier  une  certaine  importance  internationale . 
Faisons  encore  observer  que  le  présent  travail  comprend  les  lois  parues 
jusqu'au  mois  ctaoût  1875,  et  non  celles  qui  ont  été  publiées  après  cette 
date. 

Peut-é(re  nous  sera-t-il  donné  de  mettre  de  temps  en  temps,  en  forme  de 
suppléments,  le  développement  ultérieur  de  la  législation  croate  sous  les 
yeux  des  lecteurs  de  cette  Revue.  Mais  il  y  a  une  remarque  que  leur  aura 
déjà  suggérée  la  lecture  de  ce  qui  précède:  c'est  que  les  Croates  poursuivent 
avec  un  zèle  et  une  persévérance  infatigable  I  édification  de  leur  organisme 
politique,  bien  que  Funion  avec  la  Hongrie  leur  lie  les  mains  à  cet  égard. 
Au  moment  où  s*ouvrait  l'Université  croate,  rofficieuse  «  Agramer 
Zeitung  >  apportait,  dans  une  correspondance  datée  de  Budapest  le 
18  octobre  1874,  la  nouvelle:  que  les  professeurs  de  cette  Université 
avaient  été  nommés  sur  la  proposition  du  ministre  hongrois  de  rinstruction 
publique;  ce  qui  voulait  dire  évidemment  que  la  proposition  du  ban 
pour  la  nomination  des  professeurs  était  soumise  au  conseil  des 
ministres  hongrois,  et  que  le  ministre  hongrois  de  Tinstruction  publique 
avait  appelé  à  en  dire  son  avis,  avant  que  le  ministre  croate  appar- 
tenant à  ce  conseil,  usât  la  recommander  à  l'approbation  royale.  Ainsi 
aucune  question  de  principe  n'échappe  à  la  vigilance  jalouse  des  ministres 
hongrois,  alors  même  que,  comme  c'est  le  cas  pour  cette  question  de 
personnes,  elle  n'appartient  pas  aux  affaires  qui,  en  vertu  des  lois,  sont 
communes  à  la  Hongrie  et  à  la  Croatie. 

C'est  là  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  appréciant  ce  qu'a  déjà 
réalisé  la  Croatie. 


APPENDICE. 

L'exposé  ci-dessus  a  été  terminé  en  juillet  1875.  Depuis  cette  époque, 
la  législation  croate  n'est  pas  demeurée  stationnaire.  Il  a,  au  contraire  été 
fait  plusieurs  lois  et  arrêtés,  dont  nous  allons  rapporter  sommairement  les 
principaux,  pour  compléter  ce  qui  précède. 

Ad.  1-4).  Les  élections  pour  la  diète  ont  été  réglées  par  une  loi,  revêtue 
de  la  sanction  royale  dès  le  6  juillet  1875,  mais  promulguée  seulement 
le  13  novembre  (1).  Celte  loi  divise  le  royaume  de  Croatie,  y  compris  l'Kscla- 

(1)  Malgré  les  informations  que  nous  avons  prises,  nous  sommes  si  insufOsamment  ren- 
seigné sur  la  genèse  de  cette  loi,    que  nous  ne  pouvons  nous  aventurer  à  émettre  à  son 
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vonie  mais  non  pas  le  territoire  de  Fiume,  en  75  districts  électoraux  (§  2). 
Chaque  district  se  choisit  un  député.  La  direction  des  opérations  électora- 
les appartient  dans  chaque  district  à  un  comité  central,  institué,  depuis 
comme  avant  la  nouvelle  loi,  par  le  chef  politique  du  district  (C//}(er-G^e5;7an 
ou  bourgmestre),  de  telle  sorte  cependant  que  les  quatre  membres  qu'il 
désigne  et  qui  siègent  sous  sa  présidence,  appartiennent  indubitablement  à 
la  catégorie  des  personnes  en  droit  de  prendre  une  part  immédiate  l\ 
Félection  (autrefois  cela  n  était  pas  nécessaire)  (§  o).  En  outre,  les  repré- 
sentations des  districts  dirigés  par  un  Unter-Gespan  et  des  villes  ont  le  droit 
de  désigner  quatre  suppléants  qui,  au  cas  où  Tun  des  membres  ordinaires 
du  comité  central  électoral  fait  défaut,  le  remplacent  dans  Tordre  où  ils  ont 
été  choisis  (disposition  nouvelle)  (§  4).  Les  comités  électoraux  locaux  sont 
dans  les  villes  royales  libres,  institués  par  le  magistrat,  dans  les  autres  cl 
dans  les  communes  rurales  par  le  comité  central  (§  5).  L'électorat  actif 
n  appartient  plus  désormais  qu  aux  personnes  en  pleine  jouissance  de  leurs 
droits  qui  ont  accompli  leur  24*°'  atinée  (pela  n'était  pas  exigé  jusqu'ici,  de 
sorte  que  les  individus  déclarés  majeurs  pouvaient  voter  même  au  dessous 
de  cet  âge),  par  contre  il  n'est  plus  nécessaire  que  l'électeur  soit  domicih'é  de 
droit  dans  la  commune  à  laquelle  il  appartient;  il  vote  dans  la  commune  où 
il  réside  (§  6).  Les  individus  mêmes  qui  n'ont  de  domicile  d'origine  dans 
aucune  commune  croate  peuvent  prendre  part  à  l'élection  dans  le  lieu  de 
leur  résidence,  pourvu  qu'ils  soient  nés  en  Croatie  ou  en  Escla vonie  (^  6). 
Les  habitants  de  villes  doivent,  pour  être  admis  à  l'élection,  y  avoir  acquis  le 
droit  de  bourgeoisie  depuis  un  an  au  moins,  ou  payer  au  moins  15  florins 
d'impôts  directs  (le  cens  n'a  donc  pas  été  réduit,  {%  7).  En  outre  la  catégorie 
des  personnes  ayant  droit  de  vote  à  raison  de  leur  position  personnelle,  a  été 
étendue  [i).  Ceci  s'applique  aussi  aux  électeurs  de  la  campagne,  en  droit  de 

égard  une  appréciation  formelle.  Comme  il  eU  toujours  difficile  de  suivre  les  débals  parle- 
mentaires, lorsqu'on  n'a  pas  sous  les  yeux  dans  tous  leurs  développements  les  textes  des  projets 
fie  lois  auxquels  ils  se  rapportent^  il  est  possible  que  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  p.  239 
(le  la  révision  du  statut  de  la  dièlo,  ne  soit  pas  complètement  juste.  Mais  dans  tous  les 
cas  ce  règlement  a  été  remplacé  par  la  loi  ici  mentionnée,  bien  que  la  réforme  de  l'institu- 
tioD  des  virilistes,  que  l'on  a  eu  en  vue,  ne  doive  pas  pour  cela  être  considérée  commo 
complètement  écartée.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  projet  de  réforme  sur  ce  point 
fst  authentique,  en  ce  qui  concerne  sa  teneur  originale, 

(2)  A  celte  catégorie  appartiennent  désormais  tous  les  prêtres  des  confessions  légalement 
reconnues  dans  le  royaume,  tous  les  fonctionnaires  royaux,  provinciaux  ou  communaux, 
9ani  distinguer  s'ils  sont  en  activité  de  service,  en  retraite  ou  en  disponibilité;  les  officiers 
pensionnés,  les  membres  effectif  s  de  l'académie  slavei  méridionale  des  sciences  h  Agram,  les 
docteurs  de  toutes  les  facultés,  les  instituteurs  aux  écoles  populaires  ou  bourgeoises,  et  tous 
ceux  qui  sont  encore  désignés  ci-dessus,  p.  237,  note  2. 
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prendre  directement  part  à  l'élection  (i).  La  seule  modification  faite  en  ce  qui 
concerne  le  cens  de  ces  derniers  est  que  la  somme  d'impôts  doit  être  payée 
à  concurrence  du  montant  exigé,  sur  des  objets  situés  dans  le  district  élecia- 
rai  même  (§  8).  Le  cens  des  électeurs  est  aussi  demeuré  ce  qu'il  était,  et 
leur  nombre  n'a  été  augmenté  que  par  Tadjonction  des  employés  des  forêts 
et  des  banques  (§  8). 

Ad  I-IU).  Les  rapports  des  cultes  chez  les  habitants  orientaux-orthodoxes 
du  royaume,  qui  sont  serbes  de  nationalité,  ou  à  proprement  parler  chez 
tous  les  adhérents  de  la  communauté  orientale-orthodoxe,  dont  le  chef  est 
le  mélropilitain  deCarlovics,  ont  été  modifiés  en  ce  sens  qu'il  a   paru 
encore  un  nouveau  statut  réglant   ces  rapports.  Mais  ce  statut  n'est   pas 
émané    de    la    diète    croate  :    il    est    le   résultat  de    débats    qui     ont 
eu   lieu  en  partie  au  sein  du  congrès  ecclésiastique  serbe  (illyriquej, 
en    partie    entre    ce  congrès    et   le    gouvernement    commun   pour   la 
Hongrie  et  la  Croatie.  11  se  présente  sous  la  forme  d'un  rescrit  royal, 
dans  lequel  est  incorporée  avec  quelques  changements  l'œuvre  du  congrès 
ecclésiastique  comprenant  33  §§.  Il  est  daté  de  Fiume,  14  mai  187!{, 
contresigné  par  le  baron  Wenckheim,  alors  ministre  président  hongrois,  et 
revêtu  de  la  formule  de  promulgation,  d'après  laquelle  il  a  été  publié  le 
19  mai  1875,  à  Touverture  d'un  nouveau  congrès  ecclésiastique  serbe.  Cette 
clause  est  datée  de  la  séance  de  ce  congrès  du  7  juin  1875,  et  signée  par  le 
métropolitain  (patriarche)  et  par  le  secrétaire  du  congrès.  La  genèse  du 
statut,  telle  que  nous  venons  de  la  décrire,  nous  empêche  déjà  d'entrer 
dans  son  examen  détaillé.  En  efiet,  la  Croatie  n'y  coopère  que  par  son  ban, 
en  tant  que  celui-ci  prend  part  aux  séances  du  ministère  commun  hongre- 
croate  où  cette  question  est  réglée  W.  Mais  abstraction  faite  de  ceci,  nous  en 
sommes  empêché  par  les  limites  de  l'espace  dont  nous  disposons  pour  uu 
simple  appendice.  « 

(1)  Od  a  ajouté  aux  maîtres  en  chirurgie  les  médecins  qui  ne  sont  pas  docteurs  en 
médecine.  On  a  ajouté  aussi  aux  industriels  les  employés  de  l'administration  agricole  ou 
forestière  et  ceux  des  maisons  de  banque. 

(2)  Ledroit  d'exercer  cette  influence  décisive  sur  les  affaires  de  Péglise  serbe,en  contradic- 
tion avec  les  termes  clairs  du  §  48  de  la  loi  du  compromis  (v.  plus  hautp.  223},  le  ministère 
commun  hongrois  le  Tait  dériver  du  §  7  de  la  loi  du  20  avril  1869  sur  l'organisation  du 
gouvernement  Croalc,  où  il  est  dit  en  mots  si  couverts  qu'on  les  trouve  avec  peine  :  que  le 
gouvernement  administre  les  affaires  du  culte  en  tant  que  «  pour  l'église  Grecque-orientale 
il  n'est  pas  décidé  autrement,  »  Mais  il  n'est  dit  nulle  part  à  quoi  s'applique  cette  exception, 
si  c'est  seulement  à  l'administration  des  fonds  du  culte  et  des  études,  ou  si  c'est  aussi 
à  d'autres  objets,  ni  à  qui  il  appartient  de  prononcer  in  concrcto  ces  exceptions.  On  s'en  est 
remis  à  la  pratique  du  soin  de  décider  ce  point. 
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Ad  FI).    En  fait  êi  administration  de  la  justice^  il  y    a  eu  quelques 
changements  ou  innovations  par  arrêtés  du  gouvernement  croate.  A  cette 
matière  se  rattachent  :  la  protection  des  publications  officielles  contre  la 
reproduction  illicite  (arrêté  du  11  novembre  1875);  la  compensation  des 
frais  de  procédure  judiciaire  entre  la  Hongrie  et  la  Croatie  dans  tous  les 
cas  où  les  tribunaux  d*un  pays  agissent  à  la  requête  des  tribunaux  de 
lautre  pays  (arrêté  du  2  juillet  1875);  la  mise  à  exécution  du   nouveau 
code  de  procédure  pénale  du  15  mai  1875  (arrêté  du  U  septembre  1875); 
la  mise  en  activité  des  nouveaux  tribunaux  de  première  instance  (arrêié  du 
18  mai  1875,  publié  seulement  le  13  décembre  1875);  ensuite  l'introduc- 
tion d*un  nouveau  code  de  commerce  (arrêté  du  7  décembre  1875),  la 
limitation  de  la  juridiction  des  consuls  austro-hongrois  en  Egypte  (arrêié 
du  23  mai  et  publication  du  13  juin  1876),  et  le  changement  du  règlement 
sur  la  profession  d'avocat  fait  en  1871  pour  Fiume  (arrêté  du  10  décembre 
1875,  publié  le  19  février  1876).  La  dernière  de  ces  modifications  con- 
cerne l'admission  à-  la  profession  d*avocat,  laquelle  dépend  aujourd'hui 
d'un  examen  passé  avec  succès  devant  la  commission  compétente  à  Buda- 
Pest,  et  ne  peut  être  accordée  qu'à  des  juristes  ayant  la  qualité  de  citoyens 
hongrois  (t). 

Ad  III).  En  matière  d'enseignement,  le  gouvernement  croate  a  mani- 
festé, durant  ces  12  derniers  mois,  un  zèle  qui  lui  fait  le  plus  grand  hon- 
neur^ et  prouve  l'infatigable  activité  du  chef  de  ce  département,  M.  Muhics. 
Les  écoles  populaires  ont  été  organisées  et  pourvues  de  plans  d'enseigne- 
ment; leur  fréquenlalion  a  été  contrôlée  et  assurée  par  des  sanctions 
pénales  ;  la  nomination  des  instituteurs  réglée  en  détail  ;  on  a  tenu  la  main 
à  ce  que  les  conférences  qui  leur  sont  prescrites  par  la  loi  (v.  p.  281) 
eussent  lieu;  l'enseignement  de  récapitulation  a  été  introduit  dans  les 
écoles  populaires;  —  le  tout  par  voie  d'arrêtés.  La  bibliothèque  de  l'Univer- 
sité d'Agram  a  obtenu  par  la  même  voie  un  règlement  spécial,  l'Univer- 
sité elle-même  a  reçu  un  programme  d'études  modelé  principalement  sur 

(i)  Les  trois  dernières  arrêtés  que  nous  venons  de  mentionner  offrent  aussi  un  intérêt 
politique,  ne  fût-ce  que  par  la  forme  sous  laquelle  ils  ont  été  pris.  En  effet,  l'arrêté  sur  la 
profession  d*avocatà  Fiume  porte  la  signature  n  m-seulement  du  ban  de  Croatie,  mais  du 
ministre-président  de  Hongrie  et  du  ministre  hongrois  de  la  justice  ;  l'arrêté  sur  la  juridic- 
tion consulaire  en  Egypte  ne  porte  que  la  signature  du  ban,  et  promulgue  simplement  la 
loi hongro-croate  sur  la  matière;  il  en  est  de  même  de  l'arrêté introductif  d'un  nouveau 
code  de  commerce,  qm  éf^iùmeni  n'est  point  une  émanation  de  la  législation  croate,  mais 
bien  du  pouvoir  fédéral  que  la  Hongrie  et  la  Croatie  exercent  en  commun.  Ceci  se  fonde  sur 
la  loi-article  Croate  1  de  1868  (compromis  avec  la  Hongrie]  §  9,  tandis  que,  au  §  48, 
il  n'est  pas  dit  un  mot  de  cette  liipitation. 
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Pexcmple  de  rAutrichc,  ainsi  qu'un  règlement  disciplinaire;  un  arrêté 
ultérieur  (du  24  avril  1876)  a  réuni  les  anciennes  prescriptions,  datant  de 
la  période  gouvernementale  autrichienne,  sur  les  examens  d*é(at  et  les  a 
modifiés  surlout  en  ce  qu  elle  a  rangé  parmi  les  matières  de  Texamen,  au 
lieu  de  Thistoirc  de  Tempire  et  du  droit  allemand,  Tliistoire  générale  du 
droit  dans  ses  rapports  avec  Tliistoire  de  Croatie,  et  que,  dans  le  droit 
canon,  elle  introduit  la  division  en  droit  canon  de  l'église  catholique  ou  de 
réglise  grecque  (orthodoxe)  (S  3).  De  même  les  examens  sur  la  science 
de  la  comptabilité  de  TÉtat  sont  réglés  à  nouveau,  et  des  examens  sodi 
prescrits  pour  les  candidats  à  la  place  de  secrétaire  communal.  Une  loi 
spéciale  du  26  octobre  187S  règle  Vélection  du  recteur  de  f  Université 
d*Agram  sur  le  modèle  de  TAutrlche,  mais  avec  cette  différence  que  le 
recteur  est  nommé  tous  les  ans  dans  une  faculté  différente  parmi  leur 
professeurs  ordinaires,  d'après  un  roulement  déterminé  entre  les  facultés, 
Une  loi  du  23  juin  1875  (publiée  le  H  juillet)  permet  la  vente  des 
domaines  qui  appartient  à  des  fondations  religieuses  ou  d'études  croates- 
esclavonnes,  mais  en  réservant  le  produit  éventuel  de  la  vente.  Mention- 
nons enfin  une  loi  du  6  septembre  1 875,  qui  améliore  les  pensions  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  moyennes. 

Enfin  il  faut  encore  signaler  à  raison  de  leur  importance  générale  :  ad 
IV)  les  mesures  prises  pour  t introduction  et  le  contrôle  des  poids  et 
mesures  métriques  (arrêtés  des  18  décembre  1875,  12  janvier  et  15  février 
1876).  Foi  encore  la  forme  donne  lieu  à  faire  remarquer,  au  point  de  vue 
politique,  que  le  ban  de  Croatie  émet  sous  son  nom  des  arrêtés  du  ministre 
du  commerce  hongrois,  en  ajoutant^  il  est  vrai,  que  celui-ci  s'est  mis  aupa- 
ravant d'accord  avec  lui,  ce  qui  rend  la  mesure  en  quelque  sorte  commune. 

Ad  IV,  C)  les  mesures  prises  dans  Tintérét  de  Vhygîène  publique,  parmi 
lesquels  il  faut  compter  en  première  ligne  la  division  du  pays  en  districts  de 
police  sanitaire,  la  fixation  des  honoraires  du  personnel,  la  fourniture  de 
remèdes  aux  frais  de  TEtat,  un  subside  provincial  pour  les  patients  qui 
passent  plus  de  trois  mois  dans  des  hôpitaux  publics,  et  l'introduction  renou- 
velée de  la  vaccine.  Sous  ce  dernier  rapport,  un  arrêté  du  18  mars  1876 
décide  que  tous  les  enfants  doivent  être  vaccinés  dans  le  cours  de  leur 
première  année,  s'ils  ne  commencent  pas  par  être  atteints  naturellement  de 
la  petite-vérole,  et  que  tous  les  enfants  de  dix  à  douze  ans  qui  fréquentent 
les  écoles  publiques  seront  sujets  à  la  revaccination. 

Grœtz,  le  24  juillet  1876. 
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Les  quelques  pages  que  nous  consacrerons  ici  à  ce  sujet  ne  seront  qu'une 

sorte  d'introduction  à  une  élude  plus  complète  de  la  question  d'Orient,  ou 

plutôt  du  grand  nombre  de  controverses,  déjà  nées  ou  eu  germe,  que  l'on 

est  convenu  d'appeler  de  ce  nom.  Depuis  longtemps  il  nous  a  paru  que  le 

droit  international  ne  pourrait  se  dire  véritablement  humain,  cosmopolite, 

que  lorsque  ses  règles   embrasseraient  ce  vaste  monde  oriental,  auquel 

aujourd'hui  nous  touchons  par  tant  de  côtés,  sans  le  pénétrer  par  un  seul. 

Mais  le  problème  est  si  complexe  qu'il  ne  peut  suffire  d'un  article  de  revue 

pour  le  résoudre,  ni  même  pour  le  définir  dans  tous  ses  détails.  Aujourd'hui 

nous  ne  voulons  dire  que  quelques  mots  d'actualité.  Il  nous  est  impossible, 

en  effet,  comme  homme,  comme  juriste,  comme  chrétien,  de  nous  taire  en 

présence  de  ce  qui  se  passe,  et  la  Revue  de  droit  international  serait 

indigne  de  son  nom  si  elle  paraissait  ignorer  les  graves  événements  dont  la 

Turquie  d'Europe  est  en  ce  moment  le  théâtre. 

Nous  devons  cependant,  dès  l'abord,  aller  au-devant  d'une  objection. 
«  Ces  événements,  »  pourrait-on  dire,  «  intéressent  la  politique,  mais 
qu'ont-ils  de  commun  avec  le  droit  international?  Questions  de  fait  et 
d'expédient,  non  de  principes.  Un  malade  qui  se  meurt,  des  héritiers  qui 
se  regardent  avec  défiance,  se  tenant  mutuellement  en  échec,  situation 
excellente  pour  un  roman  de  mœurs,  un  drame  ou  une  satire.  Mais  le  droit 
u'a  rien  à  y  voir.  Un  vassal  qui  profite  des  embarras  de  son  suzerain  pour 
se  révolter,  —  entreprise  révolutionnaire  que  les  autres  puissances  peuvent 
encourager,  combattre,  ou  subir,  suivant  leur  intérêt  ou  leurs  sympa- 
thies, mais  que  ne  prévoit  aucune  règle  du  droit  des  gens.  Tout  dépendra 
du  sort  des  armes  et,  les  anciens  l'ont  dit  avant  nous,  inter  arma  silent 
leges.  Où  les  passions  parlent,  le  droit,  c'est-à-dire  la  raison,  se  lait.  Dans 
la  question  d'Orient,  tout  se  résoud  en  dernière  analyse  en  une  question 
d'équilibre  ou  de  prépondérance  des  forces  occidentales.  Il  appartient  aux 
diplomates  et  aux  militaires  de  calculer  les  chances  et  de  poursuivre 
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habilement  an  objectif  réalisable  eu  égard  aux  ressources  doot  ils 
disposent.  Quant  à  la  science  qui  s'appelle  droit  des  gens,  elle  n  a  qu'à 
regarder  et  à  enregistrer  les  résultats.  » 

.\ons  sommes  convaincu  qu*il  y  a,  de  par  le  monde,  nombre  de  per- 
sonnes disposées  à  trouvej*  irréfutable  l'objection  que  nous  venons  d'indi- 
quer. Mais  nous  sommes  également  convaincu  qu'elles  se  trompent. 

Nous  essaierons  de  démontrer  que  la  question  d'Orient,  même  dans  sa 
phase  actuelle,  ne  relève  pr»  uniquement  de  la  guerre  et  de  la  diplomatie, 
mais  qu'elle  relève  aussi  pour  une  bonne  part,  sinon  principalement,  du 
M   droit.  Nous  osons  même  soutenir  que  la  diplomatie  et  la  guerre,  livrées  à 
elles-mêmes,  seraient  éternellement  impuissantes  à  résoudre  les  énigmes 
du  sphynx  oriental,  si  elles  n'appelaient  le  droit  à  leur  aide.  Mais  nous 
nous  empressons  d'ajouter  que  le  droit  dont  nous  parlons,  n'est  pas  un 
droit  formel,  littéral,  procédant  à  priori,  découpé  en  théorèmes  ou  en 
paragraphes  dans  les  livres  classiques,  mais  le  droit  nécessaire,  historique, 
essentiellement  progressif,  dont  la  légitimité  se  fonde  sur  la  nature  des 
choses.  Il  va  sans  dire  que  ce  droit  à  son  tour  ne  saurait  se  passer,  pour 
arriver  à  se  réaliser,  soit  du  concours  de  la  diplomatie,  soit  même  au  besoin 
delaforcedesarmes.Cependantc'est  dans  l'opinion  ou  la  conscience  publique 
qu'il  faut  chercher  la  première  manifestation  puissante  de  ce  droit,  en 
même  temps  que  sa  sanction  principale  et  définitive.  La  manifestation  est 
d'abord  obscure,  plutôt  instinctive  que  raisonnée.  C'est  aux  politiques 
honnêtes  et  aux  juristes  à  Téclairer,  à  la  définir,  à  lui  donner  une  base 
rationnelle. 

Que  la  question  d'Orient  ail  une  importance  spéciale  dans  le  droit 
international,  c'est  ce  dont  nous  trouvons  déjà  une  première  preuve  dans 
la  place  exceptionnellement  vaste  que  prend  dans  nos  préoccupations 
occidentales  le  moindre  mouvement  qui  éclate  dans  la  péninsule  des 
Balkans.  L'Espagne  aussi  a  été  naguère  le  théâtre  de  guerres  civiles, 
longues  et  sanglantes.  Les  partis  en  présence  soutenaient  des  principes  qui 
ont  la  fortune  de  compter  en  tout  pays  d'ardents  partisans  et  des  adversaires 
résolus  :  république  ou  monarchie,  unité  ou  fédéralisme,  constitution  ou 
droit  divin,  aucune  de  ces  idées  ne. nous  laissait  indifférents,  et  nous 
ne  l'étions  pas  davantage  au  récit  des  excès  que  commettaient  les  uns 
contre  les  autres,  sur  le  sol  commun,  les  enfants  d'une  même  patrie. 
Cependaut  il  y  a  un  genre  de  sentiment  que  nous  n'éprouvions  pas  cd 
présence  de  la  lutte  entre  Carlistes  et  Constitutionnels,  entre  Centralistes  et 
Cantonalisles,  etc.,  et  que  nous  éprouvons  au  contraire  au  récit  de  ce  qui 
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se  passe  en  Bulgarie,  en  Serbie,  en  Herzégovine,  en  Bosnie  :  ce  sentiment, 

embarrassant  à  définir,  ressemble  singulièrement,  dans  sa  généralité,  au 

malaise  que  produit  dans  la  conscience  d*un  coupable  le  souvenir  d'une  faute 

commise;  c*esl  une  sorte  de  remords  colleclif,  ou  tout  au  moins  Tinquiétude 

d'une  re«pow«a6i7i7e  encourue,  le  sentiment  d'un  devoir  à  accomplir.  Or,  là 

où  il  y  a  devoir  et  responsabilité,  il  y  a,  du  moins  en  droit  international, 

obligation  et  droit.  La  guerre  civile  espagnole  avait  beau  être  cruelle, 

TEurope  se  sentait  sans  droit  pour  y  intervenir.  Il  n'en  est  point  du  tout  de 

même  en  Orient.  Autant  il  serait  injuste  d'y  exercer  un  droit  d'inler- 

vention  individuelle,   au  nom  de   certains  intérêts  particuliers,   russes, 

«lulrichiens,  anglais,  etc.,  autant  il  y  a,  pour  les  puissances  qui  dirigent  ou 

prétendent  diriger  l'ensemble  de  la  politique  internationale,  un  droit,  et  par 

conséquent,   une  obligation  d'intervention  colleclice  à   exercer  dans  ces 

malheureuses  et  intéressantes  contrées.  Ce  droit  se  fonde  sur  l'histoire,  sur 

)e$  précédents  diplomatiques,  sur  les  événements  récents  et  sur  la  nature 

des  rapports  actuellement  existants  entre  les  puissances  européennes  et 

la  Turquie.  Sans  lui,  la  politique  européenne  n'offre  de  ce  côté  que  le 

répugnant  spectacle  d'intrigues  rivales,  ne  pouvant  fatalement  aboutir  qu'à 

déchirer  l'Orient  au  lieu  de  le  pacifier,  et,  —  soit  que  l'empire  turc  périsse 

bientôt  ou  qu'il  doive  s'agiter  plus  longtemps  dans  une  violente  agonie,  — 

à  rendre  le  poids  de  son  existence  ou  de  sa  chute  plus  écrasant  pour  les 

races  chrétiennes  qu'il  couvre  de  son  ombre  meurtrière.  Au  contraire,  avec 

le  droit  d'intervention  collective  tout  s'éclaire.  La  marche  à  suivre  est  tracée. 

Ce  ne  sont  plus  des  États  isolés  qui  s'agitent  pour  faire  triompher  leurs  vues 

particularistes.  C'est  l'Europe  chrétienne,  civilisée,  qui  élève  sa  grande  voix 

dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  paix. 

Il  est  possible,  probable  même  que,  au  moment  où  paraîtront  ces  lignes, 
les  hostilités  entre  le  Monténégro  et  la  Serbie  d*un  côté,  la  Turquie  de 
l'autre,  seront  plus  ou  moins  provisoirement  arrêtées.  Mais  ce  serait, 
croyons-nous,  se  tromper  étrangement  que  d'attendre,  dans  un  avenir 
très  rapproché,  un  dénouement  définitif  de  complications  ducs,  bien  moins 
à  la  guerre  actuelle,  qu'à  la  crise  diplomatique  dont  le  mémorandum  de 
Berlin,  le  refus  du  gouvernement  anglais  de  s'y  associer  et  le  revirement 
inattendu  de  celui-ci  sons  la  pression  de  l'opinion  publique,  forment  les 
épisodes  les  plus  saillants.  De  pareils  phénomènes  sont  en  effet  l'indice 
d'un  mal  interne,  dont  la  guérison  ne  s'obtiendra  que  par  un  traitement, 
non  capricieux^  mais  rationnel,  sévère  et  patient.  Tout  nous  porte  donc 
à  espérer  que  les  réflexions  suivantes  ne  paraitront  point  tardives. 
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I.    —    LA   DOMINATION   TURQUE    ET   L*H1ST0IRE. 

Si  l'on  compare  la  Turquie  aux  autres  Palais  de  l'Europe,  sous  le 
rapport  de  rhomogénéilé  et  de  la  consistance  nationale,  on  est  frappé  d'une 
difTérenee  essentielle.  Partout  ailleurs,  là  même  où  les  races  sont  les  plus 
diverses,  elles  sont  intellectuellement  fondues  dans  une  sorte  d'homogénéité 
politique  et  morale,  qui  permet  à  chaque  individu  de  se  dire  au  même  titre 
que  les  autres,  membre  de  TEtat  auquel  il  appartient  nominalement,  et  au 
gouvernement  de  se  dire  le  représentant  et  le  protecteur-né  de  tous  les  indi- 
vidus qui  appartiennent  à  TEtat. 

En  Turquie  cette  double  affirmation  ne  serait  qu'une  dérision  amère.  Il 
est  trop  évident  que  le  gouvernement  turc  ne  représente  que  les  Turc<i, 
alors  même  qu'occasionnellement  il  emploie  des  fonctionnaires  chrétiens  nés 
en  Turquie  ou  ailleurs.  Il  est  trop  évident  que  les  Chrétiens  appartenant 
à  l'Etat  turc  ne  sont  pas  placés  à  côté  des  Turcs,  mais  au-dessous 
d'eux.  D'autres  États  de  I  Europe  peuvent  s'être  fondés  en  tout  ou 
en  partie  par  la  conquête,  c'est-à-dire  par  la  violence  ;  mais  en  Turquie 
seulement  subsiste  encore  après  des  siècles,  aussi  nette  qu'au  premier 
jour,  la  distinction  de  droit  et  de  fait  entre  la  population  conqué- 
rante et  la  population  conquise,  entre  vainqueurs  et  vaincus.  Ailleurs 
encore,  par  exemple  dans  l'empire  austro-hongrois,  ou  voit  des  antago- 
nismes de  race  et  des  prépondérances  occasionnelles,  momentanées,  qui  ne 
sont  pas  sans  soulever  de  vives  protestations.  Mais  là  même  où  ces  anta- 
gonismes existent,  ils  ont  des  moyens  constitutionnels,  réguliers  de  se 
manifester,  et,  quelque  violente  qu'en  puisse  être  l'expression,  cet  état  de 
choses  ne  va  pas  jusqu'à  mettre  en  question,  à  moins  qu'il  ne  prenne 
la  forme  exceptionnelle  d'une  guerre  civile  de  sécession,  l'existence  même 
de  l'Élat  où  il  se  produit.  C'est  en  effet  dans  le  sein  de  l'État  et  par  lui  que 
la  partie  de  la  population  qui  se  considère  comme  sacrifiée,  peut  aspirer 
légitimement,  dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  à  se  faire  rendre  justice, 
tandis  que  l'empire  ottoman  ressemble  politiquement  à  l'enfer  du  Dante  : 
toute  espérance  est  défendue  aux  populations  chrétiennes  dont  les  ancêtres 
ont  été  dépossédés  par  les  sectateurs  de  Mahomet. 

Pour  trouver  l'explication  et  le  sens  de  cette  situation  anormale,  anti- 
juridique, il  faut  remonter  aux  origines  de  la  domination  turque  en  Europe. 
Ces  origines  sont  à  la  fois  religieuses  et  politiques.  Religieuses,  elles  se  rat- 
tachent directement  au  côté  le  plus  violent  de  l'Islamisme.  Politiques,  elles 
tiennent  du  caractère  spécial  de  la  nation  turque  et  du  rôle  qu'elle  a  pris 
dans  les  destinées  du  monde  musulman. 
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Il  serait  iojaste  de  dire  que  rislamisme  soit  une  reiigioa  exclusivement 
violente.  Pris  eu  lui-même  son  culte  est  grave,  simple,  et  ne  recourt  à  «lucun 
rite  inhumain.  Ses  dogmes  et  ses  pratiques  constituaient,  au  moment 
où  ils  ont  été  proclamés,  un  si  immense  progrès  sur  les  croyances  informes 
elles  superstitions  grossières  de  TArabie  proprement  dite,  et  de  plusieurs 
tribus  du  centre  de  TAsie  et  do  TAfrique,  que  Ton  peut  raisonnablement 
uUribuerune  grande  partie  de  ses  succès  à  la  persuasion.  Cependant  il  est 
incontestable  que  la  violence  eut  une  plus  grande  part  dans  la  propagation  de 
rislam  que  dans  celle  de  toute  autre  religion.  Le  Prophète  avait,  le  premier, 
proclamé  et  exercé  Taposlolat  du  glaive.  Son  vizir,  Ali,  avait  déclaré,  en 
entrant  en  fonctions,  qu*il  tuerait  de  sa  main  le  premier  qui  oserait  résister 
à  son  maître.  Après  eux  le  Coran  eut  principalement  pour  missionnaires 
des  soldats^  des  armées,  des  peuples  entiers  qui,  après  avoir  foulé  l'Asie 
occidentale  et  TAfrique,  se  jetèrent  sur  TËurope.  Le  Coran  en  effet  divise 
le  monde  en  deux  grandes  demeures  :  la  demeure  de  rislarn  (dar-ul-islam) 
et  la  demeure  de  la  guerre  (dar-tU-harb),  d'où  la  conséquence,  en  théorie 
da  moins,  d'un  état  de  guerre  (djihab)  éternelle  entre  ces  deux  grandes 
divisions. 

Il  est  vrai,  ajoute  Tauteur  auquel  nous  empruntons  ce  renseignement  (i), 
que  la  rigueur  de  cette  conclusion  est  tempérée  par  une  autre  distinction 
faite  par  le  Coran  entre  les  nations  idolâtres  (medjous)  et  celles  que  Ton 
appelle  Kiiabi,  parce  qu'elles  ont  reçu  les  Saintes  Ecritures  (KUab)  de 
Moïse  ou  de  Jésus-Christ.  L'état  de  guerre  avec  ces  dernières  peut  être 
suspendu  par  un  traité  exprès,  ou  par  le  paiement  d'un  tribut  qui 
fait  entrer  leurs  pays  dans  la  demeure  de  l'Islam.  Mais  ce  tempérament 
n'a  au  fond  d'autre  portée  que  de  dispenser  les  Mahométans  de  faire 
aox  Chrétiens  et  aux  Juifs  une  guerre  d'extermination,  tandis  que  cette 
guerre  est  obligatoire  à  l'égard  des  idolâtres.  Il  laisse  donc  subsister  une 
différence  radicale  entre  l'esprit  du  Coran  et  celui  de  notre  civilisation 
chrétienne  ainsi  que  de  notre  droit  moderne.  Dans  nos  idées  la  paix  est  lu 
règle^  rétat  normal  de  toutes  les  nations  entre  elles;  dans  les  idées  maho- 
métanes  c'est  la  guerre  avec  les  infidèles  qui  est  la  règle,  et  la  paix  l'excep- 
lion.  Ne  peut-on  pas  déjà  se  demander  incidemment,  en  présence  d'un 
pareil  dogme,  quelle  est  la  valeur  sérieuse,  aux  yeux  d'un  bon  musulman, 
de  conventions,  telles  que  les  conventions  de  Genève  et  de  St-Pétersbourg, 


i 


(i)  Sir  Travehs  Tw ISS,  dans  un  article  du  Law  Magazine  and  Rcview,  de  mai  1876,  inli  • 
i\ï\éApplicability  of  the  european  law  of  Nations  to  african  Slave  States,  p.  413. 
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qui   auraient  pour  objet  de   régler  et  de  limiter  la  guerre  elle-même? 
Craignons  sur  ce  point  la  casuistique  des  Ulémas. 

Sans  doute  il  y  eut,  parmi  les  missionnaires  armés  de  Tfslam,  des  tribus, 

spécialement  d^origine  arabe,  dont  le  génie  naturel,  ouvert  et  compréheosif, 

remporta  sur  la  sombre  logique  de  leurs  dogmes.  De  ce  nombre  furent  les 

Maures  qui,  dès  le  8"**  siècle,  pénétrèrent  en  Espagne,   et,   après  les 

premières  rigueurs  de  la  conquête,  s*y  montrèrent  remarquablement  tolérants 

envers  les  Chrétiens.  On  sait  de  quel  éclat  brillèrent  successivement  le 

Khalifat  de  Cordoue,  et  les  royaumes  de  Saragosse,  de  Tolède,  de  Valenee, 

de  Séville,  de  Grenade.  La  poésie,  les  arts  et  les  sciences,  rarchiteclurc 

spécialement,  y  florissaient,   pendant  que  le  reste  de  TEurope  était  encore 

plongé  dans  une  ignorance  relative.  Cordoue  seule  avait,  vers  950,  sous 

Abderrhaman  III,  80  écoles  publiques.  Les  Chrétiens  d'autres  pays  venaient 

visiter  ses  bibliothèques,  et  étudier,  d'après  les  traditions  grecques-arabes, 

la  philosophie  d*Aristote.  Mais  ce  fut  là  une  splendide  exception.  En  général 

rislamisme  ne  produisit,  surtout  dans  les  pays  chrétiens  où  il  réussit  à 

s'établir,  que  ruines  et  ignorance.  Tel  fut  surtout  le  cas,  à  lautre  extrémité 

de  l'Europe  et  en  Asie-Mineure,  pour  les  conquêtes  des  Turcs.  Les  Turcs 

ne  sont  pas  d'origine  arabe.  Ce  qu'on  sait  de  plus  clair  sur  leur  origine, 

c'est  qu  ils  appartiennent  à  cette  famille  de  peuples  qui,  dans  l'Asie  moyenne 

et  au  Sud-Est  de  la  Russie  d'Europe,  ne  renoncent  que  lentement  et  sous 

l'influence  victorieuse  du  gouvernement  Russe,  à  leur  barbarie  primitive. 

Ce  sont  en  somme  des  Scythes  ou  des  Tartares,  dont  le  sang  s'est  mêlé  à 

celui  d'esclaves  et  de  renégats  de  toutes  nations.  Un  proverbe  oriental  dit 

que  la  langue  persane  flatte,  que  l'arabe  persuade,  et  que  la  turque  châtie. 

Ce  qui  distingue  en  effet  cette  race,  à  côté  d'un  incontestable  courage  et  de 

certaines  autres  qualités  morales,  c'est  la  dureté  et  l'orgueil.  Or,  rien  n'est 

plus  opposé  que  ces  défauts  à  l'esprit  de  progrès.  Rien  n'est  plus  contraire 

aussi  à  la  fusion  entre  vainqueurs  et  vaincus,  indispensable  à  la  constitution 

de  rÉlat  moderne.  Le  Turc  se  croit  fait  pour  commander  aux  autres 

hommes.  Tout  au  plus  consent-il  à  se  servir  d'eux.  C'est  exactement  le 

défaut  de  ces  malheureuses  familles  princières  qui,  en  dépit  des  révolutions 

qui  les  ont  détrônées,  se  figurent  toujours  avoir  été  créées  par  la  Providence 

pour  régner  sur  tel  ou  tel  peuple.  Aussi  peut-on  dire  d'eux,  comme  de 

mainte  dynastie  déchue,   qu'ils  n'ont  rien  appris  ni  rien  oublié.  Nous 

parlons  des  vieux  Turcs.  Quant  aux  jeunes  Turcs,  s'ils  ont  appris  certaines 

choses,  ce  n'est  pas  toujours   malheureusement  ce  que  les  Européens 

avaient  de  meilleur  à  leur  enseigner. 
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La  nature  énergique  des  Turcs  les  destinait  à  devenir  la  milice  active, 
Tavant-garde  de  rislamisme.  Aussi  les  voyons-nous  dès  le  début  prendre  ce 
rôle  politique  et  militaire.  Ils  commencent  par  fournir  au  Calife  de  Badgad 
sa  garde  du  corps;  puis  ses  premiers  ministres  (Emir  al  omara),  espèces  de 
maires  du  palais,  remplaçant  en  fait  des  souverains  incapables  ;  puis  des 
dynasties  de  chefs  qui,  du  9"*  au  12"*  siècle,  gouvernent,  à  des  intervalles 
différents,  la  Palestine,  la  Syrie,  TÉgyple,  la  Perse,  TAsie-Mineure. 
Pendant  quelque  temps  toute  cette  puissance  semble  s*évanouir  devant 
rinvasion  des  Mongols.  IVIais  c*est  pour  se  reconstituer  au  14"**  siècle  sous 
la  direction  unique  d'Osman,  le  véritable  fondateur  de  Tempire.  Dès-lors  les 
succès  des  Turcs  ne  s'arrêtent  pas  jusqu'à  leur  installation  définitive  en 
Europe,  et  tout  encourage  leur  foi  aveugle  en  leur  mission  providentielle. 
Qu  ont-ils  devant  eux?  Les  restes  affaiblis,  énervés  de  Tempire  byzantin,  qui 
lui-même,  devenu  schismatique,  c'est-à-dire  pis  qu'étranger  aux  yeux  du  reste 
de  l'Europe,  n'a  de  secours  à  attendre  de  personne.  Derrière  eux  au  contraire, 
ils  ont  le  monde  musulman  tout  entier,  depuis  l'Inde  et  la  Chine  jusqu'à 
l'extrémité  de  l'Afrique,  qui  les  encourage  dans  leur  guerre  sainte,  et 
reconnaît  en  eux  les  instruments  de  Dieu,  en  leurs  chefs  les  vrais  fils  du 
Prophète.  Qu'est-ce  en  effet  que  la  conquête,  non-seulement  de  Byzance 
mais  de  toute  l'Europe,  à  côté  des  champs  immenses  déjà  soumis  à  la  loi 
du  Coran? 

Ils  s'avancent  donc,  mettent  dès  1355  le  pied  en  Europe^  et  sont  à  peine 
interrompus  dans  leurs  progrès  par  l'invasion  de  Tamerlan  et  l'épouvantable 
défaite  qu'il  inflige  à  leur  sultan  Bajazet.Une  série  d'hommes  remarquables, 
sultans  ou  grands- vizirs,  les  dirigent.  En  1415  ils  pénètrent  jusqu'à  Salz- 
bourg  et  en  Bavière.  En  1449  ils  ont  déjà  cerné  de  tous  côtés  ce  qui  reste 
de  l'empire  byzantin.  Constantinople  leur  appartient  en  1435.  En  1480,  ils 
s'emparent  un  instant  d'Olrante  dans  le  royaume  de  Naples,  et  menacent 
"sérieusement  l'Italie  ;  en  1522,  ils  arrachent  Rhodes  aux  chevaliers  de  S' Jean 
de  Jérusalem;  en  1526,  ils  sont  maîtres  de  la  moitié  de  la  Hongrie;  en 
lo29  ils  campent  sous  les  murs  de  Vienne.  Leur  sultan  Soliman  commande 
à  trente  royaumes  et  à  près  de  8000  milles  de  côtes.  Il  s'intitule,  dans  une 
lettre  à  François  I,  empereur  des  empereurs,  prince  des  princes,  le 
répartiteur  des  couronnes  du  monde,  l'ombre  de  Dieu  sur  terre,  souverain 
de  la  mer  noire  et  dé  la  mer  blanche,  de  l'Asie  et  de  l'Europe.. 

Que  font  les  puissances  européennes  devant  ce  danger  qui  les  menace 
de  plus  en  plus  sérieusement?  Les  États  attaqués  opposent  individuellement 
une  résistance,   souvent  héroïque.    Les  exploits  des  Scanderberg,   des 
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Hunyade,  des  Corvin,  soot  devenus  légendaires.  CharIes>Quint  met  un 
terme  momentané  aux  pirateries  des  corsaires  mahomélans  par  sa  brillante 
expédition  de  Tunis  (1S315),  et  don  Juan  remporte  en  1571  la  stérile 
victoire  de  Lépante.  Mais  nul  effort  collectif,  nul  sentiment  de  solidarité. 
Alors  qu'aujourd'hui  certains  politiques  voudraient  à  tout  prix  empêcher 
la  Turquie  de  s'affaisser  sur  elle-même,  TEurope  du  XV"**  siècle  ne 
trouve  ni  un  homme,  ni  un  écu  pour  empêcher  les  Turcs  de  détruire  ou  dr 
paralyser  pour  des  siècles,  tout  ce  que  Constantinople  offre  encore  de 
ressources  précieuses  pour  le  commerce,  et  de  trésors  pour  les  arts  et  les 
siences.  Nous  estimons  que  la  responsabilité  collective  de  FEurope  vis-à-vis 
des  populations  chrétiennes  de  la  Turquie  a  commencé  dès  celle  époque, 
et  qu'elle  n*aurait  pu  s'éteindre  que  si  l'état  de  choses  qui  lui  a  donne 
naissance  setait  transformé^  c'est-à-dire  si  la  fusion  avait  fini  par  s'opérer 
entre  vainqueurs  et  vaincus,  ou  tout  au  moins  si  les  Turcs  avaient  rendu 
à  la  civilisation  des  services  analogues  à  ceux  des  îMaures  d'Espagne. 
Cependant,  par  un  contraste  bizarre,  ceux-ci  furent  impitoyablement chassé.<, 
non-seulement  du  gouvernement,  mais  du  sol  qu'ils  occupaient  et  enrichis- 
saient depuis  des  siècles,  tandis  que  des  rois  chrétiens  n'hésitèrent  pas  i\ 
rechercher  l'alliance  des  Turcs  pour  s' entredétruire. 

Combien  était  différent  l'esprit  des  croisades!  En  vain  le  savant  .^neas 
Sylvius  (le  pape  Pie  II)  s'essaya-t-il  généreusement  à  le  ranimer;  il 
aurait  sans  doute  échoué  alors  même  qu'une  mort  prématurée  ne  l'eût  pas 
empêché  de  pousser  plus  loin  ses  efforts.  Dès-lors,  la  foi  n'était  plus  assez 
vive,  l'unité  d'organisation  de  l'Église  n'était  plus  assez  grande,  l'autorité 
des  papes  n'était  plus  assez  étendue  pour  rendre  possible  une  explosion  d'eo- 
thousiasme  religieux  comme  celle  qui,  au  moyen-àge,  lança  sur  l'Orient 
une  partie  de  l'Europe.  On  peut  déplorer  le  fait  ou  s'en  réjouir,  mais  le 
nier  serait  téméraire.  Il  s'en  faut  cependant  que  les  croisades  méritent 
le  mépris  superficiel  avec  lequel  il  a  été  de  mode  de  les  traiter  pendant 
quelque  temps.  Nous  ne  pensons  pas  même  que  leur  valeur  se  borne 
aux  avantages  indirects,  et  pour  ainsi  dire  involontaires  ou  imprévus,  qui 
en  sont  résultés  au  point  de  vue  économique,  social,  artistique,  poli- 
tique, etc.  L'idée  de  faire  taire  devant  ce  que  l'on  considérait  comme  un 
grand  intérêt  commun  de  la  civilisation  chrétienne,  toutes  les  rivalités, 
loutes  les  guerres  égoïstes,  cette  idée  contient  en  quelque  sorte  le  germe  des 
aspirations  les  plus  élevées  de  notre  droit  international  moderne.  Elle  n'est 
d'ailleurs  ni  nécessairement  théocratique,  ni  nécessairement  guerrière. 
Klle  est  simplement  humaine,   et  pacifique  ou   belliqueuse  suivant  les 
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moyens  de  rédiisalion  dont  elle  dispose.  Appliquée  à  TEurope,  elle  est 
lexpressioD  de  cette  vérité  de  fait  toujours  subsistante  que,  tout  en  n'étant 
unis  par  aucun  lien  fédératif,  les  États  chrétiens  de  notre  continent 
constituent  un  groupe  naturel  et  historique  qui  peut  avoir,  dans  certaines 
circonstances,  des  droits  et  des  devoirs  collectifs  à  exercer  ou  à  remplir. 

Malheureusement  le  XYI*""  siècle,  si  grand  sous  tant  de  rapports, 
ua  rien  de  cet  esprit  collectif.  En  politique  internationale,  comme  en 
théologie,  en  littérature,  en  arts,  en  sciences,  il  est  avant  tout  indivi- 
dualiste. Chaque  souverain  prend  ses  alliés  où  il  les  trouve,  et  poursuit, 
sans  trop  de  scrupule  sur  le  choix  des  moyens,  ses  vues  particulières 
d'agrandissement.  Nécessité  du  temps  :  les  États  sont  encore,  pour  la 
plupart,  sauf  TEspagne,  en  voie  de  formation,  et,  avant  de  porter  leurs 
vues  plus  loin,  ils  ont  à  assurer  leur  propre  existence.  Quant  aux  peuples, 
ils  sont  occupés  de  leur  politique  intérieure,  de  leurs  guerres  civiles,  de 
leurs  réformes  religieuses,  et  s'ils  tournent  leurs  regards  au-dehors,  c'est 
pour  les  porter  sur  le  Nouveau-Monde. 

Franchissons   trois  siècles   :   ressemblances  et  différences,    tout   est 
remarquable. 

Les  États  de  l'Europe,  plus  fortement  constitués  qu'au  XV1"*°  siècle,  ne 
sont  plus  aussi  exclusivement  préoccupés  de  consolider  leur  situation 
territoriale.  Plus  d'une  fois  ils  se  sont  réunis  en  Congrès,  pour  traiter 
de  leurs  affaires  communes,  et  ont  ainsi  assuré  la  paix  pour  plusieurs 
années.  Deux  nouveaux  États,  l'Allemagne  et  l'Italie,  se  soift  établis  sur 
un  principe  nouveau  :  celui  des  nationalités.  Le  mouvement  de  l'opinion 
réclame  de  plus  en  plus  une  politique  internationale  qui  ne  se  fonde  pas  sur 
de  vaines  idées  d'équilibre,  mais  sur  le  droit,  et  le  droit  international  de 
son  côté,  malgré  son  état  d'imperfection,  tend  à  placer  au-dessus  d'intérêts 
égoïstes  et  passagers,  s'abritant  sous  un  formalisme  étroit,  les  intérêts 
permanents  de  l'humanité.  D'un  autre  côté,  les  peuples  Européens  se 
préoccupent  de  plus  en  plus  de  ce  qui  se  passe  au-delà  de  leurs  frontières. 
Eux-mêmes  en  possession  de  lois  plus  rationnelles,  qui  respectent  la  liberté 
et  la  vie,  qui  traitent  l'étranger  en  ami,  qui  rendent  en  général  tous  les 
citoyens  égaux  devant  la  loi  et  devant  la  justice,  ils  conçoivent  moins  que 
jamais  l'existence  à  côté  d'eux  et  le  traitement  comme  État  civilisé  d'un 
gouvernement  sous  lequel  peuvent  se  passer  des  événements  comme  le 
massacre  des  deux  consuls  à  Salonique,  ou  qui,  par  ses  agents,  commet 
lui-même,  sur  ses  propres  sujets,  les  horreurs  aujourd'hui  trop  bien 
démontrées,    dont   la    Bulgarie   vient    d'être    le    théâtre.   A    un  autre 
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point  de  vue,  aujourd'hui  que  les  anciennes  colonies  de  rAmérique  sont 
devenues  un  groupe  d*États  politiquement,  intellectuellement  et  économique- 
ment émancipés,  c*est  de  nouveau  vers  TOrient  que  se  dirigent  les  calculs, 
les  études  ou  les  rêves  des  commerçants,  des  savants,  des  artistes,  des 
poètes.  A  Tenlhousiasme  naïf  et  belliqueux  du  moyen-âge  a  succédé,  un 
enthousiasme  plus  réfléchi^  mais  non  moins  profond,  pour  ces  immenses 
pays  où  se  trouvent  et  le  berceau  de  nos  races  et  celui  de  nos  idées. 

Voilà  pour  TEurope.  Quant  à  la  Turquie,  gardienne  de  ce  dépôt  ou  du 
moins  de  la  principale  route  qui  y  conduit,  propriétaire  iuactive  et  ruinée 
des  plus  beaux  et  des  plus  fertiles  pays  du  monde,  elle  a  reculé  comme 
puissance  territoriale,  et  elle  s'est  affaiblie  comme  puissance  militaire. 
Depuis  le  traité  de  Garlowilz  en  1699  jusqu'à  celui  de  Paris  en  1856,  elle 
a  fait  bien  peu  de  traités  de  paix  qui  ne  lui  aient  enlevé  quelque  lambeau  de 
territoire.  Mais  la  nature  de  sa  domination  est  demeurée  la  même.  Plus 
faible  au-dehors,  elle  n'est  guère  moins  violente  à  l'intérieur.  Si  aux  Sultans 
guerriers,  qui  conduisaient  eux-mêmes  leurs  armées,  ont  succédé  une  série 
de  Sultans  énervés  par  le  sérail  et  le  vin,  la  race  des  pachas  avides  et 
oppresseurs  n'est  pas  éteinte,  et  celle  des  fonctionnaires  vénaux  s'est 
multipliée.  Si  les  armées  turques  ont  cessé  depuis  longtemps  de  faire 
trembler  l'Autriche  ou  d'inquiéter  la  Russie,  le  fanatisme  sauvage  de  leurs 
soldats  irréguliers  n'a  rien  perdu  de  ses  terreurs  pour  les  populations 
chrétiennes  de  l'Empire.  La  nation  turque  se  considère  toujours  comme 
l'avanl-garde  armée  de  l'islamisme,  et  le  principal  prestige  du  sultan 
consiste  encore  dans  sou  titre  religieux  de  Khalife.  On  assiste  ainsi  à 
l'étrange  spectacle  d'un  gouvernement  fondé  sur  la  guerre  religieuse,  et  ne 
trouvant  plus,  dans  son  irrémédiable  décadence,  que  l'énergie  nécessaire 
pour  faire  la  guerre  à  ses  propres  sujets  ;  objet  de  crainte  pour  ceux-ci 
seulement,  de  dégoût  pour  toutes  les  autres  nations;  encore  plus  impuis- 
sant à  se  réformer  qu'à  se  maintenir,  ne  connaissant  traditionnellement,  en 
fait  de  révolutions,  que  les  révoltes  de  sérail,  et  en  fait  de  tempérament  au 
despotisme,  que  le  régicide. 

Il  y  a  bien  sur  toute  cette  décrépitude,  une  couche  légère  de  civilisatioD, 
si  par  civilisation  il  faut  entendre  des  vêtements  découpés  à  l'européenne,  de 
fréquentes  infractions  aux  prescriptions  du  Coran,  une  dette  publique  dool 
l'intérêt  égale  presque  le  revenu  de  l'Etat,  et  des  Codes  demeurés  lettre 
morte.  Il  y  a  aussi  le  parti  de  la  jeune  Turquie,  c'est-à-dire  des  Turcs  qui 
ont  vu  Paris,  Londres  et  Berlin.  Mais  ces  jeunes  Turcs,  dont  nous  avons 
déjà  dit  un  mot,  ne  semblent,  en  général,  rêver  d'une  régénération  de  ÏEsû- 
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pire  qu'à  leur  proGt  exclusif.  Leur  idéal^  e*est  un  despotisme  plus  savant 
et  plus  hypocrite  que  Tancien.  Leurs  progrés,  ce  sont  ces  prétendues  réfor- 
mes constitutionnelles,  ces  hattis-schériffs^  ces  hattis-houmayoums,  que  le 
souverain,  tout  le  premier,  est  dispensé  d'observer  en  sa  qualité  de 
commandeur  des  croyants,  et  qui  ne  sont  que  des  appâts  mensongers  à 
radresse  d*une  diplomatie  indulgente  ou  de  créanciers  naïfs.  Leur  habileté 
suprême  consiste,  à  Tintérieur,  à  rejeter  la  faute  de  leurs  cruautés 
sur  leurs  victimes(0,  au-dehors  à  profiter  des  rivalités  entre  les  Grandes- 
Puissances  pour  s'appuyer  alternativement  sur  Tune  ou  Tautre  d'entre 
elles[-';. 

A  mesure  cependant  que  la  Turquie  est  devenue  moins  redoutable  pour 
la  sécurité  de  FEurope,  celle-ci  s*en  est  occupée  davantage.  Malheureuse- 
ment il  ne  semble  pas  que  l'intérêt  pour  les  populations  chrétiennes  de  la 
Turquie  soit,  d'ordinaire,  entré  pour  une  forte  part  dans  cette  sollicitude. 
Ce  qui  tour-à-tour  a  fait  agir  les  grandes  Puissances  ou  les  a  paralysées, 
c'est  ou  leur  défiance  mutuelle,  ou  la  crainte  réciproque  d'éveiller  une 
pareille  défiance.  L'un  et  l'autre  sentiment  peuvent  avoir  leur  raison  d'être 
daos  une  politique  d'isolement,  qui  considère  chaque  nation  comme  ayant 
en  Orient  des  intérêts  ou  des  droits  contraires  à  ceux  des  autres  peuples, 
ou  bien  encore  dans  cette  politique  qui,  sous  prétexte  de  prudence,  se  refuse 
à  tenir  compte  d'éventualités  inévitables.  Mais,  les  conséquences  palpables 
de  ce  système  ressemblent  singulièrement  à  une  abdication  du  rôle  que  la 
justice  et  l'histoire  imposent  aux  représentants  de  la  civilisation  vis-à-vis 
de  cet  État  si  exlraoïdinairement  constitué.  L'aperçu  rétrospectif  qui 
précède,  nous  parait  en  effet  démontrer  que,  si  l'installation  des  Turcs  à 
CoDslantinople  fut  une  honte  pour  l'Europe  chrétienne,  la  manière  dont  ils 
exercent  encore  aujourd'hui  leur  pouvoir  sur  leurs  propres  sujets  est  une 
continuation  de  cette  honte. 

(1)  On  peut  citer  comme  un  véritable  modèle,  en  ce  genre,  le  rapport  du  commissaire 
ottotman,  Edib-Effendi,  sur  les  horreurs  de  Bulgarie. 

(2)  Il  va  sans  dire  que,  à  cette  appréciation  d'ensemble,  nous  admettons  de  fort  hono- 
rables exceptions.  11  doit  y  avoir,  il  y  a  certainement  parmi  les  fond ionnaircs  au  service 
de  la  Turquie,  et  notamment  dans  le  corps  diplomatique,  des  hommes  à  la  fois  instruits 
et  consciencieux  qui  croient  de  bonne  foi  la  Turquie  capable  de  se  relever  par  elle-même , 
et  qui  travaillent  honnêtement  à  atteindre  ce  but. 
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II.  —  La  domination  turque  et  les  traités. 

Les  conclusions  juridiques  que  Ton  peut  lirer  des  fails  généraux  de 
rhistoire,  de  leur  portée  philosophique  et  morale,  risquent  toujours  de 
passer  pour  vagues  ou  arbitraires,  si  elles  ne  sont  confirmées  et  élucidées 
par  des  documents  précis.  En  droit  international,  les  documents  par  excel- 
lence, qui  constatent  les  résultats  de  fhistoire,  ce  sont  les  traités.  Ceux-ci 
peuvent  être  examinés  sous  un  double  aspect  :  soit  que  Ton  ait  princi- 
palement égard  aux  changements  matériels  qu'ils  introduisent  dans  les 
rapports  entre  deux  ou  plusieurs  États,  soit  que  Ton  s*altache  aux  maximes 
de  droit  qu  ils  reconnaissent  plus  ou  moins  explicitement.  Il  va  de  soi  qut 
nous  n'avons  à  nous  occuper  que  du  second  de  ces  points  de  vue  dans  le 
rapide  coup  d  œil  que  nous  allons  jeter  sur  Thistoire  des  traités  conclus 
entre  la  Turquie  et  les  puissances  chrétiennes. 

Cette  histoire  ne  commence  en  réalité  qu'à  dater  du  moment  où  la 
Turquie  est  en  décadence.  La  raison  en  est  simple.  Tant  que  les  Turcs 
espéraient  conquérir  le  monde,  leur  religion  leur  défendait  de  prendre  un 
engagement  par  lequel  ils  s'interdiraient  cette  conquête.  Leur  seul  principe 
de  droit  international  étant,  comme  le  dit  M.  Gateschi,  la  guerre  sainte 
contre  les  infidèles  (0,  la  paix  ne  pouvait  naître  que  de  la  supériorité  des 
armes  de  ces  derniers.  Aussi  les  anciennes  «capitulations»  réglant  le 
modîis  vivmdi  de  certaines  catégories  d'étrangers  domiciliées  dans  les  pays 
mahométans,  n'élaient-ellespas  faites  sous  la  forme  de  véritables  traités,  mais 
bien  de  concessions  gracieuses,  révocables  à  volonté  (^).  C'était  d'ailleurs, 
il  faut  bien  le  dire,  chez  les  chrétiens  aussi  une  question  de  savoir  «  licitéoe 
ineantur  fœdera  cum  bis  qui  a  vera  religione  alieni  sint.  »  A  une  époque 
relativement  récente,  des  jurisconsultes  considérables  ont  encore  cru 
nécessaire  de  démontrer  longuement  que,  même  en  droit  divin,  les  traités 
ou  les  alliances  avec  les  infidèles,  ne  sont  pas  absolument  défendus  (3).  De 
part  et  d'autre,  on  se  considérait  donc  comme  naturellement  en  état  de 
guerre.  Si  cet  état  pouvait  être  légalement  suspendu  par  une  trêve,  il  ue 

{i)  GkinscBJj  lineamenli di  una  storia  estema  del  dirilto  musulmanno.  —  Alcssandria 
(Egitto),  1876.  P.  VI. 

(2)  Pradier-Fodêré, /a  qu  stion  des  capitulations,  i\îkn3  la  Revue  de  droit  iDterDational 
et  de  législation  comparée.  T.  I,  1860,  p.  120. 

(3)  V.  entre  autres  Bodiw,  L.  V,  cap.  ull.  —  Albkbig  Grutil,  Dejurtbdli,  1. 111  ch.  i9.^ 
Grotids,  de  J.  B.  et  P.,  L.  II,  c.  XV,  8-12.  —  Zoucu,  juris  et  judicii  fedalis  explicalio, 
Pars  II,  secl.4,  Q.  25. 
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pouvait  guère  prendre  (in  que  par  une  soumission,  dont  le  paiement  d'un 
tribut  était  à  la  fois  la  sanction  et  le  signe.  L*exception  la  plus  éclatante  à 
cette  règle  fut  le  traité  d'alliance  entre  François  I  et  Soliman  contre 
Charles  Quint.  Encore  Soliman  avait-il  pour  motif  que,  s'il  s'alliait  avec  un 
roi  chrétien,  c'était  pour  en  combattre  plusieurs  autres  (0.  Quant  à 
François  I,  sa  conduite  fit  scandale,  même  parmi  ses  sujets.  «  Celte 
amitié,  »  dit  un  ambassadeur  vénitien,  cité  par  Ranke  i^),  «  ne  leur  parais- 
sait pas  exempte  d'infamie  (par  che  sia  cCalcuna  infamia),  et  ils  ne  pouvaient 
entendre  sans  rougir  le  récit  des  cruautés  que  les  Osmans  commettaient 
sur  toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée,  sauf  sur  celles  de  France.»  Nous 
nous  imaginons  qu'un  sentiment  semblable  a  dû  s'emparer  de  bien  des 
Anglais,  lorsqu'ils  ont  lu  le  récit  de  l'ovation  faite  à  leur  amiral  Drummond 
dans  la  mosquée  de  Sainte-Sophie,  et  qu'ils  ont  appris  à  quel  point,  au 
lendenoain  de  la  tragédie  de  Salonique  et  des  massacres  de  Bulgarie, 
le  gouvernement  turc  pouvait  encore  se  prévaloir  de  leur  amitié. 

Hàtons-nous  d'ajouter,  eu  ce  qui  concerne  la  France,  qu'elle  a  en  maintes 
circonstances  racheté  celte  faute  de  sa  politique  extérieure,  par  la  protection 
individuellement  accordée  en  Orient  aux  chrétiens  de  toute  nationalité^ 
formellement  reconnue  en  droit  par  les  capitulations  de  1S35,  et  renouvelée 
depuis  avec  diverses  additions  relatives  au  clergé  catholique  et  aux  lieux 
saints.  Toutefois  nous  trouvons  encore,  dans  les  capitulations  accordées  en 
t604  par  le  sultan  Achmet  au  roi  Henri  IV,  cette  réserve  hautaine  : 
«  Voulons  et  entendons  etc.,  ce  seulement  tant  que  ledit  Empereur  de 
France  conservera  notre  amitié  et  ne  contreviendra  à  celle  qu'il  nous  a 
promise  (3)  » 

Une  nouvelle  ère  s'ouvre  avec  le  traité  ou  plutôt  avec  les  trahés  de 
Carlowitz  (1699).  A  la  vérité,  la  paix  n'y  est  toujours  conclue  que  pour 
une  période  limitée  (à  2S  ans  dans  le  traité  avec  l'Empereur).  Mais  il  n'y  est 

(1)  Le  traité  d'alliance  de  1537  contenait,  entre  autres,  la  clause  suivante  :  «  Que  les  villes, 
les  bourgs  et  les  villages  dltalie  que  la  flotte  ottomane  conquerrait  appartiendraient  au 
Grand-Seigneur,  et  que  tous  les  habitants  des  lieux  conquis  resteraient  comme  prisonniers 
au  pouvoir  des  Ottomans.  «Cf.  Ha.ivgini,  rapport  sur  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  Rome, 
187S,p.  21.  —  Et  cependant  cinq  ans  auparavant,  en  1532,  le  même  François  I  s'était  solen- 
nellement ligué  avec  Henri  VIII  pour  défendre  la  chrétienté  contre  les  Turcs.  Heureusement 
le  mobile  souverain  ne  put,  ne  voulut  ou  n'osa  point  donner  suite  à  la  clause  monstrueuse 
<le  1537,  ce  qui  donna  occasion  à  Soliman  de  le  traiter  de  «  tcte  légère.  » 

(2)  ne!,di  Marino  Cti«(mia«o,  dans  Rauke,  Fratw.  Ccsc/e. /m  AT/<«  «.  XVIl^^  Jahrh, 
T.  I,  i>.  t  IG. 

(3)  ScHMACSS,  T.  I,  p.  430. 

Ufcv.  DE  1)B.  Int.  —  8*  auiiée.  20. 
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plus  question  de  tribut  <M,  ia  Porte  se  soumet  à  une  négociation  régulière, 
et  se  voie  forcée  de  renoncer,  du  moins  extérieurement,  à  sa  supériorité. 
On  doit  ce  résultat  et  les  importantes  concessions  de  territoire  qui 
raccompagnèrent  à  Théroïsme  de  Sobiesky,  aux  victoires  du  prince  Eugène, 
ainsi  que  des  princes  allemands  accourus  à  Tappel  de  TEmpereur,  enfin 
au  fait  que,  si  la  France  était  encore  cette  fois  derrière  la  Turquie,  celles) 
avait  pour  adversaires,  à  côté  de  TAutriche,  la  Pologne,  Venise  et  Ja 
RiisBie.  En  somme,  les  traités  de  Carlowitz  montrent  à  l'Europe  sa  force, 
et  proclament  la  décadence  de  Tempire  ottoman. 

Dans  le  cours  du  XVill"''  siècle  se  succèdent  plusieurs  traités  du  même 
genre;  et  bien  que  tous  ne  soient  point  également  heureux,  et  que  Ton 
voie  encore  la  Porte  profiter  de  Tafiiiiblissement  de  Venise,  pour  recon- 
quérir la  Morée  qu'elle  avait  perdue  à  Carlowitz,  on  peut  dire  que,  en 
somme,  ellB  est  forcée  de  se  plier  de  plus  en  plus  aux  exigences  du  droit 
international  européen.  On  en  trouve  un  exemple  remarquable  dans  le 
traité  de  Constantinople,  conclu  le  S-16  novembre  1 720  avec  la  Russie, 
qui  stipule  entre  les  deux  puissances  une  paix  perpétuelle,  et  contient  des 
dispositions  relatives  à  l'établissement  permanent  d'une  légation  russe  à 
Constantinople. 

il  est  à  remarquer  que  plusieurs  de  ces  conventions,  à  commencer  par 
celtes  de  Carlowitz,  sont  provoquées  par  la  médiation  des  puissances  mari- 
times (r Angleterre  et  la  Hollande),  et  à  la  suite  de  congrès  auxquels  elles 
prartfcipent,  eh  parvenant  presque  toujours  à  rendre  les  conditions  plus 
favorables  à  la  Turquie.  On  voit  dès  lors  poindre  en  germe,  entre 
les  puissances  chrétiennes,  ces  déplorables  jalousies,  dont  nous  avons 
aujourd'hui  sous  les  yeux  les  funestes  conséquences  ;  et  dès  tors  aussi 
commence  entre  les  cabinets  le  jeu  mouvant  des  alliances,  et  à  Constanti- 
nopte  même  le  croisement  des  influences  diplomatiques. 

C'est  ainsi  que,  en  1731,  dans  le  traité  de  Vienne,  l'Angleterre  s'engage 
à  (aire  cause  commune  avec  l'Autriche  contre  tous  ses  ennemis,  la 
Turquie  exceptée. 

C'est  ainsi  encore  que  la  France  apparaît  comme  une  alliée  naturelle  de 
la  Porte,  tandis  que  l'Autriche  et  la  Russie  sont  liguées  contre  elles.  Mais 
cette  alliance,  d'abord  ébranlée  par  l'alliance  austro-française  de  1756,  est 
ei^suite  ètotièreilieiit  rompue,  du  moins  pour  un  temps,  par  l'expédition  de 

(1)  barnsïà  trèVe  de  Sitvatorob,  conclue  en  1606  avec  l'empereur  d'Allemagne,  la  somme 
à  payer  annuellement  par  celui-ci,  avait  été  seulement  remplacée  par  une  somme  à  payer 
en  une  fois. 
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Bonaparte  en  Egypte.  De  1788  à  1792,  cest  la  Triple-Alliance  de  TAh- 

glelerre,  de  la  Hollande  et  de  la  Prusse  qui  se  constitue  la  médiatrice 

officieuse  et  la  protectrice  de  TEmpire  ottoman.  En  1798  et  1799,  la 

double  influence  russe  et  anglaise  prend  le  dessus.  L*Augleterre  y  apporte 

son  énorme  prépondérance  maritime,  la  Russie  sa  puissance  continentale 

dont  les  traités  de  Kutschuck  Kainarcigi   (21  juillet  1774)  et  de  Jassy 

(9  janvier  1792)  manifestent  Téclataute  supériorité.  A  celte  époque,  chose 

curieuse,  CCS  deux  grandes  rivales  marchent  complètement  d'accord;  et, 

après  la  paix  avec  la  France,  c'est  entre  le  parti  anglo-ruftse  et  le  parti 

français  que  se  partage  le  divan <  L'union  entre  les  deux  puissances  eèi  si 

intime,  la  confiance  si  entière,  que  l'on  voit,  en  1807,  une  flotte  russe 

battre  la  flotte  turque  à  Lemnos,  et  une  flotte  anglaise  menacer  Gonstan- 

tinople,  tandis  que  le  général  Sébastian!,  ambassadeur  de  France,  soutient 

le  moral  du  faible  sultan  Sélim,  et  dirige  lui-même  la  résistance  de  la 

capitale.  C'est  encore  la  médiation  anglaise  qui,  après  le  dérangement 

temporaire  causé  dans  le  système  européen  par  le  traité  de  Tilsitt,  amène 

en  1812  la  conclusion  du  traité  de  Bukharest,  auquel  la  Russie  doit  sa 

Trontière  du  Pruth. 

Ce  traité,  bien  que  conclu  en  hàle  devant  Tinvasion  imminente  de 
Napoléon,  marque  une  nouvelle  étape  dans  le  développement  du  droit 
européen  vis-à-vis  de  Tempire  ottoman,  en  consacrant,  sods  les  auspices 
de  l'Angleterre,  le  droit  d'intervention  de  la  Russie  en  faveur  de  diverses 
populations  dépendantes  de  la  Porte. 

Déjà,  par  le  traité  de  Kutschuck  Kainardgi,  la  Russie  avait  stipulé 
pour  les  Moldaves  et  les  Yalaques  divers  droits  politiques,  et  s'était  réservé 
à  elle-même  le  droit  de  défendre  leurs  intérêts  à  Gonstantinople  (art.  14). 
En  outre,  elle  s'était  occupée,  non  seulement  du  libre  accès  de  ses  sujets  à 
Jérusalem,  droit  reconnu  antérieurement  (t),  mais  de  la  protection  de  la 
religion  chrétienne  en  général.  L'art.  7  de  ce  traité  porte  en  effet  :  •  La 
>  Sublime  Porte  promet  de  protéger  constamment  la  religion  chrétienne 

»  et  ses  églises; »  engagement  formel  qui  donnait  droit  à  la  Russie 

de  se  plaindi*e  d'une  violation  du  traité»  au  cas  ou  la  Turquie  y  contre^ 
viendrait. 

Le  traité  de  Bukharest  confirme,  d'une  manière  générale,  les  dispositions 
des  traités  précédents  (art.  5),  et  maintient  les  privilèges  qu'on  y  trouve  sti- 
pulés en  faveur  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  En  outre  il  contienti  au 
profit  des  Serbes  qui  s'étaient  révoltés,  et  avaient  fait^  dans  les  guerres  précé- 

(I)  Entre  autres  par  le  traité  de  Belgrade  de  1739* 
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deules,  cause  commuuc  avec  les  Russes,  la  stipulation  (art.  8)  d'avan- 
tages semblables  à  ceux  dont  jouissaient  les  sujets  grecs  de  la  Porte  dans 
TArchipei;  de  plus  il  est  dit  qu'il  ne  leur  sera  imposé  que  des  contribu- 
tions peu  onéreuses,  et  que  les  affaires  intérieures  du  pays  seront  confiées 
à  des  habitants  mêmes  du  pays,  qui  seuls  auront  le  droit  de  prélever  des 
impôts. 

Il  est  vrai  que  les  promesses  faites    aux  Serbes  furent  outragease- 
ment  et  cruellement  violées,  et  que  cette  malheureuse  population  paraît 
s'être  adressée  en  vain  au  Congrès  de  Vienne  pour  le  supplier  d'inter- 
venir en  sa   faveur.  Du  moins  ce  dernier  fait  est-il   affirmé  à  la  fois 
parWHEATON  (Histoire  du  progrès  du  droit  des  gem,  etc.,  4*  période, 
§  28)  et  par  Phillimore  (International  law^  t.  I,  pp.  89  et  S28),  bien  que 
nous  n  en  trouvions  aucune  trace  dans  les  actes  mêmes  de  ce  Congrès. 
Klueber,    dans    son  histoire  du  Congrès  de  Vienne  (t),   et  Geninus, 
qui  s'occupe  de  la  révolte  des  Serbes  (^^^  n'en  disent  mot.  En  admettant 
que  la  chose  soit  exacte,  nous  serions  loin  d'en  conclure,  comme  parait  le 
faire  Phillimore  (^),  que  le  Congrès  de  Vienne  ait  refusé,  malgré  la  Russie, 
de  s'occuper  de  cette  affaire.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  Russie 
a  du,  surtout  avec  ses  idées  d'alors,  engager  le  Congrès  à  s'abstenir.  Il 
entrait,  en  effet,  dans  la  politique  de  cette  époque  et  dans  les  idées 
personnelles  de  l'empereur  Alexandre,  que  lu  Russie  se  montrât  aussi 
jalouse  de  l'immixtion  dos  autres  puissances  dans  les  affaires  d'Orieut, 
que  celles-ci  Tétaient  de  la  sienne.  Tout  ce  qu  elle  devait  demander,  daos 
son  système,  c'était  que  la  Turquie  fut  et  demeurât  étrangère  au  Congrès; 
c'était  qu'on  la  laissât  seule  jouir  de  la  situation  que  lui  faisaient  les  traités; 
et  c'est  en  effet  ce  qui  eut  lieu. 

Si  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  de  l'état  de  la  politique  et  du  droit  à 
cette  époque,  par  rapport  à  l'empire  turc,  on  peut,  croyons-nous,  résumer 
la  situation  de  la  manière  suivante  :  l'idée  fondamentale  du  Congrès  de 
Vienne  a  été  la  constitution  d'une  sorte  d'aréopage  européen,  investi  du 
pouvoir  pour  ainsi  dire  illimité  de  rétablir  et  d'assurer  la  paix  générale, 
non  seulement  par  des  arrangements  relatifs  aux  rapports  extérieurs  des 
États,  mais  au  besoin  par  des  stipulations  relatives  à  leur  constitution 

(1)  Uebcrsicht  der  diplomatischen  Vtrhandlungen  des  Wiener  Congresses.  Frankf.  a.  M., 
1816. 

(2)  Gesch,  des  XlXteh  Jarhrhunderts,  t.  V,  p.  68. 

(3]«  The  Christian  Servians  applied  in  vain  to  (lie  Gongress  of  Vienna,  even  to 

»  médiate  on  theirbekalf,  and  yet  in  thai  Gongress  Russia  was  preeminently  powerfal.  > 
Internai,  law,  T.  I,  S™"  éd.,  p.  528. 
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intérieure.  Dès  lors,  il  n'est  pas  concevable  que,  si  les  membres  du  Congrès 
de  Vienne  avaient  cru  nécessaire  d'user  de  ce  pouvoir  vis-à-vis  de  la  Tur- 
quie, ils  s*en  fussent  abstenus  pour  raison  d'incompétence.  Gomment  eux,  qui 
faisaient  et  défaisaient  des  États,  qui  donnaient  el  enlevaient  des  royaumes, 
qui  restauraient,  compensaient,  médiatisaient  et  sécularisaient,  faisant  ici 
la  part  de  l'ancien  régime,  là  celle  de  la  révolution,  ne  se  seraient-ils  pas 
cru  le  droit  de  s'inquiéter  de  ce  qui  se  passait  en  Turquie,  et  de  réclamer 
tous  ensemble  ce  protectorat  que  la  Russie  avait  stipulé  pour  elle  seule  a 
Kutschuk-Kainardgi  ?  Gomment  eux,  qui  ne  s'arrêtaient  pas  devant  les  pro- 
testations du  pape,  auraient-ils  reculé  devant  celles  du  sultan?  Gela  n'est 
pas  admissible.  Si  donc  ils  se  sont  abstenus,  ce  n'est  pas  faute  de  se  sentir 
le  droit  d'agir,  mais  faute  d'en  avoir  la  volonté,  par  conséquent  pour  des 
motifs  non  juridiques,  mais  politiques. 

Ces  motifs  n'étaient  autres  que  la  défiance  réciproque  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  défiance  qui  eut  été  portée  à  son  comble,  si  la  Russie  eût 
pris  l'initiative  d'une  proposition  d'intervention;  probablement  aussi  la 
crainte,  tout-à-fait  conforme  au  sentiment  de  l'époque,  de  s'engager  dans 
une  voie  périlleuse,  en  appuyant  des  «insurgés,  »  des  «  révolutionnaires,  » 
alors  que  l'on  se  donnait  pour  mission  de  «  rétablir  l'ordre.  »  Celte  dernière 
considération  doit  surtout  avoir  déterminé  l'inaction  en  Orient  de  la  Sainte- 
Alliance  qui,  elle,  poussa  l'amour  de  l'ordre  jusqu'à  rétablir  de  force,  dans 
le  midi  de  l'Europe,  de  mauvais  princes  sur  des  trônes  qu'ils  avaient  perdus 
par  leur  faute. 

Aiosi,  à  l'époque  du  Congrès  de  Vienne,  Vintervention  collective  était  déjà 
le  droit,  sans  être  encore  le  fait.  Mais  le  moment  approchait  où  la  conscience 
publique  allait  triompher  des  hésitations  des  diplomates.  Il  n'est  pas  possible, 
en  effet,  de  nier  que  les  actes  par  lesquels  l'Angleterre,  la  France  et  la 
Russie  contribuèrent  à  arracher  définitivement  la  Grèce  à  la  domination 
des  Turcs,  aient  eu  le  caractère  d'une  intervention  collective.  Aucune  de 
ces  puissances  n'était  en  guerre  avec  la  Porte;  el  au  moment  où 
elles  prirent  le  parti  des  Grecs  révoltés,  ceux-ci  étaient  loin  d'avoir  conquis 
leur  indépendance  de  fait.  Au  contraire,  après  une  lutte  désespérée  de  cinq 
ans,  leurs  perspectives  semblaient  moins  brillantes  qu'au  début.  La  Morée 
était  changée  en  désert  ;  les  Turcs  occupaient  la  Grèce  occidentale  et  une 
partie  de  la  Livadie;  la  forteresse  de  Missolonghi  n'était  plus  qu'un  amas 
de  ruines,  prêt  à  tomber,  d'un  jour  à  l'autre,  entre  les  mains  des  Turcs. 
On  vit  alors  la  politique  de  l'Angleterre  subir,  sous  la  glorieuse  impulsion 
de  Canniug,  un  de  ces  revirements  généreux  dont  Thistoire  de  ce  grand 
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peuple  offre  plus  cl*un  exempie^  et  dont,  aujourd'hui  encore,  l'éloquente 
brochure  de  M.  Gladstone  semble  avoir  donné  le  signal.  Après  avoir  au  début 
soutenu  le  féroce  courage  de  la  Turquie,  et  avoir  même  abusé,  dans  Tinlérét 
de  celle-ci,  et  par  l'organe  du  lord-commissaire  Maitland,  du  protectorat 
des  fies  ioniennes,  pour  contrecarrer  systématiquement  les  premiers  efforts 
des  Grecs,  ce  fut  elle  qui,  trompant  les  calculs  de  Metternich,  prit  l'initiative 
de  la  première  démarche  décisive  en  faveur  des  insurgés.  Le  fameux  pro- 
tocole du  4  avril  1826  est  l'oeuvre  de  la  diplomatie  anglaise  autant  que  de 
la  diplomatie  russe.  Il  porte  expressément  que  «  S.  M.  Britannique  ayant 
»  été  priée  par  les  Grecs  d'interposer  ses  bons  offices,  à  l'effet  d'obtenir 
»  leur  réconciliation  avec  la  Porte  ottomane,  ayant  en  conséquence  offert 

•  sa  médiation  k  cette  puissance,  et  désirant  concerter  les  mesures  de  son 
»  gouvernement  à  ce  sujet  avec  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  et 
<*  d'autre  part  S.  M.  impériale  étant  animée  du  désir  de  mettre  fin  au  conflit 
»  dont  la  Grèce  et  l'Archipel  sont  le  théâtre,  par  un  arrangement  compa- 
»  tible  avec  les  principes  de  la  religion ,  de  la  justice  et  de  r humanité ^  les 

•  soussignés  sont  convenus »  Suivent  les  termes  de  l'arrangement  à 

proposer,  et  qui  consiste  en  substance  à  faire  de  la  Grèce  un  État  tributaire, 
mai«  gouverné  par  des  princes  indigènes,  dans  la  nomination  desquels  la 
Porte  aurait  une  certaine  influence,  en  outre  à  accorder  aux  Grecs  une 
liberté  complète  de  conscience  et  de  commerce,  avec  le  droit  de 
diriger  exclusivement  leur  gouvernement  intérieur.  Le  protocole  portait 
que,  &i  la  médiation  offerte  nétait  pas  acceptée,  LL.  MM.  britannique  et 
impériale  nen  considéreraient  pas  moins  l'arrangement  spécifié  comme 
la  base  de  toute  réconciliation  à  effectuer  par  leur  intervention,  soit  de 
concert,  $oii  séparément,  entre  la  Porte  et  les  Grecs.  »  Enfin,  aux  termes 
de  Tarticle  6  du  même  document,  la  teneur  en  devait  être  communiquée 
confidentiellement  aux  cours  de  Vienne,  de  Paris  et  de  Berlin,  et  il  devait 
leur  être  proposé  de  «  garantir,  de  concert  avec  l'empereur  de  Russie,  le 

•  traité  au  moyen  duquel  la  réconciliation  des  Turcs  et  des  Grecs  serait 
»  effectuée,  S.  M.  britannique  lie  pouvant  garantir  un  tel  traité.  > 

L'Autriche  et  la  Prusse,  sons  l'influence  de  Metternich,  refusèrent 
d'tdhérer  au  protocole.  Mais  la  France  accepta,  et  cette  acceptation  suffit  à 
rAngieterre  et  à  la  Russie  pour  persister  dans  leurs  projets.  L'exécution  à 
la  vérité  fpt  lente,  beaucoup  trop  lente;  mais  cela  ne  change  rien  an 
caractère  jaridîqoe  du  protocole  de  St-Pétersbourg,  ni  du  traité  du  6  juillet 
18^9  qui  en  fut  la  conséquence  logique.  Ce  dernier  acte  confirmait,  en 
l'aec^tnant,  dans  son  expression  et  dans  son  application,  la  situation  prise 
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par  les  trois  puissaoces  signataires,  comme  représentantes  des  intérêts  de 
FEurope  et  de  l'humanité.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  le  préam- 
bule  de  cet  acte,  déjà  vieux  de  près  d'un  demi-siècle  :  on  pourra  ainsi 
comparer  la  politique  d'intervention  humaine  de  M.  Canning  à  la  politique 
de  longanimité  cruelle  et  partiale  qui,  pendant  quelques  mois,  a  semblé 
prévaloir  dans  les  conseils  du  gouvernement  anglais,  et  se  demander 
laquelle  est  la  plus  progressive,  la  plus  conforme  aux  exigences  de  la 
justice  et  de  la  civilisation  : 

«  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  S.  M.  le  roi  de  France  et  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie,  pénétrées  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  la  lutte 
sanglante,  qui,  en  livrant  les  provinces  grecques  et  Içs  Iles  de  l'Archipel  & 
tous  les  désordres  de  l'anarchie,  apporte  chaque  jour  de  nouvelles  entraves 
au  commerce  des  États  européens,  et  donne  lieu  à  des  pirateries,  qui  non 
seulement  exposent  les  sujets  des  Hautes  Parties  Contractantes  à  des  pertes 
considérables,  mais  exigent,  en  outre,  des  mesures  onéreuses  de  surveillance 
et  de  répression  ; 

>  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  S.  M.  le  roi  de  France  ayant 
d*aîl]eurs  reçu,  de  la  part  des  Grecs,  l'invitation  pressante  d'interposer  leur 
médiation  auprès  de  la  Porte  ottomane,  et  étant,  ainsi  que  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  animées  du  désir  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  et  de 
prévenir  les  maux  de  tout  genre  que  peut  entraîner  la  prolongation  d'un  tel 
état  de  choses; 

>  Ont  résolu  de  combiner  leurs  efforts  et  d'en  régler  l'action,  par  un 
traité  formel,  dans  le  but  de  rétablir  la  paix  entre  les  parties  contendantes,^ 
au  moyen  d'un  arrangement  réclamé,  autant  par  un  sentiment  d'humanité^ 
que  par  Vintéréi  du  repos  de  l'Europe.  • 

Les  articles  patents  du  traité,  tout  en  confirmant  le  protocole  de  1836, 
ajoutaient,  catégoriquement  cette  fois,  que  les  Grecs  demeureraieut  maître» 
du  territoire  de  leur  État,  dans  les  limites  à  assigner  à  celui-ci,  moyeaQaAi 
une  indemnité  à  payer  aux  Turcs  qui  l'avaient  possédé.  Mais  la  partie  impor* 
tante  de  Tacte  était  un  article  additionnel  et  secret  ainsi  conçu  ; 

t  Dans  le  cas  où  la  Porte  ottomane  n'accepterait  pas,  dans  le  délai  d'un 
mois,  la  médiation  qui  lui  sera  proposée,  les  Hautes  Parties  Contractanlea 
conviennent  des  mesures  suivantes  : 

t  i.  n  sera  déclaré  à  la  Porte,  par  leura  représentants  à  Constantinopl^, 
que  les  inconvénients  et  les  maux  signalés  dans  le  traité  patent  comme  insé- 
parables de  Ntat  de  choses  qui  subsiste  ddns  t  Orient  depuis  six  ans^  et  dont  Iq 
cessation^  par  les  moyens  à  la  disposition  de  la  Sublime  Porte  ottomane^  parait 
encore  éloignée^  imposent  aux  Hautes  Parties  Contractantes  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  immédiates  pour  se  rapprocher  des  Grecs. 
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»  Il  est  entendu  que  ce  rapprochement  s'opérera  en  établissant  avec  les 
Grecs  des  relations  commerciales,  en  leur  envoyant,  à  cet  effet,  et  recevant 
d'eux  des  agents  consulaires,  en  tant  quil  existera  chez  eux  des  auloriiés 
capables  de  maintenir  de  telles  relations. 

>  2.  Si,  dans  ce  même  terme  d'un  mois,  la  Porte  n'acceptait  pas  Tarmisticc 
proposé  dans  Tart.  I  du  traité  patent,  ou  si  les  Grecs  se  refusaient  à  son 
exécution,  les  Hautes  Puissances  Contractantes  déclareront  à  celle  des  deux 
Parties  Contondantes  qui  voudrait  continuer  les  hostilités,  ou  à  toutes  deux, 
s'il  devenait  nécessaire,  que  les  dites  Hautes  Puissances  vont  s'efforcer,  par 
tous  les  moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à  leur  prudence^  (Tobtenir  les 
eff'ets  immédiats  de  l'armistice  dont  elles  désirent  l'exécution,  en  prévenant, 
autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  toute  collision  entre  les  Parties  Contondantes; 
et,  en  effet,  aussitôt  la  susdite  déclaratioUi  les  Hautes  Puissances  emploieront 
conjointement  tous  leurs  moyens  pour  en  accomplir  l'objet^  sans  toutefois 
prendre  part  aux  hostilités  entre  les  deux  Parties  Contondantes; 

•  En  conséquence,  les  Hautes  Parties  Contractantes,  immédiatement  après  lâ 
signature  du  présent  article  additionnel,  transmettront  des  instructions  éven- 
tuelles,conformes  aux  dispositions  énoncées  ci-dessus^  aux  Amiraux  commandant 
leurs  Escadres  respectives  dans  les  Mers  du  Levant, 

•  3.  Enfin  si,  contre  toute  attente,  ces  mesures  ne  suffisent  point  encore 
pour  faire  adopter  les  propositions  des  Hautes  Parties  Contractantes  par  la 
Porte  ottomane,  ou  si,  de  l'autre  côté,  les  Grecs  renoncent  aux  conditions 
stipulées  en  leur  faveur  dans  le  traité  de  ce  jour,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes n'en  continueront  pas  moins  l'œuvre  de  la  pacification,  sur  les  bases 
dont  Elles  sont  convenues  entr'Elles;  et,  en  conséquence.  Elles  autorisent, 
dus  à  présent,  leurs  représentants  à  Londres,  à  discuter  et  arrêter  les  moyens 
ultérieurs  dont  remploi  pourrait  devenir  nécessaire,  » 

f^  sanction  de  ce  traité  fut,  peut-être  au  delà  des  prévisions  ou  des 
désirs  de  certains  de  ses  signataires,  mais  non  contre  les  vœux  de  l'opinion 

■ 

publique,  —  la  bataille  de  Navarin  (20  octobre  1827)  et  l'expédition  fran- 
çaise en  Morée. 

Ici  encore  on  dirait  en  vain,  pour  diminuer  l'importance  juridique  de 
cette  intervention  :  «  le  traité  du  6  juillet  1827  était  la  reconnaissance  d'un 
État  qui  existait  de  fait.  »  D'abord  on  ne  reconnaît  pas  un  Èi^i  par  traité. 
Par  cela  même  que  l'acte  de  reconnaissance  est  la  constatation  d'un  fait 
externe,  il  ne  peut  juridiquement  être  le  fruit  d'une  convention.  On  ne 
convient  pas  qu'un  Etat  ou  un  belligérant  ou  une  chose  quelconque  existe  : 
elle  est  ou  elle  n'est  pas;  question  d'appréciation  plus  ou  moins  bienveillante, 
si  l'on  veut,  mais  non  de  volonté  tierce.  Ensuite  le  succès  de  l'insurrection 
était  en  fait  encore  plus  compromis,  si  possible,  en  juillet-octobre  1827 
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qu^en  avril  1836.  Cette  fois  Athènes  même  et  son  acropole  sont  aux  mains 
des  Tares.  Il  y  a  à  Egine  une  commission  gouvernementalej;  mais  sans 
eommunicationSy  sans  argent,  elle  est  condamnée  à  Tinactivilé.  Plus  une 
place  dans  le  nord;  quelques  rochers  seulement  en  Morée;  plus  d'armée 
digne  de  ce  nom;  en  fait  de  flotte,  quelques  vaisseaux  commandés  par 
Lord  Cochrane,  incapables,  pour  divers  motifS;  de  rien  entreprendre  ni  de 
rien  empêcher.  La  politique  orientale  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la 
Russie,  en  1 836  et  en  1827,  est  donc  une  politique  d'interventionlaclive  dans 
toute  la  force  du  terme.  Ces  puissances  ne  reconnaissent  pas  un  fait,  elles 
dictent  une  loi,  et  la  plus  sévère  de  toutes  :  une  loi  d* expropriation  partielle 
du  gouvernement  turc,  pour  caubc  d'utilité  publique,  internationale  et 
humaine.  Enfin  elles  n'agissent  pas  seulement  par  voie  de  conseils,  mais 
par  les  armes. 

Il  y  a  aujourd'hui  un  certain  courant  d'opinion  qui  tend  à  condamner 
comme  une  faute,  le  concours  actif  prêté  h  cette  époque  à  l'aiïranchissement 
de  la  Grèce.  Le  principal  argument  invoqué  dans  ce  sens  consiste  à  repré- 
senter les  Grecs  comme  incapables  de  se  gouverner  eux-mêmes,  et  leur  Etal 
comme  mal  délimité.  Si  ce  dernier  point  est  exact,  —  ce  que  nous  sommes 
loin  de  contester,  —  il  en  résulte  seulement  que  l'œuvre  de  la  création  du 
royaume  hellénique  a  été  incomplète  au  point  de  vue  territorial.  Ce  n'est  pas 
aux  Grecs  qu'on  peut  en  faire  un  reproche.  Quant  à  la  manière  dont  le 
peuple  grec  a  pratiqué  jusqu'ici  le  self-government,  à  ses  luttes  de  parti 
toujours  stériles  et  souvent  funestes,  aux  imperfections  et  même  aux  vices 
de  sa  police,  de  son  administration  économique  et  financière,  il  est  certain 
qae  les  conséquences  en  sont  des  plus  fâcheuses,  non  seulement  pour  lui, 
mais  pour  toutes  les  nationalités  chrétiennes  qui  ont  besoin  de  la  protection 
collective  des  Puissances  pour  améliorer  leur  condition.  Rien  ne  serait 
cependant  plus  faux,  que  la  conclusion  qu'on  en  tirerait  contre  l'utilité, 
l'opportunité  ou  la  justice  de  l'intervention  de  1826-1828.  Il  suflit,  pour 
s'en  convaincre,  de  comparer  la  situation  du  peuple  grec^  devenu  indé- 
pendant, à  ce  qu'elle  serait,  s'il  était  demeuré  sous  la  domination  des  pachas. 
Les  abus  qui  nous  sont  révélés  le  sont  par  suite  du  système  de  publicité  et  de 
franchise  qui  est  le  propre  des  pays  libres.  Les  inconvénients  de  ce  système 
sont,  grâce  au  jeu  des  partis  et  à  leur  surveillance  jalouse,  d'exagérer  plutôt 
que  d'atténuer  la  dénonciation  des  maux  existants.  Le  despotisme,  au 
contraire^  c*est  le  silence  et  la  mort,  jusqu'au  moment  où  le  mal  parvenu 
à  son  comble  éclate  en  scènes  hideuses  d'extermination,  de  répression  ou 
d'anarchie.   S'il  y  a  des  abus  et  des  scandales  en  Grèce,  des  procès 
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récents  nous  ont  appris  que  les  coupables,  si  haut  placés  qu'ils  soient, 
trouvent  des  juges  parmi  leurs  concitoyens  et  leurs  coreligionnaires.  En 
Turquie,  ou  du  moins  en  Bulgarie,  suivant  des  témoignages  réoents, 
les  coupables  sont  récompensés,  et  le  châtiment  est  pour  le»  victimes. 

De  1839  à  1841  nous  trouvons  de  nouveau  les  puissances  réunies,  tantôt 
à  quatre^  tantôt  à  cinq,  pour  mettre  fin  à  la  lutte  engagée  entre  le  sultan 
et  son  vassal,  le  pacha  d^Égypte.  Seulement  ce  n*est  plus  contre  le  gouver- 
nement turc,  mais  en  sa  faveur  que  Tintervention  a  lieu. 

Cette  différence,  dans  le  caractère  politique  de  Tintervention,  peut  s*expli- 
quer  par  deux  causes.  D'abord  la  substitution  d'un  empire  arabe  à  un 
empire  turc,  à  laquelle  semblaient  devoir  aboutir  les  succès  de  Méhémet-Ali 
et  d'Ibrahim-Pacha,  était  loin  d'exciter  ou  de  mériter  les  mêmes  sympathies 
générales  que  la  délivrance  de  la  Grèce.  Ensuite,  si  la  domination  turque 
semblait  mûre  pour  la  tombe,  il  s*en  fallait  de  beaucoup  que  les  grandes 
puissances  fussent  d'accord  entre  elles  pour  le  i*égiement  de  sa  succession. 
On  arriva  ainsi  à  l'idée  que,  en  attendant  cet  accord,  il  fallait  prolonger, 
même  artiflciellement,  la  vie  du  malade.  La  Russie,  bien  loin  de  s'opposer 
à  cotte  conclusion,  l'avait  devancée  pour  son  propre  compte.  Après  avoir 
humilié  la  Porte  par  la  convention  d'Akerman  (6  octobre  1826)  et  affirmé  sa 
suprématie  parle  traité  d'Andrinople  (14  septembre  1829),  elle  vît  venir 
le  moment  où  il  n'eût  dépendu  que  d'elle  d'occuper  Constantinople  de  gré  ou 
de  force.  C'est  ce  qui  arriva  notamment  en  1833,  lorsque  l'armée  égyptienne 
d'Ibrahim-Pacha,  ayant  conquis  la  Syrie  et  envahi  l'Asle-Mineure,  eut  battu 
les  Turcs  à  Koniah,  et  que  le  sultan  Mahmoud  II,  menacé  jusque  dans  sa 
capitale,  eut  en  vain  demandé  secours  c^  l'Angleterre,  à  la  France  et  à 
l'Autriche.  Seule,  la  Russie  envoya  à  son  secours  une  armée  qui  alla  camper 
pendant  trois  mois  sur  les  hauteurs  d'Unkiar-Skelessi  (S  avriMO  juillet 
1833).  C'est  là  (8  juillet)  que  fut  signé  le  fameux  traité  de  ce  nom,  dont 
l'objet  ostensible  était  une  alliance  défensive  entre  les  deux  États,  pour 
le  terme  de  huit  ans  au  moins.  En  outre,  par  un  article  secret,  la  Porte 
s'engageait  à  fermer  les  Dardanelles  à  tout  bâtiment  étranger. 

Mais,  soit  que  la  Russie  protège  la  Turquie,  soit  qu'elle  lui  fasse  la 
guerre,  elle  est  également  suspecte  aux  autres  puissances.  Le  traité 
d'Unkiar-Skelessi  parut  une  sorte  d'association  du  pot  de  terre  et  du  pot 
de  fer.  Aussi,  lorsque  le  sultan  fut  de  nouveau  en  guerre  avec  Méhémet-Ali, 
en  1839,  et  que  la  défaite  de  Nezib,  suivie  de  la  désertion  de  sa  fiotte,  l'eut 
mis  dans  la  position  la  plus  critique,  ce  ne  fut  plus  un  sauveur,  mais  cinq 
sauveurs  qui  se  présentèrent  pour  se  surveiller  mutuellement.  Par  leur  note 
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du  27  juillet  1839,  les  cinq  grandes  PuissaDces  informèrent  la  Sublime 
Porte  que  «  leur  accord  sur  la  question  d*Orient  était  assuré  >  et  renga- 
gèrent «  à  suspendre  toute  détermination  déOnitive  sans  leur  concours, 
•  en  attendant  l'effet  de  l'intérêt  qu'elles  lui  portent.  >  Au  fond  l'accord 
n'était  pas  assuré  du  tout.  Mais  il  faut  croire  que,  ft  cette  époque,  les  mots  : 
<  leur  accord  est  assuré  >  signifiaient  tout  au  plus,  en  langage  diplomati- 
qm,  que  Yan  n  était  pas  sans  quelque  espoir  de  s'entendre  un  jour.  Un 
an  après,  on  ne  s'entendait  pas  encore.  La  France,  comme  aujourd'hui 
l'Angleterre,  occupait  une  position  distincte.  Seule  elle  soutenait,  mora- 
lement  du  moins,  l'Egypte,  et  le  quadruple  traité  de  Londres  se  faisait 
sans  elle.  M.  Guizot  s'occupe  avec  grand  soin,  dans  ses  Mémoires 
(tt.  IV,  V  et  VI),  de  démêler  l'écheveau  compliqué  de  cet  imbroglio 
diplomatique.  L'enseignement  qui  nous  parait  en  ressortir,  c*est  que 
la  position  de  la  France,  même  isolée,  eût  été  extrêmement  forte, 
si,  au  lien  d'opposer  à  une  politique  exclusivement  turque,  une  politique 
exclusivement  égyptienne,  elle  s'était  montrée  franchement  prête  h  entrer 
dans  un  règlement  général  de  la  question,  sans  autre  préoccupation  que  le 
repos  de  l'Europe,  le  bien  de  l'humanité  et  l'avenir  des  populations  inté- 
ressées. Mais,  tandis  que  l'on  se  disputait,  par  exemple,  pour  savoir  si 
Méhémet-Ali  serait,  on  non,  laissé  en  possession  héréditaire  de  la  Syrie, 
personne  ne  paraissait  se  soucier  de  la  Syrie  elle-même,  et  tandis  que  l'on 
parlait  beaucoup  de  «  l'intégrité  de  Tempire  ottoman  »  et  de  «  l'indépen- 
dance du  trône  du  sultan,  >  on  s'inquiétait  peu  de  la  responsabilité  que  l'on 
contractait  par  cela  même  envers  les  sujets  du  sultan.  Pour  la  France,  il 
s'agissait  de  son  prestige  en  Orient,  ou  simplement  même  de  Tamour- 
propre  national,  compromis,  pensait-on,  si  Méhémet-Ali  devait  reculer. 
Pour  la  quadruple  alliance,  il  s'agissait,  comme  liOrdPalmerston  le  reconnaît 
presque  cyniquement  dans  son  mémorandum  du  51  août  1840,  de  «  s'unir 
»  pour  aider  le  sultan  à  rétablir  son  autorité  en  Syrie,  »  c'est-à-dire  de 
faire  là-bas,  pour  l'empereur  des  ottomans,  ce  que  la  Sainte-Alliance  avait 
fait  jadis  pour  les  maisons  princières  d'Espagne  et  d'Italie. 

Cependant  le  fait  que  le  traité  du  1S  juillet  1840  a  été  conclu  en  faveur 
(la  sultan,  et  non  en  faveur  de  ses  sujets  chrétiens,  ne  lui  enlève  en  rien 
son  caractère  juridique  d'intervention  collective.  Le  préambule  porte  : 
«  Sa  Hantesse  le  Sultan  ayant  eu  recours  à  Leurs  Majestés  la  Reine  du 
>  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche, 
»  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes 
»  les  Russies,  pour  réclamer  leur  appui  et  leur  assistance  au  milieu  des 
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»  difficultés  dans  lesquelles  il  se  trouve  placé  par  suite  de  la  conduite 
»  hostile  de  Méhémet-Ali,  pacha  d'Egypte,  difficultés  qui  menacent  de 
»  porter  atteinte  à  Tintégrité  de  Tempire  ottoman  et  à  l'indépendance  du 
>  trône  du  Sultan,  »  (éclatant  aveu  d'impuissance  I)  «  Leurs  dites  Majestés, 

•  réunies  par  le  sentiment  d*amitié  qui  subsiste  entre  Elles  et  le  Sultan, 
»  animées  du  désir  de  veiller  au  maintien  de  Tintégrité  et  de  Tindépen- 
»  dance  de  Tempire  ottoman,  dans  V intérêt  de  t affermissement  de  la  paix 
»  de  FEuropcy  fidèles  à  rengagement  qu'elles  ont  contracté  par  la  note 
»  remise  à  la  Porte  par  leurs  représentants  à  Constantinople,  le  27  juillet 
»  1839,  »  (critique  indirecte  à  l'adresse  de  la  France,  qui  avait  signé  cette 

•  note),  et  désirant  de  plus  prévenir  t effusion  de  sang  qu'occasionnerait  la 
»  continuation  des  hostilités  qui  ont  récemment  éclaté  en  Syrie  entre  les 

»  autorités  du  Pacha  d'Egypte  et  les  sujets  de  Sa  Hautesse,  >  etc 

Ainsi,  en  1840,  comme  en  1826  et  1827,  parmi  les  motirs  invoqués  en 
Taveur  de  l'intervention,  figurent  en  première  ligne  un  intérêt  de  paix 
européenne  et  un  intérêt  d'humanité. 

Il  est  vrai  que,  comme  nous  venons  de  le  voir,  il  y  avait  en  18i0  une 
Puissance  dissidente,  de  même  qu'il  y  en  avait  deux  en  1827.  Mais  en 
1840,  pas  plus  qu'en  1827,  on  ne  s'arrêta  devant  cette  dissidence,  comme  on 
s'est  arrêté  en  1876,  après  le  mémorandum  de  Berlin,  devant  la  dissi* 
dence  de  l'Angleterre;  et  c'est  Lord  Palmerston  qui  se  charge  d'en 
donner  la  raison  dans  son  mémorandum  déjci  cité  du  31  août  1840  : 
«  Quand,  de  cinq  Puissances,  quatre  d  entre  elles  se  sont  trouvées  d'accord 
»  sur  une  ligne  de  conduite,  et  que  la  cinquième  a  résolu  de  poursuivre 
»  une  conduite  entièrement  différente,  il  ne  serait  pas  raisonnable  d*exiger 

•  que  les  quatre  autres  abandonnassent,  par  déférence  pour  la  cinquième, 
»  les  opinions  dans  lesquelles  elles  se  confirment  de  jour  en  jour  davantage, 

•  et  qui  ont  trait  à  une  question  d'une  importance  vitale  pour  les  intérêts 
»  majeurs  et  futurs  de  l'Europe  W.  »  Et  cependant  quelle  différence  entre 
le  ton  pacifique  du  mémorandum  de  Berlm  (sur  lequel  nous  reviendrons 
plus  loin),  et  les  stipulations  belliqueuses  du  traité  de  1840!  Donnons-en 
le  résumé.  Il  montrera  jusqu'où  ont  pu  aller  quatre  grandes  Puissances 
européennes  pour  sauvegarder  cette  chère  «  intégrité  de  l'empire  ottoman,  » 
et  il  servira,  nous  l'espérons,  d'argument  à  fortiori  pour  établir  le  devoir 
de  ces  mêmes  Puissances,  lorsqu'il  s'agit,  comme  aujourd'hui,  de  sauve- 
garder la  liberté,  la  sécurité,  l'existence,  l'intégrité,  en  un  mot,  de  mil- 
lions de  Chrétiens  rivés  à  un  cadavre  : 

(i)  MiRTBM,  N.  R.  G.,  1. 1,  p.  179. 
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I.  —  Engagement  de  s^unir  pour  déterminer  Méhémel-Ali  à  se  conformer 
à  l'arrangement  spécifié  dans  Pacte  annexé  (cet  acte  sépare  concernait  les 
conditions  accordées  au  pacha  d*Égypte). 

â.  —  En  cas  de  refus  du  pacha  d'ÉgypIe,  engagement  de  prendre,  à  la 
réquisition  du  sultan,  des  mesures  concertées  et  arrêtées  entre  les  quatre 
Puissances,  afin  de  mettre  cet  arrangement  à  exécution,  et,  dans  Tinter- 
vaile,  d'interrompre  la  communication  par  mer  entre  TÉgypte  et  la  Syrie, 
et  d'empêcher  l'expédition  de  troupes,  chevaux,  armes,  munitions  et  appro- 
visionnements de  guerre  de  tout  genre  d'une  de  ces  provinces  à  l'autre 

c  Leurs  dites  Majestés  promettant  en  outre  que  les  commandants  de  leurs 

>  escadres,  selon  les  moyens  dont  ils  disposent,  donneront,  au  nom  de 

>  l'alliance,  tout  l'appui  et  toute  l'assistance  en  leur  pouvoir  à  ceux  des 

>  sujets  du  sultan  qui  manifesteront  leur  fidélité  et  leur  obéissance  à  leur 

>  souverain  :  »  c'est-à-dire,  en  termes  moins  diplomatiques  mais  plus  clairs, 
que  les  quatre  Puissances  se  déclaraient  prêtes  à  aider  ceux  qui  se  mon- 
treraient les  partisans  de  la  légitimité  turque,  du  droit  divin  turc,  a 
écraser  leurs  adversaires  ! 

Cen*est  pas  tout.  L'article  2  reçoit  encore  une  sanction  spéciale  dans  un 
«  protocole  réservé  »  de  la  même  date,  où  se  manifeste  la  généreuse  impa- 
tience des  défenseurs  d*une  si  belle  cause.  »  Les  plénipotentiaires,  dit  le 
protocole,  «  pénétrés  de  la  conviction  que,  vu  Tétat  actuel  des  choses  en 
»  Syrie,  les  intérêts  d'humanité  aussi  bien  que  les  graves  considérations  de 
»  politique  européenne  qui  constituent  lobjet  des  sollicitudes  communes 

*  des  Puissances  signataires  de  la  convention  de  ce  jour,  réclament  inipé- 

>  rieusement  d'éviter  autant  que  possible  tout  retard  dans  raccoraplissemenl 

>  delà  pacification  que  ladite  transaction  est  destinée  à  atteindre;  —  sont 

*  convenus  que  les  mesures  préliminaires  mentionnées  en  Fart.  2  de 

*  ladite  convention  seront  mises  à  exécution  tout  de  suite  et  sans  attendre 
»  téchange  des  ratifications.  » 

En  effet  cette  exécution  eut  lieu  tout  de  suite,  et  les  troupes  égyptiennes 
furent  chassées  de  la  Syrie,  de  Candie  et  de  FArabic. 
Nous  reprenons  l'analyse  du  traité  : 

5.  -«  Au  cas  où  Méhémet-Ali  dirigerait  ses  forces  contre  Gonstantinople, 
les  II.  p.  G.  conviennent,  sur  la  réquisition  du  sultan,  «  de  pourvoir  à  la 

*  défense  de  son  trône.  » 

4.  —  Cette  coopération  ne  sera  considérée  que  «  comme  une  mesure 

>  exceptionnelle  adoptée  à  la  demande  expresse  du  sultan^  et  uniquement 

*  pour  sa  défense » 

Arrétous-nous  un  instant  à  cette  clause  finale,  et  prévoyous  lobjectiou 
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que  l'on  essaierait  d'ea  induire  contre  le  droit  d'intervention  collective  qui 
appartient,  d'après  nous,  par  un  argument  a  fortiori^  aux  puissaoces 
européennes  entre  la  Turquie  et  les  populations  chrétiennes  dépendantes  de 
son  empire.  Cette  clause,  pourrait-on  dire,  a  pour  effet  de  restreindre  les 
interventions  légitimes  de  l'Europe  en  Turquie,  au  cas  où  elles  auraient  lieu 
à  la  demande  expresse  du  sultan  et  pour  sa  défense.  Nous  croyons  qu'une 
pareille  objection  ne  serait  que  spécieuse. 

Le  traité  de  1840  forme  un  tout,  qui  lui-même  fait  partie  d'un  système 
d'actes  diplomatiques  constituant,  pour  ainsi  dire,  le  droit  historique  ou 
coutumier  de  l'Europe  vis-à-vis  de  l'empire  turc.  Nous  avons  cherché  à 
pénétrer  l'esprit  de  ce  droit,  et  nous  y  avons  trouvé  jusqu'ici  riuterveDtion 
pratiquée  sous  toutes  ses  formes,  tantôt  contre^  tantôt  avec  la  volonté  du 
sultan;  mais»  lorsqu'elle  veut  se  justifier  elle-même  devant  la  conscience 
publique,  nous  l'avons  vue  chercher  cette  justification  dans  la  nécessité 
do  sauvegarder  la  paix  de  f  Europe  et  les  intérêts  généraux  de  thnma- 
nité.  Ce  double  motif,  nous  l'avons  retrouvé  dans  le  préambule  du  traité 
de  1840.  Or  Une  pareille  base^  seule  rationnelle^  est  incompatible  avec  le 
principe  ftl'bitt'aire  qui  subordonnerait  le  droit  d'intervention  à  la  volonté 
du  sultan  et  à  son  intérêt  personnel.  Il  faut  choisir  entre  les  deux  systè- 
mes :  Celui  qui  élève  l'intervention  à  la  hauteur  d'une  œuvre  de  salut 
commun,  et  celui  qui  la  rabaisse  jusqu'à  la  soumettre  au  caprice  du 
moins  civilisé  des  souverains  de  l'Europe.  Les  concilier  est  impossible. 
Car  le  cals  où  le  sultan  repousserait  une  intervention  déterminée  par  des 
motifs  d'huknanitéi  comme  celui  où  11  solliciterait  une  intervention  inhu- 
maine, peuvent  se  supposer  aussi  bien  l'un  que  l'autre.  La  réserve  finale 
du  traité  de  1 840  est  donc  dans  toute  la  force  du  terme,  une  réserve 
actui  contraria,  en  ce  sens  que,  si  elle  n'est  pas  contraire  aux  clauses 
mêmes  de  l'acte,  elle  est  incompatible  avec  ses  motifs  généraux  expressé- 
ment formulés  dans  le  préambule. 

Voilà  ce  que  dit  la  logique.  En  résulte-l-il  cependant  que  cette  réserve 
ait  été  sans  signification,  et  qu'elle  soit,  en  fait,  demeurée  sans 
influence?  Malheureusement  non.  «  Indépendance  du  sultan,  »  «  intégrité 
de  l'empire  ottoman,  •  «  équilibre  européen,  »  autant  de  mots  sous  lesquels 
on  a  pris  l'habitude  de  déguiser,  dans  la  question  d'Orient,  ce  misérable 
état  de  suspicion  réciproque  dans  lequel  vivent,  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
les  membres  de  l'aréopage  européen,  et  qui  a  tant  de  fois  paralysé  leur 
action  commune,  alors  qu'elle  était  le  plus  nécessaire.  A  force  de  voir  el 
d'entendre  répéter  ces  mots,  le  public  entier  a  fini  par  accepter,  comme  un 
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axiômeja  liaison  iûtime  entre  rintégrité  de  Fempire  oUomdn  et  le  bonheur 
du  monde*  Il  semble  qu'à  notre  époque  de  cataclysmes  politiques»  où  toute 
institution  humaine  a  perdu  le  droit  de  se  dire  éternelle,  où  chaque  gouverne- 
ment-, comme  chaque  peuple,  comme  chaque  individu,  cherche,  autant  que 
pos^bte)  à  ne  devoir  compter  que  sur  lui-même»  cet  édifice  vermoulu,  ruine 
édifiée éurdBsruines>  soit  là  seule  institution  qu'il  faille  éterniser  à  tout  prix. 

Lé  tkutté  de  1640  ouvré  une  période  où  ce  préjugé  va  s'accentuer,  et  dont 
le  poitti  étilminant  se  trouve  dans  le  traité  de  i856.  Dès  1841,  lorsque  la 
France,  fatiguée  de  son  isolement,  rentre»  selon  lexpression  consacrée, 
t  datts  le  concert  européeb,  »  c'esl  pour  contribuer  à  donner»  par  le  traité 
du  3i  juillet  1841,  une  nouvelle  et  solennelle  investiture  à  celui  que 
Metternich  appelait  le  Sublime  «  Portier  des  Dardanelles.  >  Le  préambule 
de  ce  traité  respire  à  kt  fois  la  satisfaction  réciproque  et  légitime  de  se  voir 
dé  âbuv^tt  \ih\i  à  ctnq,  ^l  fe  foi  dans  le  prétendu  axiômé  dont  nous 
venons  de  parler.  En  voici  les  termes  : 

«  Ub%  MMi  il...  persuadées  que  leur  union  et  leur  accord  offrent  à 
«  rEui'op^  le  ga^  le  plus  certain  de  la  coâservntion  de  la  piaix  générale, 
»  objet  constant  de  leur  sollicitude,  et  Leûi^  dites  Majestés  Voulâbt  attester 
>  cet  accord  en  donnant  à  Sa  Hautesse  le  Sullan  une  preuve  manifeste  du 

•  respect  qu'elles  portent  à  Finviolabililé  de  ses  droits  souverains,  ainsi  que 

•  de  leur  désir  siùoère  de  voir  se  consolider  le  repos  de  son  Empire  »  etc. 
Après  quoi  TÀlitrichè,  h  Finance,  h  Grande-Bretagne,  là  Prusse  et  la 

Russie  conviennent  avec  la  Turquie  de  maintenir  la  vieille  règle  de  Tempire 
otiomaa,  que  le  passage  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore 
restera  toujours  fermé  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers,  tant  que  la  Porte 
se  trouvé  en  paix. 

Nous  omettons  quelques  épisodes  de  moindre  importance,  pour  arriver 
direeteiftent  au  traité  du  30  mars  1856.  L'opinion  publique  n'est  pas 
tutote  titianime  stir  la  qtresli'oh  de  savoir  si  la  guerre,  qui  â  pi*écédé  ce 
traité^  était  juste  en  principe,  et  si  ses  résultats  ^valent  les  torrents  de  sang 
anglafs>  français^,  italien  et  russe  versés  en  Crimée.  Bornons-nous  à  rappeler 
t|ve  la  gmrre  à  é^  entreprise  par  l'Angleterre,  la  France  et  la  Sanlaigne, 
dans  tè  bitt  avoué  de  défendre  la  Turquie  (rentre  Tintention  imputée  à  la 
Russie  de  violer  sou  intégrité  et  d'anéantir  son  indépendance  W;  que  cette 

(1)V.  les  manifestes  de  l'Angleterre  et  de  la  France  du  26  mars  J8S4,  dans  Martins, 
N.  R.  G.  XV,  pp.  532  et  ss.  Le  manifeste  sarde  du  4  mars  1833  accuse  la  politique 
moscovite  àe  «  tendre  à  la  conquête  de  Gonstantinople,  non  comme  à  un  but  final,  mais 
"  pour  être  en  mesure  de  commencer  une  nouvelle  série  d'entreprises  plus  ambitieuses 
»  encore.  »  Martbpts,  ib.,  p.  557. 
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accusation,  contre  laquelle  la  Russie  a  toujours  protesté,  ue  reposait  sur 
aucune  preuve  directe  (U,  mais  simplement  sur  des  inductions  tirées  de  la 
situation  géographique  de  la  Russie,  de  son  grand  et  rapide  développement, 
opposé  à  la  décadence  progressive  de  Tempire  ottoman,  de  la  communauté 
de  race  et  de  religion  entre  la  plupart  des  Russes  et  une  grande  partie  des 
sujets  de  la  Turquie,  des  sympathies,  des  aspirations  naturelles  auxquelles 
cet  état  de  choses  devait  donner  naissance,  enfin  de  Texistence  incontestable 
en  Russie  d'un  courant  populaire  et  traditionnel  d'opinion,  qui  attribue  à  la 
race  slave  Tcmpire  futur,  non  seulement  de  Constanlinople,  mais  du  monde. 
Certes  ces  éléments,  habilement  exploités,  amplifiés,  suflSsaient  pour  pas- 
sionner l'opinion,  pour  exciter  les  défiances,  et  créer  à  la  Russie  nombre 

(1)  On  a  fait  grand  bruit,  en  18,'U  et  depuis,  de  communications  confidentielles  failesà 
diiïérentes  époques,  par  l'empereur  Nicolas,  soit  à  la  reine  d'Angleterre,  soit  à  ses 
ministres,  soit  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  Lord  Seymour.  Hais  en  1844  et  en  1853,  ces 
entretiens  ont  été  résumés  dans  des  Mémorandums  Am  comte  de  Nesselrode  (Memor,  de 
juin  1844,  dans  Marters  N.  R.  G.  t.  XV,  p.  517;  id.  du  21  février  1853,  1.  c,  p.  5Î0), 
et  s'il  en  résulte  quelque  chose,  c'est  le  contraire  de  ce  que  l'on  allègue  d'ordinaire.  !> 
mémorandum  de  1844  recommande  l'union  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  et  signale  comme 
but  à  poursuivre  par  les  deux  puissances  : 

«  1]  —  CUcrcber  a  maintenir  l'existence  de  l'Empire  ottoman  dans  son  état  actuel,  aussi 
»  longtemps  que  celle  combinaison  politique  sera  possible; 

»>  2)  —  Si  l'on  prévoit  qu'il  doit  crouler,  se  concerter  préalablement  sur  tout  ce  qui 

»  concerne  l'établissement  d'un  nouvel  ordre  de  choses  et  veiller  à  ce  que  le  change- 

»  ment  survenu  dans  la  situation  intérieure  de  cet  Empire  ne  porte  atteinte,  ni  à  la  sûreté 
»  de  leurs  propres  Etals  et  aux  droits  ({ue  les  traités  leur  assurent  respectivement,  ni  aa 
»  maintien  de  l'équilibre  européen.  » 

Le  mémorandum  do  1853  protesle  contre  I  idée  que  l'Empereur  aurait  proposé  un  plan  de 
partage  de  lu  Turquie.  «  U  s'est  agi  purement  el  simplement  de  se  dire  confldenUellemenl 

»  des  deux  paris,  moins  ce  qu'on  veut  que  ce  qu'on  ne  veut  pas L'Angleterre  comprend 

»  que  la  Russie  ne  saurait  permettre  à  Constanlinople  l'établissement  d*une  puissance 
»  chrétienne  assez  forte  pour  la  contrôler  ou  l'inquiéter.  Elle  déclare  que,  pour  elle-même, 
»  elle  renonce  à  toute  intention  ou  désir  de  posséder  Constanlinople.  L'Empereur  désavoua 
»  également  tout  désir  ou  dessein  de  s'y  établir,  L'Angleterre  promet  qu'elle  n'entrera  dans 
»  aucun  engagement,  tendant  à  statuer  sur  les  dispositions  à  prendredansle  cas  de  la  chûle 
»  de  l'empire  turc,  sans  s'en  être  préalablement  concertée  avec  l'Empereur.  L'Emperew, 
»  de  son  côté,  contracte  volontiers  le  même  engagement,  «Cette  renonciation  formelle  à  la 
possession  de  Constanlinople  était-elle  sincère?  Nous  le  croyons,  car  elle  répond  à  l'inté- 
rêt bien  entendu  de  la  Russie,  comme  aux  idées  du  souverain  russe  qui  a  toujours  été 
considéré  comme  ayant  eu  le  plus  de  vues  ambitieuses  de  ce  côté  :  Catherine  IL  L'intéres- 
sante publication  de  M.  Martfrs  (Hecueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie 
avec  les  puissances  étrangères],  reproduit  en  effet  (t.  II,  Traités  avec  l'Autriche,  pp.  133 
et  ss.)  un  mémoire  de  Catherine  II,  adressé  à  Joseph  II,  pour  lui  proposer  le  rétablissement 
de  l'ancienne  monarchie  grecque,  ^  avec  le  grand-duc  Constantin,  petit-fllsde  Catherine  II, 
pour  monarque.  Mais  celui-ci,  dit  le  mémoire,  «  s'engagera  à  n'élever  jamais  de  préten- 
»  lions  au  trùnc  de  Russie,  car  ces  deux  couroniws  ne  peuvent  et  ne  doivent  jamais  être 
»  réunies  sur  la  même  tête.  » 
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d'adversaires  de  bonne  foi.  Mais,  envisagés  de  sang-froid,  ils  ne  pouvaient 
à  aucun  titre,  aux  yeux  du  juriste  impartial,  constituer  des  causes  légitimes 
de  guerre.  Les  faits  en  question  n'étaient  dûs,  en  effet,  ni  à  un  acte,  ni 
à  une  omission  coupable  du  gouvernement  russe,  mais  à  une  situation 
naturelle  et  historique  qu'il  eût  été  aussi  impossible  de  créer  artificiellement 
que  d*empécher.  Quant  aux  prétentions  de  la  Russie  au  protectorat  des 
chrétiens,  elles  se  fondaient,  quoi  qu  on  en  ait  dit,  sur  la  promesse  formelle 
que  nous  avons  rappelée  plus  haut,  et  qui,  insérée  au  Traité  de  Kutschuk- 
Kainardgi,  fut  implicitement  renouvelée  par  celui  d'Andrinople  (M.  En 
admettant  d'ailleurs  que  les  autres  grandes  puissances  pussent  contester  à 
la  Russie  l'exercice  séparé  de  ce  prolectorat,  la  raison  et  l'humanité 
voulaient  que  ce  fût  seulement  à  condition  de  le  remplir  elles-mêmes 
d'une  manière  au  moins  aussi  efficace. 

La  vérité  nous  parait  être  que  la  guerre  de  Grimée  et  le  traité  de  1856 
furent  inspirés  par  une  de  ces  illusions  politiques  auxquelles  des  gouver- 
nements forts  et  des  hommes  d'État  expérimentés  sont  parfois  aussi  sujets 
que  de  simples  et  naïfs  particuliers.  A  qui  n'est-il  pas  arrivé  de  rencontrer 
de  ces  bonnes  âmes  qui  essaient  de  réhabiliter  une  créature  perdue  en  la 
comblant  de  faveurs,  en  lui  donnant  place  sous  leur  toit,  à  leur  table,  en 
la  traitant  comme  leur  égale,  et  de  combien  d'échecs  décourageants  ne  sont 
pas  suivies  ces  expériences  philanthropiques!  Cependant  les  bienfaiteurs 
sont  les  derniers  à  s'en  apercevoir  :  leur  propre  générosité  les  aveugle,  et  il 
faut  quelque  scandale  pour  leur  ouvrir  les  yeux  sur  l'incurable  perversité  de 
leur  indigne  protégé,  heureux  si  eux-mêmes  n'en  sont  pas  les  premières 
victimes.  De  même  l'Europe,  en  1836,  montra  une  tendresse  infinie  pour 
cet  empire  turc  dont  le  salut  lui  tenait  à  cœur.  Elle  le  fit  entrer  dans  sa 
famille,  se  constitua  sa  tutrice  et  sa  caution,  sourit  aux  rudes  exploits  de  ses 
bachi-bozouks  comme  à  des  preuves  d'énergie  virile,  et  accepta  comme 
argent  comptant  du  meilleur  aloi  les  magnifiques  promesses  de  ses  firmans. 

Voici  l'article  du  traité  de  Paris  qui  décrète  celte  expérience  : 

Art.  7.  —  S.  M.  Fempereur  des  Français,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  S.  M.  l'empereur  de  Russie  et  S.  M.   le  roi  de  Sardaigne 

(i)  H.  Pbillihokb  {Inlemat.  law,  1. 1,  2*°'  éd.,  p.  525)  discute  le  texte  de  ces  traités,  et  eD 
tire  une  conclusion  contraire  à  la  nôtre,  mais  toute  son  argumentation  consiste  à  confondre 
la  slipolation  générale  et  principale  :  a  la  Sublime  Porte  promet  de  protéger  constamment 
"  la  religion  chrétienne  et  ses  églises,  »  avec  plusieurs  stipulations  accessoires,  relatives  à 
quelques  privilèges  particuliers. 

Ret.  ob  Dr.  Int.  -  8*  amicc  21 
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déclarent  la  Sublime-Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du  droit 
public  et  du  concert  européens.  LL.  MM.  s'engagent,  cbacune  de  son  côté, 
à  respecter  l'indépendance  et  Tintégrité  territoriale  de  Tempire  ottoman, 
garantissent  ea  commun  la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et 
considéreront,  en  conséquence,  tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte 
comme  une  question  d'intérêt  général. 

Non  contentes  de  cette  stipulation  commune,  FAutriche,  TAngleterre  et  la 
France  ont  encore  conclu,  le  15  avril  185C,  un  traité  spécial  qui  porte  : 

Art.  i.  —  Les  Hautes  Puissances  Contractantes  garantissent  toutes  et 
cbacune  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  inscrites  dans  le 
traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856. 

Art.  2.  —  Toute  infraction  audit  traité  sera  considérée  par  les  puissances 
signataires  du  présent  traité  comme  un  casus  belli.  Elles  s'entendront  avec 
la  Sublime-Porte  sur  les  mesures  qui  seront  devenues  nécessaires,  et  délibé- 
reront sans  délai  entre  elles  sur  l'emploi  de  leurs  forces  navales  et  militaires. 

On  peut  se  demander  quelle  est  retendue  de  cette  double  garantie,  Tune 
spéciale,  Fautre  générale,  et  notamment  ce  qu'il  faut  entendre  par  :  «  acte 
»  de  nature  à  porter  atteinte  à  Tindépendance  et  à  l'intégrité  de  Tempire 
»  ottoman?  »  Est-ce  toute  révolte  d'un  vassal  qui  compromettrait  cette 
intégrité,  peut-être  même  cette  indépendance?  Lord  Derby,  interpellé  le 
15  juin  dernier  à  la  Chambre  des  Lords,  a  répondu  tiès-nettement  par  la 
négative.  Il  a  dit  que  «  la  stipulation  ne  constitue  pi  run  engagement  de 
»  s'interposer  entre  le  gouvernement  turc  et  ses  vassaux.  »  Nous  ne 
sommes  pas  bien  convaincu  que  la  stipulation,  prise  en  elle<méme,  ait  ea 
ce  sens  limité.  Mais  nous  croyons  que,  si  c'est  là  une  erreur,  c*est  une 
erreur  salutaire. 

On  peut  dire,  contre  Finterprétation  de  Lord  Derby,  que  les  termes 
en  question  (indépendance  et  intégrité)  n'ont  certainement  pas  eu  en  1856 
un  sens  moins  énergique  que  dans  le  traité  de  la  Quadruple-Alliance  de 
1840  auquel  ils  sont  empruntés.  Or  ce  qui  prouve  à  Févidence  que,  dans 
celui-ci,  on  avait  en  vue  la  garantie  contre  les  vassaux  aussi  bien  qae 
contre  l'étranger,  c'est  que  l'intervention  de  1840  a  eu  lieu  précisémeot 
contre  un  vassal  :  le  pacha  d'Egypte.  Dailleurs,  les  motifs  sont  les 
mêmes  :  car  du  moment  où  l'on  prend  pour  point  de  départ,  comme  Ta 
fait  la  conférence  médiatrice  de  Vienne  dans  son  premier  protocole 
(5  décembre  1853),  que  :  «  l'existence  de  la  Turquie,  dans  les  limites  que 
les  traités  lui  ont  assignées,  est  devenue  une  des  conditions  nécessaires  de 
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f équilibre  européen,  »  et  que  cet  indéfinissable,  ce  mystérieux  équilibre  est 
lui-même  la  condition  de  toute  paix,  de  tout  droit,  —  peu  importe  par  qui 
lexistence  de  la  Turquie  est  menacée,  si  c'est  par  un  voisin,  ou  par  un 
vassal.  11  faut  repousser  le  danger,  de  quelque  côté  qu'il  viende.  Périssent 
tous  les  chrétiens  révoltés  de  Turquie  plutôt  que  le  principe  de  son  exis- 
tence, —  tel  est  le  sens  logique  des  stipulations  que  nous  venons  de  citer. 

Lord  Derby  n'a  pas  voulu  de  cette  logique  implacable  :  il  faut  l'en 
féliciter  et  en  féliciter  l'Europe.  Le  fait  que  ses  paroles  ont  été  acceptées 
comme  toutes  naturelles,  prouve  le  chemin  que  Ton  a  fait  depuis  vingt  ans. 
La  théorie  du  sauvetage  gratuit  et  obligatoire  de  la  Turquie  en  reçoit  une 
rude  atteinte,  et  comme  le  plus  calme,  le  plus  circonspect  et  le  plus  réfléchi 
des  ministres  anglais  actuels  n'aurait  pas  fait  une  telle  déclaration  s'il  avait 
craint  d'être  démenti  par  quelqu'autre  Puissance,  on  peut  en  conclure  que 
ses  paroles  répondent  à  une  pensée  unanime.  Si  donc  erreur  il  y  a,  c'est 
une  erreur  commune  qui  fait  droit, 

La  déclaration  de  Lord  Derby,  tout  en  déclinant  VobUgation  de  protéger 
le  gouvernement  ottoman  contre  ses  propres  sujets,  ne  s'explique  pas  sur 
le  droit  de  l'Europe  d'intervenir  collectivement  dans  les  affaires  intérieures 
de  la  Turquie,  par  exemple  pour  protéger  les  populations  chrétiennes  de 
l'Empire.  Ce  droit  exisle-t-il?  Nous  l'avons  vu  appliquer  avant  1856.  Mais 
il  semble,  à  prendre  à  la  lettre  certaines  expressions  du  traité  du  30  mars 
18S6,  que,  à  cette  époque,  les  Grandes  Puissances  y  aient  formellement 
renoncé.  Voici,  en  effet,  ce  que  dit  l'article  9  : 

Art.  9.  —  S.  M.  impériale  le  Sultan^  dans  sa  constante  sollicitude  pour  le 
bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un  firman  qui,,  en  améliorant  leur  sort, 
sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  consacre  ses  généreuses  intentions 
envers  les  populations  chrétiennes  de  son  empire,  et  voulant  donner  un 
nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer 
aox  puissances  contractantes  ledit  firman,  spontanément  émané  de  sa  volonté 
souveraine. 

Les  puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  cette  commu- 
nication. Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le  droit 
auxdites  puissances  de  slmmiscer  soit  collectivement,  soit  séparément,  dans 
les  rapports  de  S.  M.  le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  Tadministration 
intérieure  de  son  empire. 

Ces  expressions  semblent  claires  :  la  communication  du  firman  et  hatti- 
houmayoun  du  18  février  1 856  (car  c'est  de  cet  acte  qu'il  s'agit)  «  ne  saurait 
>  donner  le  droit  aux  Puissances  de  s'immiscer  soit  collectivement,  soit 
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»  séparément,  dans  les  rapports  »  etc.  Elle  ne  saurait  donner  ce  droit  pas 
plus  que  la  non-communication  ne  saurait  Yoter.  Voilà  qui  est  incontestable. 
Mais  en  résulle-t-il  que  les  Puissances  renoncent  à  tout  jamais  au  droit 
d'intervention,  ou  d'immixtion  collective,  qui  découlerait  pour  elle  de 
rtiisloire,  des  précédents,  de  la  nature  des  choses  et  de  Tensemble  même 
de  rinstrument  où  cette  déclaration  est  faite?  £n  résulte-t-il  que,  en  sup- 
primant le  protectorat  russe  sur  les  chrétiens  de  la  Turquie^  les  Puissances 
aient  entendu  laisser  (teux-ci  sans  protecteurs?  C'est  une  autre  question,  h 
laquelle  nous  croyons  devoir  répondre  négativement,  par  les  raisons  qui 
suivent. 

Ce  serait  faire  injure  aux  éminenls  négociateurs  de  1856  que  de  les 
supposer  indifférents  au  sort  des  chrétiens  de  la  Turquie.  Ils  voulaient,  au 
contraire,  que  le  traité  de  Paris  fut  pour  eux,  comme  pour  tout  Tempire 
turc,   le  signal  d'une  ère  nouvelle.   Mais    dominés  par  une  coeBance 
exagérée  en  la  puissance  de  régénération  du  gouvernement  turc,  ils  se 
disaient  —  à  tort  comme  la  suite  l'a  démontré,  —  que  le  meilleur  moyen 
de  protéger  les  chrétiens  était  d'affecter,  du  moins  dans   la   forme  et 
provisoirement,  la  déférence  la  plus  absolue  pour  le  gouvernement  turc.  De 
là,  le  double  caractère  contradictoire  de  l'ensemble  du  traité  du  30  mars, 
acte  à  la  fois  de  tutelle  et  d'émancipation,  reprenant  d'une  main  ce  qu'il 
donne  de  l'autre,  faisant  au  fond  et  en  réalité  tout  le  contraire  de  ce  qu  il 
semble  signifier,  et  s'immisçant  en  plein  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Turquie  au  moment  même  où  il  proteste  contre  toute  idée  d'immixtion. 
L'art.  9  est,  à  ce  point  de  vue  et  comme  rédaction,   un  chef-d'œuvre 
d'habileté  diplomatique.  Mais,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le 
droit,  il  n'y  a  pas  de  vérité  contre  la  vérité.  Or  le  fait  vrai,  qu'aucun 
artifice  de  langage  ne  saurait  couvrir  et  qu'aucun  négociateur  du  traité  de 
1856  ne  niera,  c'est  que  jamais  la  Sublime-Porte  n'aurait  été  admise  à 
participer  aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  européens,  1*  si  elle 
n'avait,  au  préalable,  émis  ce  fameux  firman  dont  il  est  question  en 
l'article  9,  et  2°  si  l'on  n'avait  considéré  ce  firmaii  comme  destiné  à  être 
sérieusement  exécuté   'dans  toutes    ses    parties,   c'est-à-dire  en  ce  qui 
concerne  :  a)  l'égalité  religieuse,  militaire,  civile;  6)  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  civile  et  pénale;  c)  la  bonne  administration  des 
finances;  d)  l'emploi  des  deniers  publics  à  des  œuvres  d'utilité  publique; 
e)  l'application  de   mesures  destinées  à  combattre  la  corruption  et  la 
partialité  des  fonctionnaires.  L'(?xù/en/:e  du  firman  et  son  exécution  sérieuse 
sont  donc  en  réalité  les  conditions  sine  quibus  non,  imposées  par  les 
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Puissances  à  la  Porte,  pour  la  reconnaissance  de  celle-ci  comme  Elat 
civilisé.  En  d^autres  termes,  c*est  le  prix  que  les  puissances  elles-mêmes 
ont  mis  à  cette  reconnaissance.  S'il  en  fallait  encore  une  preuve,  nous  la 
trouverions  dans  le  fait  que  les  puissances  elles-mêmes  ont  parlicipé  à  la 
rédaction  du  firman.  Cest,  en  eiïct,  comme  nous  l'apprend  une  lettre  de 
Lord  Stratford  de  Redcliffe  au  Times,  en  date  du  16  mai  dernier,  par  une 
conférence  mixte  de  ministres  turcs  et  d'ambassadeurs  européens  réunis  à 
1  ambassade  anglaise  à  Gonstantinople,  lord  Stratford  étant  ambassadeur, 
que  cet  acte  a  été  préparé. 

Ainsi  les  articles  7  et  9  stipulant  :  d*un  côté,  l'entrée  de  la  Porte  dans 
la  famille  européenne,  de  l'autre,  l'assurance  d'un  sort  meilleur  aux 
populations  qu'elle  régit,  —  constituent,  en  fait  et  en  droit,  les  deux  termes 
d'un  contrat  synallagmatique  entre  la  Porte  et  l'Europe,  représentée  par 
les  Grandes  Puissances.  Toute  autre  supposition  aboutirait  à  celte  conclu- 
sion monstrueuse  que  le  traité  de  1856  a  été  non-seulement  un  acte  de 
défiance  contre  la  Russie,  mais  un  acte  d'abandon  des  chrétiens  de 
Turquie.  11  en  résulte  que,  en  s*en  tenant  même  simplement  à  ce  traité, 
les  Puissances  ont  un  droit  d'intervention  collective,  soit  pour  réclamer 
Texéculion  des  promesses  de  la  Porte,  soit,  —  en  cas  de  mauvais  vouloir 
ou  d'impuissance  constatée  de  celle-ci,  —  pour  considérer  le  contrat 
coQime  résilié  et  prendre  elles-mêmes  et  directement  en  mains  la  cause  des 
sujets  chrétiens  de  la  Porte. 

Et  ce  droit  d'intervention,  —  si  grands  que  fussent  les  ménagements  des 
Puissances,  si  fidèles  qu'elles  demeurassent  à  leur  point  de  départ  indul- 
gent et  optimiste,  —  elles  se  sont  vues  forcées  de  l'exercer  depuis  1856  en 
plus  d'une  circonstance,  tantôt  par  voie  diplomatique,  tantôt  par  voie 
d'occupation  militaire.  Nous  terminerons  la  seconde  partie  de  ce  travail, 
eu  rappelant  sommairement  ces  intéressants  épisodes. 

Dès  1859,  la  France  et  TAngleterre  qui,  outre  leurs  immenses  sacrifices 
militaires,  avaient  encore  garanti  l'emprunt  de  125  millions  contracté  en 
1855  par  la  l'orte,  —  durent  exiger  l'institution  d'une  commission  mixte, 
coDiposée  en  partie  d'Européens,  et  chargée:  1) d'examiner  la  situation 
financière  de  l'Empire;  2)  de  préparer  une  refoute  des  lois  en  matière 
d'impôt  et  d^dministration  financière;  3)  de  proposer,  s'il  y  avait  lieu, 
toute  mesure  propre  à  ramener  Tordre  et  la  régularité  dans  l'adminis- 
tration. —  N'est-ce  pas  là  de  l'intervention,  de  l'immixtion  au  premier 
chef?  H  est  vrai  que  cette  intervention  demeura  stérile.  Au  bout  d'un  an 
(37  octobre  1860),  les  membres  français  et  anglais  de  la  commission 
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déposaient  un  rapport  signalant,  entre  autres,  Tentière  inexécution  d'un 
iradé  de  1855  prescrivant  la  formation  de  budgets,  etc.  et  rappelé  par  le 
hatl  de  185G,  ainsi  que  le  désordre  complet  des  finances  (^),  et  se  plai- 
gnant de  leur  impuissance  devant  la  résistance  ou  Finertie  des  Turcs. 
(]es  plaintes  furent  appuyées  par  l'ambassadeur  d'Angleterre,  sir  Henry 
L.  Bulwer,  qui  n'hésita  pas  à  prédire  dans  une  lettre  à  Ali-Pacha,  que  si 
la  Porte  continuait  ainsi,  elle  marchait  vers  une  catastrophe  '-).  La  Porte  y 
répondit  par  de  nouveaux  projets  de  réformes  qui  demeurèrent,  comme  les 
précédents,  sans  exécution. 

En  1860,  le  vieux  fanatisme  turc  se  livra  en  Syrie  à  des  désordres 
épouvantables  et  à  des  massacres,  dont  les  chrétiens  du  Liban  furent 
viclimes,  tandis  que  les  autorités  se  montraient  indifférentes  ou  complices. 
L'Europe  n'hésita  pas,  et  résolut  d'intervenir,  non  plus  par  l'envoi  de 
commissaires,  mais  militairement.  Seulement,  soucieuse  avant  tout  de 
sauver  les  apparences  et  les  traditions,  la  diplomatie  eut  de  nouveau 
recours,  comme  en  1856,  à  la  ficlion  juridique  de  l'initiative  du  sullau! 
>  S.  M.  I.  le  Sultan,  »  dit  un  protocole  du  3  août  1860,  >  voulant 
»  arrêter,  par  des  mesures  promptes  et  efficaces,  l'effusion  du  sang  en 
»  Syrie,  et  témoigner  de  sa  ferme  résolution  d'assurer  l'ordre  et  la  paix 

9  parmi  les  populations  placées  sous  sa  souveraineté,  et  LL.  MiM 

»  ayant  offert  leur  coopération  active,  que  S.  M.  le  Sultan  a  accep- 
»  téc (^  .  »  Suivent  les  conditions  de  l'intervention  où  nous  remar- 
quons :  (art.  1)  Tenvoi  en  Syrie,  «  pour  contribuer  au  rétablissement  de  la 
tranquillité,  »  d'un  corps  de  troupes  européennes  qui  pourra  être  porté  au 
besoin  à  12,000  hommes,  et  dont  l'empereur  des  Français  consent  (art.  % 
à  fournir  immédiatement  la  moitié;  de  plus  (art.  4)  l'entretien  par  les 
puissances  intervenantes  de  forces  navales  suffisantes  pour  concourir  au 
succès  des  efforts  communs. 

Dans  un  second  protocole  du  même  jour,  les  représentants  des  cinq 
grandes  Puissances  déclarent  :  «  qu  elles  n'entendent  poursuivre,  dans 
»  l'exécution  de  leurs  engagements,  aucun  avantage  territorial,  aucune 
»  influence  exclusive,  ni  aucune  concession  touchant  le  commerce  de  leurs 
»  sujets,  et  qui  ne  pourrait  être  accordée  aux  sujets  de  toutes  les  nations.  > 

(1)  Staatsarchiv,  L  I,  nM31. 

(3)  Lettre  de  sir  H.  Bulwer,  29  janvier  1861,  Siaatsarchiv,  1. 1,  n»  133. 

(3)  Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris  entre  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Turquie  pour  le  rétablissemeol 
de  la  tranquillité  en  Syrie.  Mabtbns,  N.  R.  G.,  XVI,  î"»  partie,  p.  638. 
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Aiosi  c'est  bien  d^une  intervention  collective,  d'intérêt  non  égoïste  mais 
commuD,  qu1l  s'agit. 

Ce  qui  suit  mérite  attention,  car,  en  dépit  de  la  courtoisie  officielle  du 
laugage,  il  est  aisé  d'y  lire  entre  les  lignes  le  véritable  éiat  des  choses,  et 
un  commentaire  significatif  de  lart.  9  du  traité  de  1856  :  «  Néanmoins  ils 

•  (les  représentants  des  cinq  puissances)  ne  peuvent  s  empêcher,  en  rappe- 

•  lant  ici  les  actes  émanés  de  S.  M.  le  sultan,  dont  Fart.  9  du  traité  du 

>  30  mars  1856  a  constaté  la  haute  valeur,  d'exprimer  le  prix  que  leurs 

>  cours  respectives   attachent   à   ce  que,  conformément  aux  promesses 

•  solennelles  de  la  Sublime-Porte,  il  soit  adopté  des  mesures  adminis- 
■  tralives  sérieuses  pour  Camélioration  du  sort  des  populations  chrétiennes 

>  de  tout  rite  dans  lempire  ottoman.  » 

En  février  et  mars  1861,  comme  le  terme  convenu  pour  l'occupalion  delà 
Syrie  est  sur  le  point  d'expirer,  de  nouvelles  conférences  ont  lieu  à  Paris 
entre  les  représentants  des  mêmes  puissances.  La  France  et  la  Russie  émettent 
I  avis  que  {occupation  doit  être  prolongée,    «  vu  l'état  de  désordre  où  se 

>  trouve  le  pays,  état  qui  n'offre  pas  les  garanties  désirables.  »  La  Turquie, 
appuyée  par  l'Angleterre,  réclame  l'évacuation.  L'Autriche  et  la  Prusse  se 
rangent  du  côté  de  la  France.  Enfin  il  est  décidé  que  Xoccupation  sera 
prolongée  jusqu'au  5  juin,  et  une  convention  est  conclue  dans  ce  sens 
le  15  mars  1861  (i). 

L'évacuation  a  lieu,  en  effet,  mais  à  une  condition  remarquable  :  c'est 
que  Y  administration  du  Liban  sera  réorganisée  d'après  un  projet  de 
règlement  élaboré  par  une  commission  internationale.  Le  protocole  du 
9  jain  1861 ,  adopté  à  Constantinople  par  la  Porte  et  les  représentants  des 
cinq  Puissances,  constate  que  ce  projet  de  règlement,  daté  du  1"  mai  1861 , 
et  converti  en  règlement  définitif,   «    sera  promulgué  sous  la  forme  de 

>  firman  par  5.  M.  I.  le  sultan  (^),  et  communiqué  officiellement  aux 
■  représentants  des  cinq  grandes  Puissances,  »  cest-à-dire  que  ces  der- 
Qières  ont  à  la  fois,  dans  cette  œuvre  de  législation  soi-disant  turque, 
rioitiative  et  la  sanction.  £t  cependant  il  s'agit  d'une  loi  organique  de  la 
plus  haute  importance,  donnant  au  Liban  une  organisation  complète 
constitutionnelle,  administrative,  judiciaire  et  financière,  sous  un  gouver- 
neur chrétien.  Ce  règlement  est  renouvelé  successivement  en  1864  et  1868. 

Il  semblait  logique  d'appliquer  dès-lors  des  mesures  semblables  à  la 
Bosnie,  à  l'Herzégovine  et  à  la  Bulgarie  où,  à  cette  même  époque,  régnait 

(1)  MiaiEws,  N.  R.  G.,  XVU,  2««  partie,  p.  9i. 

(2)  iB.,  1.  c.  p.  101. 
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déjà  un  état  d*agi(a(ioD  inquiétant,  causé  par  le  non-accomplissement  des 
promesses  de  réformes.  On  ne  peut  apercevoir  d'autre  raison  de  rinactioD 
des  Puissances  de  ce  côté  que  la  crainte  de  donner  une  position  trop  avanta- 
geuse à  la  Russie.  Mais  TAngleterre  elle-même,  qui  avait  envoyé  des  agents 
faire  une  enquête  sur  les  lieux,  soutenait  du  moins  le  droit  d'intervention. 
Nous  lisons,  en  effet,  dans  une  dépêche  du  30  octobre-tl  novembre  1860, 
adressée  par  le  ministre  russe  à  Londres,  comte  Brunnow,  au  prince 
Gortchakow  W  :  ■  Lord  John  Russell  a  eu  une  explication  très  vive  avec 
l'ambassadeur  ottoman  au  sujet  des  renseignements  recueillis  parles  agenis 
anglais.  Le  principal  secrétaire  d'Étata  soutenu  que  les  griefs  constatés  par 
cette  enquête  auraient  besoin  de  redressement,  et  qu*ii  serait  de  rintérél 
bien  entendu  de  la  Porte  de  se  concerter  amicalement  avec  les  repré- 
sentants des  puissances  amies  sur  les  mesures  d'amélioration  à  prendre. 
M.  Musurus  a  combattu  cette  thèse.  Selon  lui,  elle  conduirait  à  uoe 
violation  manifeste  des  droits  de  souveraineté  du  sultan  et  léserait  soo 
indépendance.  Le  principal  secrétaire  d'État  a  persisté  dans  son  argumen- 
tation. Il  a  rappelé  à  l'ambassadeur  ottoman  les  promesses  contractées  par 
le  hatti-honmayoun,  dont  le  traité  de  Paris  constate  la  haute  valeur.  En 
grande  partie^  elles  restent  inaccomplies.  Dès-lors^  les  puissances  signa- 
taires du  traité  de  paix  ont  lieu  de  s'enquérir  et  de  se  préoccuper  de  Vin- 
exécution  de  ces  promesses,  —  Ces  réflexions,  dont  M.  Musurus  a  refuse 
de  reconnaître  la  validité,  n'ont  pas  abouti  à  une  entente.  Chacun  est  resté 
de  son  opinion.  L'ambassadeur  de  Turquie  a  mis  fin  à  cet  entretien  avec  un 
vif  mécontentement.  —  En  me  communiquant  ces  détails.  Lord  John 
Russell  m'a  paru  pénétré  de  plus  en  plus  de  la  conviction  qu'il  faut 
persévérer  dans  l'essai  de  réforme  dont  les  puissances  chrétiennes  s'occu- 
pent en  ce  moment.  » 
Malheureusement  les  puissances  chrétiennes  ne  persévérèrent  p€^.  Elles 
s'étaient  bornées  à  afCrmer  leur  droit  sans  l'exercer.  Leurs  bonnes  inten- 
tions échouèrent  devant  les  résistances  passives  et  les  lenteurs  calculées 
de  la  Porte. 

L'insurrection  qui  éclata  en  1866  dans  l'ile  de  Crète,  sa  durée,  son 
caractère  sérieux  et  sa  répression  barbare  émurent  de  nouveau  l'Europe. 
Cette  fois  malheureusement  les  Puissances  ne  furent  pas  unanimes,  et  les 
efforts  de  quelques-unes  d'entre  elles  n'aboutirent  qu'à  une  fausse  démarche. 
La  France,  l'Italie,  la  Prusse  et  la  Russie  paraissent  avoir  proposé,  en 
avril  1867,  à  la  Porte  de  consulter  «  sérieusement  »  les  populations 

(1;  Staatsarchiv,  n»  2,714,  t.  XII,  p.  335. 
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Cretoises  sur  la  cause  de  leurs  maux  et  les  remèdes  à  y  appliquer  (0.  On 
recoDuait  dans  cette  motion  les  idées  plébiscitaires  alors  en  vogue.  Le 
ministre  turc,  Fuad-Pacha,  qui  était  homme  d'esprit,  dit  à  rinternoncc 
d'Autriche  quon  ppuvaitbieu  condamner  la  Turquie,  mais  non  lui  deman- 
der de  se  suicider  (2^  Mieux  eût  valu  en  réalité  exiger  Tanuexion  immé- 
diate de  Candie  à  la  Grèce  que  de  la  demander  sous  cette  forme.  Une 
autre  démarche  des  mêmes  puissances  et  de  TAutriche  tendant  à  faire 
procéder,  dans  File  insurgée,  à  une  enquête  à  laquelle  auraient  assisté 
leurs  délégués  ne  reçut  qu'une  réponse  évasive.  C'eût  été  le  moment  d'agir 
comme  on  l'avait  fait  en  Syrie.  Malheureusement  l'entente  nécessaire 
n'existait  plus.  On  recommençait  à  se  délier  les  uns  des  autres  et  Ton 
sortait  d'ailleurs  de  cette  année  1866  dont  les  événements,  si  importants 
par  eux-mêmes,  n'étaient  encore  que  le  début  d'une  crise  exceptionnelle- 
ment grave  pour  l'Occident  de  l'Europe.  Chacun  ne  songea  qu'à  se  retirer 
de  l'affaire  le  plus  honorablement  possible,  et,  tandis  que  l'Autriche,  pré- 
occupée de  sa  réorganisation  constitutionnelle,  rentrait  complètement  dans 
le  silence,  la  France,  l'Italie,  la  Prusse  et  la  Russie  déclarèrent  à  la  Porte, 
eu  octobre  i867,  que,  «  sans  renoncer  à  la  mission  généreuse  que  leur 

>  conscience  leur  imposait,  il   ne  leur  restait  plus  qu'à  dégager  leur 

>  responsabilité  en  abandonnant  la  Porte  aux  conséquences  possibles  de 

>  ses  actes.  >    La  même  pièce  constate  que,  «  malgré   les  pressantes 

*  instances  des  Puissances,  aucune  réforme  organique  n'a  été  appliquée 

*  jusqu'ici  pour  satisfaire  aux  vœux  des  autres  populations  chrétiennes  de 

*  l'Empire  Ottoman,  pour  lesquelles  le  spectacle  de  cette  lutte  acharnée 

>  est  une  cause  permanente  d'excitation.  » 

H  est  difficile,  dans  cette  affaire  de  l'insurreclion  Cretoise,  de  démêler 
chez  aucune  puissance,  sauf  chez  l'Angleterre,  l'application  d'une  politique 
suivie.  Toutes^  sauf  l'Angleterre,  commencent  par  encourager,  à  des  degrés 
différents,  et  quelques-unes  dans  une  mesure  peu  raisonnable,  les  espé- 
rances de  la  Grèce  comme  de  la  Crète.  Puis  successivement,  devant  les 
refus  de  la  Porte,  elles  reculent  et  baissent  le  ton.  En  octobre  1867, 
quatre  d'entre  elles  «  dégagent  leur  responsabilité,  »  comme  on  vient  de 

(1)  Nous  n'avons  pu  mettre  la  main  sur  le  texte  définitif  de  cette  première  proposition. 
Mais  le  fait  que  la  démarche  a  eu  lieu  est  rappelé  dans  une  circulaire  de  Fuad-Pacha  du 
îojuinl867,  en  réponse  à  la  2<*«  démarche  collective  (Staats-archiv,  t.  XIII,  n'2977). 
L'Autriche  y  a-t-elle  participé?  Oui,  d'après  cette  circulaire.  Mais  lenscmbie  des  pièces 
publiées  à  cette  époque  par  le  livre  rouge  tendrait  à  établir  le  contraire.  La  question, 
historiquement  intéressante,  n'est  ici  que  secondaire. 

(3)  Dépêche  de  l'internonoe,  27  mai  1867.  Livre  rouge  Autrichien  de  1868,  n*  95. 
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ie  voir.  Kn  mars  1868,  l'Autriche,  TADgleterre  et  la  France  chargent  leurs 
ambassadeurs  de  féliciter  la  Porte  des  réformes  qu  elles  a  ■  accomplies,  • 
cest-à-dire  des  nouvelles  illusions  auxquelles  elle  a  donné  naissance,  sous 
le  nom  de  loi  concédant  aux  étrangers  le  droit  de  propriété  immobilière, 
loi  de  réforme  des  Vakoufs,  loi  hypothécaire,  institution  d*un  conseil 
d'étal,  réorganisation  de  l'administration  provinciale,  construction  de 
routes^  de  chemins  de  fer,  institution  d'un  lycée,  d'une  université,  etc., 
pompeuses  réclames  à  l'aide  desquelles  elle  devait  négocier  les  douze  cents 
millions  d'emprunt  contractés  par  elle  rien  que  durant  les  deux  années 
1869  et  1870.  Enfin  en  1869  arrive  le  triste  épilogue  de  cette  mauvaise 
campagne  diplomatique.  La  Turquie^  d'autant  plus  superbe  qu'on  lui 
témoigne  plus  d'égards,  s'en  prend  à  la  Grèce,  qui,  elle,  s'était  laissée 
aller  aux  espérances  justifiées,  au  début  de  Tiusurrection  Cretoise,  par 
l'attitude  de  plusieurs  puissances,  et  l'on  voit,  aux  conférences  de  Paris, 
une  procédure  soi-disant  médiatrice  ou  arbitrale,  dans  laquelle  une  des 
parties^  la  Turquie,  siège  comme  juge,  tandis  que  l'autre,  la  Grèce,  n'est 
admise  qu'à  titre  consultatif!  W. 

Nous  n'avons  pas  parlé,  dans  ce  qui  précède,  des  Principautés  danu- 
biennes ni  de  la  Serbie,  parce  que  te  droit  d'intervention  de  l'Europe  et  son 
devoir  de  garantie,  en  ce  qui  les  concerne,  résulte  de  la  lettre  même  du 
traité  du  30  mars  1856  (art.  22  et  ss.,  28  et  s.).  Il  est  vrai  que  ce  traité 
limite  la  protection  des  grandes  puissances  aux  «  privilèges  et  immunités  » 
ou  •  droits  et  immunités  »  dont  la  Valachie,  la  Moldavie  et  la  Servie  sonteo 
possession.  Mais  il  serait  facile  de  démontrer  que,  ici  encore,  l'esprit  de 
la  situation  a  été  plus  fort  que  l'interprétation  étroite  des  textes.  Ainsi, 
dès  1859,  le  vœu  des  Moldo-Valaques,  manifesté  par  la  double  élection 
du  prince  Couza,  prévaut  sur  la  volonté  de  la  Turquie  de  ne  consentir  à 
aucune  union  de  la  Roumanie,  et  sur  le  règlement  du  19  août  1858  arrêté 
dans  ce  sens  entre  la  Turquie  et  les  six  puissances.  L'union  est  solennelle- 
ment proclamée  en  186(.  Cependant  il  n'y  avait  encore  sous  le  prince 
Couza  qu'une  union  de  fait  et  exceptionnelle,  expressément  limitée  à  la 
durée  de  la  vie  du  prince.  Couza  abdique  ;  la  population  des  deux  princi- 
pautés le  remplace  par  un  autre  prince  unique,  Charles  de  Hobenzollero. 
La  Turquie  fait  d'abord  mine  de  résister,  de  protester;  puis  elle  donne,  le 
23  octobre  1866,  le  firman   d'investiture  au  prince.  xMéme  progrès  en 

(1)  V.  sur  le  différend  greco-turc  de  1 868-1  vS69,  notre  article  dans  le  i^' volume  de  la 
Bévue  de  droit  intemalionul^  pp.  4^  et  ss. 
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Serbie,  depuis  le  protocole  du  8  septembre  1862,  qui  a  pour  effet  d'étendre 
la  juridiction  exclusive  des  autorités  serbes  sur  toute  la  ville  comme  sur  le 
faubourg  de  Belgrade,  jusqu'au  flrman  d'avril  1867,  par  lequel  la  Porle 
renonce  à  occuper  les  forteresses  de  Serbie  et  en  remet  la  garde  aux 
Serbes  eux-mêmes. 

Si  maintenant  nous  résumons,  dans  ses  grandes  lignes,  le  trop  long 
aperçu  qui  précède^  nous  devons  en  conclure  que,  après  une  première 
période  exclusivement  guerrière,  et  une  autre  de  règlements  territoriaux, 
1  Europe  est  insensiblement  entraînée  à  s'occuper  des  affaires  de  la  Porte,  à 
y  intervenir,  d  abord  isolément,  ou  par  groupements  partiels,  puis  collecti- 
vement. Cette  intervention  commence  par  se  produire  alternativement 
pour  ou  contre  le  gouvernement  du  Sultan,  suivant  que  l'on  est  plus  frappé 
du  mat  que  fait  sou  existence  ou  de  celui  que  ferait  sa  chute.  Puis,  vers  la 
seconde  moitié  de  ce  siècle,  une  idée  flxe  se  dégage,  principalement  sous 
l'influence  de  la  jalousie  qu'inspire  aux  puissances  occidentales^  la  prépon-* 
dérance  russe^On  a  résolu  d'arracher  ce  malade  à  la  mort.  Bien  plus,  on 
veut  le  rajeunir,  lui  rendre  son  prestige;  il  s'agit  donc  de  le  ménager, 
d'éviter  toute  secousse  dangereuse,  de  lui  prodiguer  les  marques  de  respect, 
et,  si  l'on  a  des  prescriptions  à  lui  faire,  de  les  notifier  du  ton  le  plus 
humble.  Mais,  hélas,  c'est  en  vain  que  l'on  s'est  flatté  de  •  réparer  des  ans 
l'irréparable  outrage.  »  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort  que  la  médecine 
et  la  diplomatie  :  ce  sont  les  lois  implacables  de  la  nature.  On  a  eu  beau 
proclamer  «  l'intégrité  et  l'indépendance  »  de  la  Turquie,  ce  sont  là  de  vains 
mots  pour  un  £tat  qui  ne  vit  que  par  la  tolérance  ou  les  jalousies 
réciproques  des  autres.  En  décrétant  la  bonne  santé  de  cet  infirme,  on  n'est 
arrivé  à  faire  illusion  qu'au  malade  lui-même  qui,  en  vieil  enfant  prodigue, 
se  met  à  emprunter,  dépenser,  engager  les  débris  de  son  patrimoine,  se 
plonge  dans  la  débauche,  bat  ses  gens,  se  moque  de  ses  créanciers  et 
achève  de  se  ruiner,  corps  et  àme. 

Cependant,  depuis  sept  ans,  l'Europe  est  en  quelque  sorte  demeurée 
immobile  vis-à-vis  de  l'Orient.  Les  événements  de  1870  et  1871  ont 
ébranlé  le  concert  européen,  déplacé  les  influences.  D'autre  part,  la  diplo- 
matie, patiente  de  sa  nature,  a  appris  à  l'être  en  Orient  plus  que  partout 
ailleurs.  Seule,  l'alliance  des  trois  Empereurs,  qui  s'est  donné  la  glorieuse 
tâche  de  maintenir  la  paix,  a  dû,  dès  sa  formation,  s'occuper  des  questions 
redoutables  qui  surgissent  de  ce  côté.  Mais  ses  délibérations  sont  encore 
un  secret  pour  le  public,  et  son  action,  en  ce  qui  concerne  l'Orient, 
s'est  bornée,  ostensiblement  du  moins,  à  deux  pièces  sur  lesquelles  nous 
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reviendroQs  :  la  note  de  Vienne  et  le  mémorandum  de  Berlin.  Son  influence 
est  grande  sans  doute,  mais  elle  ne  saurait  équivaloir  à  celle  de  toute  l'Eu- 
rope^  c'est-à-dire  de  toutes  les  puissances  qui  la  représentent.  Nous  aurons 
à  examiner  si  aujourd'hui  toute  l'Europe  n'a  pas  le  devoir  d'adopter  une 
ligne  de  conduite  unanime,  plus  nette  et  plus  énergique  que  celle  qu  elle  a 
suivie  dans  ces  dernières  années,  plus  conforme  aussi  au  droit  résultant, 
non  de  la  lettre  d*un  traité,  mais  de  Tensemble  des  enseignements  de  This- 
toire,  en  même  temps  qu'aux  exigences  présentes  de  Topinion  publique  et 
à  une  sage  prévoyance  des  dangers  de  l'avenir.  Mais  pour  faire  cet  examen 
en  connaissance  de  cause,  il  nous  faut  auparavant  jeter  un  coup  d'œil 
critique  sur  l'ensemble  des  événements  qui  constituent  la  crise  actuelle. 

III.  —  La  crise  actuelle. 

A.  —  RTènements  réeeato  à  rinlérleiir  4e  la  Turquie. 

Les  événements  dont  la  Turquie  d'Europe  nous  donne  depuis  un  an  le 
spectacle  peuvent  s'analyser  comme  suit  : 

Insurrection  de  ^Herzégovine  et  de  la  Bosnie.  —  En  juillet  1878, 
la  perception  du  nouvel  impôt  d'un  quart  additionnel  de  la  dime  donne  lieu 
à  des  désordres  dans  des  villages  slaves  de  la  vallée  de  la  Narenta  (Herzé- 
govine); un  chrétien  est  tué.  C'est  le  signal  d'une  insurrection  qui  s'étend 
rapidement.  En  août,  elle  a  gagné  la  Bosnie.  En  octobre,  on  évalue  à  dix 
mille  hommes  environ  la  force  des  bandes  insurgées,  qui  opèrent  sur  divers 
points  à  la  fois  et  sans  grande  unité  de  plan.  Des  masses  de  femmes,  d'en- 
fants, de  vieillards  se  réfugient  dans  le  Monténégro,  en  Serbie,  en  Dalmalie 
et  dans  la  Croatie  autrichienne. 

Tentatives  infructueuses  pour  dompter  Vinsurrection.  —  D'abord  surpris 
et  inactif,  le  gouvernement  turc  se  décide  ensuite  à  user  de  toutes 
ses  ressources  pour  arrêter  le  mouvement.  Mais  malgré  l'envoi  de  troupes 
nombreuses,  il  ne  parvient  à  obtenir  que  des  succès  partiels^  tels  que 
le  ravitaillement  de  Niksitch  et  de  Piwa,  cernés  par  les  insurgés,  tandis  que 
ceux-ci  lui  infligent  de  sérieux  échecs.  Vers  la  fin  de  mai  dernier,  la 
situation  peut  se  résumer  comme  suit  :  en  Bosnie,  l'insurrection  non-seule- 
ment se  maintient,  mais  gagne  du  terrain;  en  Herzégovine,  Moukhtar-Pacha 
ne  peut  faire  sortir  ses  troupes  de  Mostar  ni  de  quelques  autres  places 
qu'elles  occupent,  sans  les  exposer  à  des  attaques  presque  toujours  funestes 
pour  elles  (0. 

(1)  Journal  des  débats,  1  Juin  1876. 
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Teniatires  infmcttieuses  pour  désarmer  les  insurgés  par  des  concessions* 
—  Dans  le  principe,  la  Porte  se  montre,  comme  d'habitude,  aussi 
hautaine  qu'impuissante.  Elle  commence  par  décliner  Toffre  des  bons 
offices  de  rAllemagnc,  de  TAutriche  et  de  la  Russie,  accompagnée  de 
la  demande  de  conces.sions  de  nature  à  assurer  une  paeiBcation  durable. 
Mais  peu  après  elle  se  ravise,  et  accueille  (fin  août  1875)  Toifre  de 
médiation  faite  par  les  mêmes  puissances,  plus  la  France  et  Tltalie. 
Des  négociations  sont  entamées,  avec  le  concours  d'une  commission 
consulaire,  dont  fait  également  partie  un  agent  consulaire  anglais.  Mais 
tout  échoue  devant  Tinvincible  défiance  qu'inspirent  aux  insurgés  les 
promesses  des  Turcs.  Diverses  mesures  spéciales  ou  générales  directement 
émanées  du  gouvernemenlt  ottoman  et  annonçant  pompeusement  des 
réformes  déjà  bien  des  fois  décrétées  et  toujours  inexécutées,  n'ont  pas 
plus  de  succès.  IVi  le  fîrman  du  1*'  septembre  1875  recommandant 
l'administration  impartiale  de  la  justice  et  la  punition  des  fonctionnaires 
prévaricateurs,  ni  Tirade  impérial  du  3  octobre  suivant^  accordant 
des  réductions  d'impôt  à  la  population  paisible,  ni  celui  du  12  décembre 
décrétant  pour  tout  l'empire,  avec  accompagnement  de  maximes  dignes  de 
Platon  ou  de  Féuelon,  les  réformes  les  plus  étendues  en  toute  matière,  ni 
enfin  Tirade  du  22  février  promettant  une  amnistiegénérale,  —aucun  dcces 
documents  pleins  d'onction,  aucune  répétition  de  vieilles  promesses,  autant 
de  fois  violées  que  faites,  ne  touche  ces  cœurs  endurcis. 

Ass(usinal  des  consuls  allemand  et  français  à  Salonique,  —-  Pendant 
qu'une  partie  de  la  population  chrétienne  secoue  dans  le  Nord  le  joug 
ottoman,  il  se  commet,  sur  un  autre  point  de  Tempire,  un  acte  inoui  de 
fanatisme  musulman.  Le  6  mai  1876,  les  consuls  d'Allemagne  et 
de  France  sont  assassinés  en  plein  jour,  à  coups  répétés  de  gourdins,  de 
barres  de  fer  et  de  yatagans,  dans  une  mosquée  de  Salonique,  sous  les  yeux 
du  gouverneur  de  la  province,  sans  ombre  de  prétexte  ou  de  provocation  de 
leur  part.  Les  auteurs  immédiats  de  cette  double  violation  du  droit  commun 
et  du  droit  des  gens  reçoivent,  il  est  vrai,  un  prompt  et  exemplaire 
châtiment.  Dès  le  16  mai,  six  d'entre  eux  sont  pendus  en  présence  de 
toute  la  population  de  Salonique,  de  commissaires  spéciaux  des  puissances 
lésées  et  des  équipages  de  leurs  vaisseaux  de  guerre.  Quelques  jours  après, 
d'autres  condamna!ions  sévères  sont  prononcées.  Plus  tard  encore  le 
vali  ou  gouverneur-général  en  fonctions  à  Salonique  lors  du  massacre,  est 
déclaré  déchu  à  jamais  de  toutes  fonctions  publiques  ;  plusieurs  officiers  de 
la  police  ou  de  la  garnison  sont  condamnés  aux  travaux  forcés  et  à  la 
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dégradation  de  leur  rang.  Enfin,  en  Août,  900,000  fr.  d^indemnité  sont 
payés  par  le  gouvernement  turc  aux  familles  des  consuls  tués.  Mais  la 
nouvelle  de  Fattentat  n*en  produit  pas  moins  dans  tout  TEmpire  turc  une 
impression  lente  à  se  calmer.  Pendant  plusieurs  jours  les  résidents  étran- 
gers de  Gonstantinople  et  d*autres  grands  centres  craignent  qu'il  n'y  ail  là 
que  le  début  d'un  déchaînement  général  de  férocité  turque.  D'un  autre  côlé, 
plus  d'une  démonstration  significative  montre  que  Tadmiration  et  la  sympa- 
thie du  peuple  musulman  sont  pour  les  assassins  et  non  pour  lés  vic- 
timesi*). 

Massacres  de  Bulgarie.  —  L'explosion  redoutée  ne  se  produit  pas  sous 
sa  forme  générale.  La  capitale  et  les  grandes  villes  où  les  étrangers  sont  en 
nombre,  surveillées  de  près  par  les  vaisseaux  de  guerre  des  grandes 
puissances,  en  sont  quittes  pour  de  fréquentes  alarmes.  En  revanche, 
tout  ce  que  Ton  pouvait  craindre  de  plus  sombre,  de  plus  infâme, 
de  plus  honteux  est  dépassé  par  les  représentants,  armés  et  autorisés, 
de  la  domination  turque  dans  une  des  provinces  les  plus  riches  et  aux  dépens 
d'une  des  populations  chrétiennes  les  plus  douces,  les  plus  actives  et  les 
plus  intéressantes  de  l'empire  ottoman.  Nous  craindrions  d'affaiblir,  eo 
essayant  dz  les  résumer,  les  faits  horribles  et  malheureusement  trop  précis 
dont  chaque  jour  encore  vient  grossir  la  liste,  et  consolider  les  preuves. 
L'ancien  chef  du  parti  libéral  anglais,  un  des  premiers  hommes  d'Étal  de 
ce  siècle,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  un  des  plus  grauds  et  des  plus  nobles 
caractères  qui  aient  honoré  son  pays,  a  rendu  à  celui-ci  un  nouvel 
et  éclatant  service  en  consacrant  sa  plume  anglaise  et  honnête,  avec  une 
sincérité  supérieure  à  tout  esprit  de  parti,  à  flétrir  les  •  horreurs  bulgares  » 
(bulgarian  horrors)^  et  à  déplorer  que  l'Europe  entière  ne  se  soit  pas 
encore  unie  pour  en  empêcher  à  jamais  le  renouvellement  (^).  Grâce  à 
M.  Gladstone,  et  à  d'autres  représentants  éminemment  respectés  de  la 
politique  anglaise  :  Lord  John  Russell,  M.  Bright,  Lord  Granville,  Lord 
Stralford  de  Redcliffe,  Lord  Shaftesbury  etc.  etc.,  il  existe  aujourd'hui 
en  Angleterre  un  mouvement  qui  tend  â  répudier  avec  éclat  toute  solidarité 
avec  un  régime  dont  les  moyens  de  domination  s'appellent  :  ruine, 
destruction,  esclavage,  viol,  assassinat  eu  grand,  sous  ses  mille  formes  les 

(1)  A  Salonique  même,  d'après  la  Correspondance  Orientaley  (no  du  31  mai),  les 
funérailles  des  condamnés  ont  été  célébrées  par  la  foule  avec  tout  TappareU  d'une 
solennité. 

(2)  Bulgarian  korrors  and  the  question  of  the  ^ast,  by  Ihe  R.  Hoir.  W.  E.  Glidstohi, 
M.  P.  —  London,  Murray,  pet.  in-S»,  32  pp. 
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plus  variées,  les  plus  cruelles,  les  plus  effroyablement  lâches,  —  avec  une 
civilisalioD  qui  a  mis  son  espoir  et  sa  confiance  dans  ce  hideux  spécimen 
de  la  race  humaine  qu'on  appelle  le  bachi-bozouk. 

M.  Gladstone  s'est  principalement  inquiété,  en  homme  d'État  anglais,  de 
la  responsabilité  possible  du  gouvernement  de  son  pays.  Il  a  admis,  comme 
allant  de  soi,  la  responsabilité  morale  et  principale  du  gouvernement  turc. 
Pour  nous,  ce  qui  nous  frappe,  c'est  que  cette  responsabilité  ne  tombe  pas 
sur  telles  ou  telles  personnes  déterminées,  mais  sur  tout  un  système,  qui 
peut  se  définir,  d'une  part,  chez  les  gouvernants  turcs  :  perte  absolue  du 
sons  moral  quant  aux  moyens  employés  pour  maintenir  leur  pouvoir 
oppressif,  —  de  l'autre,  chez  les  partisans  déterminés  du  statu  qvo  :  une 
sorte  d'incrédulité  inconsciente  à  l'égard  de  tout  ce  qui  peut  contrarier  le 
principe  sacrosaint  de  «  l'indépendance  »  et  de  •  l'intégrité  »  de  l'empire 
ottoman.  Cette  incrédulité,  ou  plutôt  cette  cécité,  est  d'autant  plus  extra- 
ordinaire que  les  premières  révélations  du  mal  sont  encore  antérieures  à 
celles  dont  parle  K.  Gladstone.  En  effet,  le  document  que  l'éminent  écrivain 
cite  comme  contenant,  à  ce  qu'il  croit^  la  première  dénonciation  des 
atrocités  de  Bulgarie,  est  la  lettre  insérée  dans  le  Daily  News  du  23  juin, 
et  datée  de  Conslantinople,  16  juin.  Mais,  sans  que  nous  prétendions 
diminuer  en  rien  le  mérite  du  courageux  et  éloquent  correspondant 
anglais,  nous  avons  sous  les  yeux  la  preuve  que,  plus  d'un  mois  aupa- 
ravant, l'envoi  des  bachi-bozouks  et  le  caractère  spécialement  sauvage  de 
ce  ramassis  de  brigands  avaient  été  signalés  dans  la  presse  européenne. 
Dès  le  11  mai,  le  correspondant  d'un  des  plus  honorables  journaux  de 
Paris,  le  Temps,  lui  écrivait  de  Constantinople  : 

<  Les  bachi-bozouks  (tètes  fêlées),  qu*on  a  armés  en  toute  hâte  et  lancés 
sur  les  insurgés  bulgares  ne  se  font  pas  faute  de  commettre  des  horreurs. 
Ils  tirent  des  trains  qui  Us  transportent  sur  des  ouvriers  inoffensifs.  —  Un 
chef  de  gare,  non-loin  d'Andrinople,  avait  demandé  un  détachement  pour 
garder  un  pont  voisin.  On  lui  a  envoyé  des  bachi-bozouks,  auprès  desquels 
les  gueux  de  Callot  auraient  passé  pour  des  gentilshommes  élégants.  Ce 
chef  de  gare  a  été  tellement  effrayé  à  leur  aspect  qu'il  a  abandonné  son 
poste  et  s'est  réfugié  à  Andrinople.  > 

Certes  il  y  a  loin  de  là  aux  faits  révélés  par  le  Daily  News.  Cependant  il 
en  résulte  que  dès-lors  les  bachi-bozouks  étaient  «  lancés  »  comme  des 
bêles  fauves,  et  qu'on  savait  de  quoi  ils  étaient  capables. 

Veut-on  savoir  maintenant  le  degré  de  moralité  des  renseignements  turcs 
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officiels?  Trois  jours  après  la  correspondance  qu'on  vient  de  lire,  une 
dépêche  officielle  de  Conslantinople  disait  : 

<  Quoique  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  du  côté  de  Tatar- 
Bazardjik,  district  de  Philippopolis,  fussent  loin  d'avoir  l'importance  que  i**^ 
malveillance  a  essayé  de  leur  attribuer  en  les  présentant  dans  la  presse 
comme  une  insurrection  bulgare,  le  gouvernement  s'est  empressé  néan- 
moins de  prendre,  dès  le  début,  des  mesures  énergiques  et  efficaces  ;  ces 
mesures  ont  produit  le  résultat  désiré. 

»  Les  troubles,  circonscrits  d'abord,  tendent  maintenant  à  s'apaiser  en- 
tièrement. 

»  Les  dernières  informations  portent  qu'un  grand  nombre  d'insurgés  ren- 
trent dans  leurs  foyers,  et  que  les  autres  ne  tarderont  pas  à  les  suivre.  > 

Des  deux  choses  Tune  :  ou  cette  dépêche  ment  effrontément  ou  c'est  au 
moment  où  Tinsurrection  s'apaise,  et  où  les  insurgés  rentrent  dans  leurs 
foyers,  qu'on  lâche  contre  eux  la  meute  des  bachi-bozouks.  A  vrai  dire 
même,  à  en  croire  la  dépêche,  il  n'y  a  jamais  eu  en  Bulgarie  dinsurrec- 
tion\digne  de  ce  nom. 

Voici  d'autres  rapprochements  instructifs  : 

Le  ^3  mai,  le  correspondant  du  Temps  écrit  de  Constantinople  : 

«  Quant  au  foyer  principal  de  l'insurrection,  nous  savons  de  bonne  source 
que  les  irréguliers  turcs,  les  bachi-bozouks,  y  mettent  tout  à  feu  et  à  sang. 
On  tue  sans  se  lasser  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants....  > 

Six  jours  après,  le  29  mai,  le  télégraphe  officiel  mande  flegmatiquement 
de  Conslantinople  : 

9  Le  mouvement  dans  le  district  de  Philippopolis  est  complètement  réprimé. 
Le  généralissime  télégraphie  à  la  sublime  Porte  que  les  opérations  militai- 
res sont  terminées.  Les  troupes,  après  avoir  cerné  tous  les  centres  en  révolte, 
ont  réduit  les  insurgés  ;  les  villages  qui  ont  participé  au  mouvement  ou  qui 
ont  été  entraînés  s'empressent  en  masse  de  faire  leur  soumission.  > 

Les  villages  sempresssent  de  faire  leur  soumission.  De  quelle  manière? 
Le  Courrier  d'Orient  nous  Ta  appris  dès  le  24  mai  : 

c  118  villages,  formant  une  population  de  cent  mille  âmes,  ont  été  détroits 
dans  la  portion  insurgée  de  la  Bulgarie.  » 

Ce  qui  n'empêche  pas  le  télégramme  officiel  précité  (du  29  mai)  d'oser 
ajouter  : 

«  On  s'occupe  d'installer  les  villageois  dans  leurs  foyers.  » 

Langage  dont  l'épouvantable  ironie  n'est  dépassée  que  par  cette  procla* 
mation  du  23  juin  dernier,  dans  laquelle  le  Grand-Vizir,  s'adressant  aax 
Bulgares,  invite  les  chrétiens  et  les  musulmans  à  l'union  i 
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H  D  y  a  pas  de  charge  pius  accablante  pour  le  gouvernement  turc  que  ce 
simple  rapprochement.  Et  ce  qui  complète  le  tableau,  c'est  que,  dès  le  débur, 
le  gouvernement  cherche,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  cacher  ce  qui  se 
pnsse.  Le  correspondant  du  Daily  News,  dont  la  véracité  a  été  démontrée  par 
le  rapport  du  consul-général  américain,  M.  Schuyier,  et  confirmée  même 
par  le  rapport  tardif  du  commissaire  anglais,  M.  Baring,  décrit  le  16  juin 
les  précautions  employées  par  l'administration  turque  pour  empêcher  la 
\érité  d'éclater  :  les  malles  surveillées,  les  lettres  supprimées,  l'interdiction 
aux  journaux  de  publier  des  nouvelles  de  Bulgarie,  les  passeports 
rerusés.  Si  Ton  rapproche  ce  fait  des  révélations  qui,  malgré  tout  et 
dès  le  commencement  de  mai,  se  faisaient  jour,  de  Thypocrite  langage  des 
télégrammes  officiels,  et  surtout  de  la  circonstance  dominante,  que  l'action 
des  bachi-bozouks,  une  fois  déchaînés,  était  aussi  infaillible  que  celle 
d'une  ménagerie  d'animaux  féroces  auxquels  on  rendrait  la  liberté,  est-il 
encore  possible  de  douter  de  la  complicité  de  quiconque,  connaissant 
renvoi  de  ces  troupes  et  pouvant  l'empêcher  ou  arrêter  leur  action,  ne  l'a 
pas  fait  ? 

Et  tout  cela  n'a  pas  été  l'œuvre  d'un  jour  de  colère.  Il  n'était  plus 
question  depuis  longtemps  même  d*un  semblant  d'insurrection,  lorsque  les 
bachî-bozouks  et  les  Gircassiens  continuaient  à  remplir  leur  tâche 
diabolique. 

On  a  vu  des  armées,  réduites  au  désespoir,  massacrer  leurs  prisonniers. 
On  a  vu  des  gouvernements  lancer  sur  des  ennemis  étrangers,  des  sauvages 
indisciplinés.  On  a  vu  des  assiégeants,  exaspérés  par  une  longue  résistance, 
surexcités  par  lardeur  du  combat,  se  livrer,  pendant  les  premières  heures 
du  triomphe,  à  d'affreux  excès.  Tous  ces  actes  sont  condamnés  aujourd'hui 
comme  autant  de  crimes  contre  le  droit  des  gens.  Mais  il  était  réservé  a*i 
gouvernement  turc  d'en  accumuler  les  horreurs,  non  contre  des  ennemis  dv( 
dehors,  non  contre  des  insurgés  en  armes,  mais  contre  les  populations  le§ 
plus  inoffensives  de  son  propre  territoire. 

Rappelons  encore,  pour  terminer,  deux  faits  qui  achèvent  de  caractériser 
la  responsabilité  du  gouvernement  turc  : 

D'après  une  correspondance  adressée  le  33  juin  de  Constantinople  au 
Times  de  Londres,  et  reproduite  dans  le  Nord  du  2  juillet  «  des  enfants 
>  bulgares  étaient  vendus  comme  esclaves  par  leurs  capteurs  circassiens... 
'  Beaucoup  de  pachas  et  de  beys  pourvoyaient  leurs  harems  d'esclaves 
*  provenant  de  cette  source,  et  à  Andrinople  ce  commerce  se  poursuivait 
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»  avec  peu  ou  point  de  dissimulalion  W,..  On  m'a  assuré,  dit  le  correspon- 
»  dant;  qu'un  pauvre  réfugié  bulgare  ayant  reconnu  son  propre  enfaDt 
»  aux  mains  d'un  marchand  desclaves  circassiens,  et  Tayant  réclamé 
•  devaiil  les  autorités,  a  vu  sa  réclamation  rejetée  à  cause  de  Fabsence  de 
»  témoins  musulmans  établissant  sa  paternité,  —  car  il  est  incontestable, 
»  qu*en  dépit  de  tous  les  hails  souverains,  beaucoup  de  magistrats  refusenl 
>  ou  rejettent  les  témoignages  chrétiens.  » 

Une  des  œuvres  les  plus  glorieuses  de  ce  siècle  a  été  Tunion  des 
puissances  civilisées  pour  mettre  On  à  la  traite  des  noirs.  En  ce  moment 
mémo,  le  souverain  éclairé  d'un  peuple  libre  honore  son  pays  et  son  règne, 
en  prenant  la  généreuse  initiative  d'une  entreprise  qui  doit  atteindre, 
jusque  dans  ses  derniers  repaires  de  l'Afrique  centrale,  cet  infâme  trafle. 
Et  voici  qu'un  gouvernement  gracieusement  admis  dans  la  famille  euro- 
péenne pratique  ou  tolère,  avec  toute  espèce  de  circonstances  aggravantes, 
la  traite  des  blanches  et  des  blancs  (2)  ! 

(1)  Une  autre  correspondance  du  TimeSy  en  date  du  30  juin,  porte  les  enfants  vendus 
publiquement  k  plus  de  1000. 

(2j  Le  rapport  de  M.  Baring,  publié  par  la  London  Gazette  du  21  septembie,  ne  démeol 
aucune  des  charges  générales  accumulées  contre  les  Turcs,  sauf  une  seule  :  la  vente  publique 
de  femmes  ou  d'enfants  sous  les  yeux  de  l'autorité,  à  Philippopoli  ou  Bazardjik.  «  Ce^a  est 
fauXf  >  dit  formellement  M.  Baring.  Cependant  l'honorable  commissaire  anglais  convient 
que,  «  dans  la  terrible  confusion  du  massacre,  beaucoup  d'enfants  furent  perdus,  et  quf, 
de  ceux  là,  quelques-uns  peuvent  bien  être  dans  des  maisons  de  musulmans.  »  Il  recoonaii 
aussi  que  «  il  est  hors  de  doute  »  que  bon  nombre  de  femmes  ont  été  enlevées  de  leurs  \ii- 
lages  par  les  bachi-bozouks,  qui  les  gardent  dans  leurs  harems,  que  quatre-vingl s  jeunes 
femmes  et  jeunes  filles  furent  ainsi  prises  après  le  massacre  de  Batak,  et  distribuées  ftarmi 
les  villages  musulmans  de  Nevrokop,  Snipliza,  Alanjevo,  Rekitvo,  etc.  Mais,  dit  M.  Baring. 
je  n'ai  pas  entendu  raconter  un  seul  cas  de  vente.  —  En  accordant  au  témoigna8;e  de 
M.  Baring  tout  le  respect  qu'il  mérite,  nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer  :  f •  q"^ 
sa  conclusion  :  cela  estfaux^y^  au-delà  de  ses  prémisses  qui  sont  :  «  la  chose  ne  m'a  pas  éti' 
prouvée  »  ;  2*  que  rien  ne  constate  qu'il  se  soit  adressé,  pour  obtenir  cette  preuve,  aux  cor- 
retpondants  de  journaux  connus  et  honorables,  qui  ont  affirmé  le  fait  comme  notoire  et 
répété,  à  Andrinople  comme  à  Philippopolis,  par  exemple  :  aux  correspondants  du  M^y 
News,  du  Times,  du  Tem^,  du  Moniteur  universel  (17  juillet);  3"  que,  en  établissant  une 
distinction  qu'il  semble  considérer  comme  essentielle,  entre  les  fails  dont  il  convient  et 
celui  qu'il  dénie  aussi  durement,  M.  Baring  confond  Vaccessoire  et  le  principal  :  leprincipat, 
c'est  l'objet'  de  l'acte,  l'esclavage  de  plusieurs  créatures  humaines  ;  Vaccessoire,  c'est  ia 
forme  extérieure  de  l'acte:  vente,  donation,  attribution,  ou  distribution.  Qu'importe  à 
l'esclave  qu'il  demeure  la  propriété  de  son  capteur  ou  qu'il  soit  vendu  ou  donné  par  lai^ 
un  autre?  le  fait  de  l'esclavage  patent,  incontestable  suffit  pour  constituer  le  crime.  Or 
l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople,  sir  Henry  Elliot,  Ta  dit  :  «  Les  Circassiens  d« 
se  font  pas  scrupule  de  vendre  les  enfants  de  leurs  propres  compatriotes,  et  il  n'est  pas  * 
supposer  qu'ils  se  feraient  scrupule  de  vendre  coux  des  Bulgares  :  je  n'ai  pas  de  doute  qu'en 
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Le  second  fait  à  rappeler,  ce  sont  les  récompenses  accordées  après  coup 
à  des  fonctionnaires  qui  sëtaienl  distingués  par  leur  participation  person- 
uclle  et  directe  à  toutes  ces  atrocités,  à  Chevkel-Pacha,  pour  lequel  on  a 
rétabli  le  haut  grade  de  férik  (général  de  division)  du  palais,  supprimé  à 
la  mort  d*AbduNMedjid,  à  Achmet-Aga,  décoré  de  Tordre  du  Medjidié,  et 
promu  au  grade  de  youz  bachi,  à  Mahzar-Pacha,  mutessarif  de  Sofia,  élevé 
à  la  dignité  de  vizir,  à  Dély-Nedjib-Agha,  un  des  principaux  chefs  des 
Bachi-Bozouks,  nommé  caïmakan,  enfin  à  nombre  d'autres  dont  la  fortune 
politique  ou  militaire  sera  due  à  ces  honteux  exploits. 

Crise  financière.  —  Banqueroute.  —  Si,  abstraction  faite  de  toute  idée 
(le  droit  ou  de  morale,  on  considère  les  massacres  de  Bulgarie  au  simple 
point  de  vue  de  Tintérét  du  gouvernement  turc,  la  préméditation  ou  la 
tolérance  de  celui-ci  parait  un  véritable  acte  de  folie,  à  moins  qu'on  n'y 
>oie  un  moyen  nouveau  de  payer  le  salaire  arriéré  des  troupes.  iMais 
cette  folie,  si  elle  est  plus   coupable,  nest  pas  plus  grande  que  celle 
qui  préside,  depuis  des  années,  à  Tadministration  financière  de  la  Tur- 
quie. Il  n'est  pas  étonnant  d'ailleurs  qu'un  gouvernement  qui  gaspille 
le  sang  de  ses  sujets,  gaspille  aussi  leurs  sueurs.  Et  ici  l'Europe  chré- 
tienne a  été  à  la  fois  complice  et  dupe.  C'est  sous  les  yeux  de  ses  préteurs 
civilisés  que  le  sultan  a  dissipé  en  dépenses  de  luxe  ou  de  luxure  la  plus 
grande  partie  des  milliards  dûs  à  des  emprunts  de  plus  en  plus  usuraires. 
Le  public,  les  spéculateurs,  les  gouvernements  savaient  ou  devaient  savoir 
que  chaque  augmentation  de  la  dette  aggravait,  sans  compensation,  les 
souffrances  de  ces  malheureuses  provinces,  que  rien  n'était  mémo  fait 
pour  améliorer  ce  que  les  bases,  la  perception  ou  la  répartition  des 
impôts  avaient  d'arbitraire,  d'onéreux  et  d'inique.   Ils  savaient  aussi  ou 
devaient  savoir  qu'il  y  a  une  fin  à  tout,  même  en  Turquie,  et  qu'au  bout 
du  déficit  répété  ou  grossissant,  il  y  a  l'inévitable  banqueroute. 

maintes  occasions  cela. doit  avoir  eu  lieu  »  (Dépêche  du  6  juillet),  a  Des  enfants  bulgares 
ont  certainement  été  vendus,  mais  je  ne  puis  pas  découvrir  qu'on  en  fasse  quelque  chose 
comme  un  commerce  régulier  »  (Dépêche  du  ii  juillet,  citée  par  M.  Disraeli  à  la  chambre 
des  communes  le  17  juillet.  Cf.  aussi  dans  le  Blue-Book  anglais  de  juillet  -une  dépêche 
adressée  le  28  juin  par  le  vice-consul  anglais  d'AndrinopIe  à  sir  H.  Eliiot);  4*  Que  Texistence 
de  l'esclavage  dans  les  harems  Turcs  est  un  fait  notoire;  5«  Qu'il  y  a  enfln,  dans  les  faits 
reconnus  par  M.  Baring,  des  restrictions  bien  invraisemblables.  Sont-ce  bien  les  bcichi- 
6ozouA'«  qui  gardent  les  femmes  enlevées  (fan «  leurs  harems?  CeÈ  soldats  essentiellement 
mobiles,  irréguliers,  ont-ils  des  harems?  Puis  d'après  quelle  règle  a  eu  lieu  la  distribution 
des  80  femmes  dans  les  villages  musulmans  de  Nevrokop,  etc.  Étant  donné  qu'elles  faisaient 
partie  du  bulin,  est-il  possible  d'imaginer  un  autre  mode  que  la  vente  à  l'encan  avec  la 
complicité  des  autorités  ? 
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La  baoqueroale  fsl  arrivée  en  effet,  et  dès  le  début  de  la  crise  aciuelie, 
à  la  première  secousse.  Les  6-7  octobre  1875,  le  paiement  en  ouméraîre 
des  inléréts  de  la  délie  a  été  réduit  de  50  p.  c.  Suivant  déclaration  du 
15  ociobre,  la  dette  de  1855,  (garantie  par  l'Angleterre  et  la  France,  était 
exceptée  de  celte  mesure.  Mais  le  31  juillet  dernier,  les  fonds  n  étaient  pas 
faits,  même  pour  les  intérêts  de  cet  emprunt,  et  il  fallut  que,  «  par  cour- 
toisie pour  la  Turquie  >,  le  gouvernement  anglais  se  déclarât  prêt  à  remplir 
l'obligation  de  garantie  contractée  conjointement  avec  la  France.  A  la  fin  de 
novembre  1875,  la  détresse  financière  était  déjà  à  son  comble  :  les  fonc- 
tionnaires sans  traitement,  les  Iroupes  sans  solde,  un  emprunt  impossible,  la 
discipline  partout  atteînle.  Au  printemps  de  1876,  plusieurs  métiers  essen- 
tiels à  Constanlinople,  entre  autres  1500  ouvriers  anglais  de  Farsenal,  se 
mettaient  en  grève.  Il  n*est  plus  question,  et  pour  longtemps,  de  routes,  de 
chemins  de  fer,  ni  de  travaux  quelconques  d*utilité  publique.  Aujourd'hui 
on  en  est  aux  caïmés,  c'est-à-dire  au  papier-monnaie,  et  la  prolongation  de 
la  crise  ne  peut  qu  avoir  encore  diminué  les  ressources  du  gouvernement, 
augmenté  ses  charges,  et  rendu  plus  impossible  Texéculion  de  ses  engage- 
ments, même  dans  la  mesure  réduite  qu'il  indiquait  il  y  a  onze  mois. 

Crise  gouvernementale.  —  Après  avoir  semé  autour  de  lui  la  ruine  et 
la  mort,  le  régime  ottoman  en  est  arrivé  à  se  dévorer  lui-même.  Le  despo- 
tisme a  renversé  le  despote.  Nous  avons  en  Europe,  dans  nos  gouvernc- 
menls  constitutionnels,  la  responsabilité  ministérielle.  La  nation,  méconteutc 
du  gouvernement,  réclame  du  souverain  le  changement  de  ses  conseillers, 
et  appuie  au  besoin  cette  exigence  du  refus  de  voter  Timpôt.  En  Turquie 
nous  venons  de  voir  un  souverain  déposé  par  ses  ministres.  Tel  a  été,  le 
30  mai  dernier,  le  sort  du  pauvre  Abdul-Azis.  De  quelle  nature  a  été  le 
mouvement  qui  lui  a  coûté  le  trône,  et,  peu  de  jours  après,  la  vie?  Tout 
porte  à  croire  que  cet  événement  est  dû  à  la  manifestation  faite  quelques 
jours  auparavant  (12  mai)  par  les  softas,  c'est-à-dire  à  1  élément  politique- 
religieux  qui  attend  la  régénération  de  la  Turquie  d'une  attitude  plus 
énergique  vis-à-vis  de  l'Europe  et  des  populations  chrétiennes.  Car  ce  sont 
les  ministres  et  le  Seheik-uMsIam  nommés  à  la  suite  de  ce  mouvement  qui 
ont  fait  le  coup.  Mais  à  peine  les  fameux  ciseaux  d'Abdul-Azis  eurent-ils 
achevé,  le  4  juin,  sur  leur  infortuné  propriétaire,  l'œuvre  du  50  mai,  que 
le  promoteur  le  plus  déterminé  de  la  politique  nouvelle,  Hussein-Avoi- 
Pacha,  tombait  à  son  tour,  dans  un  conseil  tenu  chez  son  collègue  et  rival, 
Midhat-Pacha,  sous  les  coups  de  Hassan  le  Gircassien  (16  juin). 

Le  31  août  dernier,  Mourad,  proclamé  sultan  «  par  la  grâce  de  Dieu 
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•  et  la  voIoDlé  de  la  nalion  »,  disparaissait  à  son  tour  de  la  scëoe,  heu- 
reusement d'une  manière  moins  tragique.  Le  successeur  d'Osman  n*avait 
pas  même  eu  la  force  de  ceiudre  le  sabre  de  son  ancêtre.  Ce  chef  de 
rislamisme  était  atteint  dalcoolisme.  Image  vivante  de  son  empire,  il 
ne  sortait  d'un  état  de  profonde  prostration  que  pour  entrer  dans  des  accès 
de  folie  furieuse.  Jamais  le  mot  déposition  ne  fut  plus  vrai.  S.  M.  Mourad 
fut  littéralement  déposée  du  trône,  où  trois  mois  auparavant  avait  été  posé 
Mourad-Effendi. 

Guerre  avec  la  Serbie  et  le  Monténégro.  --  La  guerre  a  été  déclarée  à 
la  Porte,  par  la  Serbie  le  !28  juin  et  par  le  Monténégro  le  2  juillet  1876. 
\otre  première  exclamation  à  nous  autres  Occidentaux,  tranquilles  et 
lointains  spectateurs,  a  été  :  de  quoi  donc  le  Monténégro  et  la  Serbie  ont-ils 
à  se  plaindre?  Qu'ont-ils  à  craindre  de  la  part  de  la  Turquie? 

La  réponse  était  évidente.  Sans  doute  le  voisinage  de  l'insurrection  devait 
entraîner  pour  ces  deux  principautés  de  sérieux  inconvénients.  Mais  le 
voisinage  de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  et  les  sympathies  manifestes  et 
DBturelles,  parfois  fort  actives  quoiqu'individuelles,  des  Serbes  et  des 
Monténégrins  constituaient  des  inconvénients  au  moins  aussi  sérieux  pour 
laulorité  turque.  £n  supposant  que,  de  part  et  d'autre,  il  dût  nattre  de  cet 
état  de  choses  des  griefs,  des  réclamations,  telles  que  violations  acciden- 
telles de  frontières,  vexations  immodérées  pour  les  voyageurs,  les  commer- 
çants etc.  qui  passaient  d'un  pays  à  l'autre,  c'était  seulement  en  cas  de  . 
refus  systématique  d'examen  ou  de  redressement  qu'il  pouvait  y  avoir  là 
une  cause  de  guerre.  La  présence  même  de  corps  d'observation  turcs  dans 
le  voisinage  des  deux  pays  s'expliquait,  au  point  de  vue  des  règles  et  des 
usages  ordinaires  du  droit  des  gens,  par  la  nécessité  d'empêcher  l'insur- 
rection de  se  recruter  au-dehors. 

Mais  il  y  avait  en  jeu  une  force  naturelle,  dont  les  règles  ordinaires 
n'ont  pu  tenir  compte  :  cette  force,  c'est  le  mouvement  populaire  national, 
qui,  après  avoir  été  contenu  à  grand'  peine  pendant  dix  mois,  a  fini  par 
entraîner  princes,  hommes  d'État  et  généraux,  menaçant  de  briser  tout  ce 
qui  essaierait  de  lui  faire  résistance. 

Depuis  des  années,  le  prince  Milan  de  Serbie  avait  eu  fort  à  faire  pour 
ne  pas  céder  aux  impatiences  du  parti  national.  Plus  d'une  fois  sa  prudence 
patriotique  avait  failli  compromettre  sa  popularité.  Dès  septembre  1875, 
le  parti  national,  devenu  majorité,  occupait  le  gouvernement.  Il  était 
humainement  impossible  que  le  spectacle  immédiat  de  l'oppression  turque 
en  Herzégovine  et  en  Bosnie,  des  efforts  courageux  tentés  pour  s'y  soustraire, 
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la  prolongation  de  la  lutte,  la  vue  des  réfugiés  et  de  leurs  souffrances^  une 
alternative  continuelle  de  succès  et  de  revers,  n'entretinssent  pas  chez  des 
frères  de  race  et  de  religion  une  agitation  fiévreuse  et  croissante.  Cependant 
dix  mois  entiers  cette  agitation  fut  contenue,  par  qui?  Par  la  sagesse  des 
gouvernements  que  soutenait  laction  diplomatique  des  trois  empires,  et, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  par  l'influence  spéciale  de  la  Russie.  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  cette  action  diplomatique,  généralement  mal 
appréciée.  Un  simple  raisonnement  suffira  pour  en  établir  le  caractère 
pacificateur,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  Monténégro  et  la  Serbie. 
Aussi  longtemps  que  ron  put  dire  aux  Serbes  et  aux  Monténégrins  :  cette 
cause  des  chrétiens  de  THerzegovine,  de  la  Bulgarie,  de  la  Bosnie  que 
vous  considérez  comme  vôtre,  THurope  la  considère  comme  sienne,  il  fut 
possible  de  les  engager  à  la  patience.  Mais  le  jour  où  TAngleterre,  en 
refusant  d'adhérer  au  mémorandum  de  Berlin,  et  en  ne  proposant  rien  à  la 
place,  sembla  abandonner  la  cause  des  Chrétiens  et  ne  plus  se  préoccuper 
que  du  maintien  quand  même  de  la  domination  turque,  ce  raisonnement  ne 
parut  plus  qu'un  leurre.  La  guerre,  déclarée  six  semaines  après  que  le 
refus  de  l'Angleterre  fut  devenu  public,  fut  donc  un  acte  non  de  calme 
raison,  mais  de  désespoir,  dont  le  gouvernement  anglais  porte  la  respon- 
sabilité morale  et  historique. 

Comme  il  arrive  parfois,  le  désespoir  ne  produisit  pas  des  résultais 
aussi  fâcheux  quon  aurait  pu  le  craindre,  étant  données  les  forces 
apparentes  des  parties  en  lutte.  A  eux  ensemble  le  Monténégro  et  la  Serbie 
ne  comptent  pas  1 ,600,000  habitants.  A  l'enthousiasme  national  et  chrétien, 
la  Turquie  pouvait  opposer  le  fanatisme  de  tous  les  musulmans  de  son 
immense  empire^  et  elle  n'y  manqua  point.  A  Constantinople,  il 
est  vrai,  où  il  s'agissait  d'éblouir  les  Européens,  on  promena  théâtralement 
un  drapeau  sur  lequel  la  croix  figurait  à  côté  du  croissant.  Mais  dans  les 
provinces^  les  ulémas  prêchaient  ouvertement  la  guerre  sainte.  On  pouvait 
donc  s'attendre  à  cette  levée  suprême  de  Tlslamisme,  dont  les  partisans 
de  la  Turquie  menacent  sans  cesse  l'Europe^  pour  le  moment  où  Texistence 
de  leur  protégée  sera  sérieusement  compromise.  C'était  le  moment  ou 
jamais  de  faire  preuve  d'énergie,  et  de  châtier,  d'écraser  ce  faible  voisin,  ce 
vassal  audacieux,  comme  on  avait  châtié  l'insignifiante  tentati\e  d'insurrec- 
tion des  Bulgares.  Cependant  tous  les  efi'orts  n'ont  abouti,  après  plus 
de  trois  mois,  ni  â  pénétrer  dans  le  Monténégro,  ni  à  porter  un  coup 
décisif  â  la  Serbie.  Ici  les  Turcs  ont  occupé  la  vallée  du  Timok,  mais  celle-ci 
eur  a  été  reprise  en  partie,  et  ils  ont  été  arrêtés  devant  Aleksinatz;  là  ils 


n 


1 


V 


LE    DROIT    INTERNATIONAL   ET    LA   QUESTION    D*ORIE.\T.  34S 

ont  élé  battus  à  Verbitza,  le  28  juillet,  à  Medun  le  14  août,  et  Moukhtar- 
Pacha  a  été  rejeté  dans  Trebioje. 

Comment  les  Turcs  font  la  guerre.  —  Les  Turcs  et  la  Croix  Rouge.  — 
L'expérience  de  la  guerre  fraoco-allemande  nous  a  montré  combien,  même 
entre  deux  armées  civilisées^  combattant  pour  ainsi  dire  sous  nosyeux,  il  faut 
se  défier  des  récriminations  réciproques  des  belligérants,  et  des  accusations 
de  violation  du  droit  des  gens (0.  L'observateur  impartial  ne  doit  donc  accep- 
ter qu'avec  une  extrême  réserve  les  témoignages  émanés  d'une  des  parties  en 
lutte,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  pays  lointains  i^K  11  peut  seulement  admet- 
tre à  priori  que,  moins  les  combattants  sont  instruits,  policés,  disciplinés, 
plas  il  y  a  de  chances  d'excès,  et  que  ces  chances  sont  portées  au  maximum, 
lorsque,  au  lieu  d'obéir  à  un  patriotisme  éclairé  ou  au  devoir  militaire,  les 
troupes  en  présence  agissent  sous  l'impulsion  de  haines  nationales  ou  reli- 
gieuses. De  là  on  peut  induire  comme  très  vraisemblable  que,  dans  la 
guerre  entre  les  Serbes  ou  les  Monténégrins  et  les  Turcs,  l'animosité  natu- 
relle des  combattants  a  du  souvent  dégénérer  en  rage  sanguinaire,  et  que, 
dans  bien  des  cas,  la  soif  de  la  vengeance  a  dû  dépasser  ce  qu'exigeait  la 
raison  de  guerre. 

Mais,  à  côté  de  cette  conclusion  générale,  il  y  a  des  raisons  particulières 
pour  ne  pas  mettre  les  Monténégrins  ou  les  Serbes  d'un  côté,  et  les  Turcs  de 
l'autre,  sur  la  même  ligne,  et  pour  conflrmer  les  accusations  portées  contre 
ces  derniers  par  le  ministre  serbe,  M.  Ristich,  dans  plusieurs  de  ses  notes 
au  corps  consulaire.  La  première,  c'est  que  les  massacres  de  Bulgarie  ont 
montré  le  caractère  spécialement  féroce,  tout  au  moins  des  troupes  irrégu- 
lières employées  par  la  Turquie.Qn  peut  dire  sans  hyperbole,  que  celles  de 
ces  troupes  qui,  avant  d'être  envoyées  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  avaient 
opéré  en  Bulgarie,  se  composaient,  non  de  soldats,  mais  d'assassins.  Le 
gouvernement  anglais  lui-même  en  a  été  si  effrayé,  qu'il  a  délégué  auprès  du 
quartier-général  ottoman,  le  général  sir  Arnold  Kemball,  afin  d'observer  les 
opérations  de  l'armée,  et  certainement  aussi  afin  de  l'empêcher  de  violer  trop 
outrageusement  les  lois  de  la  guerre.  Il  résulte  des  rapports  adressés  en  sep- 

• 

(1)  Y.  nos  Études  sur  la  guerre  /ranco-allemande  dans  ses  rapports  at>ec  le  droit  inter. 
national.  Revue  de  droit  intèrnalional.  Tomes  II  et  III.  (1S70  et  1871). 

(3)  La  fertilité  d'imagination  de  certains  correspondants  de  journaux  n'a  jamais  été  pous- 
sée plus  loin  que  dans  la  guerre  actuelle,  surtout  parmi  les  nouvellistes  favorables  aux 
Turcs.  On  a  été  jusqu'à  inventer  des  articles  entiers  de  journaux  russes,  monténégrins,  on 
serbes.  Mais  le  prix  appartient  sans  contredit  à  ce  correspondant  de  la  Neue  freie  Presse  de 
Vienne,  télégraphiant  lui-même  de  Belgrade  qu'il  a  été  fusillé  par  les  Serbes  ! 
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tembre  par  sir  Arnold  Kemball  à  I  ambassadear  d'Angleterre  à  GoDSlanti- 
nople,  que  les  troupes  irréguliëres  turques  ont  commis  en  Serbie  «  de  grandes 
déprédations,  »  contre  lesquelles  cet  officier  a  éncrgiquement  protesté.  Les 
mêmes  rapports  constatent,  il  est  vrai,  que  leur  auteur  ne  connaît  aucun  cas 
de  viol  ou  de  mutilation  des  blessés.  Mais  on  a  fait  observer  avec  raison,  quil 
n*est  pas  probable  que  de  pareils  excès  aient  été  commis  au  quartier-général 
anglais  où  se  trouvait  sir  Arnold  Kemball.  D*au(res  rapports  anglais,  entre 
autres  une  lettre  adressée  le  8  septembre  au  ScotiKian  par  le  colonel  Mur, 
membre  du  parlement,  attestent  au  contraire  que,  en  Juillet,  en  Août  et  en 
Septembre,  les  massacres  des  habitants  incflensifs,  les  tortures  infligées  aux 
blessés,  les  outrages  exercés  sur  les  femmes  dans  la  guerre  serbe,  étaient 
dignes  des  héros  qui  avaient  rétabli  Tordre  en  Bulgarie.  La  seule  différence 
fut  que,  vers  la  fin,  Toccasion  manqua,  soit  parce  que  les  Turcs  durent  recu- 
ler, soit  parce  que  les  populations,  averties,  s  enfuyaient  à  leur  approche. 
Mais  il  y  a  une  seconde  raison,  et  plus  sérieuse  encore,  qui  nous  porte  à 
regarder  les  Turcs  comme  incomparablement  au  dessous  des  Serbes  dans 
leur  manière  de  faire  la  guerre  :  c'est  que  systématiquement  la  Turquie  à 
méconnu  la  convention  de  Genève  signée  par  elle  en  1864,  et  rappelée, 
sanctionnée  en  quelque  sorte  de  nouveau  par  la  conférence  de  Bruxelles  où 
la  Porte  était  représentée  par  un  délégué,  en  1874.  Nous  avons,  sous  ce  rap- 
port, un  document  émané,  le  21  Septembre  dernier,  du  comité  internatioDal 
de  secours  aux  blessés,  institué  à  Genève.  Ce  document,  sous  forme  de 
mémoire  et  de  circulaire  adressés  aux  présidents  et  membres  des  comités 
centraux  de  secours  aux  militaires  blessés,  expose  des  faiUs  précis  (>'. 
II  en  résulte  que  la  Turquie  a  commencé  par  protester,  au  nom  de  son 
droit  de  suzeraineté,  contre  l'adhésion  du  Monténégro  et  de  la  Serbie  à  la 
convention  de  Genève,  prétendant  y  avoir  adhéré  pour  eux,  mais  que,  en 
même  temps,  elle  s'est  dispensée  d  observer  la  convention,  en  ce  qui  la  con- 
cernait elle-même.  En  effet,  «  dès  les  premiers  combats,  on  vit  clairemeol 

>  qu'elle  ne  respectait  ni  les  blessés  de  ses  adversaires,  ni  leurs  médecins, 

>  ni  leurs  ambulances,  ni  tout  ce  que  la  Convention  couvre  de  son  égide 

>  tutélaire.  >  Le  mémoire  du  comité  international  relate  ensuite  les  peines 
qu'il  s'est  données  pour  contribuer,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  à 
faire  changer  cet  état  de  choses,  et  l'insuccès  de  ses  efforts.  Il  démontre  par- 
faitement que,  en  supposant  l'adhésion  de  la  Serbie  et  même  celle  du  Monte- 

(1)  Les  destinées  de  la  convention  de  Genève  pendant  la  guerre  de  Serbie.  Genève,  B.  Soui- 
ller, 16  pp.  in-  8. 
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negro  (?)  irrégolières,  TEtal  signataire  de  la  Convention  de  Genève  n*en 
doit  pas  moins  admettre  des  sujets  ou  des  vassaux,  avec  lesquels  il  se 
trouve  en  état  de  guerre  civile,  au  bénéûce  de  la  Convention.  Celle-ci  en 
effet  n  est  pas  un  traité  ordinaire  qui  n*oblige,  à  strictement  parler,  qu'en- 
vers les  cosignataires.  Les  termes  généraux  sont  Texpression  de  règles  à 
observer  en  toutes  circonstances,  ou  plutôt  encore  la  reconnaissance  d'un 
devoir  d'humanité,  la  déclaration  écrite  de  certains  articles  du  code  de  la 
guerre  auquel  se  soumettent  les  nations  civilisées,  par  cela  seul  qu'elles  sont 
dignes  de  ce  nom. 

Le  34  Août,  à  la  demande,  parait*il,  d'un  nouveau  comité  ottoman  de  la 
croix  rouge,  constitué  à  Constantinople  (d'autres  ont  dit  sur  les  réclama- 
tions de  l'Autriche,  de  la  Belgique  et  de  la  Russie),  la  Porte  déclara 
que,  «  sans  y  être  formellement  obligée  et  seulement  dans  l'intérêt  de  Fhu- 

>  manité,  elle  entendait  respecter  les  règles  de  la  convention  de  Genève  et 

>  les  appliquer  dans  la  guerre  actuelle.  » 

Vaine  promesse!  Après  comme  avant  cette  déclaration,  les  troupes  tur- 
ques, tant  régulières  qu'irrégulières,  paraissent  n'avoir  respecté  ni  les 
ambulances,  ni  le  personnel  qui  en  dépendait.  Le  22  août-  3  septembre, 
des  soldats  de  la  cavalerie  régulière  turque,  ayant  rencontré  Luca  Popo- 
vitch,  secrétaire  du  sous-comité  de  la  croix  rouge,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  lui  coupèrent  d  abord  le  bras  qui  portait  le  brassard  blanc,  puis, 
après  avoir  tué  leur  victime  d'un  coup  de  feu  dans  la  poitrine,  lacérèrent  la 
croix  rouge  à  coups  de  yatagan  (0. 

Ce  dernier  détail  est  caractéristique.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  la  croix, 
ce  signe  protecteur  adopté  par  la  convention  de  Genève,  excite  particulière- 
ment la  colère  des  soldats  turcs.  Leur  fanatisme  ignorant  n'y  voit  que  le 
symbole  religieux,  l'antithèse  du  croissant.  H  y  a  là,  il  faut  en  convenir, 
une  sérieuse  difficulté,  devant  laquelle  les  chefs,  chargés  en  ce  moment  de 
faire  exécuter  la  convention,  sont  peut-être  impuissants.  Mais  que  penser 
do  gouvernement  qui,  ayant  de  pareils  soldats  et  devant  les  connaître,  a 
solennellement  adhéré  à  la  convention?  Et  cette  adhésion  ne  date  pas  d'hier, 
elle  date  du  5  juillet  186S.  N'est-il  pas  évident  que,  depuis  le  moment 
ou  elle  a  signé  cet  acte,  la  Turquie  n'a  jamais  eu  la  moindre  idée  d'en  tenir 
compte?  Et  cette  signature  dérisoire  ne  donne-t-elle  pas  la  mesure  de  ce  que 
valent  toutes  les  manifestations  extérieures  auxquelles  elle  s'est  livrée,  pour 


(1)  Rapport  de  M.  Georgjvitch,  chef  du  service  sanitaire,  annexô.  à  la  noie  de  M.  liistich  du 
<5 septembre.  —  Les  destinées  de  la  convenlio?i  de  Genève,  p.  U, 
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faire  figure  au  milieu  des  nations  chrétiennes?  D'un  autre  côté  qu*espérer 
d*un  régime  qui  aurait  la  prétention  d'assurer  la  paix  et  la  liberté  à  une 
population  chrétienne  désarmée^  en  présence  de  musulmans  armés,  que  la 
vue  seule  de  la  croix  transporte  de  fureur? 

La  Crète.  —  La  Thessalie.  —  Les  Mirdites.  ^Les  Arméniens.  —  L'agi- 
tation de  Tempire  turc  ne  se  borne  pas  aux  populations  de  race  Slave.  Les 
chrétiens  de  la  Crète  se  sont  plaints,  dès  avant  Tinsurrection,  des  violations 
flagrantes  et  répétées  de  la  loi  organique,  sorte  de  chaHe  locale  qui  leur  a 
('té  concédée  en  1867,  lors  de  leur  dernière  insurrection,  sous  la  pression 
des  puissances  occidentales.  Ils  demandent  en  outre  la  révision  de  cet 
acte  qui,  entre  autres  faveurs  disproportionnées,  accorde  aux  musul- 
mans de  nie  le  droit  délire  autant  de  représentants,  de  juges  et  de  con- 
seillers que  les  chrétiens,  alors  qu'ils  forment  à  peine  le  cinquième  de  la 
population  (38000  musulmans  sur  200000  habitants).  Ce  système  aboutii 
en  effet  à  paralyser,  par  l'opposition  de  parti-pris  de  la  moitié  musulmane, 
tous  les  vœux  et  toutes  les  réclamations  des  chrétiens.  Le  gouvernement 
ottoman,  désireux  de  gagner  du  temps,  a  consenti  en  principe  à  la  révision, 
mais  il  a  éludé  ensuite  les  conséquences  de  cette  promesse.  De  leur  côté;  les 
chrétiens  ont  refusé  de  procéder  en  assemblée  générale,  aux  termes  de  Pan- 
cienne  loi  organique,  à  Télection  des  juges  et  des  conseillers.  L'arrestation 
arbitraire,  opérée  par  ordre  du  gouverneur  turc,  d'un  député  à  l'assemblée 
générale,  M.  Constantin  Mitzotaki,  n'a  fait  qu'accroître  la  fermentation. 

Des  correspondances  de  journaux,  en  général  bien  renseignés,  parlent 
également  de  l'état  misérable  et  agité  de  la  Thessalie,  du  mécontentement 
des  Mirdites,  tribu  catholique  de  l'Albanie,  dont  le  chef  est  en  quelque  sorte 
détenu  comme  otage  par  la  Porte,  mais  surtout  de  terribles  excès  commis 
en  Asie,  en  septembre  dernier,  sur  les  chrétiens  arméniens,  dans  les 
vilayets  d'Alep  et  d'Erzeroum,  par  les  rédifs  ou  troupes  de  réserve  aidés  de 
la  population  musulmane  (0. 

B.        AUltade  de  TEarepe. 

On  peut  distinguer  trois  phases  dans  la  politique  orientale  de  TEurope 
durant  la  crise  actuelle  : 

La  première  s'étend,  depuis  le  moment  où  l'insurrection  de  la  Bosnie 
et  de  l'Herzégovine  devient  sérieuse,  jusqu'au  mémorandum  de  Berlin  et 

(1)  V.  entre  autres  une  correspondance  adressée  de  Therapia,  2i  septembre,  au  Time*  de 
Londres. 
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au  refus  de  FAngleterre  d  y  adhérer  :  période  de  médiation  commune 
provoquée  par  Tinitiative  des  Irois  Empereurs. 

La  seconde  comprend  Fintervalle,  entre  le  moment  où  le  gouvernement 
anglais  refuse  formellement  d'adhérer  au  mémorandum  de  Berlin,  et  celui 
où  il  abandonne  son  attitude  exclusivement  sympathique  au  gouvernement 
turc  pour  se  montrer  plus  favorable  aux  chrétiens  ;  période  de  séparation 
entre  la  politique  anglaise  et  la  politique  continentale. 

La  troisième,  dans  laquelle  nous  sommes  encore,  semble  devoir  aboutir, 
à  travers  bien  des  perplexités,  à  Tadoption  décidée  d^une  politique  nouvelle 
et  commune  à  toutes  les  puissances  :  celle  de  Tintervention  collective,  dans 
le  sens  d'une  réorganisation  administrative  et  constitutionnelle  de  Fempire 
turc,  sur  la  base  de  garanties  efficaces  accordées  à  toules  les  populations  qui 
Toccapent. 
Jetons  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  ces  trois  phases. 
I.  — Au  moment  où  éclata  Tinsurrection  en  Herzégovine  et  en  Bosnie, 
le  vœu  unanime  de  TEurope,  la  politique  indiquée  de  tous  les  gouverne- 
ments était,  non  seulement  le  maintien  de  la  paix  matérielle,  mais  le 
rétablissement  de  la  confiance  publique  dans  un  avenir  de  paix  solide  et 
durable.  Tel  était  en  particulier  Tobjet,  plusieurs  fois  attesté,  de  l'union 
des  trois  empereurs.  La  première  préoccupation  des  Puissances,  devant  la 
nouvelle  de  Tinsurrection,  fut  donc  d'arrêter  ce  commencement  d'incendie, 
ou  tout  au  moins,  pour  employer  le  terme  consacré,  d'en  «  localiser  >  les 
ravages.  Il  fut  donc  entendu  que  l'on  agirait,  chacun  de  son  côté,  et  dans 
la  mesure  de  son  influence,  sur  le  Monténégro,  la  Roumanie  et  la  Serbie 
pour  les  engager  à  maintenir  une  stricte  neutralité.  En  même  temps 
l'Autriche  prit  les  mesures  militaires  nécessaires  pour  faire  respecter  par 
les  deux  parties  ses  frontières  de  Dalmatie  et  de  Croatie,  et  elle  alla,  dans 
celte  première  période,  jusqu'à  permettre  à  la  Porte  de  débarquer  des 
troupes  à  Klek  pour  réprimer  rinsurrection(^}. 

Il  a  été  dit  dès  lors,  que  la  Russie,  jouant  double  jeu,  encourageait 
secrètement  le  mouvement,  si  même  elle  ne  l'avait  fait  naître.  Le  commun 
du  public,  enclin  à  croire  le  mal,  et  surtout  désireux,  quand  un  événement 
le  contrarie,  de  trouver  un  auteur  connu  et  responsable  sur  qui  décharger 
sa  colère,  s'est  montré  assez  disposé  à  accueillir  cette  hypothèse.  Ceux 
qui  colportent  des  nouvelles  de  ce  genre  sont  d'ailleurs  sûrs  de  passer, 
chez  une  certaine  catégorie  de  personnes,  pour  spécialement  perspicaces 
ou  bien  informés.  Quant  à  nous,  nous  n'y  croyons  pas.  Ceux  qui  ne  voient, 

(1)  Le  puFl  de  Klek  est  turc,  mais,  pour  y  arriver,  il  faut  traverser  les  eaux  autrichiennes. 
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dans  ce  qui  se  passe  depuis  quinze  mois,  qu'une  intrigue  de  la  Russie,  nons 
paraissent  appartenir  à  la  catégorie  de  ces  politiques  étroits  qui,  depuis 
le  commencement  du  siècle,   ont  prétendu  reconnaître  partout,  suivant 
répoque  où   le  parti  auquel  ils  appartenaient,  la  main   de   Metternicli 
ou  des  Anglais,  des  Jésuites  ou  de  Bismarck.  En  supposant,  contrairement 
à  révidence,  que  le  gouvernement  russe  eût  un  intérêt  égoïste  à  provoquer 
une  crise  en  Turquie,  il  y  avait  quelqu'un  sur  qui  il  pouvait  en  toute  con- 
fiance se  décharger  de  ce  soin  :  c'était  le  gouvernement  turc  lui-même,  dont 
la  détestable  administration  devait  inévitablement  amener  une  catastrophe. 
Mais  tout  le  règne  de  l'empereur  Alexandre  proteste  contre  Taccusation 
d'avoir  voulu  troubler  la  paix  en  Orient.  Depuis  qu'il  est  sur  le  trône,  le 
souverain  de  toutes  les  Russies  a  cherché  sa  gloire,  et  avec  raison,  dans  la 
régénération  intérieure  de  son  immense  empire.  Il  a  été  dignement  secondé, 
dans  cette  grande  œuvre,  par  le  prince GorlschakofT,  et  par  plusieurs  autri's 
hommes  d'État  éminents.  Loin  d'encourager  les  tendances  panslavistes,  il 
y  a  loyalement  résisté   en  plus  d'une  occasion.   Loin  de  justifier  les 
défiances  des  autres  cabinets,  il  a,  notamment  dans  les  affaires  du  Liban, 
dans  les  difficultés  au  sujet  des  Lieux-Saints,  dans  la  question  Cretoise^ 
montré  une  réserve  qu'une  partie  de  ses  propres  sujets  a   dû  trouver 
excessive. 

Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  comprendre  quel  intérêt  égoïste  la  Russie 
aurait  cherché  à  satisfaire,  en  provoquant  une  révolte  des  sujets  chrétiens 
delà  Porte.  Se  les  annexer?  Ni  géographiquement  ni  politiquement,  elle 
ne  peut  y  songer,  aussi  longtemps  qu'il  y  a,  entre  eux  et  elle,  la  Roumanie 
et  la  Serbie.  Or  ni  la  Roumanie  ni  la  Serbie  n'aspirent  à  se  fondre  dans 
l'empire  russe,  et  la  tentative  de  se  les  annexer  de  force  équivaudrait  à 
une  déclaration  de  guerre  contre  toute  l'Europe.  L'œuvre  la  plus  importante, 
la  plus  raisonnable  du  traité  de  18S6  a  été  précisément,  en  plaçant  la 
demie-indépendance  de  la  Serbie  et  des  principautés  danubiennes  sous  la 
garantie  collective  de  l'Europe,  de  créer  une  sorte  de  barrière  à  l'expansion 
indéfinie  de  l'empire  moscovite.  La  conclusion  finale  d'une  insurrection 
victo.^ieuse  en  Bosnie,  en  Herzégovine,  en  Bulgarie,  ne  pourrait  être  que 
de  renforcer  cette  barrière  en  augmentant  le  nombre  ou  le  territoire  de 
ces  États  mi-souverains.  Le  bénéfice  attendu  consisterait-il  simplement  en 
une  augmentation  d'influence?  Mais  en  quoi  l'influence  russe  sera-t-elle 
plus  grande,  le  jour  où,  au  lieu  de  chrétiens  opprimés,  qui,  en  dépit  des 

traités,   voient  traditionnellement  dans  le  Tzar  leur   prolecteur-né,  la 

» 

péninsule  des  Balkans  sera  occupée,  en  tout  ou  en  partie,  par  des  Etats 
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chrétiens,  qui  verront  avec  jalousie  toute  apparence  d'immixtion  de  leur 
paissant  voisin  dans  leurs  affaires  domestiques? 

iSoiis  sommes  donc  convaincu  que  le  gouvernement  russe  a  été  aussi 
sincère  que  les  autres  puissances,  dans  ses  eiïorls  pour  apaiser  le  conflit. 
Le  gouvernement  anglais  Ta  cru  également,  puisqu'il  s*est,  en  partie  du 
moins,  associé  à  ces  efforts (*). 

Le  premier  résultat  obtenu  fut  la  neutralité  du  Monténégro,  de  la 
Roumanie  et  de  la  Serbie,  œuvre  spécialement  difficile,  comme  on  Ta  vu 
plus  haut,  en  ce  qui  concernait  ce  dernier  État. 

Le   second  résultat  fut  d'amener  la  Porte  à  accueillir  une  offre  de 
médiation  collective  entre  elle  et  les  insurgés.  Le  18  août  1875,  les 
ambassadeurs  d'Allemagne,  d'Autriche  et  de  Russie  offrirent  les  bons 
offices  des  agents  consulaires  de  leurs  gouvernements,  pour  concourir  à 
1  apaisement  de  Tinsurrection,  et  conseillèrent  en  même  temps  des  conces- 
sions de   nature  à   prévenir  les  perturbations  futures.  Cette   première 
démarche  fut  sans  succès.  Mais  le  22  août,  les  mêmes  ambassadeurs, 
appuyés  par  ceux  de  France  et  d'Italie,  obtinrent  que,  du  consentement 
de  la  Porte,  une  commission  consulaire  ad  hoc  serait  chargée  de  se  rendre 
sur  le  théâtre  de  l'insurrection,  pour  exhorter  les  insurgés  à  se  disperser, 
après  avoir  exposé  leurs  vœux  et  leurs  griefs.  Les  consuls  furent  auto- 
risés à  donner  aux  insurgés  Tassurance  que  les  Puissances  soutiendraient 
auprès  de  la  Porte  celles  de  leurs  demandes  qui  seraient  trouvées  légitimes. 
Nous  avons  rappelé  plus  haut  que  la  commission  consulaire  fut  effec- 
tivement constituée.   C'est   un  fait  remarquable  que,  dès  ce  moment, 
l'Angleterre  ne  consentit  pour  ainsi  dire  que,  malgré  elle  ei  pour  obliger 
la  Porte,  à  s'associer  à  cette  sorte  de  médiation.  «  Une  médiation  de  ce 

>  genre,  »  écrit  le  24  août  lord  Derby  à  sir  Henry  Elliot,  «  n'est  guère 

■  compatible  avec  l'autorité  indépendante  de  la   Porte  sur  son  propre 
«  territoire.  —  Cette  démarche  fournit  en  outre  un  motif  à  l'insurrection, 

■  comme  moyeu  d'exciter  des  sympathies  étrangères  contre  la  domination 

*  turque  ;  et  il  n'est  pas  improbable  que  cette  intervention  puisse  frayer 

*  la  voie  à  une  immixtion  étrangère  ultérieure  dans  les  affaires  intérieures 
'  de  l'empire.  Au  reste,  comme  la  Porte  a  prié  votre  Excellence  de  ne- 

>  pas  se  tenir  à  l'écart  de  l'affaire,  le  gouvernement  de  S.  M.  sent  qu'il  ne 

*  lui  reste  pas  d'autre  alternative.  » 

(1)  «  Nous  avons  reçu  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  des  assurances  qui  m'ont  satisfait. 
parce  que,  je  ne  rougis  pas  de  le  dire,  elles  m'ont  paru  sincères.  »  Paroles  de  H.  Disraeli 
'*  ia  Chambre  des  Communes,  le  8  février  1876. 
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La  commissioD^  comme  nous  Tavons  vu,  échoua  dans  sa  mission.  Les 
insurgés  réclamaient  avant  tout  la  conclusion  d'un  armistice,  et  se  refusaieut 
absolument  à  entrer  en  négociation  avec  le  commissaire  de  la  Turquie. 
Une  dépêche  du  consul  anglais,  M.  Holmes,  constate  en  outre,  que  le  peu 
de  bons  résultats  que  la  mission  consulaire  aurait  pu  avoir  a  été  neutralisé 
par  les  mauvais  procédés  desiroupes  turques.  C  est  alors  que  FAUemagoe, 
rAutriche-Hongrie  et  la  Hussie,  ne  voyant  pas  d*issue  de  ce  côté,  se 
résolurent  à  indiquer  nettement  leur  manière  de  voir  dans  une  note  col- 
lective, dont  la  rédaction  fut  confiée  au  comte  Andrassy  et  que  Ton  soumil 
ensuite  aux  autres  puissances.  Cette  note  était  arrêtée  en  principe  dès  le 
!2  novembre.  Mais  la  Turquie  essaya,  par  divers  moyens,  d  en  retarder  la 
présentation  ou  d*en  annuller  davance  feffet.  Conformément  à  sa  vieille 
tactique^  elle  chercha  à  éblouir  l'Europe,  en  décrétant,  une  fois  de  plus, 
de  magnifiques  réformes,  sauf,  la  crise  passée,  à  ne  pas  les  accomplir  (Crmao 
du  12  décembre,  faisant  suite  à  un  iradé  du  2  octobre).  De  là,  des  modi- 
fications nécessaires  dans  le  texte  de  la  note,  qui  ne  se  trouva  définitivement 
prête  que  le  30  décembre. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  longs  détails  sur  ce  remarquable  document, 
publié  et  commenté  il  y  a  quelques  mois  par  tous  les  organes  dp 
la  presse.  Quelques  points  toutefois  méritent  d'être  relevés,  parce  que, 
malgré  la  modération  et  la  courtoisie  de  la  forme,  ils  indiquent  FiutentioD 
très  nette  d'entrer  dans  une  voie  nouvelle,  dont  la  conséquence  logique 
serait  le  remplacement  du  système  de  «  l'intégrité  >  et  de  «  l'indépendance  > 
quand  même  de  la  Turquie,  par  un  système  d'ingérence  normale  dans  le 
travail  de  décomposition  auquel  elle  est  en  proie. 

Dans  l'exposé  historique  par  lequel  débute  la  note,  nous  lisons: 
«  les  cabinets  ont  été  jusquà  ce  jour  guidés  par  le  désir  d'éviter  tout  ce 
qui  eût  pu  être  interprêté  comme  une  ingérence  prématuréb  de  FEurope.  > 

Et  quelques  lignes  plus  loin^  après  avoir  constaté  l'impuissance  de  la 
Turquie  à  mettre  fin  à  l'insurrection,  la  note  continue  : 

«  Dans  ces  circonstances,  nous  croyons  que  le  momefit  est  venu  pour 
»  les  puissances  de  convenir  d'une  marche  à  suivre  en  commun,  afin 
9  d'empêcher  que  le  mouvement,  en  se  prolongeant,  ne  finisse  par  com- 
>  promettre  la  paix  de  l'Europe.  < 

L'ingérence  n'est  donc  plus  prématurée  :  ^  |e  moment  est  venu,  •  et 
immédiatement  après,  en  effet,  la  note  entre  en  matière,  en  examinant 
librement,  non  sans  une  pointe  de  fine  ironie,  les  récentes  réformes  «  que 
»  la  Turquie  fait  entrevoir,  mais  sans  rien  préciser  »...  en  appelant  <  ia 


^r  .^î^^'w-^-'  .     ^cr      ^. 
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»  sérieuse  attention  des  puissances  garantes  sur  la  nécessité  de  recommander 

>  à   la  Sublime-Porte  de  compléter  son  action  par  telles  mesures  qui 

>  paraissent  indispensables,  pour  établir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  les 
»  provinces  ravagées  en  ce  moment  par  le  fléau  de  la  guerre  civile.  » 

Ces  mesures  sont  définies  :  elles  sont  les  unes  d'ordre  moral,  les  autres 
d^ordre  matériel.   Cinq  chefs  sont  indiqués  comme  essentiels.   Mais  à 
plusieurs  reprises  la  note  revient  sur  ce  point  :  qu'il  ne  suffit  plus  de 
programmes,  il  faut  des  faits.  Si  Ion  supprime  Tenveloppe  diplomatique, 
le  fond   du  raisonnement  que   la    note  propose  de  tenir    à   la  Porle 
esl  donc  celui-ci  :  «  depuis  plusieurs  mois,  deux  de  vos  provinces  sont 
en  insurrection.  Ni  les  «  promesses  indéfinies  »  de  vos  firmans  et  de  vos 
iradéSy  qui  ne  font  «  qu'exalter  les  aspirations  sans  les  contenter,  »   ni 
vos  armes  n'ont  réussi  à  rétablir  la  paix.  La  prolongation  de  cet  état  de 
choses  est  un  danger  pour  la  paix  générale,  et  nous,  Europe,   nous 
entendons  y   mettre   un   terme.   Renoncez  toutefois  à  l'idée  que,   pour 
atteindre  ce  but,  nous  allons  simplement  enjoindre  aux  insurgés  de  déposer 
les  armes  et  aux  gouvernements  princiers  de  rester  neutres.  Les  griefs  des 
insurgés  sont  sérieux,  et  c*est  à  vous,  Porte-Ottomane,  que  nous  com- 
mençons par  nous  adresser  pour  vous  sommer  d'y  mettre  un  terme.  Ne 
nous  dites  pas  que  cela  est  fait,  et  n  invoquez  point  vos  hatts  et  vos  firmans. 
Car  ce  que  vous  décrétez  en  1875  n>st  que  la  répétition  de  ce  que  vous 
décrétiez  déjà  en  1839  et  en  1856,  sans  l'exécuter  jamais.  Vos  sujets 
chrétiens  ne  croient  plus  à  vos  promesses,  et  raisonnablement  nous  ne 
|)ouvons  exiger  qu'ils  y  croient.  Ce  qu'il  faut  aujourd'hui, ce  sont  «  des 
»  actes  clairs,  indiscutables,  pratiques,  et  spécialement  propres  à  améliorer 
»  la  situation  de  l'Herzégovine  et  de  la  Bosnie Ce  n'est  qu  ainsi  que  les 

>  cabinets  se  trouveront  en  mesure  de  faire  valoir  avec  vigueur  leurs  con- 

*  seils  pacifiques,  »  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que,  en  donnant  ces 
conseils  pacifiques,  nous  voulons  être  certains  de  ne  pas  tendre  un  piège 
aux  insurgés,  mais  de  faire  une  œuvre  de  paix  honnête  et  définitive.  Ce 
qu*il  nous  faut  encore  comme  garantie  de  ce  qui  ne  pourra  être  immé  • 
diatement  accompli,  c'est  un  engagement  formel  non  plus  de  vous  envers 
vos  sujets  chrétiens,  mais  de  vous  envers  l'Europe.  • 

«  Sans  doute,  >  dit  la  note,  «  les  Chrétiens  n'obtiendraient  pas  par  ces 
'  moyens  la  forme  de  garantie  qu'ils  semblent  réclamer  en  ce  moment, 

>  mais  ils  trouveraient  une  sécurité  relative  dans  le  fait  même  que  tes 

*  réformes  octroyées  seraient  reconnues  indispensables  par  les  Puissances, 

*  et  que  la  Porte  aurait  j)ris  envers  l'Europe  l'engagement  de  les  mettre  à 

*  exécution.  » 
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Voilà  neUement  précisé,  d'uoc  manière  aussi  sepsée  que  virile,  le  point 
de  vue  juridique  que  la  note  tend  à  faire  prévaloir.  On  n  est  plus  au  temps 
où  Toi)  se  bornait  à  acter  respectueusement  la  «  haute  valeur  »  d'un  liatl 
illusoire,  tout  en  se  défendant  de  toute  idée  d'immixtion  dans  les  affaires 
de  S.  M.  le  sultan.  Ce  que  la  note  Andrassy  acte  au  contraire,  c'est 
Vabsmce  de  valeur  de  celte  signature  trop  souvent  protestée;  ce 
qu'elle  veut,  c'est  transformer  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie  en 
affaires  internationales.  Nous  avons  vu  que  cette  transformation  est  une 
juste  et  naturelle  conséquence  de  la  marche  de  l'histoire  et  des  traités. 
Mais  la  note  Andrassy  est  le  premier  document  collectif  où  on  la  trouve 
affirmée  d'une  manière  aussi  ferme,  sans  équivoque  possible.  C'est  là 
surtout,  nous  parait-il,  ce  qui  fait  le  mérite  et  l'importance  de  ce  document. 

Chose  étrange  !  ce  côté  saillant  de  la  démarche  des  trois  empereurs  ne 
semble  pas  avoir  été  immédiatement  aperçu  par  le  public.  On  était  si 
habitué,  dans  les  affaires  d'Orient,  aux  replâtrages  superficiels,  que  l'on 
n'a  vu  dans  la  note  qu'un  expédient  momentané,  au  lieu  d'y  chercher  un 
principe  permanent.  Ce  qui  a  encore  confirmé  cette  impression,  ce  sont 
les  commentaires  restrictifs  dont  le  gouvernement  anglais  s'est  appliqué  à 
entourer  son  adhésion.  D'après  une  dépêche  de  lord  Derby  à  Sir  H.  EUiot, 
du  2S  janvier  1876  (0,  les  propositions  du  comte  Andrassy  auraient 
•  la  nature  de  suggestions  et  de  conseils...  n'impliquant  aucune  inter- 
»  vention  dans  les  relations  existantes  entre  le  sultan  et  ses  sujets,  ni  dans 
»  l'administi^alion  intérieure  de  Tempire  Ottoman  »  (!).  Cependant  lord 
Derby  sent  si  bien  lui-même  ce  que  son  interprétation  a  de  hasardé  et 
d'incomplet,  qu'il  a  grand  soin  de  n'autoriser  l'ambassadeur  anglais  à 
Conslantinople  qu'à  «  donner  tm  appui  général  aux  propositions  contenues 
»  dans  la  dépêche  du  comte  Andrassy  et  divisées  par  lui  en  cinq  articles, 
»  satis  engager  toutefois  le  gouvernement  de  S,  M,  à  l'égard  des  détails 
>  contenus  dans  la  partie  des  propositions  de  S.  Exe.  sur  lesquelles  le 
»  gouvernement  de  S.  M.  a  été  dans  l'impossibilité  de  donner  une  opinion 
»  définitive.  » 

Envisagée,  non  comme  point  de  départ  d'une  politique  plus  ferme,  mais 
comme  moyen  pratique  d'aboutir  à  un  apaisement  immédiat,  la  note  du 
comte  Andrassy  n'avait,  il  faut  en  convenir,  guère  de  chance  de  succès, 
alors  surtout  que  l'Angleterre  se  bornait  à  lui  donner  un  «  appui  générai  » . 

(1)  Cette  dépêche  el  celles  que  nous  avons  citées  plus  haut  sont  rapportées  dans  le 
Blue-Book  sur  Pinsurrection  de  l'Herzégovine,  communiqué  au  parlement  anglais  en 
avril  1876. 
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Nous  doutons  fort  que  Tauteur  de  la  note  ait  pu  lui-même  se  faire  un 
instant  illusion  à  ce  sujet.  La  question  était,  en  effet,  de  savoir  comment,  au 
point  où  en  étaient  les  choses,  la  Porte  s  y  prendrait  pour  donner  ce  qu'on 
rrctamail  d'elle  :  des  faits  et  non  des  programmes.  Cette  confiance  des 
insurgés,  qu'il  s'agissait  de  regagner,  n'était-clle  pas  irrévocablement 
perdue?  Il  était  évident  que  le  gouvernement  turc  chercherait  de  nouveau 
à  se  libérer  avec  la  seule  monnaie  qui  lui  restât,  c'est-à-dire  avec  de 
nouveaux  (irmans,  remplis  des  considérations  les  plus  élevées  et  des  plus 
pures  doctrines  constitutionnelles.  Ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva. 

La  note  du  comle  Andrassy  ayant  été  acceptée  sans  difficulté  par 
la  France  et  l'Italie,  et,  dans  les  termes  que  Ton  sait,  par  l'Angleterre,  fut, 
à  la  fin  de  janvier,  communiquée  verbalement  au  ministre  turc  des  affaires 
élrangères  par  les  ambassadeurs  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie  et 
de  Russie.  De  leur  côté,  les  ambassadeurs  d'Angleterre,  de  France  et 
d'Ilalie  prévinrent  le  ministre  turc  de  l'adhésion  de  leurs  gouvernements 
aux  idées  suggérées  par  le  cabinet  austro-hongrois.  Dès  le  13  février,  le 
ministre  turc  notifiait  la  réponse  delà  Porte,  à  la  fois  par  dépêche  adressée 
au  comte  Zichy,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie,  et  par  circulaire  aux 
représentants  de  la  Porte  auprès  des  six  grandes  Puissances.  La  réponse 
exagère  encore,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  l'interprétation  restrictive 
donnée  à  la  note  par  lord  Derby.  Elle  affecte  de  n'y  voir  que  des  conseils 
amicaux  officieux,  et,  s'en  tenant  aux  cinq  points  proposés  comme 
essentiel^',  elle  annonce  qu'un  iradé  impérial  du  15  mouharrem  1293  (c'est- 
à-dire  du  même  jour,  13  février  1876),  a  ordonné  l'exécution  immédiate 
de  quatre  de  ces  cinq  points,  savoir  : 

l*"  liberté  religieuse  pleine  et  entière; 

^'^  abolition  du  fermage  des  impôts  ; 

3<'  amélioration  de  la  situation  agraire  des  paysans  cultivateurs; 

i""  institution  d'une  commission  locale,  composée  en  nombre  égal 
de  musulmans  et  de  non  musulmans,  pour  surveiller  l'exécution  en  général 
de  toutes  les  réformes  décrétées. 

Quant  au  cinquième  points  (emploi  des  contributions  directes  dans 
l'intérêt  de  la  province  même),  la  Sublime  Porte  fait  observer  que  cette 
disposition  ne  saurait  se  conformer  au  système  général  de  son  administra- 
tion ;  mais  elle  annonce  en  même  temps  que,  dans  sa  sollicitude  pour 
les  contrées  dévastées  par  l'insurrection,  le  sultan  vient  de  décréter  les 
mesures-  nécessaires  pour  affecter  à  leurs  besoins  une  somme  qui  sera 
fixée,  après  avoir  entendu  les  vœux  des  conseils  administratifs. 
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La  circulaire  de  Rachid-Pacha  aux  représentants  de  la  Porte  à  réiraoger 
se  termine  par  la  déclaration,  que  le  gouvernement  impérial  «est  fermemcDl 
«  résolu  à  mettre,  dans  (ouïe  leur  intégrité,  ces  réformes  à  exécution,  (m 
•  à  icnir  la  main  à  ce  qu*aucunc  alleiute  ny  soit  portée.  » 

A  vrai  dire,  comme  résultat  pratique  immédiat,  c'était  là  tout  ce  que  la 
Porte  pouvait  faire  pour  le  moment,  et  lout  ce  que  les  Puissances  pouvaient 
lui  demander.  Comme  résultat  d  avenir,  en  dépit  de  toutes  les  réserves  de 
la  Porte  et  de  son  aveuglement  volontaire  sur  la  véritable  portée  de  la  note, 
elle  acceptait  en  fait  fintervention,  et  ne  se  bornait  pas  à  promulguer  les 
réformes,  mais  sengageait  solennellement  vis-à-vis  de  TEuropc  »  les 
exécuter  et  à  les  maintenir.  Que  cet  engagement  fût  sincère  ou  non, 
il  existait,  et  devait  former  le  point  de  départ  juridique  de  toute  action 
ultérieure. 

CVst  par  là  que  la  note  Andrassy  se  rattacbe  au  mémorandum  de 
Berlin  et  le  contient,  pour  ainsi  dire,  en  germe.  Résumons  ce  qui  se  pas>a 
dans  rintervaile.  Prenant  acte  des  promesses  de  la  Porte,  les  Puissances 
se  mirent  en  devoir  d  engager  les  insurgés  à  déposer  les  armes,  et  les 
réfugiés  à  rentrer.  Mais  ici  se  présenta  la  grosse  difficulté  de  la 
situation.  La  Porte  avait  donné  ce  que  peut  donner  un  insolvable  : 
de  belles  paroles.  Les  insurgés  s*en  contenteraient-ils  avant  d*en  avoir  vu 
la  réalisation  ?  Ni  les  conseils  autorisés  du  baron  de  Rodich,  gouverneur 
de  la  Dalmatie,  ni  les  instances  officieuses  de  M.  Wessélitzky,  sujet  russe, 
d  origine  herzégovinienne,  ne  purent  les  y  déterminer.  «  Nous  vous  som- 
mes profondément  reconnaissants,  disaient  ils  aux  Puissances;  nous  appré- 
cions Fimportance  des  réformes  indiquées  par  le  comte  Andrassy; 
nous  comprenons  surtout  qu*elles  diffèrent  des  précédentes,  en  ce  qu'elles 
ont  été  accordées  sur  l'initiative  des  grandes  puissances,  qui  auront 
le  droit  d'en  réclamer  et  dVn  surveiller  l'exécution.  Mais  la  note  du  comte 
Andrassy,  tout  en  contenant  des  principes  acceptés  de  toutes  paris, 
ne  parle  pas  des  moyens  d'exécution.  Or  c'est  l'exécution  des  réformes  que 
nous  attendons  pour  rentrer  dans  nos  foyers.  Si  en  effet,  une  fois  que  nous 
serions  rentrés  chez  nous  et  désarmés,  les  Turcs  commençaient  par  nous 
massacrer  ou  nous  laissaient  mourir  de  faim,  les  protestations  des  grandes 
puissances  nous  seraient  ensuite  de  peu  de  valeur.  »  Les  insurgés  forrao- 
laienl  ensuite  une  série  de  mesures  qu'ils  considéraient  comme  les  condi- 
tions préalables  d'une  pacification  sure  et  rapide  (t).  —  De  son  côté,  le 

(I  j  y.  l'adre&se  des  chefs  hcrzegoviniens  à  M .  WessELiizkT,  dans  le  Nord  du  2 1  avril  ISîti. 
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gouvernement  turc  trouvait  dans  la  continuation  de  Tinsurrection  un  prétexte 
commode  et  spécieux  pour  colorer  ses  retards.  On  tournait  ainsi  dans  un 
cercle  vicieux;  et  il  fallait  absolument, pour  en  sortir, un  nouvel  acte, c'est- 
à-dire  uu  pas  de  plus  dans  la  voie  où  Ton  s'était  engagé,  il  fallait  enlever 
aux  insurgés  tout  motif  de  défiance,  et  à  la  Porte  tout  prétexte  dliiaclion. 

Telle  fut  la  raison  d'être  du  mémorandum  de  Berlin.  Nous  nous  borne- 
rons, comme  nous  Tavons  fait  pour  la  note  Andrassy,  à  indiquer  les  traits 
saillants  de  ce  second  manifeste  des  trois  empereurs.  La  rédaction  en  est 
brève,  et  elle  devait  Tétre,  le  mémorandum  de  Berlin  étant  à  la  note 
Andrassy,  ce  que  la  mise  en  pratique  est  à  la  théorie,  ce  que  Tapplicalion 
est  au  principe. 

lorsque  le  mémorandum  fut  rédigé  (12- 13  mai),  on  venait  d'apprendre  le 
massacre  des  consuls  à  Salonique.  Cet  événement  et  les  craintes  légitimes 
qu'il  faisait  naître  pour  la  sécurité  des  résidents  étrangers  et  des  habitants 
chrétiens  dans  tout  l'empire  ottoman,  donne  occasion  aux  trois  empereurs 
de  proposer  en  premier  lieu  «  tin  accord  général  concernant  l'envoi 
■  de  bâtiments  de  guerre  sur  les  points  menacés,  et  l'adoption  d'instructions 
»  combinées  aux  commandants  de  ces  navires,  pour  le  cas  où  les  circon- 

>  stances  exigeraient  de  leur  part  une  coopération   armée  en   vue  du 

>  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité.  > 

Mais  le  massacre  de  Salonique  n'est  qu'un  indice  de  la  surexcitation  des 
esprits  entretenue  par  la  prolongation  de  la  lutte  en  Bosnie  et  en  Herzégo- 
vine, et,  à  son  tour,  cet  événement  risque  de  réagir  d'une  manière  fâcheuse 
sur  les  dispositions  de  ces  provinces  et  des  principautés  voisines.  <  Car  les 

•  Chrétiens  de  ces  contrées  ont  dû  être  vivement  impressionnés  par  le 

>  fait  du  massacre  de  consuls  européens,  en  plein  jour,  dans  une  ville 

>  paisible,  sous  les  yeux  des  autorités  impuissantes,  alors  qu'on  les  engage 

>  à  se  confier  au  bon  vouloir  des  Turcs  irrités  par  une  guerre  longue  et 
■  acharnée...  Si  cette  situation  se  prolongeait,  on  risquerait  ainsi  de  voir 

•  sallumer  {incendie  général  que  la  médiation  des  grandes  puissances 
»  avait  précisément  en  vue  de  conjurer,  » 

La  grande  question  est  donc  toujours  de  mener  à  bonne  fin  la  pacifi- 
cation de  la  Bosnie  et  de  FHerzegovine.  «  Pour  cela  il  est  de  toute  nécessité 

•  d'établir  certaines  garanties,  de  nature  à  mettre  hors  de  doute  ïappli- 

•  cation  loyale  et  complète  des  mesures  arrêtées  entre  les  puissances  et  ta 
»  Porte,  Plus  que  jamais  il  est  urgent  de  pesef*  sur  le  gouvernement  du 
»  Sultan  pour  le  décider  k  se  mettre  sérieusement  à  l'œuvre,  afin  de  remplir 

>  les  engagements  contractés  par  lui  envers  CEurope,  » 
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Viennent  ensuite  des  propositions  formelles  :  avant  tout  une  saspension 
(l*armes  de  deux  mois,  pendant  laquelle  on  cherchera  à  agir  dans  un  sens 
pacifique,  à  la  fois  sur  la  Porte,  sur  les  insurgés,  et  sur  les  principautés 
voisines.  «  On  pourrait  ainsi  ouvrir  la  voie  à  des  pourparlers  directs  entre 
»  la  Porte  et  les  délégués  bosniaques  et  herzégoviniens,  sur  la  base  des 
»  vœux  que  ceux-ci  ont  formulés  et  qui  ont  été  jugés  aptes  à  servir  de 
»  points  de  dé/Hirl  à  une  discussion,  > 

Ces  «  points  de  départ  »,  au  nombre  de  cinq,  se  rapportaient  :  i)  à  la 
nécessité  de  fournir  aux  réfugiés  rentrants  des  matériaux  pour  recon- 
struire leurs  maisons  et  églises  détruites,  et  d'assurer  leur  subsistance 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  vivre  de  leur  travail;  2;  à  lobligation,  pour  le 
commissaire  turc  chargé  de  la  distribution  des  secours  de  s'entendre,  sur 
les  mesures  à  prendre  avec  la  commission  mixte  mentionnée  dans  ia  note 
du  50  décembre.  Celte  commission  serait  élective  et  présidée  par  un  Herze- 
govinien  chrétien  ;  3)  et  i)  à  la  concentration  des  troupes  turques  sur 
certains  points,  et  au  droit  pour  les  Chrétiens  de  garder  les  armes;  5)  au 
droit  pour  les  consuls  ou  délégués  des  puissances  de  surveiller  Tapplication 
des  réformes  et  le  rapatriement. 

Le  dernier  alinéa  du  mémorandum  est  important  : 

«  Si  cependant  Farmistice  s'écoulait  sans  que  les  efforts  des  puissances 
»  réussissent  à  atteindre  le  but  qu'elles  ont  en  vue,  les  trois  cours  impé- 

•  riales  sont  d'avis  qu'il  deviendrait  nécessaire  d'ajouter  à  leur  action 

•  diplomatique  la  sanction  d'une  entente,  en  vue  des  mesures  qui  paraî- 
»  traient  réclamées  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  pour  arrêter  le  mai 
»  et  en  empêcher  le  développement .  » 

Ainsi,  de  même  que  la  note  Andrassy  avait  pour  corollaire  le  mémo- 
randum de  Berlin,  chargé  de  préciser  le  sens  de  ces  paroles  :  <  nous 
voulons  des  garanties  et  non  de  simples  promesses;  des  actes  et  non  des 
programmes;  »  —  de  même  le  mémorandum  avait  pour  conséquence 
prévue,  au  cas  où  Turcs  et  insurgés  ne  réussiraient  pas  encore  à  s'entendre, 
une  entente  européenne  aboutissant  à  des  mesures  efficaces  qui  auraient 
imposé  la  paix  aux  deux  parties.  î|  y  avait  là  comme  autant  d'anneaux 
d'une  même  chaîne  qui  logiquement  paraissait  devoir  aboutir  au  rétablis- 
sement de  la  paix  générale  dans  de  justes  conditions. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  eût  fallu  chez  toutes  les  parties  une 
dose  égale  de  confiance  réciproque,  de  bonne  volonté  et  de  persévérance. 
Celte  confiance,  cette  bonne  volonté  et  cette  persévérance  parurent  tout-à- 
coup  faire  défaut  au  gouvernement  anglais,  et,  pour  le  malheur  de  l'Europe, 
l'œuvre  de  paix  se  trouva  arrêtée. 
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II.  —  Le  refus  da  gouTemement  anglais  d'adhérer  au  mémorandum  de 
Berlin  ouvre  une  nouvelle  période  dans  Thistoire  diplomatique  de  la  crise. 
Nous  avons  vu  qu'antérieurement  déjà  sa  participation  aux  démarches  des 
autres  puissances  n'avait  pas  été  enthousiaste.  Rien  cependant  ne  pouvait 
faire  prévoir  de  sa  part  une  attitude  aussi  résolument  négative.  En  la 
prenant,  il  ne  se  séparait  pas  seulement  des  trois  cours  impériales,  mais 
de  la  France  et  de  l'Italie  qui,  l'une  et  l'autre,  avaient  accepté  sans  difficulté 
les  propositions  du  mémorandum  (<).  Il  allait  directement  à  rencontre  des 
déclarations  faites  trois  mois  auparavant,  le  8  février,  par  lord  BeaconsOeld' 
alors  encore  M.  Disraeli,  à  la  Chambre  des  Communes.  Le  chef  du  cabinet 
anglais  avait  dit  alors^  pour  justifier  son  adhésion  à  la  note  autrichienne  : 

<  Supposez  que  nous  nous  soyons  refusés  de  recommander  à  la  Porte 
d'accueillir  favorablement  la  note  autrichienne.  Eh  bien  !  nous  nous  serions 
placés  dans  une  situation  d'isolement  complet.  Règle  générale,  je  dois  vous 
dire  que  ce  n^est  pas  là  une  sitiiatmi  dam  les  affaires  du  monde  que  nous 
devions  désirer  pour  notre  pays.  Il  est  certain  que,  si  vous  vous  isolez  et  si 
vous  n'agissez  paSj^e  concert  avec  les  autres  puissances,  vous  ne  pouvez  pas 
être  accusés  d'avoir  contribué  à  un  résultat  que  vous  pourriez  ne  pas 
approuver  complètement;  mais  vous  perdez  en  même  temps  l'occasion,  dans 
une  affaire  que  vous  désapprouvez  hautement,  d'améliorer  ce  que  vous  ne 
pouvez  sanctionner,  ou  d*empécher  ce  que  vous  ne  pouvez  approuver.  Dans 
la  question  qui  nous  occupe,  nous  n'étions  nullement  d'avis  qu'il  nous  fallait 
rester  à  l'écart.  Mais  supposons  que  nous  ayons  suivi  une  autre  ligne  et  que 
nous  ayons  refusé  de  sanctionner  la  note  autrichienne,  quelle  en  aurait  été 
la  conséquence?//  est  hors  de  doute  que  le  SuUan  Vaurait  repoussée. 

«  La  Chambre  doit  comprendre  que  notre  pays  encourrait  une  grande  res- 
ponsabilUé  en  adoptant  une  politique  qu'il  ne  pourrait  soutenir  jusqu'au  bouty 
Nous  ne  pouvions  conseiller  au  Sultan  de  repousser  la  note  autrichienne  ; 
puis  après,  lorsqu'il  se  serait  trouvé  en  opposition  avec  toutes  les  puissances 
de  l'Europe,  nous  dérober,  et  lui  dire  :  Nous  vous  avons  donné  ce  conseil  i 
mais  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  venir  à  votre  secours.  Eût-il  été 
prudent  de  soutenir  le  Sultan  dans  une  pareille  circonstance,  et  de  choisir  te 
question  de  V administration  d'une  imperceptible  province  comme  Vllerzegovine 
pur  décider  du  sort  de  Vempire  turc?  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  eu  avantage 
à  suivre  cette  voie.  » 


(1)  Le  27  mai  dernier,  le  ministre  iUlicn  des  affaires  étrangères,  M.  Melegari,  déclarait 
hautement  à  la  Chambre  des  députés  que  Tilalie  avait  adhéré  au  mémorandum  de  Berlin 
dans  Vinlérél  de  la  paix  cl  de  (a  civilisation. 


I 


358  G.    ROLINJAEQUEMTNS. 

Il  n*est  pas  possible  de  décrire  plus  exactement,  ni  de  critiquer  avec  plus 
d*esprit  la  politique  dlsolement  suivie  par  l'Angleterre, depuis  mai  jnsqu'eo 
août  1876.  La  condamnation  est  même  double  :  elle  porte  à  la  fois  sur 
Vîsolement  et  sur  Yinconslance  de  la  politique  de  M.  Disraeli,  et  il  en  résulte 
que  celle-ci  a  encouru  une  double  responsabilité.  En  effet,  c'est  après 
s'être  d'abord  associé  à  la  politique  continentale,  favorable  aux  chrétiens, 
que  le  cabinet  anglais  a  jugé  bon  de  s'en  séparer.  Il  est  devenu  ainsi 
responsable  envers  les  chrétiens  d'une  multitude  d'actes  sauvages  tout  ^u 
moins  tacitement  encouragés  chez  les  Turcs.  Puis,  faisant  exactement  ce 
dont  M.  Disraeli  se  défendait  en  février,  et  ne  pouvant  «  soutenir  jusqu'au 
bout  »  une  altitude  qui  révoltait  la  conscience  publique,  il  •  s'est  dérobé  ■ 
et  a  dit  aux  Turcs,  en  présentant  son  récent  projet  de  médiation  :  «  Nous 
vous  avons  donné  ce  conseil,  mais  nous  ne  sommes  pas  on  mesure  de  renir 
à  votre  secours.  »  Par-là  il  est  devenu  responsable  envers  les  Turcs  de  tout 
ce  quil  leur  en  a  coûté  de  ne  pas  avoir  accepté  avec  enthousiasme 
les  propositions  du  mémorandum  de  Berlin. 

Lord  Derby  a,  dans  plusieurs  documents  et  entre  autres  dans  deux 
dépêches  adressées  les  15  et  19  mai  à  lord  Odo  Russell,  ambassadeur 
d'Angleterre  à  Berlin,  expliqué  eu  détail  les  raisons  pour  lesquelles  le 
gouvernement  anglais  «  s'est  trouvé  dans  l'impossibité  de  coopérer  à  la 
»  politique  que  les  trois  gouvernements  l'invitaient  à  poursuivre.  •  Mais 
il  n'est  pas  une  objection  alléguée  dans  ces  dépêches  qui  ne  s'applique  avec 
une  égale  force  k  la  note  Andrassy,  ou  même  à  toute  espèce  de  tentative 
de  médiation.  Car  toutes  reviennent  à  dire,  que  les  mesures  proposées 
constitueraient  des  sacrifices  pour  la  Porte  ou  compromettraient  sa  position 
souveraine.  Tel  devait  être  en  effet  le  cas,  du  moment  où  Ton  n'entendait 
pas  dompter  l'insurrection  par  la  force.  Mais  la  souveraineté  de  la  Perte 
était  compromise,  à  partir  du  moment  où  elle  avait  accepté  la  note  Andrassy 
et  pris  des  engagements  vis  à-vis  de  l'Europe,  ou  plutôt  elle  l'était,  indépen- 
damment de  tout  engagement,  par  la  preuve  acquise,  qu'il  n'était  pas  en 
son  pouvoir  de   rétablir  la  paix.  La  notion  de  souveraineté  n'est  pas  en 
effet,  dans  notre  droit  moderne,  une  notion  abstraite  et  indépendante  des 
faits.   Celui   qui   se  dit  souverain   doit  être   en    mesure  d'exercer   son 
pouvoir,  et  de  remplir,  dans  l'intérêt  du  peuple  qu'il  gouverne,  les  obli- 
gations corrélatives  à  ses  droits.  En  dehors  de  ce  système,  on  tombe  dans 
la  théorie  du  droit  divin  ou  du  droit  patrimonial,  et  Ton  arrive  à  conclure 
que  les  souverains  ne  sont  pas  faits  pour  les  peuples,  mais  les  peuples 
pour  les  souverains.    L'Angleterre,   en  soutenant  que   les   propositions 
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du  inemorandum  ne  pouvaient  être  acceptées  parce  qu'elles  gênaient  la 
souveraineté  turque,  ne  plaçait  donc  pas  la  question  sur  son  véritable 
terrain  qui  était  celui-ci  :  Un  Etat  dont  Tinipuissancc  sur  une  partie  de 
son  territoire  est  démontrée,  doit-il  encore  être  considéré  comme  pleinement 
souverain  de  cette  partie?  Les  trois  Puissances  au  contraire,  une  fois 
cette  prémisse  établie,  se  montraient  fort  modérées  en  proposant  une 
médiation  dont  le  résultat  serait  de  faire  rentrer  la  Bosnie  et  Tllerze- 
govine  sous  le  gouvernement  de  la  Porte^  au  lieu  de  proclamer  d'emblée 
la  déchéance  de  celle-ci.  De  plus  TAngleterre,  en  traitant  la  souveraineté  de 
la  Porte  comme  un  droit  absolu,  inaliénable,  se  montrait  singulièrement 
infidèle  aux  principes  qu'elle  a  soutenus  dans  l'Amérique  du  Sud,  eu 
Espagne,  en  Ftalie,  en  Grèce,  en  Belgique,  partout  enfin  où  des  peuples  se 
sont  détachés  en  fait^  a  tort  ou  à  raison,  d'un  gouvernement  qui  avait 
perdu  leur  affection. 

Le  mémorandum  de  Berlin  n'avait  pas  présenté  les  cinq  points  comme 
définitifs,  mais  seulement  comme  •  points  de  départ  »  des  négociations.  Si 
le  gouvernement  anglais  avait,  tout  en  critiquant  ces  points,  sincèrement 
voulu  la  médiation,  il  aurait  sans  doute  trouvé  convenable  d'indiquer 
quelqu*autre  solution  mieux  adaptée  au  but.  Il  n'en  a  rien  fait.  C'est  que,  au 
fond,  il  ne  s'agissait  pas  de  ces  détails,  mais  de  deux  politiques  nettement 
distinctes,  dont  l'anlagonisme  avait  été  jusque-là  plutôt  dissimulé  que 
supprimé  :  l'une  était  un  retour  vers  le  vieil  axiome  de  l'intégrité  et  de 
Tindépendancc  de  Tempire  ottoman^  et  devait  aboutir  soit  à  un  désintéresse- 
ment complet  des  affaires  d'Orjent,  soit  à  une  intervention  armée  au  profit 
dusullan,  l'autre  voulait  rétablir  la  paix,  mais  en  donnant  satisfaction  à  la 
justice  et  à  l'humanité. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  dans  la  question  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine, 
mais  même  dans  la  suite  donnée  au  sanglant  épisode  de  Salonique  que 
I  Angleterre  affecta  de  s'isoler.  Au  lieu  d'accepter,  du  moins  sur  ce  point, 
Tenteule  proposée,  elle  déclara  qu'elle  agirait  seule,  et  envoya  stationner 
dans  la  baie  de  Besika  une  escadre  de  vingt  vaisseaux  cuirassés,  avec  dix 
mille  matelots  et  soldats  de  marine.  M.  Gladstone,  dans  son  admirable 
brochure (t\  défend  ses  adversaires  politiques  contre  le  reproche  d'avoir 
voulu,  par  cette  mesure,  donner  un  appui  efficace  à  la  politique  de 
répression  du  gouvernement  turc.  Mais  il  admet  que  la  Turquie  et  l'Europe 
aient  pu  lui  donner  cette  interprétation.  Or  éviter  l'équivoque  était, 
en  pareille  matière,  un  devoir  non-seulement  politique  mais  moral. 

{\)Bulgarian  horrors,  p.  20. 
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Le  gouvernement  anglais  semble  avoir  éié  particulièrement  choqué  de 
Taliéna  final  du  mémorandum,  que  nous  avons  textuellement  reproduit 
plus  haut,  et  qui  prévoit,  pour  le  cas  où  Tarmistice  expirerait  sans  amener 
la  pacification  désirée^  une  entente  entre  les  puissances  au  sujet  de  mesures 
plus  efficaces.  Lord  Derby,  dans  les  dépêches  précitées,  exprime  la  crainte 
que  ce  ne  soit  là  encourager  les  insurgés  à  se  refuser  à  toute  enteole.  C'est 
une  méprise  évidente.  Car  il  n'est  nullement  dit  que  les  «  mesures 
efficaces  »  h  prendre  devaient  Télre  exclusivement  en  faveur  des  insurgés. 
L^sprit  dans  lequel  tout  le  document  est  conçu  indique  rinlention  de  se 
prononcer  en  faveur  de  celle  des  parties  qui,  dans  les  négociations, 
se  serait  montrée  la  plus  raisonnable.  Au  fond;  ils  s'agissait  d'un  arbitrage 
européen  dont  les  •  mesures  efficaces  »  devaient  être  la  sanction. 

il  est  remarquable  que  la  première  impression  produite  sur  le  gros  du 
public  par  Tdttitude  extraordinaire  du  gouvernement  anglais  en  présence 
du  mémorandum  de  Berlin,  fut  plutôt  de  l'étonnement  que  de  l'indignation. 
Il  se  manifesta  même  dans  certaines  régions,  non-seulement  en  Angleterre 
mais  sur  le  continent,  une  sorte  d'admiration,  et  le  Times^  toujours  habile 
à  suivre  et  à  refléter  les  ondulations  du  sentiment  public,  parla  avec  éloges 
de  la  masterly  inactivity  de  M.  Disraeli.  Il  y  avait  quelque  chose  de  flat- 
teur pour  l'amour-propre  anglais  à  voir  l'Europe  entière  condamnée 
à  s'arrêter  parce  qu'il  ne  plaisait  pas  à  l'Angleterre  de  faire  un  pas  de  plus. 
Les  préjugés  anti-russes  se  sentaient  satisfaits.  Les  spéculateurs  intéressés 
à  la  hausse  des  fonds  turcs,  ceux  que  M.  John  Lemoinne  a  spirituellement 
appelés  «  les  Turcs  de  la  Bourse,  •  voyaient  dans  fappui  moral  donné  à 
leur  débiteur  un  indice  certain  du  rétablissement,  au  moins  momentané, 
de  ses  affaires.  Enfin  cette  partie  du  public,  qui  juge  un  peu  superficielle- 
ment des  coups  de  la  diplomatie,  comme  une  galerie  de  spectateurs  oisifs 
qui  feraient  cercle  autour  d'une  table  de  jeu,  applaudissait  à  ce  qu'elle 
regardait  comme  une  surprise  habile  et  hardie. 

Mais  cette  impression  ne  dura  pas  plus  que  ne  durent  en  général  les 
succès  politiques  fondés  sur  1  etonnement.  Quand  le  public  fut  de  nouveau 
de  sang-froid,  il  vit  que  tout  cet  éclat  n'avait  abouti  qu'à  reculer  et  à  com- 
pliquer une  œuvre  déjà  difficile  en  elle-même  et  qui,  pour  réussir  à  coup 
sûr,  devait  réunir  la  double  condition  de  la  célérité  et  de  Tunanimité.  On 
avait  donné  à  la  Turquie  de  fausses  espérances,  et  on  s'était  privé  du  se^d 
argument  qui  put  contenir  les  impatiences  belliqueuses  de  la  Serbie  et  du 
Monténégro  :  l'annonce  que  les  puissances  prenaient  elles-mêmes  en  mains 
la  cause  des  populations  chrétiennes  de  la  Turquie.  De  part  et  d'autre,  I^ 
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démon  de  la  guerre  était  déchaîné.  Les  Turcs  massacraient  les  chrétiens 
eu  Bulgarie,  et  la  Serbie  et  le  Monténégro  déclaraient  la  guerre  aux  Turcs. 
Il  faut  le  dire  à  Thonneur  du  public  anglais^  il  n'eut  pas  plus  tôt  vu  la 
cruelle  erreur  dans  laquelle  étaient  tombés  ses  gouvernants,  il  n'en  eut  pas 
plus  tôt  mesuré  les  fatales  conséquences,  que  de  toutes  parts  éclatèrent  des 
protestations,  d*abord  isolées,  puis  collectives.  Et  si  Ton  agit  ainsi,  ce  ne 
fut  sous  Tempire  d'aucune  pression  du  dehors,  d'aucun  intérêt  égoïste, 
ni  même,  autant  que  peut  en  juger  un  étranger,  d'aucune  mesquine 
manœuvre  de  parti.  La  véritable  pression  fut  celle  de  la  conscience  natio- 
nale. Les  discours,  les  meetings,  les  protestations,  les  adresses,  les  lettres 
dans  les  journaux  se  multiplièrent.  A  la  tête  du  mouvement  se  mirent  des 
hommes  tels  que  M.  Gladstone,  lord  JohnRussell,  lord  Slratford  de  Redclifie, 
lord  Granville,  lord  Harlington,  MM.  Bright,  Fawcett,  Lowe,  Merreman 
Mundella,  Trevelyan,  sir  Andrew  Lusk  etc.  etc.  Plusieurs  de  ces  hommes 
avaient   acquis  précisément  dans  les  affaires  d'Orient  une  partie  de  leur 
expérience  et  de  leur   réputation.  Plusieurs  avaient  été  les  représentants 
convaincus  de  l'ancienne  politique  anglaise,  du  temps  où  l'on  croyait  encore 
à  une  régénération  possible  de  la  Turquie  par  le  gouvernement  turc.  Plu- 
sieurs enfin  avaient,  par  leurs  paroles  et  leurs  votes,  appuyé  la  guerre  de 
Crimée. 

Bientôt  le  cabinet  anglais  dut  s'apercevoir  que,  pour  employer  l'expres- 
sion de  M.  Disraeli,  «  il  s'était  engagé  dans  une  politique  qu'il  lui  était 
>  impossible  de  suivre  jusqu'au  bout.  »  Que  fit-il  alors?  Avec  une  aisance 
égale  à  celle  qu'il  avait  mise  à  sa  première  évolution,  il  se  retourna  du 
côté  de  l'intervention  collective,  et  proposa  lui-même  une  solution  ana- 
logue à  celle  qui,  venant  des  (rois  empereurs,  lui  avait  paru  inaccep- 
table. Ce  nouveau  revirement  détermine  le  commencement  de  la  troisième 
période  diplomatique. 

111.  —  Le  20  septembre  dernier,  lord  Beaconsfield  a  dit,  dans  un  long 
discours  politique,  prononcé  devant  une  réunion  agricole,  à  Aylesbury, 
qQ'«au  printemps  dernier  une  paix  basée  sur  des  principes  qui  auraient 
*  été  approuvés  par  tout  homme  sage  et  bon,  aurait  pu  être  accomplie,  » 
^t  que  ce  résultat  avait  seulement  été  empêché  par  la  déclaration  de  guerre 
de  la  Serbie  à  la  Porte.  Celte  assertion  tendrait  à  prouver  que  l'Angleterre, 
tout  en  se  refusant  à  adhérer  au  mémorandum  de  Berlin,  aurait  du  moins 
rempli  son  devoir  de  proposer  une  autre  solution,  et  que  celte  proposition 
aurait  eu  chance  d'être  accueillie  par  toutes  les  puissances.  Aucun  docu- 
ment publié  jusqu'ici  n'est,  croyons-nous,  de  nature  à  justifier  ni  même  à 
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expliquer  UDe allégation  aussi  iDalteodue.  II  semble  au  contraire,  pour  autant 
que  Ton  en  puisse  juger  par  les  pièces  livrées  au  public,  que,  précisément 
dans  les  derniers  temps  qui  précédèrent  la  déclaration  deguerredela  Serbie, 
le  gouvernement  anglais  était  formellement  contraire  à  toute  médiation. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  Blue-Book  anglais  distribué  en  juillet 
dernier.  Le  14  juin  lord  Derby  écrivait  à  lord  A.  Loftus,  ambassadeur 
d'Angleterre  à  St.-Petersbourg  :  «  Rietij  je  pense^  ne  reste  à  faire  que  de 
■  laisser  la  lutte  se  renouveler  jusqu'à  ce  que  le  succès  se  déclare  (fune 
»  manière  plus  ou  moins  décisive  de  l'un  coté  ou  du  f autre..,.  »  Or,  dans 
la  même  dépêche,  loin  de  motiver  celte  attitude  sur  Timminence  de  la  guerre 
serbe  il  disait  :  •  Je  suis  heureux  de  reconnaître  Timportance  du  service 
»  rendu  à  la  paix  européeuue  par  Tavertissement  récemment  adressé  par 
•  TEmpereur  au  prince  de  Serbie,  et  qui,  d'après  nos  derniers  rapports, 
»  parait  avoir  atteint  son  buL  ■  Celait  donc  à  un  moment  où  il  ne  croyait 
pas  à  la  guerre,  mais  simplement  à  Tinsurrection,  que  lord  Derby  déclarait 
n'avoir  rien  à  proposer. 

Jusqu'à  preuve  contraire,  nous  sommes  donc  fondé  à  croire  que  le  revi- 
rement du  gouvernement  anglais  dans  le  sens  salutaire  d'une  médiation 
collective  de  l'Europe  a  eu  lieu  à  la  suite  des  massacres  de  Bulgarie,  dcvaul 
leur  évidence,  d'abord  contestée,  et  sous  la  pression  de  lopinion  publique. 
iVous  trouvons  le  premier  indice  authentique  de  ce  revirement  dans  la  note 
du  9  Août,  par  laquelle  lord  Derby  présenta  Sir  H.  Elliot  «  d'insister  for- 
»  tement  auprès  de  la  Porte  sur  la  nécessité  absolue  de  tenir  ses  troupes  dans 
»  un  contrôle  suffisant,  sur  ce  que  la  population  désarmée  doit  être  épar- 
»  gnée,  et  que  toul  renouvellement  des  outrages  commis  en  Bulgarie  doit 
>  être  évité.  Votre  Excellence,»  continue  la  note,  •  fera  remarquer  que /ou^ 
»  renouvellement  de  pareils  outrages  serait  plus  dangereux  que  la  perle 
»  d'une  ba-aille,  Vindiguation  de  [Europe  deviendrait  irrésisiibley  et  /ï«- 
9  tervention  dans  un  sens  hostile  à  la  Turquie  s  en  suivrait  inévitablement.  * 

Nous  saurons  plus  tard  seulement  les  mouvements  exacts  de  la  diplo- 
matie et  le  rôle  de  chaque  puissance  durant  la  période  aiguë  au  milieu  de 
laquelle  nous  écrivons  ces  lignes.  Ce  qui  est  certain  c'est  que,  dès  le  com- 
mencement d'Août,  des  bruits  de  médiation  active  recommencèrent  à  cfrcu- 
ler.  Ce  qui  est  certain  encore,  c'est  que  cette  médiation  revêt  des  formes  et 
subit  des  vicissitudes  assez  semblables  à  celle  qui  s'est  produite  en  1836  el 
en  1827  dans  l'aiïaire  de  la  Grèce,  mais  que,  à  raison  du  changement  des 
circonstances,  de  la  gravité  plus  grande  de  la  crise  et  de  la  décadence  plus 
avancée  de  la  Turquie,  elle  tend  de  plus  en  plus  à  prendre  des  proportions 
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doot  rien  de  ce  qui  s'est  passé  jusqaici  ne  saurait  donner  une  idée.  Plus  le 
déDouement  se  fait  attendre,  plus  il  sera  sérieux.  Plus  la  Turquie  résiste, 
plus  cIFe  se  perd.  Chaque  jour  de  plus  passé  dans  Thésitation  voit  éclorc 
quelque  difficulté  nouvelle,  et  rend  insuffisante  une  solution  qui  la  veille 
paraissait  acceptable.  Après  les  Slaves,  voici  les  Grecs  qui  s'agitent.  Après 
les  Bulgares,  ce  sont  les  Arméniens  que  Ion  massacre.  L'empereur  de  Rus- 
sie a  beau  vouloir  la  paix  :  il  peut  lui  devenir  à  la  longue  aussi  impossible 
de  contenir  son  peuple,  qu'il  Fa  été  au  prince  Milan  de  ne  pas  déclarer  la 
guerre.  De  fait  la  Russie  a  cessé  dès-à-présent  d'être  strictement  neutre. 
Car,  il  serait  inutile  de  se  le  dissimuler,  la  puissance  qui,  dans  des  circon- 
:>tanees  ordinaires,  permettrait  à  des  officiers  et  à  des  soldats  de  son  armée 
de  s'enrôler  au  service  d'un  des  belligérants  dans  les  proportions  où  la  Rus 
sie  se  voit  forcée  de  le  tolérer  chez  elle,  violerait  les  règles  gént^ralemcnt 
admises  de  la  neutralité  (i).  Mais  il  s'agit  ici  d'un  de  ces  mouvements  impé- 
rieux, devant  lesquels  le  pouvoir  le  plus  absolu  est  désarmé.  Une  résistance 
doctrinaire  à  toute  satisfaction  du  sentiment  national  surexcité  ne  ferait  pro- 
bablement qu'entraîner  plus  tôt  la  Russie  dans  une  guerre  ouverte,  et  com- 
promettre bien  plus  gravement  encore  le  rétablissement  de  la  paix  générale. 
Tâchons  de  retrouver,  au  milieu  de  la  confusion  des  événements  et  des 
informations  contradictoires  qui  se  succèdent  depuis  un  mois,  quelques 
points  certains,  à  l'aide  desquels  nous  achèverons  de  nous  rendre  compte 
(le  la  crise  jusqu'au  moment  actuel  : 

Demande  par  la  Serbie  des  bons  offices  des  puissances  pour  la  ceuaHon 
des  hoslilités.  —  Le  24  août,  le  prince  de  Serbie,  ayant  convoqué 
MM.  les  représentants  des  puissances  garantes,  leur  a  déclaré  que  le  gou- 
vernement serbe  «  voulant  se  conformer  aux  vœux  de  ces  mêmes  puis- 

*  sances,  et  désireux  de  voir  se  rétablir  les  bons  rapports  entre  la  Sublime 

*  Porte  et  la  Principauté,  sollicite  leurs  bons  offices,  pour  amener  la 
»  cessation  des  hostilités. 

•  Son  Altesse,  »  dit  le  protocole  officiel,  «  a  ajouté  qu'elle  considère 

(1)  Le  iVar^,  journal  qui  «outienl  en  général  avec  un  rare  talent  la  politique  russe,  nous 
paraît  cependant  commettre  une  erreur  lorsqu'il  invoque  comme  applicable  au  cas  actuel  la 
maxime  de  Bluntschli  :  «  Un  Ëtat  peut  avoir  de  vives  sympathies  pour  un  des  bellii^éranls, 
manifester  hautement  son  mécontentement  des  actes  de  l'autre  partie,  et  cependant  rester 
neutre.  •  Car  il  y  a  loin  de  ces  manifestations  d'opinion  au  fait  de  permettre  à  des 
personnes  engagées  à  son  service  de  passer  impunément  au  service  de  l'un  des  belligérants.  Ce 
fait,  surtout  lorsqu'il  se  produit  sur  une  échelle  considérable,  constitue  certainement  un 
iiecours  matériel  donné  par  l'État  neutre  à  l'un  d  s  belligérants,  au  même  tit  e  que  si, 
par  exemple,  il  lui  permettait  d'emprunter  le  matériel  de  ses  arsenaux 
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•  comme  un  devoir  de  cooscience  de  demander  en  même  temps  les  bons 
»  oflSces  des  puissances  pour  la  cessation  des  hostilités  entre  la  Sublime- 
»  Porte  et  le  Monténégro,  la  cessation  partielle  n*élant  pas  de  nature  à 
»  conduire  au  but  que  l'on  se  propose.  • 

Cet  acte  méritoire  et  habile  fut  fait  au  moment  où  les  Serbes  venaient 
de  livrer,  près  d'Alexinatz,  une  série  de  combats  dont  le  résultat  leur  était 
favorable. 

Démarches  des  représentants  des  grandes  puissances  auprès  de  la  Porte 
dans  le  sens  de  la  médiation.  —  Ces  démarches,  faites  le  5  septembre, 
n  eurent  pas  encore  de  caractère  collectif,  mais  elles  reposaient  sur  des 
instructions  identiques.  Elles  tendaient  simplement  à  la  conclusion  d'un 
armistice  avec  la  Serbie  et  le  Monténégro,  après  quoi  Ton  aurait  entamé  des 
négociations  pour  la  conclusion  de  la  paix.  La  forme  de  la  démarche  était 
encore,  suivant  la  tradition,  pleine  d'égards  pour  la  Porte,  et  comme  elle 
avait  é(é  précédée  d  une  demande  formelle  émanée  de  la  Serbie,  le 
Divan  a  pu,  dans  son  orgueil,  croire  à  une  intercession  plutôt  qu  a  une 
médiation. 

Réponse  de  la  Porte.  —  Cette  réponse  est  conçue  sous  forme  de  mémo- 
randum, daté  du  14  septembre.  Elle  porte  eu  substance  qu  une  suspension 
d'hostilités  serait  pleine  de  difficultés  pratiques,  et  ne  ferait  qu*aggraver  la 
situation  des  parties,  si  elle  n'était  précédée  d'un  accord  sur  les  bases 
mêmes  de  la  reprise  des  relations  amicales.  Puis  elle  indique  quelles 
devraient  être,  d  après  la  Porte,  ces  bases,  non  sans  insister  sur  ce  que 
«  la  faute  grave  dont  la  Serbie  s'est  rendue  coupable  vis-à-vis  de  rEurope 
»  entière,  aussi  bien  que  vis-à-vis  du  pouvoir  suzerain,  méritait  une 
»  répression  sévère;  mais  que  le  gouvernement  impérial  saurait  élever, 
»  cette  fois  encore,  sa  modération  au-dessus  de  ses  ressentiments,  quelque 
»  légitimes  qu'ils  soient.  »  Les  conditions  réclamées  par  la  Porte  sont  : 

<  i**  La  personne  investie  de  la  dignité  de  prince  de  Serbie  devra  venir 
dans  la  capitale  pour  rendre  hommage  à  Sa  Majesté; 

»  â"  Les  quatre  forteresses  dont  la  garde  seulement  avait  été  confiée  par  le 
fîrman  de  i285  (1867)  au  prince  de  Serbie,  et  dont  la  possession  était 
demeurée  au  gouvernement  impérial,  seront  réoccupées  par  Tarmce  impériale 
comme  par  le  passé  ;  et,  sur  ce  point,  on  se  conforme  strictement  aux  dispo- 
sitions du  protocole  du  8  septembre  i8Gâ; 

>  S""  Les  milices  seront  abolies  ;  le  nombre  de  forces  nécessaires  pour 
maintenir  Tordre  dans  la  principauté  ne  dépassera  pas  10,000  hommes,  avec 
deux  batteries  d'artillerie  ; 
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»  4»  Ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  firman  de  1249  (1832),  la  Serbie  sera 
tenue  de  renvoyer  dans  leurs  foyers  les  habitants  des  provinces  limitrophes 
qui  y  émigreraient,  et,  excepté  les  forteressesqui  existent  en  Serbie abantiquo, 
toutes  les  fortifications  postérieurement  établies  devront  être  complètement 
démolies  ; 

>  5"  Si  la  Serbie  ne  se  trouve  pas  à  même  d'acquitter  l'indemnité  dont  le 
montant  sera  déterminé,  le  tribut  actuel  de  la  principauté  sera  augmenté  de 
l'intérêt  de  la  somme  représentative  de  l'indemnité; 

>  G*'  Le  gouvernement  impérial  ottoman  aura  le  droit  de  faire  construire 
et  exploiter  par  ses  agents,  ou  par  une  compagnie  ottomane  à  son  choix, 
la  ligne  qui  de^/ra  relier  Belgrade  au  chemin  de  fer  aboutissant  à  Nisch.  > 

Quant  au  Monténégro,  la  Porte,  battue  par  lui,  veut  bien  s'en  tenir  au 
slaln  qtio  ante  bellum. 

Ces  conditions  arrogantes  et  le  ton  conforme  de  Tensemble  de  la  dépêche 
montrent  que  la  Porte  persistait  à  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  se  rendre 
compte  de  la  vraie  situation.  iVous  la  verrons  persister  dans  cet  aveugle- 
ment jusqu'au  moment  où  TEurope  se  sera  enfin  décidée  à  rendre  toute 
ôquivoque  impossible. 

Suspension  des  hostilités,  —  Aucun  armistice  ne  fut  signé,  ni  ne  pouvait 
I  être  devant  la  réponse  de  la  Porte.  Mais  des  deux  côtés  on  consentit, 
vis-a-vis  des  puissances  intervenantes,  à  suspendre  les  hostilités  du  1S  au 
^;>  septembre.  Le  Monténégro  en  fit  autant,  et  parait  même  avoir  admis  un 
délai  plus  long.  Gomme  il  arrive  souvent,  chaque  partie  se  plaignit  de  ce 
que  l'autre  n  observât  pas  la  trêve. 

Proclamation  du  prince  Milan  comme  roi  de  Serbie,  —  Le  1 6  septembre 
Tarmée  de  !a  Morawa,  sous  le  commandement  du  général  Tcherniaïeff,  a 
solennellement  proclamé  Milan  M,  Obrenovitch  /•%  roi  de  Serbie.  C'était 
non-seulement  repousser  les  conditions  humiliantes  de  la  Tuiquie,  mais 
affirmer  la  volonté  de  Farmée  de  lutter  pour  la  constitution  de  la  Serbie  en 
Ktat  iudépcndant.  Ce  n'en  était  pas  moins  un  acte  inconstitutionnel  au 
premier  chef,  impolitique  dans  le  fond,  et  mauvais  dans  la  forme,  qui  est 
celle  d'un  pronttncîamiento  militaire.  Jusqu'ici  (8  octobre),  il  ne  parait  pas 
que  le  prince  ait  donné  suite  à  cette  proclamation.  Mais  nous  croyons 
qu'il  ne  l'a  pas  non  plus  formellement  désavouée. 

Propositions  du  concert  européen  à  la  Porte,  —  Le  28  septembre, 
sir  Henry  Elliot.  ambassadeur  d'Angleterre,  a  remis  à  la  Porte  les  propo- 
sitions de  paix  suivantes,  qui  ont  été  appuyées  le  lendemain  par  les  repré- 
sentants des  cinq  autres  puissances,  comme  bases  de  leur  médiation. 
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i**  Le  Statu  quo  ante  pour  la  Serbie  et  le  Monténégro  ; 

2'  La  Porte  signera  un  protocole  convenu  entre  elle  et  les  six  pui.^saDces, 
par  lequel  elle  promettra  de  créer  pour  la  Bosnie  et  rilerzegovine  un  systèmr 
d'autonomie  administrative;  on  entend  par  cette  dénomination  un  système 
d'institutions  locales  fournissant  à  la  population  un  contrôle  sur  ses  propres 
fonctionnaires  locaux  et  des  garanties  contre  Fexercice  d'une  autorité  arbi- 
traire. Il  n'est  pas  question  de  la  formation  d'États  tributaires  ; 

5°  Des  garanties  analogues  contre  une  mauvaise  administration  sont 
également  prévues  pour  la  Bulgarie.  Les  détails  précis  de  ces  garanties  soiil 
réservés  pour  une  discussion  ultérieure. 

L'ambassadeur  anglais  était  en  outre  chargé  d'insister^érr  i/s^men^  auprès 
de  la  Porte  sur  Furgence  de  la  situation,  ainsi  que  sur  les  avantages,  pour 
la  Porte  elle-même,  d'une  adhésion  prompte  et  empressée  à  ces  proposi- 
tions. Il  devait  enfin  constater  que  la  continuation  des  hostilités  était 
inadmissible  pendant  les  négociations  avec  les  puissances,  et  qu  immédia- 
tement un  arrangement  devait  être  fait  au  sujet  d'un  armistice  formel  (<-. 

C'est,  à  vrai  dire,  à  partir  de  ce  moment  que  date  la  reprise  formelle 
d'une  action  collective  des  puissances.  Les  propositions  dont  l'Angleterre 
a  pris  rinitiative,  ont  le  mérite  de  rappeler  à  la  Porte  que  la  guerre  avec 
la  Serbie  et  le  Monténégro  n'est  pas  l'unique  question  à  régler,  et  qu'il  y  a 
tout  au  moins  lieu  de  comprendre  dans  le  règlement  international  à  faire 
les  «  garanties  »  à  donner  à  l'Herzégovine,  à  la  Bosnie  et  à  la  Bulgarie, 
contre  une  administration  arbitraire.  En  ce  sens  les  propositions  reprennent 
la  voie  tracée  par  la  note  Andrassy  et  le  mémorandum  de  Berliu.  Mais  tout 
en  ayant  l'air  d'aller  plus  loin,  elles  sont  en  réalité  moins  complètes  que 
ce  dernier:  1''  en  ce  qu'elles  ne  stipulent  point  de  garanties  matérielles, 
immédiates  et  précises  pour  les  populations  des  proviuces  insurgées;  i"  en 
ce  qu'elles  ne  font  point  prévoir  une  entente  ultérieure  entre  les  puissances, 
au  sujet  de  mesures  efficaces  à  prendre  pour  assurer  le  rétablissement  de 
la  paix  et  protéger  les  sujels  chrétiens  de  la  Porte. 

Mission  du  comte  Soumarokoff  à  Vienne,  —  Faut-il  rattacher  à  cette 
lacune  des  propositions  collectives  le  fait  que,  le  27  septembre,  le  comte 
Soumarokoff,  aide-de-camp  de  l'empereur  Alexandre  est  arrivé  à  Vienne, 
porteur  d'une  lettre  autographe  de  son  souverain  pour  l'empereur  François- 
Joseph?  Est-il  vrai  que  dans  cette  lettre  il  soit  question  d'une  occupation 
austro-russe  de  la  Bosnie,    de   l'Herzégovine  et  de  la  Bulgarie,  et  de 

(1)  Nous  nous  référons  au  texte  de  la  dépêche  de  lord  Derby,  envoyé  à  la  Kœ!nisrhc 
Zeitung  par  son  correspondant  de  Gonstantinople,  et  reproduit  par  Le  Nordàu  À  octobre. 
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rentrée  des  forces  navales  combinées  de  l'Europe  dans  les  Dardanelles? 
L'hypothèse  est  tout  au  moins  vraisemblable. 

Reprise  des  hostilités  uvoc  la  Serbie.  —  La  Serbie  n'a  pus  voulu  renou- 
veler la  trêve  tacite  qui  expirait  le  25.  Pensant  qu'une  inactivité  prolongée 
lui  serait  défavorable,  elle  a  de  nouveau  attaqué  la  Turquie,  avec  avantage, 
parait-il,  mais  sans  succès  décisif. 

AitiUide  d£  la  Porte,  —  Les  démarches  des  puissances  n'ont  pas  encore 
réussi  à  faire  sortir  la  Porte  de  sa  politique  (raditionnelle  :  temporiser,  pro- 
mettre et  compter  sur  les  divisions  possibles  entre  les  représentants  de 
TEurope.  Pour  ce  pouvoir  qui  ne  vit  que  d'illusions  et  d'orgueil,  l'impor- 
tance de  la  forme  est  considérable.  Comme  ce  qu'il  redoute  avant  tout  c'est 
l'intervention  elTeclive,  il  affecte  d'ignorer  celle-ci.  et  d'un  autre  côté  il 
cherche  à  la  désarmer,  à  la  prévenir,  en  concédant  sur  papier  au-delà  de 
ce  qu'on  lui  demande,  il  n'est  question  dans  les  propositions  anglaises  que 
de  la  situation  intérieure  de  la  Bosnie,  de  la  Bulgarie  et  de  l'Herzégovine. 
La  Porte  y  répond  en  annonçant  aux  ambassadeurs  un  plan  de  réformes 
applicable  à  tout  l'empire,  c'est-à-dire  qu'elle  aime  mieux  tout  promettre 
que  de  rîeu  donner. 

Telle  est  la  situation  au  moment  où  nous  écrivons.  Telle  elle  sera  proba- 
blement encore  lorsque  paraîtront  ces  pages,  à  moins  qu'un  acte  de  vigueur 
des  puissances,  cette  fois  résolument  unies,  n'ait  mis  fin  à  cette  insupporta- 
ble et  meurtrière  équivoque. 

IV.  —  Conclusions. 

Nous  avons  exposé  le  droit  et  le  fait. 

Le  droite  résultant  de  l'histoire  et  des  traités,  c'est  l'intervention  col- 
lective de  l'Europe  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  dans  un 
intérêt  de  paix  générale  et  d^" humanité. 

Le  fait,  c'est  la  prolongation  et  l'aggravation  d'un  état  de  choses  chaque 
jour  plus  dangereux  pour  la  paix  générale  et  plus  contraire  à  f  humanité. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  difficilede  démontrer  que  les  grandes 
puissances  ont,  non  seulement  la  faculté,  mais  l'obligation  d'exercer  l'inter- 
vention dans  toute  son  étendue  et  avec  toutes  les  ressources  dont  elles  dis- 
posent. Cela  résulte  à  la  fois  de  l'essence  juridique  et  morale  de  ce  qu'on 
appelle  le  concert  européen,  et  du  fait  que,  au  point  où  en  sont  les  choses, 
il  ne  semble  plus  y  avoir  de  salut  que  dans  une  action  énergique,  désinté- 
ressée et  unanime  des  grandes  puissances. 

Qu'est-ce  que  le  concert  européen?  Que  sont  les  grandes  puissances  dans 
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le  droit  international?  Questions  dont  on  ne  trouve  guère  la  solution  dans  i 
les  traités  classiques,  et  qui  cependant  mériteraient  d*étre  approfondies.  En 
principe  tous  les  Etats  souverains  le  sont  au  même  lilrc.  Cependant  parmi 
ces  Ktats,  il  en  est  quelques-uns  qui,  s'intitulant  grandes  puissances,  se  sont 
vn  maintes  occasions  attribué  le  droit  d'interposer  leur  médiation  ou  leur 
intervention  pour  rétablir  la  paix  de  TEurope,  agir  dans  un  intérêt  d  huma- 
nité, et  plus  particulièrement,  dans  ce  siècle,  pour  représenter  tensenible  de 
C  Europe  dans  les  relations  de  celle-ci  avec  les  peuples  orienta^ix.  Ces  puis- 
sances nont  pas  toujours  été  les  mêmes.  L*Espagne,  qui  en  faisait  autrefois 
partie,  a  cessé  d  en  être.  La  Prusse  n'est  arrivée  à  ce  rang  qne  depuis 
Frédéric  II.  La  Hollande  a,  malgré  lexiguilé  de  son  territoire  européen, 
mérité  d'y  figurer  pendant  assez  longtemps,  à  cause  de  son  importance  ma- 
ritime et  coloniale.  La  Russie,  au  contraire,  malgré  l'immensité  précoce  de 
son  empire,  n'y  est  entrée  que  relativement  tard.  Le  royaume  d'Italie  en  fait 
partie  depuis  sa  formation.  Les  mots  «concert  européen»  semblent  pou- 
voir se  définir  :  l'union  de  l'Europe  dans  un  même  droit  dont  les  grandes 
puissances  sont  les  gardiennes,  ou,  sensu  stricliori,  l'union  des  grandes 
puissances  pour  une  action  commune,  à  exercer  an  nom  de  l'Europe. 

La  légitimité  de  l'action  des  grandes  puissances,  ou  de  la  distinction 
entre  les  grandes  puissances  et  les  autres  ne  se  fonde  pas  sur  une  loi  écrite, 
à  moins  que  l'on  n'invoque  comme  telle  le  texte  des  traités  où  cette  action 
s'est  manifestée,  p.  ex.  de  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  création  du  royaume 
<Ic  Grèce,  à  celle  du  royaume  de  Belgique,  ou  du  traité  de  Paris  de  I85(i 
et  de  tous  ceux  qui  l'ont  modifié  ou  complété.  Mais  ce  serait  à  tort  que  l'on 
considérerait  ces  actes  comme  faisant  naître  un  droit  dont  ils  ne  sont  que  la 
manifestation  extérieure.  Ce  serait  une  erreur  plus  grande  encore  et  surtout 
plus  funeste  de  ne  voir  dans  l'action  prépondérante  des  grandes  puissances 
qu'un  simple  fait,  reposant  sur  la  force  irrésistible  dont  ces  puissances  dis- 
posent pour  faire  respecter  leurs  décisions.  Il  s'agit  ici  d*un  droit,  qui  a  ses 
racines  profondes  dans  la  nature  de  la  société  internationale  ou  plutôt  de 
toute  société,  et  dont  le  concert  des  grandes  puissances  est  Forgane  et  le 
dépositaire.  Toute  société,  en  eiïet,  a  besoin  d'ordre  et  de  justice  ;  si  informe 
que  soit  encore  la  société  internationale,  elle  n'échappe  pas  à  cette  loi.  Si 
cette  société  était  complètement  organisée,  elle  aurait  à  sa  tête  une  autorité 
régulièrement  constituée,  délibérant  et  agissant,  d'une  manière  perma- 
nente, d'après  certains  principes  définis.  N'étant  encore  qu'à  l'état  impar- 
fait, elle  a  à  sa  tète  l'autorité,  imparfaite  aussi  et  intermittente,  des  plus 
puissants  de  ses  membres.  Cette  autorité  s'est  déjà  manifestée  plusieurs  fois 
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par  des  conférences,  des  congrès,  des  médiations  et  même  des  interventions. 
Nous  ne  disons  pas  qu  elle  se  soit  toujours  manifestée  de  la  manière  la  plus 
sage  ou  la  plus  correcte.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  avec  son 
exercice  plus  ou  moins  raisonnable. 

A  tout  droit  correspond  un  devoir  chez  celui-là  même  qui  possède  le 
droit.  Le  devoir  des  grandes  Puissances  est,  d'un  côté,  de  n'user  de  leur 
autorité  internationale  que  dans  de  justes  limites,  de  Tautre,  d*user  effecti- 
vement decetle  autorité,  lorsque  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  la  paix  géné- 
rale Texige  clairement. 

£n  général,  on  peut  considérer  comme  une  juste  limite  de  Faulorité  des 
i^randes  Puissances  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  affaires  inté- 
rieures des  affaires  extérieures  d*un  État.  Le  tort  de  la  Sainte- Alliance  a  été 
de  ne  pas  respecter  suffisamment  cette  limite.  Le  droit  international  moderne 
condamne  avec  raison  Tinterventiou  dans  le  gouvernement  ou  Tadministra- 
lion  intérieure  d'un  État.  Seulement  il  faut,  nous  paralt-il,  que  TEtat  en 
question  soit  réellement  digne  de  ce  nom,  c'est-à-dire  qu'il  réponde  à  la  con- 
ception rationnelle  d'un  tout  harmonique,  embrassant  tous  les  peuples  qui 
forment  un  même  territoire,  et  qu'il  ne  soit  pas  la  domination  organisée 
d'une  nation  sur  une  ou  plusieurs  autres.  Il  faut  aussi  que  l'État  eu  question 
soit  capable  de  vivre,  et  qu'il  ne  soit  pas  simplement  un  cadavre  politique 
eu  décomposition.  <  Le  droit  des  gens,  »  dit  Bluntschli,  «  ne  protège  que 

•  les  Etats  viables.  Si  dangereuse  que  soit  cette  proposition,  au  point  de  vue 

*  de  l'abus  sophistique  que  l'on  en  pourrait  faire,  elle  est  cependant  d'une 
»  incontestable  vérité.  Les  vivants  seuls  ont  des  droits.  »  (Mod.  Vôlkerr. 
^51).  Ces  deux  considérations  suffisent  en  droit  pur,  et  indépendamment 
des  précédents  que  nous  avons  invoqués  dans  la  2*"'  partie  de  cette  étude, 
pour  refuser  à  la  Turquie  l'excepiijn  de  non-intervention  contre  l'action 
des  Puissances.  L'empire  ottoman  n'est  pas  un  Etat  dans  le  sens  moderne 
du  mot  :  c'est,  nous  l'avons  vu  dans  notre  premier  chapitre,  la  superposi- 
liou  historique  d'un  peuple  musulman  sur  plusieurs  peuples  chrétiens. 
L  empire  ottoman  n'est  pas  un  Etat  viable  :  tous  les  événements  survenus 
depuis  quinze  mois,  et  analysés  dans  la  troisième  partie  de  cette  élude, 
nous  le  montrent  eu  proie  à  une  véritable  dissolution. 

Non  seulement,  en  intervenant  collectivement  en  Turquie,  les  grandes 
Puissances  ne  dépasseront  pas  la  limite  de  leurs  droits,  mais  elles  ne 
feront  que  sacquitter  d'un  devoir  impérieuxfi).    Car  elles  sont  seules 

ll)Si  laSainle-Alliaiicfta  abusé  du  droit  d'intervention,  nous  croyons  qu'on  pourrait 
reprociier  en  général  au  concert  Européen  de  nos  jours  d'user  trop  peu  de  son  influence 
Riv.  DB  Dr.  Int.  —  8*  année.  24 
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à  même  de  sauvegarder  les  immenses  intérêts  de  paix  et  d'humanité  mena- 
cés soit  par  la  chute  de  Tempire  turc,  soit  par  la  prolongation  de  son  exis- 
tence violente  dans  les  conditions  présentes.  En  effet,  si  nous  examiooDs  I 
quels  sont  les  facteurs  possibles  d'une  solution  de  la  question  d'Orient,  sous  ! 
sa  forme  actuelle,  nous  trouvons  :  ^ 
les  Turcs,  ? 

■ 

les  Chrétiens  sujets  immédiats  de  la  Porte, 

les  principautés  chrétiennes  vassales  de  la  Turquie,  la  Grèce  et  le 
Monténégro, 

les  grandes  Puissances  isolées, 

les  grandes  Puissances  réunies. 

Les  Turcs!  Il  est  trop  évident  que  ce  n'est  pas  par  eux  que  l'on  obtiendra 
une  solution  conforme  à  la  justice  et  à  la  paix. 

Faut-il  se  dire  :  puisque  le  gouvernement  turc  est  en  décadence  et  eo 
minorité,  attendons  patiemment  que  ses  sujets  chrétiens  le  renversent  ou 
lui  imposent,  à  l'aide  d'une  série  d'insurrections  victorieuses,  une  transfor- 
mation salutaire?  Cette  idée  peut  paraître  au  premier  abord  «déduisante  et 
pratique.  Au  fond,  nous  la  croyons  inhumaine  et  imprévoyante.  Il  y  a  des 
exceptions  nombreuses,  en  politique  comme  en  économie  sociale,  à  la 
maxime  du  laissez  faire.  Lia  plus  incontestable  deces exceptions  se  présente, 
lorsque  les  éléments  en  présence,  livrés  à  eux-mêmes,  au  lieu  de  s'entr'aider, 
de  se  fondre  ou  de  se  livrer  à  une  concurrence  salutaire,  sont  fatalement 
destinés  à  s'entredétruire.  Tel  est  le  cas  en  Turquie,  où  les  races  et  les 
cultes  sont  à  la  fois  moralement  divisés  par  des  haines  violentes  et  géogra- 
phiquement  mêlés.  Et  d'abord,  s'il  est  vrai  que  les  Turcs,  comme  nationa- 
lité, ne  représentent  guère  plus  du  quart  de  la  population  dans  la  Turquie 
d'Europe(^),  et  que  les  Mahométans  de  toute  race  n'en  représentent  pas  la 
moitié (2j,  ces  proportions  suffisent  pour  que,  malgré  la  faiblesse  ou  la  chute 
du  gouvernement  turc,  l'élément  turc  et  musulman  continue,  pendant  long- 
temps encore,  d'être  redoutable.  Ensuite  les  non -Turcs  eux-mêmes  sont  divisés, 
sous  le  rapport  de  la  nationalité,  en  Serbes,  Bulgares,  Grecs,  Albanais  et 
Valaques(3),  et  sous  le  rapport  des  cultes,  en  orientaux  grecs,  orientaux 

légitime.  11  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  sujet.  Nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  ici,  poar 
ne  pas  sortir  du  cadre,  déjà  suffisamment  vaste,  de  la  présente  étude. 

(i)  D'après  Talmanach  de  Golha,  1876  :  2,210,000  Turcs  sur  8,396,000  habilanU,  soil 
2G3  p.  0/00. 

(3)  D'après  l'almanach  de  Gotha,  1876  : 3,619,000  mahométans,  soit  426  p.  0/00. 

(3)  Serbes  (en  chiffres  roids)  :  1,872,000;  Bulgares  :  1,860,000;  Grecs  :  1,025,000; 
Albanais  :  1,230,000;  Valaques  :  200.000. 


LE  DROIT  INTERiNATÎONAL  ET  LA  QUESTION  d'oRIENT.  371 

arménieos,  mahoniétans,  catholiques  romains  et  israélites,  oulre  un  petit 
nombre  de  protestants[i).Chacunde  ces  éléments  ne  lutterait  pas  seulement 
pour  la  liberté,  mais  pour  la  domination,  c'est-à-dire  que  Ton  aurait,  pour 
une  période  indéfinie,  une  guerre  nationale  et  religieuse,  à  laquelle  se  mêle- 
ralenties  intrigues  du  dehors,  et  qui,  à  son  tour,  réagirait  probablement,  delà 
manière  la  plus  funeste,  sur  Tétat  général  des  esprits  etdes  affaires  en  Europe. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  Chrétiens  sujets  immédiats  de  la  Porte, 
s'applique  à-peu-près  aux  principautés  vassales,  à  la  Grèce  et  au  Monté- 
négro. Laisser  ces  États  se  disputer  les  lambeaux  de  la  Turquie,  ce  serait 
leur  rendre  à  eux-mêmes  ainsi  qu'aux  populations  de  la  Turquie,  le  plus 
mauvais  service.  Il  n  en  est  pas  un  dont  Tambition  nationale  et  historique 
ne  soit  en  conflit  avec  celle  de  ses  rivaux.  II  n*en  est  pas  un  qui  ne  risque- 
rait, en  se  laissant  entraîner  à  une  politique  immodérée  d'annexions  ou  de 
conquêtes,  de  perdre  les  libertés  constitutionnelles  dont  il  jouit,  ou  de 
devenir  le  rendez-vous  et  la  proie  d'agitateurs  révolutionnaires  accourus  de 
tous  les  pays  du  monde.  Quant  à  leurs  frères  de  race  et  de  religion,  au  lieu 
de  les  sauver,  ils  ne  feraient  que  les  précipiter  des  horreurs  du  despotisme 
dans  les  excès  de  l'anarchie. 

C'est  alors  que  l'intérêt  de  leur  propre  conservation,  ou  peut-être  aussi  le 
inouvemenr  de  leurs  populations,  obligerait  les  États  limitrophes,  la  Russie 
et  l'Autriche,  à  intervenir  à  leur  tour.  Ces  deux  puissances  intervien- 
draient-elles dans  le  même  sens,  ou  supporteraient-elles,  chacune  de  son 
côté,  les  prétentions  d'un  parti  différent?  Il  serait  bien  difficile  de  le 
prévoir. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  si  cette  intervention,  au  lieu  d'obéir  à 
(les  vues  d'ensemble,  se  produit  avec  un  caractère  parliculariste,  comme  le 
fruit  d'une  politique  propre  à  tel  ou  tel  État,  au  lieu  d'une  politique  euro- 
péenne, elle  ne  fera  à  son  tour  qu'étendre  et  aggraver  le  mal  :  car  elle  sus- 
citera d'autres  interventions,  en  sens  divers,  d'États  plus  éloignés.  L'anar- 
chie, de  nationale,  deviendra  internationale,  et  la  guerre  générale  que  de 
bons  esprits  redoutent  pour  la  fin  de  ce  siècle,  aura  commencé. 

Reste  le  concert  des  grandes  Puissances.  Seul  il  est  à  même  de  conjurer 
ces  maux,  et,  cela  étant,  il  a  le  devoir  d'agir.  Seulement,  pour  être  efficace, 
celte  action  ne  saurait  indéfiniment  se  borner  à  pourvoir,  par  des  expédients 
temporaires,  aux  difficultés  du  moment.  Il  appartient  aux  grandes  Puissances 

(1)  Orientaux  grecs  :  4.i00.000;  catholiques  romains  :  300.000;  mahomélans  :  1,400)000  ; 
israéiiles  :   75000  ;  orientaux  arméniens  :  02.000  ;  protestants  :  5.000. 
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réunies  d'envisager  avec  fermeté  un  avenir  inévitable,  ef,  sans  avoir  la 
prélenlion  de  loul  régler  en  un  jour,  d'adopter  du  moins  une  ligne  de  con- 
duite qui  soit  la  conséquence  logique  et  droite  de  principes  certains. 

Quelle  doit  être  cette  ligne  de  conduite? 

Écartons  d'abord  les  solutions  radicales,  de  pure  fautaisie. 

Il  ne  peut  être  question  de  chasser  violemment  les  Turcs  de  FEurope.  Ce  j 
n'est  pas  en  supprimant  un  des  termes  du  problème,  qu  on  le  résoud.  Il  n  est  ! 
d'ailleurs  pas  un  homme  sérieux  qui,  à  notre  connaissance,  se  soit  fait  Tédi-  | 
tcur  responsable  de  cette  absurdité,  gratuitement  attribuée  par  lord  Beacons-  j 
Held  à  M.  Gladstone.  Ce  ne  sont  pas  les  Turcs,  ni  à  plus  forte  raison  les 
Musulmans  non  Turcs  qu'il  faut  supprimer,  mais  leur  injuste  suprématie, 
et  Ton  ne  se  conduira  à  leur  égard  avec  un  sentiment  véritablement  chrétien, 
que  si,  au  lieu  d'user  de  représailles,  on  leur  assure  une  pleine  liberté  de 
conscience  et  de  culte,  comme  ou  le  fait  pour  les  Musulmans  de  l'Inde,  de 
TAlgérie,  de  la  Grèce  ou  des  provinces  méridionales  de  la  Russie. 

Il  ne  s'agit  pas  davantage  de  proclamer  hk  et  nunc  la  déchéance  du  gou- 
vernement ottoman,  et  de  le  remplacer  d'emblée  par  un  ou  plusieurs  Étals 
nouveaux.  Ces  sortes  d'improvisations  sont  toujours  dangereuses,  et  elles  le 
seraient  en  Orient  plus  qu'ailleurs.  S1I  est  vrai,  comme  nous  le  croyons, 
que  le  gouvernement  turc  ait  cessé  d'être  viable,  ce  n'est  pas  cependant  une 
raison,  pour  que  l'Europe  l'étrangle  de  ses  propres  mains,  ou  lui  envoie  le 
cordon  de  soie  comme  faisaient  autrefois  les  sultans  aux  grands-vizirs  tom- 
bés en  disgrâce.  On  peut  laisser  à  la  nature  le  soin  de  faire  son  œuvre,  et 
profiter  du  lemps  qui  reste  pour  ménager,  de  la  manière  la  plus  favorable 
a  tous  les  intérêts  légitimes,  la  transition  pacifique  à  un  autre  ordre  de 
choses.  Si,  au  contraire,  il  existait  encore  quelque  possibilité  de  régénérer 
cette  momie  en  lui  infusant  un  sang  nouveau,  l'Europe  assumerait  une  grave 
responsabilité,  en  écartant  cette  dernière,  chance. 

Il  nous  semble  que  le  point  de  départ  de  la  politique  des  grandes  Puis- 
sances vis-à-vis  de  la  Turquie  devrait  être  celui-ci  :  que,  vis-à-vis  de 
l'Europe,  elle  se  trouve  m  état  de  banqueroute  morale  et  financière^  et  que, 
loin  de  posséder  dans  son  gouvernement  actuel  les  moyens  de  s'en  relever, 
elle  ne  peut,  si  on  la  laisse  faire,  que  s'y  enfoncer  davantage,  au  grand 
détriment,  non  seulement  d'elle-même,  mais  du  monde  entier. 

Banqueroute  morale  :  par  la  violation  réitérée  de  ses  promesses  de 
réforme  solennellement  faites  depuis  près  de  quarante  ans  (Hatti-Chériff  de 
Gulhané,  1839). 

Banqueroute  financière  :  le  fait  peut  se  passer  de  démonstration. 
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Impossibilité  de  $e  relever  par  elle-même  :  Tétai  ordinaire  des  relalioDs 
entre  le  gouvernement  turc  et  les  populations  qu'il  gouverne  est  devenu  h\ 
guerre,  c  est-à-dire  la  ruine,  la  destruction  réciproque.  Pour  sortir  de  cet 
élal,  il  n  y  a  que  deux  moyens  :  satisfaire  aux  vœux  des  insurgés  en  leur 
donnant  des  garanties  pour  fexécution  des  réformes  promises,  ou  rétablir 
tordre  par  la  force.  Sous  Tun  et  l'autre  rapport,  le  gouvernement  turc  est 
impuissant;  et  pour  soutenir  une  guerre  sans  issue,  il  est  obligé  de  recourir 
à  des  troupes  plus  qu'à  demi  sauvages. 

Que  résulte-t-il  de  là?  C'est  que  l'Europe  devrait  prendre  sur  elle  do 
faire  ce  qui  est  devenu  impossible  au  gouvernement  turc,  et,  puisque  celui- 
ci  est  à  la  fois  failli  et  incapable,  le  mettre  en  curatelle  et  en  liquidation. 

Naturellement  ceci  impliquerait  renonciation  à  la  vieille  formule  de 
riutégrité  et  de  Tindépendance  de  l'Empire  ottoman.  A  l'intégrité  serait 
substituée  la  reconnaissance  partielle  et  graduelle  d'une  autonomie  admini- 
strative ou  politique  plus  ou  moins  considérable  de  telles  ou  telles  provinces, 
à  mesure  que  la  nécessité  s'en  ferait  sentir,  et  qu  elles  paraîtraient  réunir 
les  conditions  nécessaires  pour  s'administrer  ou  se  gouverner  elles-mêmes. 
A  l'indépendance  du  gouvernement  turc  serait  substituée  une  surveillance 
et  même  une  ingérence  constante  de  l'Europe,  ou  du  corps  constitué  qu'elle 
aurait  pour  organe. 

Au  fond,  ce  programme  n'est  nouveau  qu'en  apparence.  L'indépendance 
de  la  Grèce,  la  demie-souveraineté  des  principautés  Danubiennes,  de  la 
Servie,  de  l'Egypte,  l'organisation  administrative  de  l'île  de  Samos,  du 
Liban,  de  la  Crète,  ont  été,  à  des  degrés  divers,  des  applications  du  prin- 
cipe de  l'autonomie  et  de  l'émancipation  graduelle  des  provinces^  Quant  à 
Tingéreuce  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  elle  est  notoirement 
pratiquée,  d'une  manière  presque  quotidienne,  par  le  corps  diplomatique  à 
Coustantinople,  et  spécialement  par  le  représentant  de  la  puissance  qui,  en 
ihéorie,  affecte  le  plus  profond  respect  pour  «  l'indépendance  »  de  la 
Porte  W.  Envisagée  à  ce  point  de  vue,  la  lettre  si  énergique  adressée  le 

(1)  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  une  lettre  adressée  le  â  septembre  dernier  par  lord  John 
Bussell  au  Times  :  «  Alors  même  que  nous  avions  fait  la  guerre  de  Criméa,  pour  défendre 
la  Turquie,  nous  savions  parfaitement  que  son  administration,  soit  pour  les  finances,  soil 
pour  les  choses  de  la  guerre,  était  si  défeciueuse  qu'elle  exigeait  l'intervention  de  notre 
ijouvemement  dans  ses  affaires  intérieures.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  septembre  IdOO,  j'eus 
il  me  plaindre  que  les  6  millions  de  livres  (150  millions  de  francs)  attribués  au  budget  d^ 
la  guerre  fussent  complètement  détournées  de  leur  destination,  que  les  soldats  ne  fussent 
[^35  .ryé<:,  et  que  la  totalité  des  six  millions  de  livres  fût  appliquée  par  le  ministre  de  la 
guerre  à  des  dépenses  privées  ! 

>  VoUà  ce  qui  s'est  passé  dans  le  gouvernement  de  la  Turquie.  Sir  Henry  Bulwer  avait 
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21  septembre,  par  lord  Derby  à  sir  Henry  Elliot  ne  sort  pas  autant  que 
Ton  a  pu  le  croire  généralement,  des  allures  traditionnelles  du  gouver- 
nement anglais.  Le  revirement  a  consisté  ici  non  dans  le  procédé,  mais 
dans  la  manière  d'envisager  la  responsabilité  du  gouvernement  turc,  que 
Ton  avait  contestée  d'abord.  Que  fait  d'ailleurs  l'Angleterre  dans  l'Inde, 
lorsqu'elle  se  trouve  setde  en  présence  de  gouvernements  indigènes,  jouissant 
encore  d'une  indépendance  nominale?  IVe  la  voyons-nous  pas  s'ingérer  dans 
leurs  affaires,  au  point  d'exiger  le  remplacement  des  souverains  qui  lui 
déplaisent?  Les  résidefits  anglais  ne  sont-ils  pas  de  véritables  tuteurs  et  plus 
encore?  L'Angleterre  n'a-l-elle  pas,  en  Janvier  1875,  fait  arrêter,  dans  5» 
propre  capitale,  le  Guicowar  de  Baroda,  accusé  de  tentative  d'empoisonno- 
ment  sur  le  colonel  Phayre,  résident  anglais  à  sa  cour?  N'a-t-elle  pas 
institué  une  commission  chargée  de  le  juger;  et,  bien  que  cette  commission 
ait  déclaré  en  Avril  1875,  ne  pouvoir  arriver  à  une  conclusion  unanime, 
le  vice-roi  des  Indes  n'a-t-il  pas,  par  une  simple  proclamation,  déposé  le 
Guicowar  Mulhar  Rao,  en  motivant  uniquement  sa  décision  sur  le  fnauvah 
gouvernement  et  Yincapacité  notoire  du  souverain  destitué? 

Il  ne  saurait  être  douteux  pour  personne  que,  si  la  Turquie  était  située 
dans  l'Inde,  l'Angleterre  n'aurai!  pas  laissé  aux  Turcs  le  soin  de  proclamer 
la  déchéance  d'Abdul-Aziz  et  de  Mourad. 

La  nouveauté  du  système  que  nous  préconisons  consiste  donc  moins  dans 
le  fait  même  du  démembrement  graduel  et  de  l'ingérence,  que  dans  sa 
reconnaissance  explicite  comme  expression  de  la  volonté  collective  de 
l'Europe,  et  dans  sa  régularisation.  Mais  cette  reconnaissance  explicite  est 
indispensable,  parce  qu'il  importe  avant  tout,  pour  arriver  à  un  résultat 
sérieux,  de  dissiper  chez  les  Turcs  l'équivoque  et  l'illusion  dans  laquelle 
ils  se  complaisent.  Si  incroyable,  en  effet,  que  soit  la  chose  au  premier 
abord,  il  parait  avéré  que,  dans  tout  le  monde  musulman,  régnent  encore 
de  nos  jours  les  idées  les  plus  erronées  au  sujet  des  relations  entre  le 
sultan  et  les  Puissances   européennes.    Une  étude  due  à  deux  célèbres 

Pécouverl  des  vices  sans  nombre  dans  Padministralion  des  affaires  turques,  tijedus  lui 
donner  des  instruclions  approuvant  son  ingérence,  et  insister  pour  obtenir  des  réformes.  • 
>  Je  ne  puis  douter  que  sir  Henry  EUiot  n'ait  reçu  des  instructions  analogues,  et  que 
lord  Derby  n'ait  été  obligé  de  corriger,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur,  la  corrup- 
tion et  la  négligence  des  ministres  turcs.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  ottoman  a  fait  excep- 
tion à  nos  relations  diplomatiques  ordinaires.  Personne  ne  songerait  à  recommander  à  notre 
ambassadeur  à  Berlin  ou  à  Saint-Pétersbourg  d'intervenir  dans  l'administration  de  la  justice 
en  Prusse  et  en  Russie.  Mais  la  Turquie  est  une  exception  à  toutes  les  règles  diplomatiques 
qui  gouvernent  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères,  » 
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voyageurs  en  Afrique  :  les  D"  Gerhard  Rohlfs  et  G.  Schweinfurllï, 
coDlienl  à  cet  égard  de  curieux  détails  (0.  «  On  peut,  >  écrivent-ils, 
«  coosidérer  comme  un  article  de  foi  fermement  établi  dans  tout  le  monde 
de  rislam,  que  Tunivers  entier  appartient  au  commandeur  des  croyants,  — 
c'est-à-dire  au  Khan  et  Sultan  des  Osmanlis,  à  son  titre  d'héritier  des 

califes  de  Bagdad Celte  croyance  est  partagée  jusque  dans  les  cercles 

les  plus  élevés  des  dignitaires  de  TEmpire.  Nous  n'hésitons  même  pas  ù 
dire  qu'elle  est  partagée  par  le  Sultan  lui-même.  Nous  ferons  tout  au  plus 
exception  pour  les  diplomates,  quelques  ministres  et  autres  personnes 
civilisées  à  l'européenne,  et  encore  n'est-il  question  que  de  leur  conviction 
intime.  —  En  1867,  lorsqu'il  s'agissait  d'amener  Abdul-Aziz  à  faire  un 
voyage  à  travers  l'Europe,  les  hauts  dignitaires,  qui  espéraient  de  ce 
voyage  de  grands  avantages  politiques,  ont  dû  le  convaincre  de  la  nécessité 
qu'il  y  avait  de  soumettre  à  une  inspection  personnelle  des  vassaux  qui 
prenaient  d'année  en  année  des  allures  plus  indépendantes.  AbduKAziz  y  a 
consenti  dans  toute  la  bonne  foi  de  sa  «  césaromanie.  »  Et  deux  ans  après, 
lorsque  des  têtes  couronnées  de  l'Occident,  ou  du  moins  des  princes 
héréditaires,  sont  allés  visiter  le  sultan,  —  à  l'occasion  de  grandes  fêtes 
qu'un  «  autre  vassal  »  du  sultan  donnait  à  Tisthme  de  Suez,  —  tous  les 
croyants  ont  cru  avoir  la  satisfaction  d'une  éclatante  reconnaissance  de  la 
souveraineté  turque.   »  C'est  dans  ce  même  ordre  d'idées  que,  «  confor- 
mément à  la  manière  de  voir  du  monde  musulman  tout  entier,  le  secours 
donné  à  la  Turquie  par  l'Angleterre,  la  France,  l'Autriche  et  la  Sardaigne 
pendant  la  guerre  de  1853-1856,   a  été  considéré  comme  une  simple 
obligation  (ein  einfaches  muss).  L'Angleterre  passe  pour  le  plus  puissant 
de  tous  les  vassaux  du  sultan^  mais  aussi  pour  le   plus  fidèle  à  ses 

devoirs »  Les  conséqences  de  ce  fait  sont  indiquées  par  MM.  Rohlfs 

et  Schweinfurth  :  a  Pour  que  les  pays  de  Tlslam  puissent  rentrer  dans  le 

cercle  de  notre  vie  civilisée,  il  faut  que  les  Turcs  cessent  de  dominer, 

et  il  faut  que  les  peuples  de  Tlslam  cessent  de  croire  que  les  Turcs  dominent 
le  monde.  >  Nous  ajouterons  à  notre  tour,  que  le  moyen  de  faire  disparaître 
cette  croyance,  en  commençant  par  le  centre  pour  arriver  aux  extrémités 
de  l'Empire,  c'est  de  ne  plus  l'encourager  par  les  formules  et  les  apparences 
d'un  respect  exagéré,  et  de  rendre  visible  cette  vérité,  que  la  Turquie  ne 
peut  rien  contre  l'Europe  ni  sans  elle.  En  Orient,  en  efifet,  comme  le 

(T  V Angleterre  et  Vlslam.  Une  traduction  de  cette  élude,  publiée  d'abord  dans  la 
Nationtil  Zeitung^  a  paru  dans  le  journal  de  St-Pélersbourg  et  a  été  reproduite  dans 
Le  Nord  du  4  octobre  1876. 
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(liseiU  encore  les  voyageurs  que  nous  venons  de  citer,  «  crainle  el  respect 
sonl  identiques.  » 

Comment  donner  à  Tinlervention  ou  à  la  curalelle  collective  de  r£uropc 
une  manifestation  franche,  en  même  temps  qu*uue  organisation  régulière? 
Il  nous  semble  que  la  première  condition  pour  y  arriver  serait,  Bprv> 
avoir  obtenu  un  armistice  de  la  Porte,  de  la  Serbie  ou  du  Monténégro,  on 
au  besoin  après  le  leur  avoir  imposé,  de  réunir  une  conférence  européenne, 
dans  le  double  but  d'arrêter  les  conditions  de  la  paix  entre  les  belligérants 
actuels,  et  d'organiser,  dans  Fespritdu  mémorandum  de  Berlin,  un  système 
de  garanties  eflicaces  pour  Texécution  des  réformes  intérieures  promises  par 
la  Porte  ou  exigées  d'elle. 

Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  pourrait  s'opposer  à  la  convocation  d'une 
conférence  dont  l'objet  serait  ainsi  limité  à  une  chose  évidemment  voulue 
par  toutes  les  Puissances.  La  correspondance  diplomatique  a  d'inévitable^ 
lenteurs,  et  entre  la  demande  et  la  réponse  il  survient  presque  toujours  des 
incidents,  des  complications  qui  altèrent  la  situation  respective  des  corres- 
pondants. Il  est  impossible  aussi  de  suppléer,  par  des  communications 
lointaines,  à  la  confiance  qui  nait  des  relations  personnelles  entre  les 
représentants  autorisés  d'États  différents,  ou  au  surcroît  de  lumières  que 
produit  un  échange  verbal  d'idées.  Se  borner  aux  notes,  aux  lettres,  oux 
rapports  indirects  de  cabinet  à  cabinet,  c'est  se  priver  d'un  des  grands 
avantages  de  la  diplomatie.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  meilleur  terrain 
que  la  question  d'Orient,  telle  qu'elle  est  actuellement  posée,  pour  ameuer 
la  reconstitution  durable  du  concert  européen,  si  nécessaire  à  la  paix  iw 
monde. 

Admetlra-l-on  à  cette  conférence  le  représentant  de  la  Turquie?  Nous 
pensons  qu'il  ne  faudrait  l'admettre  qu'à  titre  consultatif,  et  qu'il  faudrait 
admettre,  au  même  titre,  les  représentants  du  Monténégro  et  de  la  Serbie,  en 
ce  qui  concerne  les  conditions  de  paix  auxquelles  ces  États  seront  respec- 
tivement intéressés.  En  effet,  ce  ne  serait  pas  entre  alliées  de  la  Turquie, 
mais  entre  grandes  Puissances,  représentantes  de  l'Europe  el  gardiennes  de 
la  paix,  que  la  conférence  aurait  lieu.  Le  traité  de  1856  n'est  pas  ici  eu 
cause,  OU'  s'il  en  est  question,  ce  ne  peut  être  que  pour  rappeler  la  scanda- 
leuse inexécution  des  promesses  de  réformes  faites  par  la  Porte  à  cette 
époque.  La  conscience  publique  d'ailleurs  supporterait  avec  peine  que  Ion 
accordât  une  seconde  fois  à  la  Porte  la  position  privilégiée  qu'on  lui  a  faite 
en  1869,  lors  de  son  différend  avec  la  Grèce. 

Quelles  conditions  de  paix  fei*ait-on  au  Monténégro  et  à  la  Serbie?  Le 
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Monténégro  ne  demande,  pour  devenir  un  Étal  pacifique  et  laborieux,  qu'une 
issue  vers  la  mer,  et  un  supplément  de  territoire,  d'un  climat  moins  rude  et 
dune  plus  grande  fertilité  que  ses  montagnes.  Il  est  victorieux.  L'Angleterre 
cl  parlé  la  première  d^uue  rectification  de  frontières.  On  ne  peut  évidemmeul 
N*y  refuser.  —  Pour  la  Serbie,  il  ne  saurait  être  question  des  conditions 
proposées  par  la  Porte  et  mentionnées  plus  haut,  ni  de  rien  de  ce  qui 
resserrerait  ses  liens  de  vasselage.  Quand  même  la  Porte  eut  été  victo- 
rieuse, quelque  chose  eût  parlé  plus  haut  que  ses  victoires  :  rimpossibilité 
absolue  d'accorder  une  autorité  plus  grande  sur  des  Chrétiens  au  gouverne- 
inenl  qui  a  laissé  faire,  s'il  n'a  ordonné  les  massacres  de  Bulgarie.  Mais  In 
Turquie  n'a  pas  été  victorieuse  :  elle  a  repoussé  les  Serbes  de  son  terri- 
toire,  puis  a  son  tour  elle  a  été  tenue  en  échec  par  eux.  On  peut  se 
demander  si  Theure  ne  serait  pas  venue  de  supprimer  ce  vasselage,  dont  le 
nom  seul  rappelle  un  régime  et  des  idées  qui  ne  sont  plus  de  ce  temps. 
Source  d'irritation  et  de  géue  pour  une  des  parties,  il  ne  se  traduit  pour 
I  autre  que  par  de  vains  privilèges  de  forme  et  par  le  paiement  d'un  tribut 
annuel.  Ne  pourrait-on  laisser  à  la  Serbie  la  faculté  de  recourir  à  une 
combinaison  analogue  à  celle  des  rachats  des  péages  du  Sund  ou  de  l'Escaut, 
pour  capitaliser  ce  tribut  et  s'en  libérer  en  une  fois?  Elle  deviendrait  ainsi 
\\n  État  indépendant,  et  dont  la  neutralité  pourrait  être  placée,  de  la  même 
mnnière  que  celle  de  la  Belgique,  sous  la  garantie  des  Puissances.  Naturel- 
lement il  y  aurait  lieu  d'en  faire  autant  pour  la  Roumanie,  qui,  obéissant 
aux  conseils  de  l'Europe,  n'est  pas  entrée  en  lice,  mais  que,  pour  cela 
même,  il  serait  injuste  de  punir  de  son  attitude  pacifique. 

L'amélioration  du  sort  des  Chrétiens  sujets  immédiats  de  la  Turquie,  et 
spécialement  de  ceux  qui  habitent  les  provinces  insurgées  et  la  Bulgarie, 
donnera  lieu  à  plusieurs  questions  intéressantes  et  difficiles.  Leur  solution 
est  sujette  au  double  écueil  de  la  timidité  ou  du  scepticisme  diplomatique, 
cl  de  la  confiance  optimiste  dans  le  pouvoir  des  constitutions  écrites. 
Cependant  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  quelque  chose,  et  quelque  chose 
<le  plus  sérieux  que  de  simples  promesses.  La  note  Andrassy  la  dit  :  les 
programmes  ne  suffisent  plus,  il  faut  des  faits.  Telle  devrait  être  la  devise 
de  la  conférence. 

En  ce  qui  concerne  la  Bosnie,  la  Bulgarie  et  l'Herzégovine,  plusieurs 

systèmes  ont  été  exposés  et  discutés,  surtout  en  Angleterre.  Celui  qui  se 

présente  comme  un  minimum  de  revendications  est    la  proposition  du 

".ouveruement    anglais,    d'une    autonomie    administrative,    ou,    suivant 

expression  que  lord  Derby  préfère,  d'un  self'government  local.  On  entend 
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par  celle  dénominalion,  a  dit  lord  Derby,  «  un  système  dlostîtutions  Iocal&< 
fournissant  a  la  population  un  contrôle  sur  ses  propres  fonctionnaires 
locaux,  et  des  garanties  contre  Texercice  d'une  autorité  arbitraire.»  M.  Glad- 
stone et  quelques  membres  du  parti  libéral,  ainsi  que  la  plupart  des 
meetings,  tenus  en  Angleterre,  vont  plus  loin  :  ils  voudraient  que  ces 
provinces  fussent  converties  en  États  tributaires  ou  vassaux  de  la  Porte. 

Cette  dernière  proposition  est  évidemment  la  plus  conforme  aux  vœux  des 
populations  chrétiennes  des  trois  provinces.  Cependant  sa  mise  à  exécution 
présente,  à  première  vue,  certaines  difficultés  qui  pourront,  du  moins  pour  le 
moment,  paraître  insurmontables  :  l**  Il  ne  suffirait  évidemment  pas  de 
déclarer  que  Ton  érige  la  Bosnie,  la  Bulgarie  et  l'Herzégovine  en  Etats 
mi-souverains,  pour  assurer,  en  même  temps  que  le  bonheur  de  ces  provin- 
ces, la  paix  de  la  Turquie  et  de  TEuropc.  Il  faudrait  savoir  si  elles  renfer- 
meut  en  elles-mêmes  la  dose  d'expérience  et  de  raison  politique  nécessaire 
pour  passer  brusquement  de  leur  état  actuel  à  la  pratique  d'institutions  con- 
stitulionnelles  presque  complètes.  INous  avouons  ne  pas  posséder  à  cet  égard 
de  données  précises,  mais  on  ne  fait  sans  doute  pas  injure  aux  malheureuses 
populations  chrétiennes  de  ces  contrées,  en  présumant  que  leur  situation 
alternative  de  sujets  asservis  et  d'insurgés  ne  les  a  pas  préparés  à  profiter 
d'un  changement  aussi  soudain  et  aussi  radical  (t).  S""  Il  y  a,  du  moins  en 
Bosnie  et  en  Bulgarie,  une  proportion  assez  considérable  de  Mahomélans. 
Ne  faudrait-il  pas  craindre,  si  la  majorité  chrétienne  devenait  maîtresse 
du  pays,  que,  sans  aller  jusqu'aux  représailles  complètes,  elle  ne  prétendu 
tout  au  moins,  par  une  réaction  presqu'inévitable,  mettre  les  Mahométans 
dans  une  situation  d'infériorité  civile,  religieuse  et  politique?  Et  si  les  Maho- 
métans résistaient,  la  conséquence  ne  serait-elle  pas  la  guerre  civile,  l'anar- 
chie? S""  Il  sera  beaucoup  plus  difficile  d'obtenir  l'union  des  grandes  puis* 
sauces  pour  cette  solution  que  pour  une  combinaison  moins  absolue.  Ëlie> 
admettront  difficilement  la  constitution  d'États  vassaux  sans  organisation 
monarchique,  et  sans  doute  elles  auront  raison.  Qui  seront  les  chefs  de 
ces  États?  Dans  quelle  famille  princière  ou  souveraine  les  choisira-t-on? 
Une   fois  élus,  seront-ils   héréditaires?  Ces   questions,  d'autres  encore, 
surgiront  et  risqueront  de  devenir  des  brandons  de  discorde  dans  une 
affaire  où  l'union  la  plus  intime  est  nécessaire. 

En  dehors  de  ces  considérations  d'opportunité,  il  en  est  une  de  principe, 

< 

(i)On  invoquerait  à  tort  Texemple  de  la  Serbie  et  des  Principautés  Danubiennes.  Car 
eliaeun  sait  que  l'émancipation  de  ces  Ëlats  n'a  pas  été  improvisée,  mais  historique  et 
graducHe. 
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qui  nous  parait  esseotielle,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la   Bulgarie. 
Kn  multipliant  le   nombre  des  Etats  vassaux  de  la  Turquie,  TEuropc 
engagerait,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  provinces  qui  aujourd'hui  font  partie 
de  cet  empire  dans  une  voie,  dont  Tissue  finale  serait  le  fractionnement  de 
la  péninsule  en  un  grand  nombre  d'États  indépendants,   non  seulement  du 
sultan,   mais  les  uns  des  autres.  On  peut  se  demander  si  ce  serait  là 
un  bien,  et,  sans  prétendre  empiéter  sur  l'avenir,  éviter  tout  au  moins  de 
rengager  dans  ce  sens.  Pour  nous,  il  nous  paraît  à  craindre  que,  en  rompant 
le  lien  de  solidarité  entre  une  province  et  les  autres,  pour  laisser  subsister 
le  lieu  de  vassalité  et  de  suzeraineté  entre  chaque  province,  individuellement 
considérée,  et  le  sultan,  on  ne  fasse  précisément  Tinverse  de  ce  qu'indique 
la  saine  raison,  c'est-à-dire  que  Ion  ne  prépare  un  avenir  où  les  provinces 
turques  seront,  non  plus  seulement  dans  un  état  de  désagrégation  et  d'in- 
différence, mais  dans  un  état  d'hostilité  les  unes  contre  les  autres.  Qu'à 
Texlrémité  de  l'Empire,  au  Nord  du  Danube,  et  même  au  Sud  de  celui-ci, 
dans  les  vallées  des  deux  Morawa  et  de  leurs  affluents,   on  laisse  des 
provinces  qui  y  sont  préparées  par   leur  passé   historique,   et  qui  ne 
contiennent  plus  que  peu  ou  point  de  Musulmans,   devenir,   si  elles 
le  désirent,  totalement  étrangères  aux  destinées  de  l'empire  turc,  on  peut 
considérer  ce  résultat  comme  une  conséquence  inévitable  des  faits  accom- 
plis. Que   l'on  prévoie  pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  une  destinée 
analogue,  alors  même  qu'on  ne  l'accepterait  pas  immédiatement,  ce  peut 
être  un  résultat  de  leur  situation  géographique.  Qu'au  Sud,  on  joigne  à  la 
Grèce  la  Thessalie  et  l'Ëpire,  ce  peut  être  une  nécessité  vitale  pour  cet  Etal 
incomplètement  fornôié.  Mais,  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  Gonstanli- 
oople,  et  que  races,  confessions  et  intérêts  se  mêlent  et  se  croisent  davan- 
tage sur  un  même  territoire,  il  semble  qu'il  faille  désirer  et  favoriser, 
comme  la  meilleure  solution  possible,  comme  l'idéal  à  atteindre,  la  for- 
mation d'une  fédération^  à  la  fois  plus  étroite,  moins  humiliante  et  moins 
surannée  que  ce  que  Ton  appelle  le  rapport  de  vassalité.  Une  foule  de 
services  d'ordre  matériel,  législatif,  moral,  éducationnel,  militaire,  écono- 
mique, financier,  gagneraient  à  avoir,  tout  au  moins  en  dernière  instance, 
un  représentant  central  à  Gonstantinople,  au  lieu  d'être  confinés  sans  retour 
dans  la  sphère  étroite  des  intérêts  provinciaux  et  des  préjugés  particula- 
ristes.  La  confédération  suisse  nous  offre  à  la  fois  Texemple  d'une  centra- 
lisation limitée  de  ce  genre,  et  de  la  coexistence  dans  un  même  État  des 
nationalités  les  plus  diverses.    Le  mal   véritable,  aujourd'hui,  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  Turquie,   ce  n'est  pas  l'exisfence  à  Gonstan- 
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linople  d*un  pouvoir  ceutral,  commun  à  tout  Tempire,  mais  le  fait  que  ce 
pouvoir  est  enfre  des  maios  indignes,  qui  prétendent  ne  Texercer  qu'au 
profil  de  loppression  et  de  Texploilation  de  plusieurs  races  par  la  plu.^ 
ignorante  el  la  moins  civilisée  d*entre  elles.  C'est  là  ce  qu'il  faut  détruire. 
Il  résulte  déjà  de  ce  qui  précède  que,  si  l'on  n'érige  pas  les  provinces 

ê 

en  Etats  vassaux,  on  ne  pourra  non  plus  se  contenter  de  la  formule  vague 
et  insuffisante  du  gouvernement  anglais.  «  Autonomie  administrative,  • 
«  self-goverument  local,  »  ce  n'est  pas  assez  dire.  Il  faudrait  une  certaine 
aulonomie  politique,  mais  plutôt  celle  dont  jouissent,  depuis  la  nouvelle 
constitution,  les  cantons  de  la  Suisse,  et  qui  se  combine  avec  un  lien  fédéral 
ree/,  que  l'autonomie  d'États  vassaux  sujette  à  un  lien  féodal  personnel. 
Il  faudrait  aussi  que  ce  nouvel  état  de  choses  coïncidât  avec  la  réforme 
du  gouvernemeni  central,  et  l'organisation  de  la  curatelle  européenne 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Pour  procéder  à  cet  égard  dans  un  esprit  à  la  fois  libéral  et  sagement 
conservateur,  il  serait  indispensable  de  prendre  pour  point  de  départ  une 
connaissance  exacte  des  besoins  actuelsetdes  institutions  existantes.  Pour  les 
besoins  actuels,  immédiats,  il  y  aurait  à  arrêter  d'urgence  une  série  de  mesures 
déjà  indiquées  dans  la  note  Andrassy  et  dans  le  mémorandum  de  Berlin  : 
rapatriement  des  insurgés  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  fourniture  de 
provisions,  de  matériaux  pour  la  reconstruction  des  églises,  écoles  et  mai- 
!>ons  détruites,  mêmes  mesures  en  Bulgarie  avec  paiement  réel  et  répartition 
équilable  de  l'indemnité  déjà  promise,  mais  non  versée  par  le  gouvernement 
lurc,  et  châtiment  exemplaire,  réclamé  parle  gouvernement  anglais,  des 
auteurs  et  ordonnateurs  principaux  des  massacres.  Quant  aux  institutions, 
moins  on  songera  à  les  bouleverser,  pour  tout  ramener  aux  règles  d'uDc 
exacte  svmétrie,  mieux  cela  vaudra. 

L'expérience  n'a  que  trop  enseigné,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  que, 
pour  fonder  quelque  chose  de  durable,  c'est  dans  le  peuple  même  qu'il  faut 
chercher  les  germes  historiques  à  développer.  Il  n'est  pas  douteux  que  de 
pareils  germes  existent  en  Bosnie,  en  Herzégovine,  en  Bulgarie.  Car  la 
domination  turque  parait  avoir  cela  de  particulier  que,  à  raison  même  de 
cette  ignorance  qui  l'a  empêchée  de  former  un  Etat  véritable,  la  couche  eu 
est  demeurée  superficielle.  Ëlleaen  sommeencore  plus  opprimé  que  détruit. 
Pour  s'éclairer  à  ce  sujet,  la  conférence  aurait  un  excellent  auxiliaire  daos 
le  corps  consulaire  européen  résidant  dans  ces  provinces.  Elle  pourrait  lui 
demander  des  rapports,  des  conclusions,  le  charger  d'enquêtes,  etc.  comme 
la  note  Andrassy  en  avait  déjà  suggéré  l'idée. 
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Il  serait  difficile  que  Taclion  de  la  conférence  se  bornât  à  la  Bosnie^  à  la 
Ruigarie  et  à  nierzegovine.  La  Crète  réclame  une  révision  de  sa  loi  orga- 
nique, en  atleudant  qu'elle  réclame  de  nouveau  son  annexion  à  la  Grèce. 
Attendra' t-on  qu*elle  se  mette  une  fois  de  plus  en  insurrection?  Ne  s'occu- 
pera-t-on  pas  des  réformes  générales  promises  à  toutTËmpire? 

Mais  Toeuvre  de  la  conférence  serait  incomplète,  si  elle  se  bornait  à  un 
oDseaible  de  clauses  et  de  prescriptions,  fussent-elles  les  plus  sages  et  les 
plus  raisonnables  du  monde,  consignées  dans  les  actes  les  plus  solennels. 
Pour  en  garantir  Texécution,  il  serait  nécessaire  d'établir  un  corps  ou  une 
commission  qui  représenterait,  d'une  manière  durable,  à  Constantinople 
même,  les  intérêts  de  TEurope  chrétienne  et  civilisée,  en  même  temps  que 
les  intérêts  véritables  des  populations  de  la  Turquie.  Nous  nous  rapprochons 
ainsi  de  la  solution  indiquée  par  lord  Stratford  de  RedcliffeiW.  Cette  commis- 
sion pourrait,  croyons-nous,  être  composée  d*après  les  principes  suivants  : 
chaque  grande  puissance  nommerait  un  certain  nombre  de  membres,  p.  ex. 
irois  ou  quatre,  choisis  dans  le  corps  diplomatique  ou  consulaire,  ou  parmi 
les  personnes  compétentes  autres  que  des  sujets  turcs  ;  les  puissances  euro- 
péennes de  second  rang,  h  qui  il  serait  injuste  de  refuser  toute  participation 
(lutts  cette  œuvre  de  civilisation  européenne,  et  dont  lavis  serait  même  d'au- 
Vant  plus  précieux  qu  il  serait  plus  désintéressé,  nommeraient  chacune  un 
délégué.  Les  membres  ainsi  élus,  au  nombre  de  vingt  à  trente,  formeraient 
la  moitié  de  la  commission,  et  procéderaient  eux-mêmes,  par  voie  de  coop- 
tation, à  Félection  de  Faulrc  moitié,  qui  se  composerait  tout  entière  de 
sujets  turcs,  moitié  chrétiens,  moitié  musulmans.  Les  sous-commissions, 
dans  lesquelles  la  commission  devrait  se  fractionner,  pour  remplir  les 
différentes  parties  de  sa  tache,  devraient  se  composer  également  pour  moitié 
de  sujets  turcs,  chrétiens  et  musulmans. 

Les  attributions  de  cette  commission  seraient,  les  unes  relatives  à  tout 
lempire,  les  autres  relatives  aux  provinces  auxquelles  il  y  aurait  lieu 
de  donner  une  organisation  spéciale,  en  vue  de  leur  émancipation 
graduelle.  Elles  seraient,  suivant  lescas,de  contrôle,  d'enquête,  d'initiative, 
de  réclamation,  ou  de  décision. 

1 .  —  Les  attributions  de  la  commission  relatives  à  tout  l'empire  devraient 
principalement  avoir  pour  objet  le  contrôle  à  exercer  sur  l'exécution  réelle 
et  l'application  sérieuse  des  promesses  faites  par  les  hattis-chériffs,  hattis- 

(1)  LeUres  au  Times  des  16  mai  et  5  septembre  1876, 
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houmayouns,  firmaDS,  iradés  etc.,  depuis  Mahmoud  II  jusqu*à  Abdul-    1 
Hamid,  notammeot  : 

l"*  La  réglementatioD  du  droit  de  porter  les  armes  et  la  réorgaoisation  de 
Tarmée  et  de  la  police  sur  le  principe  d*une  égalité  complète  entre  lelémenl 
chrétien  et  Télément  musulman  (i). 

3®  La  protection  des  droits  individuels  des  sujets  de  toute  race  et  de 
toute  confession,  aux  différents  points  de  vue  : 

a)  de  la  liberté  et  de  Fégalité  devant  la  loi  civile  (suppression  de 
Tesclavage  dans  le  sérail  et  les  harems;  interdiction  de  fimporlalion 
d'esclaves  noirs;  application  des  lois  sur  la  propriété,  etc.); 

6)  de  la  liberté  religieuse; 

c)  de  l'organisation  judiciaire  et  de  l'administration  impartiale  de  la 
justice  (composition  des  tribunaux;  interdiction  des  procédés  arbitraires: 
admission  du  témoignage  des  chrétiens  ;) 

(I)  Uo  de  nos  amis  et  collègues  anglais  de  rinstitut  de  droit  in (er national,  tout  en  ne  par- 
tageant pas  en  lièremenl  nos  opinions  sur  la  possibilité  de  régler  la  question  d^Orient  par  um* 
intervention  collective  de  l'Europe,  considère  cependant  comme  tout-à-fait  essentiel  ce  point 
de  Tadmission  des  chréliensau  service  militaire,  «  Les  pouvoirs  européens,  »  nousécril-il  !«* 
â  octobre,  «  et  spécialement  l'Angleterre  et  la  France,  sont  fort  à  blâmer  de  n'avoir  i)as 
insisté,  durant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  guerre  de  Crimée,  pour  que  \e< 
Chrétiens  fussent  admis  à  servir  dans  l'armée,  et  à  porter  des  armes  dans  la  vie  ordinairf 
:iussi  bien  que  les  Mahométans.  J'admets  que,  si  cela  avait  été  fait,  la  Turquie  n'existerait 
peut-être  plus;  mais  nous  saurions  du  moins,  à  l'heure  qu'il  est,  —  tandis  que  nous 
l'ignorons,  —  quel  élément  a  droit  à  l'existence  dans  ce  pays  qu'on  appelle  Turquie.  ' 
Plus  loin,  notre  correspondant  revient  sur  le  même  sujet  :  «  En  établissant  le  self-gavenment 
local  en  Turquie,  il  faudra  avoir  égard  à  deux  conditions.  La  première  est  que  les  Chrétiens 
devront  avoir  la  faculté  de  s'armer  et  de  servir  dans  l'armée.  Je  n'ai  besoin  de  rien  ajoater 
à  ce  que  j'ai  déjà  dit  pour  montrer  que  c'est  là,  ù  mes  yeux,  la  clef  du  problème,  que  sans 
cela  le  self-govemment  local  ne  serait  qu'une  ombre,  et  que,  par  là  seul,  on  peut  être  assun* 
que,  tous  les  éléments  de  la  population  étant  placés  sur  un  pied  d'égalité,  toutes  les  forces 
propres  à  assurer  le  meilleur  avenir  possible  auront  libre  carrière  [the  besi  future  icillbf 
ujjrki'd  oui),  La  seule  chose  que  je  trouve  à  redire  aux  récentes  déclarations  de  lord  Derby, 
c'est  qu'il  n'a  pas  touché  ce  point.  J'espère  que,  dans  ses  communications  diplomatiques 
il  ne  l'a  pas  omis,  ou  ne  l'omettra  pas,  bien  qu'il  se  soit  tù  vis-à-vis  des  dépulations 
anglaises.  —  La  seconde  condition  est  que,  après  la  pacification,  les  Puissances  feront  ce 
((u'elles  ont  négligé  de  faire  après  la  guerre  de  Crimée,  c'estpà-dire  qu'elles  exerceront  une 
surveillance  constante  sur  l'autorité  suprême  à  Constanlinople,  en  vue  de  l'exécution  réelle 
de  ce  qui  aura  été  stipulé  ou  promis.  En  ce  qui  concerne  ce  point,  je  crains  qu'une  bonne 
partie  du  cri  populaire  qui,  en  Angleterre,  réclame  Vautonomie  vassate,  ne  soit  due  à  la 
répugnance  du  peuple  anglais  à  être  fréquemment  ou  longtemps  troublé  par  la  politique 
élrangèrvS  et  par  conséquent  à  son  désir  de  voir  arranger  la  question  d'Orient  de  la  manière 
qui,  il  le  suppose,  lui  imposera  le  moins  de  surveillance  à  l'avenir.  • 


^'vu  ^       ■   .  f 
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d)  de  la  composition  des  corps  administratifs  avec  un  nombre  propor- 
tionnel de  Musulmans  et  de  Chrétiens,  partout  où  ils  sont  chargés 
d'administrer  une  population  appartenant  aux  deux  grandes  divisions 
religieuses. 

3"  L'amélioration  graduelle  de  Fadminislration  financière,  en  ayant  égard 
au  double  intérêt  des  populations  qui  habitent  la  Turquie  et  des  créanciers 
du  gouvernement  turc.  Ici  la  commission  aurait  à  la  fois  à  provoquer,  à 
réclamer  et  à  surveiller  : 

a)  La  formation  annuelle  de  budgets  sérieux  et  la  tenue  d'une  compta- 
bilité régulière  et  sincère; 

6)  La  suppression  de  la  ferme  des  impôts,  source  onéreuse  de  vexations 
et  d*abus  scandaleux  ; 

c)  la  réforme  du  système  des  impôts  au  point  de  vue  de  Tégalité  des 
contribuables,  et  de  la  productivité  ; 

d)  la  suppression  ou  la  réduction  des  dépenses  inutiles  ou  exagérées; 

e)  la  création  d'un  fonds  d'amortissement  de  la  dette  publique  (0  et  le 
retour  progressif  au  paiement  des  intérêts  de  celle-ci. 

2.  —  Les  attributions  de  la  commission  relatives  aux  provinces  aux- 
quelles il  y  aurait  lieu  de  donner  une  organisation  spéciale,  en  vue  de  leur 
émancipation  graduelle,  seraient  les  unes  actuelles,  les  autres  éventuelles. 

a)  Les  attributions  actuelles  s'appliqueraient  à  Forganisation  administra- 
tive et  politique  des  provinces,  sur  les  bases  qui  auraient  été  arrêtées  par 
la  conférence,  et  de  lavis  de  la  commission  consulaire  locale.  La  commis- 
sion mixte  de  Constantinople  devrait  avoir  en  cet(e  matière,  outre  le  droit 
(f  enquête  et  de  surveillance  y  un  droit  de  décision  arbitrale  au  sujet  des 
contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu,  soit  entre  la  commission  con- 
sulaire et  le  gouvernement  local,  soit  entre  les  diverses  autorités  admiuis- 
Iratives  locales,  l'interprétation  ou  Fexéculion  des  mesures  arrêtées  par  la 
conférence.  Enfin  elle  devrait  pouvoir  proposer  aux  grandes  puissances,  par 
rintermédiaire  du  corps  diplomatique  européen  résidant  à  Constantinople, 
telles  modifications  que  l'expérience  suggérerait  comme  indispensables  aux 
mesures  arrêtées  par  la  conférence.  Ces  modifications  pourraient  à  leur  tour 
servir  de  base  à  de  nouveaux  arrangements  diplomatiques. 

6)  Les  attributions  éventuelles  de  la  commission  mixte  naitraieut:  l^'dans 
le  cas  d'inertie  ou  de  mauvais  vouloir  permanent  et  constaté  des  autorités 

(1]  Ne  pourrait-on,  par  exemple,  appliquer  à  cette  destination  tout  ou  partie  du  produit 
capitalisé  des  tributs  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie  ? 
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turques  à  exécuter  les  réformes  promises  ;  2*  dans  le  cas  où  se  prodairaieDt 
de  nouveau  des  événements  extraordinaires,  ou  des  troubles  graves,  tels 
que  le  massacre  de  Salonique  ou  les  horreurs  de  Bulgarie.  Dans  le  premier 
cas,  la  commission  pourrait  réclamer,  dans  un  rapport  aux  Puissances 
européennes,  lemploi  de  mesures  de  contrainte  propres  à  faire  rentrer  les 
autorités  turques  dans  le  devoir,  et,  au  besoin,  la  destitution  des  fonclîon- 
naires  récalcitrants.  Dans  le  second  cas,  la  commission  aurait  le  droit 
immédiat  d'enquête,  et  celui  de  proposer  d*urgence  au  corps  diplomatique 
européen  résidant  à  Conslanlinople,  telles  mesures  qui  lui  paraîtraient 
récinmées  par  les  circonstances. 

Quelles  pourraient  être  en  général  les  mesures  de  contrainte  à  employer 
vis-à-vis  du  gouvernement  turc?  Cela  dépendrait  naturellement  des  moyens 
matériels  d'action  de  la  commission  et  du  corps  diplomatique.  L  organisa- 
lion  de  ces  moyens  matériels,  prévue  par  le  dernier  alinéa  du  mémorandum 
de  Berlin,  serait  aussi  le  dernier  point  à  régler  par  la  conférence.  Comme 
première  mesure,  loccupalion  temporaire  des  provinces  où  il  y  aurait  des 
changements  spéciaux   à    introduire    parait  indispensable,   autant  pour 
assurer  la  réalité  de  ces  changements,  que  pour  les  empêcher  de  devenir 
foccasion  de  nouveaux  désordres.  Ensuite  il  y  aurait  lieu  de  prévoir  une 
action  combinée  des  escadres,  de  manière  à  les  faire  servir  éventuellement 
à  la  protection  des  Chrétiens,  et  au  rétablissement  de  Tordre  dans  les  grands 
centres. 

Toutes  les  mesures  dont  nous  venons  de  parler  pourraient  être  prises, 
sauf  révision  par  la  conférence  dans  un  délai  à  fixer,  et  le  mandat  de  la 
commission  mixte  de  Constantinople  pourrait  être  limité  à  la  même  durée, 
sauf  renouvellement. 

Sans  doute  on  objectera  aux  idées  que  nous  venons  dexposer,  que 
Tensemble  en  est  compliqué,  que  lexéculion  en  peut  être  difficile,  et  que 
certains  points  pourraient  devenir  une  source  de  contestations  nouvelles 
entre  les  Puissances.  Cela  est  vrai.  Tout  effort  complet  pour  résoudre  un 
problème  aussi  vaste  sera  nécessairement  compliqué,  d^une  exécution 
diflieile,  et  d'une  unanimité  précaire.  Mais  certainement  il  y  aura  quelque 
chose  de  plus  compliqué  encore  :  ce  seront  les  difficultés  sans  nombre,  les 
désordres,  les  discordes,  les  prétentions  insensées  et  contradictoiies,  les 
séditions,  les  répressions  sanglantes  et  les  guerres  qui  naîtront  de  l'inaclloo 
prolongée  des  Puissances,  ou  de  leur  action  incomplète  ou  illusoire. 

Sans  doute  encore  bien  des  personnes  trouveront  téméraire  de  la  part 
d'un  simple  particulier,  d*un  juriste,  étranger  au  monde  officiel  et  à  la  diplo- 
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matie,  d'oser  émettre  certaines  idées  sur  une  question  dont  quelques  initiés 
ont  eu  jusqu^à  présent  le  monopole.  iNous  dirons  pour  notre  excuse,  qu'il 
D  est  aucune  des  idées  développées  dans  cette  brochure  qui  n  ait  son  origine   ' 
dans  quelque  document  diplomatique,  ou  qui  u*ait  eu  pour  premier  éditeur 
UQ  hoaimc  spécialement  versé  dans  ce  genre  de  questions.  Notre  commission 
mixte  peut  d'ailleurs  se  fonder  sur  deux  précédents  :  la  commission  6nau- 
cière  mixte  de  1859-t860,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ;  et  la  commission 
européenne  du  Danube,  créée  par  les  traités  de  1856,  véritable  syndicat 
international,  ayant  son  existence  politique  autonome,   ses  attributions 
souveraines,  sa  police,  sa  flotte,  son  pavillon,  son  budget,  ses  recettes,  ses 
emprunts  et  sa  dette,  c  est-à-dire  des  attributions  plus  étendues  à  quel- 
ques égards  que  celles  dont  nous  proposons  d'investir  la  commission  de 
Constantinople. 

Nous  ne  sommes  d'ailleurs  entré  dans  des  détails  que  pour  ne  pas 
encourir  le  reproche  d'être  demeuré  dans  le  vague.  Nous  acceptons  d'avance 
les  objections  fondées  auxquelles  notre  plan  d'intervention  est  sans  doute 
sujet.  Une  seule  idée  nous  parait  incontestable  et  dominante  :  c'est  que  nous 
sommes  à  l'heure  critique  où  le  monde  doit  apprendre  si  le  droit  interna- 
tional possède,  dans  les  grandes  puissances  européennes,  un  organe  collectif, 
désintéressé,  prêt  à  prendre  en  main,  lorsqu'autrement  elle  paraîtrait 
désespérée,  la  cause  de  l'humanité,  de  la  civilisation,  de  la  justice. 


Heerte-Minderhout,  14  octobre  1876. 


Ktv.  DE  Dr.  L'fT.  —  8*  année.  24 


386 


BIBLIOGRAPHIE. 

DE  LA  LITTÉRATURE  CONTEMPORAINE  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

EN  RUSSIE, 

PAR 

le  COIfTE  EAMABOW8KI, 

AiMcié  d«  riatliiot  de  droit  inlernatiooal,  profctseor  de  droit  intcrnatioBAl  à  I^UoiTersiié  de  Hoscoa. 


Oavrages  examinés  (1). 

37.  KiPODSTim.  -  Aperçu  général  (tes  mcttières  de  droit  internaiiona!  [\SS6''i%3lè). 
3S.  Id.         —  Droit  mternationai(i%l^). 

39.  K4TCBE"iowsKY.  —  Exposé  scientifique  du  droit  international  (1863-1866). 

40.  STOUNOifi^.  ~  Esquisses  de  Vhistoireet  de  li  dogmatique  du  droit  intemalional{i%lh]. 

41.  lvA.%ow.  —  Du  caractère  des  relations  internationales  tt  du  développement  fdstoriqw 
du  droit  international  ,18/4). 

iâ.  biLHgmifCQ.  —  Praxis,  Théorie  und  Codification  des  Vôlkerrechts[\%lA). 
À^,  Z4LB8KY.  —  DievOlkerrechtliche  Bedentung  der  Congresse  (1874). 

44.  Martbus.  —  Dos  Consultatwesen  im  Orient  (1874). 

45.  Id .      —  Du  droit  de  propriété  privée  en  temps  de  guerre  (1 869] . 

46.  Id.       —  Recueil  dt  s  traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie  av:c  les  puissanctt 
étrangères.  Tt.  I-IH  (1874-1876). 

47.  Prince  CA^TAKOIIZÈIlB  comte  Sfebah^ky.  —  Essai  d'une  définition  de  l'idée  de  la 
contrebande  de  guei  rc  (1875). 

48.  Bbsobbasoff,  recueil  des  scitnces  politiques.  —  l"  année.  1874  —  2"*  année.  1875. 

49.  OrLYA-^iTZ^KT  et  Loi^ueusky.—  Traduction  du  droit  international  codifié  de  Bliotsrhli. 

On  peut  se  rendre  compte  de  la  maturité  politique  et  de  l'indépendance  des 
opinions  d*un  pays  par  le  plus  ou  moins  de  développement  de  sa  littérature 
politique.  Plus  cette  littérature  abonde  en  ouvrages  scientiGques  et  origi- 
naux, plus  les  idées  politiques  d'une  nation  se  forment,  se  développent  et  se 
distinguent  par  leur  caractère  individuel.  Il  est  facile  d'observer  que  la 
littérature  politique,  si  longtemps  inaclive  en  Russie,  a  pris  depuis  peu  un 
nouvel  essor.  Cette  nouvelle  impulsion  ne  peut  s'expliquer,  à  notre  a\is,  que 
pnr  les  progrés  de  la  Russie,  tant  sous  le  rapport  social  que  politique.  Il  y  a 
entre  le  développement  intellectuel  et  la  politique  d'un  pays  une  alliaoce  si 
intime,  que  le  développement  ou  la  décadence  de  l'un  correspond  toujours 
au  progrès  ou  à  la  stagnation  de  l'autre.  Nous  nous  bornerons,  dans  cet 
article,  à  l'une  des  branches  récentes  de  la  science  du  droit,  la  plus  digue 
peut-être  d'attention,  tant  par  son  activité  toute  moderne,  que  par  son 
importance  future  :  le  droit  international. 

(1)  Nous  avons  numéroté  ces  ouvrages  en  continuant  la  série  commencée  dans  le  demitr 
bulletin  bibliographique  de  la  Revue  ci-dessus  pp.  (152-176),  de  manière  à  faciliter  à 
Tavenir  les  recherches  dans  notre  recueil. 
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Noas  espérons  que  les  lecteurs  de  la  Revue  parcourront  avec  quelque 
intérêt  notre  notice,  concernant  cette  branche  de  la  littérature  de  la  loin- 
taine Russie  et  auront  ainsi  une  idée  des  ouvrages  récemment  parus  dans  ce 
pays, qui  traitent  des  grandes  questions  humanitaires  de  droit  international. 

Cette  partie  de  la  littérature  a  été  très  restreinte  en  Russie  jusqu'à  notre 
époque.  Il  n*y  avait  pas  un  seul  ouvrage  spécial  qui  comprit  sous  un  point 
de  vue  général  l'histoire  et  la  théorie  du  droit  international;  même  les 
meilleurs  traités  de  ce  genre,  de  la  littérature  européenne,  n'avaient  pas 
trouvé  de  traducteurs  en  Russie  (0.  Il  n'a  paru  de  temps  à  autre  que  quel- 
ques monographies  traitant  des  questions  particulières,  que  leurs  auteurs 
se  trouvaient  dans  la  nécessité  pratique  de  résoudra.  Ces  monographies  .se 
rapportaient  généralement  au  droit  maritime  ou  au  droit  de  la  guerre. 

On  pourrait  difficilement  se  rendre  compte  de  ce  manque  d'intérêt  pour  le 
droit  international,  si  l'on  ignorait  les  raisons  qui  entravaient  jadis  le  libre 
essor  de  cette  science.  Longtemps  elle  n'a  fait  que  végéter  dans  les  univer- 
sités; rarement  elle  y  fut  un  objet  d'étude  spéciale  pour  des  savants  qui 
y  auraient  consacré  leurs  temps  et  leurs  forces. 

D'après  les  statuts  de  l'université,  en  1804,  il  n  y  avait  pas  même  de  chaire 
particulière  de  droit  international  ;  son  enseignement  était  alors  compris 
dans  celui  de  deux  autres  sciences,  qui  n'ont  avec  lui  qu'une  connexion 
indirecte;  le  droit  international  rentrait  dans  le  droit  naturel  et  politique  ; 
il  faisait  aussi  partie  de  la  chaire  d'économie  politique.  Une  chaire  spé- 
ciale de  droit  international  n'a  été  admise  que  dans  les  statuts  universitaires 
de  l'année  4855.  Ce  règlement  a  été  maintenu  par  les  statuts  encore  en 
vigueur  de  Tannée  18()5.  Malgré  cette  in!)istance  de  la  loi,  on  continua  de 
fait  à  donner  des  chaires  de  droit  international  à  des  professeurs  qui  étaient 
presque  étrangers  à  cette  science,  et  s'occupaient  d'autres  branches  de  l«i 
jurisprudence.  Un  pareil  système  crée  des  difficultés  tant  pour  les  étudiants 
que  pour  la  science  elle-même.  Les  premiers  n'en  font  qu'une  étude  super- 
ficielle, qu'ils  oublient  en  quittant  Tuniversité.  Le  professeur,  absorbé  par 
d'autres  occupations,  n'y  prête  qu'une  attention  partielle.  En  outre,  peu 
versé  dans  la  science  du  droit  international,  il  n'a  ni  le  désir,  ni  le  savoir 
nécessaire  pour  s*adonner  à  des  investigations  qui  pourraient  communiquer 
à  cette  science  une  impulsion  nouvelle. 

Outre  ces  raisons  intérieures  du  faible  développement  de  la  science  du 
droit  international  en  Russie,  il  y  en  a  encore  d'extérieures. 

La  Russie  est  si  éloignée  des  centres  de  la  civilisation  européenne,  les 
communications  avec  l'Europe  étaient  jadis  si  difficiles,  enfin  des  raisons 
politiques  intérieures  influaient  si  profondément  sur  l'existence  des  profes- 
seurs de  droit  international,  que  ces  derniers  se  sentaient  isolés,  n'ayant  pas 
de  relations  avec  leurs  collègues  de  l'Europe,  et  ne  partageant  guère  les 
opinions  politiques  de  leur  patrie.  Ils  vivaient  intellectuellement  en  véri- 
tables cénobites  qui  se  livrent  à  la  contemplation  de  belles  idées  théoriques, 
sans  pouvoir  ni  les  analyser,  ni  les  mettre  en  pratique.  Le  droit  intcr- 
national  n'a  cependant  une  valeur  intrinsèque  que  lorsqu'il  est  mis  en 
rapport  direct  avec  la  vie  politique  des  nations  :  il  doit  toujours  se  baser  .*^ur 
le  grand  principe  de  la  sociabilité  humaine,  et  donner  le  développement  le 

Jlus  ample  et  le  plus  varié  à  ce  principe,  pour  que  la  société  humaine  arrive 
sapins  haute  perfection  politique. 

(1)  Excepté  l'ouvrage  de  Klvber,  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  traduit  en  russe  en 
18:28,  et  le  livra  d'ORTOLAïf,  Règles  internationales  et  Diplomatie  de  la  mtr,  traduit  avi  c 
quelques  modifications  par  Lobwitzskt  en  1865. 
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Ce  n*est  qu'à  notre  époque  que  les  savants  russes  ont  enfin  suivi  une  voie 
plus  régulière.  Ils  ont  débuté  par  des  voyages  à  Télranger  dans  an  bot 
scientifique,  puis  il  leur  a  été  permis  de  prendre  part  aux  débats  de  quel- 
ques  graves  questions  de  droit  international. 

Le  professeur  Katchenowsky  a  eu  des  relations  suivies  avec  quelques 
savants  de  l'Europe  ;  il  aimait  surtout  à  faire  des  voyages  en  Angleterre. 
M.  Martens  a  pris  part  aux  débats  des  conférences  de  Bruxelles,  soulevées  à 
l'occasion  du  projet  russe  de  codifier  les  us  et  coutumes  de  la  guerre.  Enfin, 
parmi  les  membres  actifs  de  Tlnstilul  de  droit  international,  on  cite  les  noms 
de  MM.  Besobrasoff,  Martens  et  Bulmerincq.  On  ne  peut  que  s'en  réjouir  et 
souhaiter  que  cette  impulsion  se  continue. 

Des  relations  incessantes  entre  les  savants  de  l'Europe  et  ceux  de  la  Bussîe, 
ne  peuvent  qu'être  profitables  aux  uns  et  aux  autres.  La  Russie  est  appelée 
à  jouer  un  des  premiers  rôles  parmi  les  grandes  nations  de  l'Europe;  mais 
elle  ne  pourra  se  tenir  à  la  hauteur  de  sa  destinée^  que  lorsque  sa  puissance 
extérieure  se  basera  sur  la  profondeur  et  la  variété  de  ses  investigations 
scientifiques.  Plus  les  travaux  des  savants  étrangers  seront  sérieusement 
étudiés  par  les  savants  russes,  plus  ces  derniers  seront  en  état  de  donner 
une  impulsion  progressive  à  leurs  propres  travaux.  D'autre  part,  l'Europe, 
en  s'initiant  plus  amplement  aux  vues  de  la  Russie,  perdra  peu -à-peu  ses 
anciennes  préventions,  et  finira  par  admettre  que  le  caractère  éminemment 
pacifique  et  la  cordialité  sont  les  traits  distinctifs  de  la  nation  russe.  Ces 
qualités  sont  une  garantie  de  paix  bien  plus  constante  pour  l'Europe  que  la 
puissance  extérieure  de  la  Russie. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  ce  n'est  quà  notre  époque  que  Ton  a  fait 
paraître  en  Russie  des  éludes  spéciales  sur  le  droit  international.  Cette 
remarque  n'a  pas  cependant  une  signification  absolue.  Le  professeur 
Kapoustine  (1)  publia  le  premier  un  essai  systématique  de  droit  inter- 
national, intitulé  :  Aperçu  général  des  matières  de  droit  ititenmtional,  4856- 
1859  (%\  —  On  y  trouve  un  exposé  assez  complet  et  systématique  du  droit 
de  légation,  du  consulat  et  des  traités;  mais  il  y  manque  le  droit  de  la 
guerre  et  de  la  neutralité.  Quelques  chapitres  (ceux  qui  ont  rapport  à 
l'histoire  et  à  la  littérature  du  droit  international,  aux  interventions)  sont 
exposés  d*une  manière  trop  décousue.  Ce  n'est  que  dix-sept  ans  plus  tard  que 
.M.  Kapoustine  a  édité,  en  forme  de  manuel  à  Tusage  de  ses  élèves  du  lycée, 
un  aperçu  de  ses  leçons  sous  le  titre  de  Droit  international.  Cet  opuscule  (^^ 
de  86  pages  mérite  une  attention  particulière  à  cause  des  nombreuses  et 
soigneuses  indications  qu'il  y  donne  sur  la  littérature  de  chaque  question 
spéciale.  L'auteur  y  effleure  toutes  les  parties  du  droit  international.  Outre 
la  préface,  il  divise  son  ouvrage  en  trois  sections  :  dans  la  première,  il 
traite  de  l'association  internationale  des  Étals;  dans  la  seconde,  de  ratlilude 
et  de  l'activité  de  ces  États  pris  individuellement;  et  dans  la  troisième,  du 
droit  iniernational  privé. 

Tel  est  le  système  de  Taperçu.  Il  nous  semble  qu'il  eût  été  plus  logique  de 
parler  en  premier  lieu  de  chaque  État,  pris  individuellement,  puis  de  passer 
à  leurs  relations  réciproques  et  à  leurs  droits  comme  membres  d'une  asso- 
it) Il  a  été  professeur  de  droit  international  à  l'université  de  Moscou  jusqu'en  1870, 
maintenant  i!  est  directeur  du  lycée  de  Yaroslavl. 

[-2)  >MoHL  en  parle  dans  son  Enqfklopàdie  der  Slaatswtssenschaften,  S  éd.,  page  475  et 
BiscHOFF  dans  son  Positives  affentliches  internationales  Seerecht,  p.  13. 
(3)  Yaroslavl,  1873. 
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ciatioh  internalionale;  d*autant  plus  que  la  troisième  partie  de  l'ouvrage  est 
plus  intimement  liée  à  la  première  qu'à  la  seconde. 

Le  professeur  Katchenowsky,  sitôt  enlevé  à  la  science  et  à  la  Russie,  a  fait 
le  second  essai  d'un  Expo»é  scitniifique  du  droit  inteniational.  Il  n'a  édité  que 
deux  livraisons  di  son  cours  (I8G5  et  1866).  Dans  la  première,  l'auteur 
s'occupe   diS  principi's  généraux  qui  servent  de  base  à  cette  science  (de 
ridée    d'un  État,  d'une  association  internationale,  de  la  matière  et  de  la 
signification  du  droit  international,  etc.),  et  s'attache  surtout  à  réfuter  les 
détracteurs  de  cette  science.  La  seconde  livraison  est  bien  plus  intéressante  ; 
elle  contient  un  rapide  exposé  des  relations  internationales.  L'auteur  com- 
mence par  les  nations  orientales  de  l'antiquité,  puis  il  passe  à  l'époque 
classique  et  termine  par  les  nations  modernes  seulement  dans  la  période 
du  moyon-àge  jusqu'à  la  réformation.  Nous  ne  connaissons  guère,  même 
dans  la  littérature  savante  de  l'Europe,  un  apLTçu  historique  de  droit  inter- 
national aussi  savamment  et  clairement  exposé.  Quoique  l'auteur  suive  en 
général  Laurent,  il  a  constamment  une  manière  de  voir  à  lui  propre.  Son 
style  est  clair  et  serré,  il  contient  beaucoup  de  faits  et  d'idées;  dès  son 
début,  il  donne  une  excellente  analyse  critique  de  l'ouvrage  de  Laurent  : 
Éîudps  sur  l'histoire  de  VhumaitHê. 

Des  occupations  étendues,  en  partie  des  sympathies  personnelles  pour 
d'autres  sciences,  ont  empêché  M.  Katchenowsky  de  continuer  cet  ouvrage 
pendant  les  dernières  années  de  sa  vie.  Mais  la  trace  qu'il  a  laissée  dans  la 
science  en  Russie,  n'a  pas  été  effacée.  C'est  même  à  l'université  de  Rharkow, 
centre  d'action  de  M.  Katchenowsky,  que  Ton  a  fait  paraître  le  premier 
ouvrage  complet  de  droit  international,  édité  par  un  élève  du  savant 
professeur,  par  M.  Stoïanow,  sous  le  titre  de  :  Esquisses  de  (histoire  et  de  la 
dogmatique  du  droit  international,  1875.  Ce  livre  contient  le  cours  professé 
par  lui  à  l'université  en  1873-74.  Les  élèves  de  M.  Stoïanow  ont  écrit  ces 
leçons  que  le  professeur  a  revues  et  annotées  par  la  suite. 

L'auteur  y  dit  que,  quoique  étranger  à  cette  science,  il  a  été  appelé  à 
donner  un  cours  de  droit  international  à  l'université  de  Kharkow.  Il  est  hors 
de  doute  que  les  leçons  de  M.  Katchenowsky  (i^  ont  dû  lui  être  d'un  grand 
secours,  ce  qu'il  avoue  du  reste  lui-même.  Cet  énorme  volume  (742  pages) 
contient  un  traité  de  toutes  les  parties  de  la  science  du  droit  international, 
tant  sous  le  rapport  de  son  histoire  que  de  sa  théorie.  Quoique  cet  ouvrage 
manque  de  système,  nous  croyons  pouvoir  le  diviser  en  trois  parties,  que 
nous  essayerons  d'analyser  en  peu  de  mots  (-). 

1.  On  ne  peut  qu'approuver  l'Ats/otre  des  relations  internationales  que 
donne  l'auteur  dans  la  première  partie  de  soq  ouvrage.  Les  publicistes  en 
général  ne  s'occupent  que  de  la  théorie  du  droit  international  et  ne  consa- 
crent d'ordinaire  que  quelques  pages  à  son  histoire.  D*après  nous  c'est  une 
grande  erreur:  le  droit  international  est  avant  tout  une  science  historique, 
qui  a  une  connexion  intime  avec  l'existence  humaine.  Donc  si  l'on  ne  saisit 
pas  bien  les  faits  des  temps  passés,  il  est  difficile  de  pouvoir  juger  sérieuse- 
ment de  l'état  actuel  des  événements  historiques  et  de  leur  mouvement 
dans  l'avenir.  Jusqu'à  présent  cependant  on  s'est  mieux  et  beaucoup  plus 
occupé  de  la  théorie  du  droit  international  que  de  son  histoire. 

M.  Stoïanow  consacre  beaucoup  de  pages  à  l'histoire  et  à  la  littérature 

(Ij  Kédigécs  par  les  élèves  et  non  éditées  jusqu'à  présent. 

(2)  Cf.  Revue  de  droit  international,  T.  VU,  1875,  p.  703.  {Note  de  la  rédaction]. 
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(278  p.)Il  débute  par  celle  de  l'Orient, luais,  je  ne  sais  poar  quelle  raison,  il 
ne  s'occupe  que  de  llndc  et  de  la  Judée.  Si  Ton  commence  par  cette  période 
de  complète  ignorance  du  druit  international,  il  est  d'urgence  de  faire 
attention  à  l'Egypte  et  autres  groupes  des  Etats  de  l'orient;  de  parler  des 
Etats  despotiques,  des  républiques  commerçantes,  comme  le  font  MM.  Rat- 
chenowsky  et  Ivanow,  di  nt  nous  parlerons  plus  loin.  De  même  M.  Stoîanow 
expose  souvent  Thistoire  moderne  avec  peu  de  détails;  il  n'y  a  par  exemple 
que  quelques  lignes  sur  l'histoire  du  partage  de  la  Pologne;  il  s'étend  par 
contre  sur  l'organisation  politique  de  l'Allemagne  depuis  le  congrès  do 
Vienne,  quoique  cette  question  soit  du  ressort  du  droit  public  interne.  II 
s'arrête  à  Tannée  1807,  et  détaille  la  constitution  de  la  confédéralioQ  ger- 
manique qui  a  cssé  d'exister,  sans  rien  dire  de  l'empire  d'Allemagne.  En 
général,  M.  Sloîanow  ne  fait  pas  assez  ressortir  les  traits  caractéristiques  de> 
grandes  révolutions  politiques  (entr'autres  de  la  révolution  française);  il  no 
précise  pas,  dans  l'histoire  des  relations  internationales  ,  les  événements  de> 
périodes  dynastique  et  nationale.  Il  parle  trop  superficiellement  de  la 
légitimité,  de  la  théorie  des  nationalités,  qui,  quoique  étrangers  à  la  science 
du  droit,  n'en  sont  pas  moins  les  principes  de  la  politique  internationale- 

11  est  vrni  que  l'on  peut  excuser  Fauteur  à  raison  du  développement  peu 
satisfaisant  de  rhistuire  du  droit  international. 

2.  L'auteur  s'occupe  aussi  de  la  littérature  du  droit  international,  mais 
celte  partie  présente  birn  des  inégalités  dans  son  exposé.  Nous  n'en  approu- 
vons |ias  la  forme  extérieure.  Les  esquisses  littéraires  sont  disposées  par- 
périodes,  ce  qui  coupe  sans  cesse  l'aperçu  historique  et  ne  présente  pas  un 
ensemble  satisfaisant.  Ainsi,  entre  l'histoire  de  la  réformation  et  celle  de  h 
paix  d'Utrecht,  il  y  a  une  grande  analyse  des  œuvres  de  Grotius;  au  milieu 
des  événements  du  dix-huiliéme  siècle,  on  se  heurte  a  un  chapitre  concernant 
diiïérenles  hypothèses  de  paix  perpétuelle.  Quoiqu'il  y  ait  une  alliance 
intime  entre  l'existence  et  la  pensée  du  monde  politique,  il  ne  s'ensuit  pas 
cependant  qu'il  faille  exposer  l'histoire  de  la  littérature  parallèlement  avec 
la  suite  des  faits  historiques. 

Nous  croyons  qu'un  aperçu  séparé  de  l'une  et  de  l'autre,  sans  rien  omettn^ 
de  la  connexion  intime  qui  les  unit,  ne  peut  que  leur  donner  plus  d'en- 
semble et  de  variété. 

Nous  désirerions  trouver  dans  l'ouvrage  de  fM.  Stoïanow,  en  vue  des 
lecteurs  russes,  un  aperçu  un  peu  plus  détaillé  de  la  science  du  droit  inter- 
national. Il  parle  longuement  de  Grotius  et  expose  parfaitement  le  contenu 
de  son  immortel  ouvrage  :  i)e  jvre  heili  eic  f/acis.  C'est  l'un  des  chapitres  les 
mieux  réussis  de  son  esquisse  littéraire.  Puis  il  passe  en  revue  les  auteurs  du 
dix- huitième  sièele,  mais  ne  dit  que  quelques  mots  de  Bynkershoek  et  de 
Martens.  Vient  ensuite  une  analyse  succincte  des  principales  hypothèses  de 
paix  perpétuelle.  En  revanche  l'esquisse  de  la  littérature»du  i9'  siècle  esl 
tellement  concise  que  ce  n'est  souvent  qu'une  nomenclature,  même  quelque- 
fois incomplète.  Il  glisse  sur  la  littérature  italienne  (ne  cite  que  les  noms 
d'Aniari  et  de  Mordenli)  ;  celte  littérature  présente  cependant  des  faits  digDe^ 
d'attention  et  il  est  si  facile  de  l'étudier  d'après  le  bel  ouvrage  de  Pierantoni. 
Dans  son  aperçu  de  la  littérature  allemande,  M.  Stoïanow  ne  cite  que  Bul- 
merincq  et  se  lait  au  sujet  de  Kaltenborn.H  est  impossible  cependani 
d'ignorer  leurs  ouvrages  pour  celui  qui  veut  étudier  les  principes  et  le  sys- 
tème du  droit  international. 

3.  Quant  à  la  théorif,  nous  nous  bornerons  à  quelques  remarques.  En 
général,  abstraction  faite  du  système,  elle  est  bien  exposée.  Quelques  chapi- 
tres (sur  le  droit  international  privé,  sur  l'arbitrage,  sur  le  consulat,  etc.)&^ 
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distinguent  par  leur  étendue  et  leur  érudition.  En  définissant  le  sens  du  mot 
droit  international,  M.  Stoîanow  cite  Kent,  Fœlix,  Bell»  et  Katchenowsky. 
Nous  ne  saisissons  pas  pourquoi  il  se  contente  de  nommer  ces  auteurs. 
Quant  au  système  admis  par  M.  Stoîanow,  ii  divise  le  droit  international  en 
trois  grandes  parties  :  I"  le  droit  de  paix;  2**  le  droit  de  guerre,  5"  la 
neutralité.  Li  critique  en  a  depuis  longtemps  fini  avec  cette  ancienne  et 
défectueuse  division,  mais  M.  Stoîanow  n^explique  pas  les  raisons  qui  Tem- 
pèchent  de  suivre  les  données  de  la  critique.  La  guerre  au  point  de  vue  du 
droit  n'est  qu'une  des  attributions  du  droit  de  paix  et  lui  sert  de  garantie;  ce 
n*est  pas  une  situation  particulière  entièrement  contraire  au  droit  de  paix. 
On  peut  encore  moins  le  dire  de  la  neutralité,  qui  découle  du  droit  de  guerre 
comme  ce  dernier  du  droit  de  paix;  d'après  nous,  si  l'auteur  suitHeffteret 
Calvo,  il  devrait  expliquer  pourquoi  il  ne  tient  pas  compte  des  sérieuses 
objections  de  Kaltenborn  et  de  Bulmerincq. 

Nous  ne  partageons  guère  la  manière  de  voir  de  l'auteur  par  rapport  aux 
personnes  du  droit  internatiohal.  On  y  comprend,  dit-il,  les  États  et  les 
gouTemements,  et  dans  une  plus  latge  extension  :  les  sujets  de  l'État,  les 
employés  du  gouvernement  et  les  agents  diplomatiques,  comme  les  repré- 
sentants de  leur  gouvernement.  Il  est  depuis  longtemps  décidé  en  théorie 
que  les  personnes  du  droit  inrternatlonal  sont  les  États  proprement*  dits, 
tandis  que  les  gouvernements  et  les  agents  diplomatiques  n'en  sont  que  les 
organes. 

L'airticle  de  Tidentité  des  États  n'est  ni  assez  clair  ni  assez  précis  au  point 
de  vue  juridique;  surtout  depuis  que  cette  question  a  été  traitée  si  profon- 
dément par  Blunlschti  et  Field.  Quoique  l'auteur  s'étende  assez  sur  la  théorie 
des  interventions,  il  est  difficile  de  se  rendre  compte  de  s:)n  opinion  person- 
nelle. On  voit  qu'il  est  porté  à  reconnaître  le  principe  de  non  intervention, 
mais  pas  d'une  manière  absolue. 

11  y  a,  dit-il,  quelques  cas  exceptionnels,  où  l'intervention  a  protégé  le 
faible  contre  le  fort.  Ni  la  diplomatie,  ni  les  doctrines  des  hommes  politiques 
et  des  juristes  n'ont  donné  jusqu'à  présent  de  règle  générale  et  précise.  D'où 
il  conclut  que  la  solution  théorique  des  difficultés  de  la  question  des  inter- 
ventions est  encore  à  désirer. 

Bornons-notisà  ces  remarques  fugitives.  Une  critique  détaillée  de  l'ouvrage 
de  M.  Stoîanow  ne  serait  pas  de  mise  ici  (t). 

Vhigtoire  du  droit  international  a  été  tout  aussi  récemment  traitée  que  sa 
théorie.  Le  professeur  '  de  l'université  de  Kasan ,  M.  Ivanow  ,  a  fait 
paraître  en  1874  un  ouvrage  intitulé  :  Du  caractère  des  rvlaiionn  inter- 
nationales ci  du  développemrnî  historique  du  droit  infernationuL  C'est  la 
première  livk*aison  d'un  ouvrage  commencé  par  l'auteur  sur  le  droit  de  la 
guerre \  elle  forme  un  livre  élaboré  avec  soin  dans  toutes  ses  parties. 

L'ouvrage  de  M.  Ivanow  se  lit  facilement,  même  avec  plaisir.  Il  nous  donne, 
quoique  d'une  manière  assez  concise,  une  idée  très  lucide  du  développement 
progressif  des  relations  internationales  M.  Ivanow  établit  en  premier  lieu 
la  différence  qui  existe  entre  l'État  proprement  dit  et  l'association  des  États, 
puis  ii  définit  le  caractère  fondamental  du  droit  international,  enfin^  fidèle  à 
son  but,  il  passe  à  Tanalyse  des  discussions  internationales  et  des  moyens  d'y 
remédier.  C'est  ainsi  qu'il  termine  la  première  partie  de  son  livrer 

(1;  Crrtes  nous  sommes  bien  loin  de  vouloir  en  rien  altaiblir  par  nos  observations  le  grand 
mérite  de  plusieurs  parties  de  cet  ouvrage,  dont  on  ne  saurait  savoir  assez  de  gré  à 
Tauteur. 


392  BIBLIOGRAPHIE. 

Dans  la  seconde,  il^ parle  de  l'histoire  des  relations  internationales  ;  il  com- 
mence par  celles  des  États  de  TOrient,  puis  du  monde  classique,  du  nnojen- 
nge,  enfin  il  esquisse  les  relations  internationales  de  notre  temps.  Si  Ton 
compare  cet  ouvrage  avec  ceux  de  Katchenoii^sky  et  de  Stoîanow,  on  y  trouvo 
deux  nouveaux  chapitres  très-intéressants  par  eux-mêmes.  L'un  contient 
rhistoire  des  relations  des  peupleir  mahométans  avec  les  autres  nations, 
relations  basées  sur  le  caractère  et  l'essence  même  de  l'Islamisme  ;  lautrc 
renferme  Thistoire  des  relations  internationales  de  la  Russie  jusqu'à  Pierre 
le  Grand.  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  ce  que  la  Turquie,  admise  d'après  le  con- 
férés de  Paris  en  i85G  au  nombre  des  États  européens,  n'en  reste  pas  moin^ 
un  État  barbare,  lorsque  la  guerre  contre  (es  infidèles  est  le  principe  fonda- 
mental de  rislamisme,  lorsque,  d'après  l'avis  des  mahométans,  ce  n*es(  que 
la  religion  seule  qui  constitue  les  droits  de  l'homme.  Hors  de  l'Islamisme, 
comme  le  dit  M.  Ivanow,  il  n'y  a  point  de  salut,  suivant  la  manière  de  voir 
(les  disciples  de  Mahomet  ;  si  l'on  ne  professe  pas  l'Islamisme,  seule  et  véri- 
table foi  qui  doit  embrasser  l'hnmanilé  entière,  ni  les  qualités  personnelles, 
ni  l'individualité  p<ilitique  d'une  nation,  ni  même  les  liens  du  sang,  n'oni 
aux  yeux  du  mahométan  aucune  valeur.  Il  s*eiisuit  que  leurs  relations  avec 
les  autres  nations  ne  sont  guère  stables;  au  contraire  la  guerre  avec  /es 
infidèles  en  vue  de  la  propagation  et  du  triomphe  de  l'Islamisme  est  pour 
eux  la  sainte  et  fondamentale  loi  de  la  politique  internationale,  léguée  jadis 
par  leur  prophète.  Voilà  pourquoi  l'histoire  de  la  Turquie  n'est  qu'une  suite 
continue  de  séditions  secrètes  ou  ostensibles,  sérieuses  ou  faibles.  On  ne 
peut  que  s*étonner  de  la  myopie  des  diplomates  du  congrès  de  Paris.  Il  n'y  » 
pas  de  sentence  politique  qui  puisse  vivifier  un  cadavre,  et  le  droit  inter- 
national n'est  guère  appelé  à  conserver  une  momie  au  préjudice  de  /a 
vie(i). 

L'article  qui  se  rapporte  à  Tliistoire  des  relations  internationales  de  h 
Russie  est  tout  aussi  intéressant.  M.  Ivanow  y  prouve  d'une  manière  authen- 
tique que  l'isolement  forcé  de  la  Russie  parmi  les  nations  de  l'Europe  ne 
provenait  guère  d'idées  religieuses  ou  politiques  particulières;  il  n'a  été 
qu'une  suite  naturelle  de  la  force  des  circonstances,  —  de  la  difficulté  des 
relations  avec  l'Europe  à  cause  des  longues  guerres  civiles  provoquées  par  les 
princes,  à  cause  du  joug  prolongé  desTartares,  enfin  des  luttes  incessantes 
avec  les  peuples  ennemis  qui  l'environnaient,  luttes  commencées  en  vue 
d'assurer  l'existence  menacée  de  la  Russie.  Dès  que  TÉtat  moscovite  s'est 
formé,  dès  la  consolidation  du  principe  monarchique  à  la  fin  du  XV"  siècle  et 
la  délivrance  de  la  Russie  de  l'assujettissement  lartare,  les  relations  de  ce 
pays  avec  l'Europe  deviennent  régulières  et  se  développent  rapidement.  On 
peut  dire  au  surplus  que  l'ancienne  Russie  a  toujours  vu  les  étrangers  d'un 
œil  plutôt  bienveillant  que  malveillant.  Cette  nation  n'a  guère  connu  \es 
coutumes  du  moyen  âge  produites  par  la  féodalité,  les  différents  droite 
d'aubaine,  de  naufrage  ei}ejus  wildfangiatvs]  les  étrangers  pour  la  plupart 
y  ont  toujours  eu  libre  droit  d'entrée  et  de  sortie.  Bien  plus  il  leur  est  arrivé 
souvent  de  jouir,  d'après  des  traités  spéciaux,  de  plus  de  privilèges  que  les 
naturels  du  pays. 

(i)  Wenn  die  Ohnmachl  eines  States,  dit  Blunisclili,  dauernd  geworden  ist,  dann  geh'. 
mitder  Fâhigkeit  zu  leben  auch  das  Rechtals  Stat  zu  leben  unrettbar  unter.  DasVôlkerrecti( 
schûtzl  nur  lebensfâtiige  Staien.  So  gefôhrlicli  dieserSatz  ist,  weil  cr  sophislisch  missbrauclit 
werden  kann,  so  ist  doch  die  Warheit  desselbcn  unbestreitbar.  Nur  der  Lebende  bal  ^echl 
(Mod.  Vôlk.  S  SI). 
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La  preuve  en  est  que  les  négociants  étrangers  avaient  le  droit  (dans  bien 
des  villes,  témoin  à  Novgorod  lors  de  son  autonomie)  de  vivre  selon  leurs 
lois,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient  leurs  tribunaux,  leur  code  pénal;  même  qu'en 
fait  de  justice  et  de  procès  la  loi  leur  concédait  différentes  prérogatives 
qu'elle  refusaitaux  indigènes. H. Ivanovv  en  cite  plusieurs  cas  très  concluants. 
Lors  d'une  faillite,  la  dette  d'un  créancier  étranger  était  toujours  recouvrée 
avant  celle  d'un  créancier  russe.  Au  lieu  d'en  référer  à  des  témoins  pour 
donner  plus  de  poids  à  leurs  paroles  dans  une  cour  de  justice,  les  étrangers 
pouvaient  se  borner  à  un  simple  serment.  On  ne  les  soumettait  guère  à 
l'épreuve  du  fer  rouge  et  à  celle  du  combat  en  champ  clos;  on  ne  mettait 
pas  en  prison  un  débiteur  étranger.  Même  les  arrêts  des  tribunaux,  con- 
cernant les  étrangers  avaient  une  forme  particulière  :  à  Smolensk  la  justice 
était  rendue  parle  prince;  dans  la  ville  libre  de  Novgorod  par  le  possadnik 
et  le  millénaire,  enfin  dans  l'État  moscavite  par  le  tribunal  des  ambassades. 
L'ancienne  Russie  faisait  aussi  grand  cas  de  l'inviolabité  des  ambassadeurs. 
Les  ambassadeurs  ont  route  franche  par  monts  et  par  vaux,  telle  est  la 
formule  usitée  dans  les  divers  traités  de  la  Russie  avec  la  Livonie  et  la 
Lithuanie.  Les  hôtes  étrangers  étaient  défrayés  au  compte  de  la  couronne 
pendant  leur  séjour  en  Russie,  et  lors  de  leur  départ,  on  leur  faisait  des 
présents   plus  ou  moins  considérables,  en  retour  de  ceux  qu'iis  avaient 
apportés  de  la  part  de  leurs  souverains  re^^pectifs.  Lors  des  audiences  de 
réception  et  de  congé  des  divers  ambassadeurs ,  il  n'y  avait  nulle  part  autant 
de  magnificence  qu'à  la  cour  de  Russie:  ce  sont  les  étrangers  eux-mêmes  qui 
le  disent.  Les  ambassadeurs  se  plaignaient  souvent  de  la  trop  fatigante 
étiquette  des  cérémonies  d'usage  et  de  leur  précision,  de  la  lenteur  des 
conférences  avec  les  boyards,  enfin  de  la  trop  grande  suspicion  du  gouver- 
nement à  leur  égard.  Pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour  dans  la  capitale,  ils 
étaient  soumis  à  une  surveillance  secrète   très  sévère.  Cette  défiance  au 
surplus  caractérise  toujours  l'absolutisme. 

Jusqu'à  la  fin  du  XVII*'  siècle,  il  y  a  toujours  eu,  parmi  les  personnes  de 
la  suite  des  ambassadeurs,  un  nombre  considérable  de  marchands  étrangers, 
auxquels  on  permettait  de  vaquer  à  leur  commerce  dans  la  cour  des  ambas- 
sades, sans  payer  de  droits  l). 

Pour  l'objet  que  nous  avons  en  vue,  il  nous  suffît  de  ces  citations  tirées  de 
l'ouvrage  de  M.  Ivanow. 

A  en  juger  par  son  exposé  on  voit  que  l'auteur  a  voulu  faire  un  résumé 
élémentaire  des  relations  internationales,  et  qu'il  a  atteint  le  but  qu'il  s'est 
proposé.  Il  use  largement  des  féconds  résultats  de  la  science  moderne  sans 
trop  viser  à  l'originalité;  mais  il  donne  à  la  jeunesse  russe,  dans  un  livre  de 
180  pages,  un  cours  d'histoire  du  droit  international,  exposé  avec  autant  de 
méthode  que  de  clarté  ;  on  n'en  trouve  guère  de  pareil,  même  dans  la  litté- 
rature savante  de  l'Europe  i^). 

On  a  fait  paraître  depuis  peu,  en  Russie,  quelques  monographies  qui 
traitent  du  droit  international  ;  il  y  en  a  qui  méritent  une  mention  particu- 
lière. Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  à  la  Praxis,  Théorie  und  Codification 
des  Vôlkerrechts  de  Bulmerlncq  (3)  (i874)  ainsi  qu'à  l'ouvrage  de  Martens  :  Den 

(i)  IvAiiow.  Op.  cit.  p  106  ss. 

(2)  L'ouvrage  de  Lacbert  est  Irop  volumineux  et  plein  de  digressions,  celui  de  Whbâtoi« 
est  par  contre  écrit  avec  sécheresse,  puis  on  y  sent  l'angk*-américaiD. 

(3)  Voyez  au  sujet  de  Bclsisrircq,  Revue  t.  VI,  1874,  p.  694  et  ss.  de  même  p.  176.  De 
Mabtbks,  t.  VI,  1874,  p.  145  et  ss.  705  et  ss. 
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consuls  et  du  consulat  en  Orient  (4873).  Les  lecteurs  de  la  Revue  les  con- 
naissent déjà  d'après  les  comptes  rendus  que  Ton  y  a  insérés  au  sujet  de  ces 
savantes  études. 

L'ouvrage  de  M.  Bulmerincq  n'est  en  quelque  sorte  que  la  continuation  de 
son  œuvre  capitale  :  Die  Syatemalik  des  Vôikerrfcfi l s  {\S^S)  ;  il  offre  un  aperçu, 
assez  concis,  mais  esquissé  de  main  de  maître,  de  la  situation  actuelle  du 
droit  international.  Il  ne  nous  reste  qu'à  formuler  le  désir  que  l'auteur 
puisse  arriver  à  terminer  le  plan  qu'il  s'est  proposé,  et  à  éditer  son  cours 
systématique  et  complet  de  droit  international,  qu'il  a  étudié  avec  tant  de 
profondeur. 

Il  est  évident  que  son  école  a  produit  la  sérieuse  mais  trop  laconique 
monographie  de  M.  Zalesky  :  Des  Congrès^  imprimée  à  Darpat  (i). 

Mais  il  en  a  déjà  été  question  dans  cette  Revue  (2).  Remarquons  seulement 
qu'avec  Tarlicle  d3  Berner  :  Des  Congrès  (3),  celte  monographie  contient 
presque  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet;  la  cause  en  est  que  Ton  a  trop  peu 
étudié  jusqu'à  présent  cette  grave  question,  c'est  une  lacune  regrettable 
dans  la  littérature  du  droit  international. 

On  sait  ([ue  l'ouvrage  de  M.  Martens  a  été  traduit  en  allemand  par  Skerst 
(1874),  ce  qui  l'a  rendu  accessible  aux  savants  de  l'Europe.  La  littérature  sur 
les  consuls  a  fait  une  acquisition  capitale  à  l'apparition  de  celte  œuvre. 
M.  Martens  a  encore  édité  un  autre  ouvrage  il  y  a  quelques  années  ;  nous 
trouvons  nécessaire  d'en  fair^e  ici  une  courte  mention.  H  est  intitulé  :  Du 
droit  de  propriété  privée  en  temps  de  gyerre  (1 869)  (*' . 

C'est  une  étude  excellente.  Le  contenu  en  est  exposé  avec  un  esprit  de 
suite  tout-à-fait  juridique,  la  question  est  étudiée  sous  toutes  ses  faces  et 
traitée  d  une  manière  simple  et  claire.  L'auteur  débute  par  un  exposé  des 
collisions  internationales  et  des  moyens  moins  violents  d'y  mettre  fin,  c'est- 
à-dire  de  la  rétorsion,  des  représailles,. de  l'embargo  et  du  blocus.  Puis  il 
passe  au  droit  de  la  guerre  proprement  dit,  en  trace  une  esquisse 
historique  et  parle  de  son  développement  dans  la  science.  C'est  par  cette 
étude  que  se  termine  la  première  partie  de  son  ouvrage. 

M.  Martens,  à  rencontre  d'fvanow,  récuse  la  légitimité  de  la  rétorsion, 
des  représailles  et  du  blocus.  IS^ous  croyons  que  cette  conclusion,  trop 
formelle,  est  assez^  prématurée.  Les  États  seront  forcés  d'y  recourir  pour 
éviter  la  guerre,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  une  obligation  mutuelle  de  vider 
les  différends  par  des  moyens  pacifiques. 

La  question  de  l'attitude  prise  par  l'État,  par  rapport  aux  droits  privés  des 
particuliers,  est  examinée  par  M.  Martens  sous  deux  de  ses  faces.  Il  parle 
des  biens  privés  des  sujets  d'un  État,  puis  de  ces  mêmes  biens  se  trouvant 
sur  un  territoire  ennemi.  En  exposant  6es  idées  systématiquement,  il  passe 
en  revue  les  immeubles,  les  biens  meubles,  enfin  les  obligations. 

(1)  Die  Vôlkerrechtliche  Bedeulung  der  CongressCy  I874. 

(2)  V.  Revue,  t.  Vt,  1H74.  p.  713. 

(3)  Staalsw&rterbuchvon  Bluntschli  und  Brater,  T.  Y,  616  et  ss.,  660. 

(4)  C'est  une  dissertation  écrite  pir  l'auteur  pour  sa  thèse  de  doctorat.  Pour  celle  de 
mattre-es-arts  il  a  écrit  Zur  Gesehichte  und  Lehre  der  intemationalen  Gemeinschaft^  1866: 
excellente  monographie.  L'auteur  a  tort  seulement  de  5 'y  livrer  à  une  analyse  trop  détaillée 
des  di (Térentes  écoles  d'économie  politique  et  fait  par  contre  peu  d'altention  au  dévelop- 
pement des  principes  politiques  de  l'histoire  moderne  II  est  hors  de  doute  qu'il  y  a  une 
connexité  entre  l'économie  politique  cl  le  d.  oit  international,  l'auteur  l'exagère  seulement 
d'une  manière  évidente. 
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Tel  est  le  contenu  de  la  première  partie  de  son  livri5.  Dans  la  seconde,  il 
parle  de  la  propriété  particulière  lors  d'une  guerre  maritime.  Il  débute  par 
une  esquisse  historique  du  développement  de  la  neutralité  et  du  commerce 
neutre;  il  détaille  le  principe  de  rinviolabililé  de  la  propriété  privée  sur  me;' 
et  il  fait  mention  des  corsaires,  de  la  contrebande,  de  la  visite  et  du  blocus. 

Nous  saisissons  avec  plaisir  cette  occasion  pour  attirer  l'attention  des 
lecteurs  sur  le  second  volume  du  Rt^cueil  des  traités  et  conventions  conchta 
par  là  Russie  arec  le'i  puissances  étrangères,  édité  par  M.  Martcns  en  1875.  Le 
plan  de  ce  volume  est  ideniique  au  premier  (l).  Il  contient  les  traités  de  la 
Russie  avec  TAutriche  de  177*2  à  1808  inclusivement.  M.  Martens  a  ajouté 
aux  principaux  traités  des  commentaires  assez  amples  et  remarquables  par 
leur  érudition.  Les  actes  et  Içs  investigations  qu'il  publie  présentent,  sous 
un  nouveau  jour,  la  diplomatie  de  notre  époque;  même  l'hisroire  de  cette 
dernière;  enBn,  la  traduction  française  qui  y  rst  annexéo,  rend  un  vrai 
service  à  la  science  du  monde  civilisé.  Les  actas  qui  se  rapportent  au  partage 
de  la  Pologne  (n*  50  et  ss.)  jusqu'à  l'avènement  au  trône  de  l'empereur 
Alexandre  1,  y  méritent  une  attention  particulière. 

M.  Martens  vient  de  publier  le  troisième  volume  de  c?  recueil.  Il  renferme 
les  traités  de  la  Russie  avec  l'Aiitridio  de  l'année  1808  à  1815.  Nous  n'avons; 
pu  encore  le  parcourir  en  détail.  On  y  trouve  cependant,  dignes  d'une 
attention  particulière,  les  documents  qui  se  rapportent  aux  événements  de 
1812,  ainsi  que  des  années  subséquentes,  jusqu'au  Congrès  de  Vienne 
inclusivement. 

n  serait  à  désirer  que  cette  édition,  entreprise  avec  énergie  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères  et  rédigée  par  M  Martens,  atteignit  le  but 
proposé,  et  que  l'on  publiât  progressivement  tous  les  traités  et  toutes  les 
conventions  de  la  Russie  avec  les  cours  étrangères.  Ce  ne  sont  que  des 
publications  de  ce  genre  qui  peuvent  aider  à  une  histoire  complète  et 
critique  des  relations  internationales 

Passons  maintenant  à  l'œuvre  d'un  jeune  homme,  un  savant  qui  vient 
d'apparaître  pour  la  première  fois  dans  le  monde  littéraire.  Le  prince 
Cantakouzénb,  comte  SPERAN.SKV,  a  édité  depuis  peu  h  Odessa  son  premier 
labeur  :  Essai  iVune  définition  de  ridée  de  la  contrebande  de  guerre^  1875.  Il 
semble  que  la  question  si  ardue  et  si  embrouillée  de  la  contrebande  ne 
pouvait  guère  attirer  l'attention  d'un  jeune  savant,  qui  prélude  à  l'étude 
d'une  science  aussi  riche  et  aussi  vivace  que  le  droit  international,  par  une 
question  non  résolue.  Mais  l'auteur  n'a  pas  été  rebuté  par  les  difficultés  que 
lui  présentait  cette  sphère  si  aride.  On  peut  dire  que  cette  étude,  de  dimen- 
sions si  exiguës,  est  une  collection  presque  complète  de  toutes  les  opinions 
émises  sur  la  contrebande.  L'auteur  a  inséré,  parmi  les  appendices, 
deux  listes  très  importantes  :  \^  des  traités  faisant  mention  de  la  contre- 
bande de  1604  à  1871  ;  il  en  énumèri3  133.  Il  cite  toutes  les  éditions  où  l'on 
peut  trouver  les  traités  authentiques;  2"*  enfin,  il  fait  mention  de  tous  les 
nnrrag  s  qui  traitent  de  cette  question.  Dans  le  cours  de  son  étude,  l'auteur 
indique  avec  beaucoup  de  soin  les  sources  et  les  autorités  où  il  a  puisé. 

Il  remarque  avec  justesse  que  deux  des  traités  de  notre  temps  qui  déter- 
minent le  mieux  le  droit  de  neutralité,  celui  de  Paris  en  i85(>  et  celui 
de  Washington  en  1871,  ne  contiennent  aucune  allusion  à  la  contrebande, 
question  si  grave  dans  la  doctrine  de  la  neutralité  et  si  peu  déterminée 

(i)  V.  Revue,  t.  Vf,  1874,  p.  709.  —  V.  aussi /?et?tie, T.  VII,  1875,  p.  700. 
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jusqu'à  présent  au  point  de  vue  juridique.  L'accord  international  est  ton i 
aussi  nécessaire  à  cette  fin,  pour  mettre  entrave  au  libre  arbitre  des  nations 
égoïstes,  notamment  de  l'Angleterre. 

L'ouvrage  qui  nous  occupe,  contient  trois  différentes  parties  :  la  première 
rst  consacrée  au  droit  positif,  c'est-a-dire  aux  traités  et  aux  lois  intérieurcN 
des  États  qui  définissent  l'idée  de  la  contrebande.  On  fait  mention  de  cette 
dernière  en  Russie  à  partir  de  l'année  17i9.  Nous  apprenons  que  c'est 
Pierre-le-Grand  qui  a  eu  le  premier  l'idée  de  reconnaître  la  complète 
inviolabilité  de  la  propriété  privée  et  neutre  sur  mer,  suivant  la  déclaration 
qui  en  a  été  faite  par  lui,  le  9  avril,  aux  États  neutres,  lors  de  la  guerre 
du  Nord. 

La  seconde  partie  comprend  la  science  ou  l'analyse  des  opinions  émîse> 
par  les  auteurs  au  sujet  de  cette  question.  L'auteur  signale  deux  manièr&< 
de  voir  différentes  dans  la  littérature  :  quelques  auteurs  donnent  tant 
d'extension  à  l'idée  de  la  contrebande,  qu'ils  nient  presque  les  droits  de^ 
neutres.  C'est  l'école  anglo-américaine  qui  émane  de  Grotius.  D'autres  s'en 
tiennent  à  des  idées  plus  libérales,  et  tâchent  de  limiter  juridiquement  l'idée 
de  la  contrebande.  Tous  les  publicîstes  du  continent,  à  commencer  par 
Bynkershoek,  en  font  partie.  Enfin  quelques  savants  essayent  de  concilier 
cette  divergence  d'opinions.  Parmi  ces  derniers,  on  peut  citer  Ortolan, 
Massé  et  Bluntschli.  L'auteur  aurait  dû  encore  mentionner  les  opinions  des 
publicistes  qui  nient  entièrement  la  légalité  de  la  contrebande. 

En  résumant  ces  idées  l'auteur  tire  la  déduction  suivante  :  que  l'idée  de  la 
contrebande  n'est  pas  encore  clairement  comprise  ni  en  théorie,  ni^  en 
réalité.  On  est  redevable  à  l'Angleterre  de  ce  triste  résultat  :  cet  Étal 
n'admet  aucun  principe  juridique  et  stable  concernant  la  contrebande; 
par  suite,  il  change  de  point  de  vue  suivant  les  circonstances  et  l'égoîsme 
de  ses  intérêts.  Les  mêmes  objets  de  commerce  (témoin  :  la  houille)  sont 
tantôt  prohibés  tantôt  tolérés,  suivant  que  l'Angleterre  faîtla  guerre  ou  reste 
neutre.  En  un  mot,  la  contrebande  n'est  pour  cet  État  qu'un  prétexte 
plausible  pour  ruiner,  soi-disant  au  nom  du  droit,  le  commerce  des  États 
neutres  qui  sont  trop  faibles  pour  se  défendre. 

Enfin,  dans  la  troisième  et  dernière  partie,  l'auteur  expose  son  opinion 
personnelle.  Après  avoir  établi  que  Tidée  de  la  contrebande  découle  des 
devoirs  de  la  neutralité,  mais  non  des  droits  des  puissances  belligérantes, 
il  passe  en  revue  les  catégories  des  objets  soi-disant  prohibés,  et  il  attire 
l'attention  sur  ceux  qui,  d'après  lui,  doivent  être  tolérés.  Il  dit  que  l'on  doit 
nommer  objets  de  contrebande  ceux  qui  donnent  plus  de  valeur  aux  forces 
offensives  des  combattants,  et  il  embrasse  dans  son  examen  les  personnes, 
les  vaisseaux,  les  marchandises  et  les  documents. 

1  Les  personnes  sont  de  contrebande  si  elles  appartiennent  au  contingent 
des  forces  territoriales  ou  navales  des  puissances  belligérantes,  et  si  elles 
participent  au  service  actif  ou  jouissent  d'un  congé  temporaire. 

2.  Les  vaisseaux  sont  de  contrebande  si,  d'après  leur  construction,  ils 
peuvent  être  destinés  à  un  but  offensif.  En  revanche, les  vaisseaux  marchands 
doivent  être  tolérés. 

5.  Les  marchandises  sont  de  contrebande  si  elles  peuvent,  sans  aucune 
préparation  ultérieure,  servir  à  un  but  militaire.  L'auteur  y  comprend 
toutes  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  ;  il  ajoute  qu'il  n'y  a  nul  besoin 
d'énumérer  d  priori  tous  les  objets  qui  rentrent  dans  ce  groupe.  Leur 
nombre  change  suivant  les  progrès  de  Fart  militaire. 

4.  Enfin  les  dépêches  sont  aussi  classées  parmi  les  objets  de  contrebande,  si 
elles  servent  d'une  manière  officielle  à  la  correspondance  des  puissances 
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belligérantes  ou  de  leurs  employés  Mais  l'auteur  ajoute  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  classer  parmi  les  objets  prohibés  la  correspondance  de  l*État 
belligérant  avec  des  ambassadeurs  résidant  dans  les  pays  neutres,  ni  la 
correspondance  particulière. 

Bien  plus  grand  est  le  nombre  des  objets  que  l'on  classe  d'ordinaire, 
quoique  à  tort  d'après  l'auteur,  parmi  les  objets  prohibés.  Tels  sont  : 
1°  tous  ceux  qui  servent  à  préparer  des  armes  ou  des  munitions  de  guerre 
(le  fer,  le  cuivre,  le  plomb,  le  soufre,  le  salpêtre,  etc.)  ;  â**  tout  ce  qui  sert 
à  la  construction  et  au  gré(^ment  des  vaisseaux  (le  bois  de  construction,  les 
mâts,  la  toile  à  voiles,  le  lin,  les  cordages,  etc.);  3<»  les  provisions  de 
bouche;  4**  les  vêtements  (naturellement  à  l'exclusion  des  uniformes); 
o""  les  métaux  précieux,  monnayés  ou  en  lingots  (à  l'exclusion  des  subsides 
d'argent)  ;  6"  les  machines  à  vapeur,  la  houilVe  et  7°  les  chevaux. 

Nous  ne  pouvons  guère  revoir  dans  cet  article  les  preuves  invoquées  par 
l'auteur,  et  nous  devons  nous  borner  à  un  simple  exposé  de  ses  conclusions. 
Quant  à  la  houille,  j'observerai  qu'il  faudrait  faire  une  différence  entre  les 
[guerres  du  continent  et  les  guerres  maritimes.  Dans  ces  dernières,  il  est 
difficile  que  les  puissances  belligérantes  consentent  à  compter  la  houille 
parmi  les  objets  tolérés.  Est-ce  qu'en  servant  de  moyen  de  chauffage  aux 
vaisseaux  de  guerre  elle  n'augmente  pas  directement  les  moyens  de  défense 
des  puissances  maritimes? 

Pour  terminer,  nous  désirerions  attirer  l'attention  des  savants  sur  la  belle 
publication  entreprise  par  M.  Besobrasoff,  en  vue  de  propager  l'étude  des 
sciences  politiques  en  Russie.  Elle  porte  le  titre  de  :  Recueil  de^  sciences 
politiqups.  Le  premier  volume  a  paru  en  1874;  le  second,  en  1875;  ce  der- 
nier est  plus  volumineux  et  contient  des  articles  plus  intéressants.  L'éditeur, 
pour  arriver  à  son  but,  a  su  concentrer  les  efforts  des  esprits  les  plus  mar- 
quants de  notre  pairie,  et  nous  trouvons  avec  plaisir,  parmi  les  pages  de 
ce  recueil,  des  articles  qui  se  rapportent  à  toutes  les  branches  de  la  science 
politique. 

Plusieurs  de  ces  articles  forment  des  études  originales  et  sérieuses  sur 

diverses  questions  de  cette  science.  Nous  ne  pouvons  qu'énumérer  dans  cet 

aperçu  les  travaux  les  plus  importants.  MM.  Martens  et  Besobrasoff  y  ont  inséré 

deux  articles   de  droit  international  au  sujet  du  Congrès  de  Bruxelles  ;  ils  y 

exposent  d'une  manière  explicite  la  signification  véritable  et  la  conséquence 

de  la  grande  question  humanitaire  soulevée  par  cette  conférence.   M.  Gra- 

dowsky  y  a  publié  un  travail  sur  le  droit  public  :  De  la  loi  et  des  règlements 

^idniitiistratifi  en  droit  russe;  M.  Serguïewitsch  :   Des  Etats  généraux  en 

Voscfivie.  Cet  article  contient  des  notions  très  intéressantes  :  l'auteur  y  fait 

un  parallèle  entre  les  assemblées  provinciales  russes,  les  assemblées  des 

États-Généraux  de  la  France  et  le  parlement  de  l'Angleterre.  Il  dit  que  cette 

forme  de  représentation  des  classes  sociales  n'est  qu'une  transition  entre  les 

anciennes  assemblées  populaires  et  les  institutions  constitutionnelles  et 

nationales  de  l'époque  moderne.  Pour  le  droit  criminel,  il  y  a  un  article  de 

("cynitsky  :  Système  pénal  russe;  il  y  a  encore  ses  l^squisses  de  Vhistoire  de  la 

législation  de  la  presse.  Ce  dernier  essai  abonde  en  données  intéressantes 

sur  les  rapports  des  gouvernements  avec  la  presse,  à  différentes  époques.  Il 

faut  remarquer  aussi  les  travaux  de  Grigorieff  :  La  politique  russe  dans  tAsie 

centrale,  aperçu  his  orique  ;  de  Buiîgué  :  Les  lois  de  la  banque  et  sa  politique; 

<lu  prince  Wassiltschikow  :  f Émigration;  de  Gortschakow  :  Établissement  de 

l'aidée  scientifique  du  droit  judiciaire  de  l'église  :  enfin  de  Leer  :  Valeur  des 

préparatifs  de  guerre  en  général  et  des  opérations  stratégiques  préparatoires  en 

particulier^  etc. 
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Outre  ces  articles  scientifiques,  il  y  a  dans  ce  recueil  des  revues  critiques 
et  bibliographiques,  riches  surtout  quant  à  la  littérature  russe.  On  y  anaJyse 
tous  les  ouvrages  remarquables  qui  ont  paru  en  Russie  pendant  ces  dernières 
années.  Il  y  a  d'excellents  articles  de  M.  Léontowilsch  {De*  ancienne^*  villes 
de  la  Ruhsie),  de  M.  Martens,  de  M  Gortschakow,  etc.  Le  recueil  se  termine 
par  un  aperçu  des  luis  décrétées  dans  le  courant  de  Tannée  1874. 

Enfin,  parmi  les  îraductîotis  failes  en  Russie  des  ouvrages  traitant  du 
droit  international,  nous  pouvons  mentionner  une  œuvre  fondamentale  dr' 
cette  science.  Deux  candidats  de  Tuniversité  de  Moscou,  MM  Oulyanitzskt 
et  LoDijEHSKT  ont  traduit  l'ouvrage  de  Bluntschli  :  Le  «/ro«f  intematinnal 
codifié  (2»'  édition,  4872).  Suivant  leur  désir,  nous  avons  revu  cette  tra- 
duction dont  la  première  livraison  vient  de  paraître.  11  y  a  longtemps  que 
l'on  sentait  en  Russie  le  besoin  d'un  cours  complet,  savamment  exposé,  de 
droit  international  ;  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  guère  d'ou\Tage  qui  puisse  se 
comparer  à  celui  du  célèbre  professeur  de  Heidelberg. 

Dans  les  appendices,  outre  Vinstruetion  jwur  les  armées  en  campagne 
rédigée  pour  les  États-Unis  par  Lieber,  nous  insérons  la  Déclaration  df 
Parie  de  1856; /a  convention  de  Cefiéve,  i864-(i8;  crlle  de  Pétersbourg  de 
1868;  le  projet  de  la  Déclaration  de  Bruxelles  de  4874;  enfin  une  Table 
bibliogr*  phù/ue  des  principaux  ouvrages  et  articles  se  rapportant  au  droit 
international  moderne.  Cette  traduction  étant  Tœuvre  de  deux  de  nos  jeunes 
candidats  est  surtout  consacrée  à  notre  studieuse  jeunesse.  >ous  espérons 
que  la  publication  de  cet  ouvrage  donnera  plus  d'animation  aux  éludes  d<* 
droit  international  en  Russie.  Divers  signes  précurseurs  nous  donnent  de 
grandes  espérances  pour  Favenir  de  cette  science. 

Nous  nous  sommes  borné  dans  cet  article  à  un  aperçu  de  la  littérature  du 
droit  international  en  Russie,  pendant  ces  trois  dernières  années,  et  nous 
n^avons  fait  qu'énumérer  les  ouvrages  les  plus  marquants  de  cette  science. 
Nous  en  concluons  que  cette  littérature  est  loin  d'être  riche;  elle  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  de  former  une  école  nationale  originale.  Mais  ces 
ouvrages  et  d'autres  qui  ont  paru  en  Russie  prouvent  assez  que  les  savants 
russes  ne  craignent  pas  le  travail,  et  s'en  tiennent  dans  leurs  investigations 
à  un  juste  milieu  entre  les  brillantes  et  entraînantes  productions  des  publi- 
cistes  français  et  italiens,  et  les  profonds  travaux  systématiques  des  savants 
Allemands.  Ce  qui  les  attire  surtout  en  fait  de  droit  international,  ce  sont  les 
grandes  questions  de  la  guerre  et  de  la  neutralité.  Il  est  hors  de  doute  que 
c'est  à  notre  époque  le  point  culminant  de  notre  science,  et  nous  voyons  avec 
joie  qu'elle  attire  également  l'attention  du  gouvernement  et  des  publicistes 
en  Russie.  C'est  là  que  s'ouvre  une  immense  arène  pour  le  développement 
futur  du  droit  international,  ce  qui  est  d'autant  plus  à  désirer  que  tout 
progrès  de  la  science  dans  cette  voie  ne  servira  qu*à  faire  triompher  les 
grandes  idées  d'humanité  et  de  civilisation,  que  l'on  oppose  si  souvent  aux 
forces  destructives  de  la  guerre. 
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Session  de  Zorioh  —  Ajournement. 

Une  circulaire,  envoyée  le  1  j  août  i87G  par  le  bureau  aux  membres  de 
l'Institut,  explique  comme  suit  les  motifs  de  Tajournemenl  de  la  session  : 

«  Conformément  aux  résolutions  prises  à  La  Haye,  et  au  vœu  exprimé  par 
la  plupart  de  nos  collègues,  le  bureau  avait  résolu  que  la  session  de  Tlnstl- 
tut  de  droit  international  se  tiendrait  en  1876  à  Zurich,  dans,  la  première 
moitié  du  mois  de  septembre. 

>  Mais  un  fâcheux  concours  de  circonstances,  les  unes  générales,  les  autres 
particulières  à  l'Institut,  nous  force  à  vous  adresser,  au  lieu  de  la  convocation 
attendue,  Tannonce  que  la  session  de  1876  doit  éire  ajournée. 

«  A'ous  avons  à  vous  exposer  les  motifs  de  cette  grave  décision,  que  le 
bureau  a  prise  à  l'unanimité  de  ses  membres,  et  qui,  nous  l'espérons,  rencon- 
trera également  votre  approbation. 

»  Association  essentiellement  privée,  sansi  autres  ressources  que  celles  qu'il 
puise  dans  le  dévouement  et  l'activité  personnelle  de  ses  membres,  l'Insti- 
tut, nous  ne  saurions  nous  le  dissimuler,  ne  peut  être  à  même  d'exercer  sur 
l'opinion*  publique  l'action  scientifique  collective  définie  par  ses  statuts, 
que  par  la  réunion  des  deux  conditions  suivantes  : 

>  i**  Un  travail  préparatoire  convenablement  organisé  et  accompli  dans 
chacune  des  commissions   d'étude; 

*  â^'Un  état  général  de  l'opinion  tel  que  les  solutions  à  proposer  par  l'In- 
stitut dans  les  limites  de  sa  compétence  juridique  ne  paraissent  ni  oiseuses, 
ni  inopportunes,  ni  prématurées,  ou  tout  au  moins  qu*elles  ne  risquent 
point  de  passer  inaperçues  au  milieu  de  préoccupations  d'un  autre  genre. 

»  En  supposant  la  première  de  ces  conditions  remplies,  le  bureau  a  dû  se 
demander,  au  milieu  de  la  crise  que  traverse  l'Europe,  si  la  seconde  l'est 
également. 

»  Depuis  plusieurs  mois  a  éclalé  dans  la  partie  européenne  de  Teinpirc 
turc  une  guerre,  dont  le  théâtre  est,  il  est  vrai,  localisé  et  continuera 
probablement  à  l'être,  en  vertu  du  principe  de  non-intervention  indivi- 
duelle, admis  comme  loi  par  les  grandes  puissances,  mais  dont  le  contre- 
coup matériel  et  moral  ne  s'en  fait  pas  moins  douloureusement  sentir  dans  le 
inonde  entier.  A  part  même  les  sentiments  d'humanité,  de  pitié  ou  d'hor- 
reur, nécessairement  excités  par  léS  récits  journaliers  de  combats  sanglants, 
(i  épouvantables  excès  ou  de  souffrances  imméritées,  la  raison  ou  Tinstînct 
politique  nous  avertit  de  ce  qu'une  pareille  situation  a  de  dangereux,  pour 
la  paix  générale.  De  là  un  état  des  esprits  tel  que  toute  question  interna- 
tionale autre  que  la  question  d'Orient  a  chance  de  ne  rencontrer  dans  le 
public  qu'une  attention  distraite. 

>  Sans  doute  rien  encore  ne  doit  nous  faire  désespérer  du  rétablissement 
prochain  de  la  paix.  Mais  en  admettant  même  que  d'ici  à  peu  de  jours 
les  grandes  puissances  chrétiennes,  fidèles  à  leur  mission  et  à  l'esprit  des 
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traités,  interposent  enfin  leur  médiation  collective  de  manière,  sinon  à 
réparer  le  mal  déjà  fait,  du  moins  à  opposer  une  digue  i  ses  nouveaux  pro- 
grès» alors  encore  ce  ne  serait  vraisemblablement  pas  en  un  jour  que  le 
calme  renaîtrait  dans  les  esprits.  Trop  dlntérèts  et  de  passions  sont  en  jeu, 
trop  d*espérances,  de  défiances  et  d'ambitions  sont  éveillées  pour  que  la 
diplomatie  la  plus  habile,  la  plus  ferme  et  la  mieux  intentionnée  réussisse, 
d'un  trait  de  plume,  à  tout  concilier,  à  tout  apaiser.  Or,  en  attendant  qu'une 
pareille  action  se  produise,  du  moins  dans  une  certaine  mesure,  quelle 
pourrait  être  rinfluence  pratique,  sur  le  progrès  immédiat  du  droit  inter- 
national, de  nos  délibérations  essentiellement  scientifiques  et  pacifiques? 

>  A  la  vérité,  l'Institut  de  droit  international  ne  doit  pas  uniquement  avoir 
en  vue  des  résultats  immédiats  ;  il  faut  qu'il  travaille  pour  l'avenir.  Mais  il 
y  a  ici  une  juste  mesure  à  observer,  et,  en  ce  moment  plus  que  jamais,  il 
importe  à  la  dignité  et  à  la  considéralion  morale  de  l'Institut  de  ne  pas 
compromettre  le  succès  futur  d'idées,  même  excellentes  en  soi,  en  les  pré- 
sentant au  public  autrement  qu'à  leur  heure,  sous  la  forme  et  avec  les 
arguments  les  plus  propres  à  les  faire  passer  le  plus  tôt  possible  dans- le 
domaine  des  faits.  Nous  savons  tous  que  les  plus  nobles  aspirations  sont 
demeurées  stériles,  et  que  les  individualités  les  plus  honorables  n'ont  pu 
échapper  au  reproche  d'utopie,  pour  avoir  méconnu  cet  accord  nécessaire 
entre  la  science  du  droit  et  les  conditions  historiques  dans  lesquelles  il 
s'agit  d'appliquer  ses  principes.  > 

La  circulaire  proteste  contre  Tidée  que,  en  ne  se  réunissant  pas  en 
septembre  1876,  l'Institut  se  condamne  à  l'inaction.  Elle  fait  remarquer 
qu'il  a  de  nombreux  travaux  préparatoires  à  accomplir  dans  l'intervalle 
entre  les  sessions,  et  que  ce  ne  sera  pas  trop  de  deux  ans  pour  préparer 
une  solution  sérieuse  des  graves  et  vastes  questions  qui  occupent  les  diverses 
commissions  d'études,  savoir  :  celle  du  droit  international  privé  {œnflit  des 
lois)  ;  celle  qui  est  chargée  d'étudier  Vorganisation  d^un  tribunal  international 
des  prises  maritimes;  celle  qui  s'occupe  des  règles  relatives  au  respect  de  la 
propriété  privée  dans  les  guerres  maritimes,  enfin  celle  qui  recherche  dans 
quelles  conditions  et  jusqu'à  quel  point  le  droit  des  gens  coutumier  de  VEuropt 
est  applicable  aux  nations  orientales,  «  Sans  doute,  continue  la  circulaire,  il  ne 
serait  pas  difljcile,  avec  les  éléments  qu'on  possède  sur  toutes  ces  questions, 
d'arriver  à  voter  à  Zurich  quelques  propositions  fondamentales,  résumant 
assez  exactement  certains  principes,  ou  évidents,  ou  plausibles.  Mais  il 
serait  à  craindre  qu'une  œuvre  aussi  hâtive  ne  portât  pas  sur  elle  une 
empreinte  suffisante  de  solidité  et  de  maturité...  » 

La  circulaire  s'occupe  encore  de  divers  point»  d'ordre  intérieur. 

Les  réponses  reçues  par  le  bureau  prouvent  que  la  très  grande  majorité 
de  l'Institut  s'est  ralliée  aux  considérations  invoquées  à  Tappui  de  la  réso- 
lution d'ajournement.  Il  en  résulte  en  même  temps  que  le  vœu  général  est 
que  la  prochaiue  session  se  tienne  à  Zurich,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  de  septembre  1877.  G.  R.-J. 
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Chapitre  VI  (*). 

DES    CONTRATS    ET    SPÉCIALEMENT    DES    CONTRATS    DE    COMMISSION   ET    DE   TRANSPORT 

ET    DES    LETTRES    DE    CHANGE. 

99.  —  Pour  faciliter  Texamen  des  matières  contenues  dans  ce  chapitre, 
nous  le  diviserons  en  trois  parties  ré|)ondant  à  son  triple  objet  :  D'abord 
nous  examinerons  les  questions  relatives  aux  contrats  en  général,  ensuite 
celles  que  font  naitre  les  contrats  de  commission  et  de  transport,  enfin  les 
controverses  auxquelles  peut  donner  lieu  la  lettre  de  change. 

Il  est  aisé  de  voir  que  toutes  ces  matières  se  rapportent  principalement 
aux  transactions  commerciales,  et  que,  en  dehors  de  celles-ci,  elles  ont  bien 
peu  d'importance  et  sont  d'une  application  assez  rare.  En  effet,  c'est  l'exer- 
cice du  commerce  qui,  par  sa  nature,  fournit  le  principal  aliment  aux 
contrats  et  aux  difficultés  qui  peuvent  surgir  spécialement  de  la  complica- 
tion des  rapports  entre  contractants  séparés  par  la  distance;  c'est  surtout 
le  propre  du  commerce  de  recourir  à  la  commission,  aux  transports  et  à  la 
circulation  des  lettres  de  change.  Cependant  ce  sujet  n'est  pas  non  plus 
sans  intérêt  au  point  de  vue  des  rapports  de  droit  civil  dans  lesquels 
s'engagent  les  non-commerçants. 

SI. 

Des  C07) trais  en  général. 

100.  —  Tant  que  les  contrats  se  font  en  présence  des  parties,  et  que  le 
concours  des  volontés  nait  de  leur  contact  personnel,  les  principes 
généraux  que  nous  avons  exposés  plus  haut  sur  les  actes  et  conventions 
suffisent  pour  régler  les  incertitudes  et  les  conflits  que  peut  produire 
la  divergence  des  législations.  Les  règles,  que  les  formes  extrinsèques 
des  actes  (sauf  convention  contraire  des  parties),  sont  gouvernées  par  la 

(1)  Suite,  voir  (orne  VI  de  celle  revue  (1874)  pp.  247-274  et  T.  VII  (1873),  pp.  194-226. 
Rev.  db  Dr.  Int.  —  8«  anndc  2C 
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loi  du  lieu  où  ils  ont  élé  faits,  que  la  substance  et  les  effets  des  obliga- 
tions dépendent  de   la   loi  du  lieu  où    les   actes   ont  été  passés,    sauf 
manifestation  d'une   volonté  différente   de  la  part  des  conlracLinls,   et 
les  autres   principes   exposés  au  chapitre  II  de   cette   élude  servent  de 
guides  pour  résoudre  les  controverses  qui  se  présentent.  Mais  les  diffi- 
cultés  peuvent  devenir   plus  sérieuses  et  plus  compliquées  quaod  les 
contrats  sont  conclus  entre  absents,  et  que,  à  cause  de  la  dislance  des 
lieux  où   se  trouvent   les  parties,  il   secoule  un    laps   de   temps   entre 
Toffre  et  Tacceptation,  et  avant   le   complément  de   cette  identification 
de  volonté,  de  laquelle  dépend  la  conclusion  du  contrat  lui-même,  f/est  ce 
qui  arrive  souvent,  surtout  en  affaires  commerciales  qui  se  traitent  par 
correspondance  d'une  place  à  une  autre,  et  qui  doivent  recevoir  exécution 
en  un  lieu  différent  de  la  résidence  de  chacun  des  contractants.  Ici  oo  ne 
peut  plus  se  contenter  des  principes  généraux  que  nous  avons  exposés,  et 
qui  servent  à  juger  de  la  forme,  de  la  nature  et  des  effets  des  contrats  : 
car  le  lieu  où  le  contrat  a  réellement  été  conclu  est  indéterminé.  Or  il 
est  nécessaire  que  ce  lieu  soit  établi  pour  que  Ton  puisse  appliquer  les 
règles  prérappelées. 

Les  doutes  en  cette  matière  peuvent  se  réduire  à  trois  points.  On  peut 
se  demander  quand  et  où  le  contrat  entre  absents  doit  être  considéré  comme 
conclu,  où  doit  avoir  lieu  lexécution  des  obligations  auxquelles  il  donne 
naissance,  et  quelles  sont  les  autorités  compétentes  auprès  desquelles  il 
faut  réclamer  Texercice  des  droits  qui  en  dérivent. 

101 .  —  Il  existe  de  grandes  controverses  sur  le  point  de  savoir  à  quel 
moment  il  faut  considérer  comme  créé  le  lien  juridique  conventionnel  dans 
les  contrats  où  l'acceptation  ne  suit  pas  immédiatement  Toffre,  la  conven- 
tion s'étant  formée  par  messager,  par  lettrée  ou  par  télégramme,  La  diflicullc 
est  de  savoir  si  par  lieu  où  le  contrat  a  été  conclu,  il  faut  entendre  celui 
d'où  est  partie  la  première  proposition  et  où  est  arrivée  Tacceplation, 
comme  étant  le  lieu  où  est  censé  se  vérifier  le  concours  des  volontés 
nécessaire  à  la  formation  du  lien  juridique,  ou  si  le  lieu  du  contrat  est 
celui  où  est  arrivée  l'offre  et  d'où  est  partie  l'acceptation.  Il  y  a  des  diver- 
gences à  cet  égard  dans  la  doctrine  comme  dans  la  jurisprudence. 

Cette  question  n'appartient  pas  à  proprement  parler  au  droit  interna- 
tional, mais  plutôt  au  droit  civil  privé.  Cependant,  comme  elle  pcul 
souvent  aussi  se  présenter  dans  le  droit  international,  par  suite  des 
relations  fréquentes  qui  s'établissent  par  la  poste  ou  le  télégraphe  entre 
citoyens  de  nations  différentes,  ou  entre  personnes  établies  dans  différents 
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p:iys,  il  Dous  parait  utile  d'indiquer  les  opinions  qui  se  sont  produites  et 
les  décisions  des  cours  italiennes  en  cette  matière. 

Certains  auteurs,  tels  que  Merlin,  Touillier,  Troplong,  Pardessus,  Massé, 
Maynz,  Larombière,  Mittermaier,  Precerutli  (*},  soutiennent  que  le  contrat 
M  est  parfait  qu'au  moment  où  l'annonce  de  Tacceptation  parvient  au  propo- 
sant. Ils  se  fondent  sur  les  arguments  suivants. 

Le  contrat  est  Taccord  des  volontés  de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour 
créer,  régler  ou  dissoudre  un  lien  juridique  entre  elles,  duorxim  vel  plu- 
rium  in  ideni  placitum  comensus.  Mais  cet  accord  ne  s  établit  pas  quand 
une  des  parties  ignore  Tintention  de  l'autre.  On  ne  peut  dire  en  effet 
qu'une  volonté  existe  en  droit  aussi  longtemps  qu'elle  ne  s'est  pas  manifestée. 
Ce  n'est  donc  que  lorsque  les  deux  volontés  se  sont  réciproquement 
manifestées  que  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  réellement  accord.  Jusque-là  le 
proposant  a  beau  persévérer  dans  son  intention  :  il  est  clair  que  l'accep- 
tation de  la  proposition  ne  peut  être  censée  exister  aussi  longtemps  que 
la  pariie  offrante  n*eu  a  pas  connaissance.  Avant  ce  moment,  elle  n'est 
qu^un  proposittim  m  mente  retenlum.  Cela  est  évident  pour  les  contrats 
conclus  entre  parties  présentes,  alors  que  les  paroles  prononcées  par  l'une 
parviennent  immédiatement  à  la  connaissance  de  l'autre.  Or,  entre  ces 
contrats  et  ceux  entre  absents,  il  n'y  a  qu'une  simple  différence  de  temps, 
qui  ne  peut  rien  changer  aux  termes  de  la  question.  Et  de  même  que 
la  parole  ne  produit  son  effet  que  lorsqu'elle  frappe  l'oreille  de  la 
personne  à  laquelle  elle  s'adresse,  de  même  une  lettre  ne  devient  un 
ioslrumenl  réel  et  complet  de  communication  de  la  pensée,  que  lorsqu'elle 
a  été  lue  par  le  correspondant.  Dans  les  contrats  consensuels  il  est 
nécessaire  que  le  proposant  soit  informé  de  l'acceptation  donnée,  car  il 
faut  que  les  deux  parties,  et  non  pas  seulement  une  seule  d'entre  elles,  con- 
naissent le  consentement  réciproquement  offert  et  accepté,  et  nul  ne  peut  se 
tenir  pour  obligé,  s'il  ne  sait  qu'un  autre  le  regarde  également  comme 
tel.  Le  proposant  n'a  pas  à  se  tenir  pour  obligé  par  cela  seul  qu'il 
aurait  fait  une  offre,  dont  la  force  ne  saurait  en  aucun  cas  dépasser  celle 
d'une  simple  promesse  :  il  faut  qu'il  sache  que  sa  proposition  a  été  accep- 
tée. Le  droit  romain  disait  de  même  :  Stipulatio  non  potesl  confici  nisi 
ulroque  loquente^  ci  ideo  neque  mtitus,    neque  surdus,  neque  in  fans  sti- 

(1)  Mkblin  :  Rep.  v"  Vente  §1,2,  arl.  3.  —  Tocillier  :  Droit  civil,  vol.  29.  —  Troplowc  : 
Vente  n.  22.  24.  —  Pardksscs  :  Droit  com.,  1.  250.  —  Larombièrr  :  V.  1.  §  17.  —  Mayiiz 
Droit  Romain,  2.  27i.  —  Prbceruiti  :  Dintto  civile  patrio,  n.  709. 
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pulalionem  contraherè  possunt  quia  exaudire  invicem  debent.  Le  système 
est  donc  que  la  conDaissance  mutuelle  des  volontés  manifestées  par  les 
parties  est  indispensable  à  la  perfection  du  contrat.  On  invoque  encore 
Tart.  1057  c.  civ.  itiilien,  d  après  lequel  la  donation  n'oblige  le  donateur 
que  du  jour  où  l'acte  d'acceptaUon  lui  a  été  notifié  (t).  Or  s*il  en  est 
ainsi  pour  la  donation,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  n*en  soit  pas 
de  même  pour  tout  contrat. 

Il  est  à  remarquer  que  les  partisans  de  cette  opinion  ne  considèrent  que 
les  contrats  consensuels,  et  ne  contestent  pas  que  leur  doctrine  ne  soit 
inapplicable  au  mandat  et  au  contrat  de  commission.  Delamarre  et 
Lepoitevin,  tout  en  enseignant  comment  il  est  nécessaire  pour  la  perfection 
d'un  contrat  que  les  deux  volontés  soient  réciproquement  manifestées  et 
connues^  disent  expressément  que  ce  principe,  vrai  en  général,  ne  s  ap- 
plique pas  au  contrat  de  commission,  et  ils  professent  la  maxime  que  le 
mandat  conféré  par  lettre  et  accepté  en  fait  par  le  commissionnaire  devient 
un  contrat  parfait  du  moment  de  lacceptation,  quand  même  elle  serait 
ignorée  du  commettant  (^). 

Plusieurs  cours  italiennes  ont  adopté  cette  solution,  de  sorte  que,  dans 
la  jurisprudence,  Topinion  tend  à  prévaloir  que  le  contrat  est  censé  par- 
fait seulement  à  Tinstant  et  au  lieu  où  parvient  l'acceptation  en  réponse.  — 
Cour  de  Gènes,  21  juillet  1862,  27  nov.  1866,  27  février  et  20  mars  1871. 
—  Lucques,  18  juillet  1870.  —  Turin,  22  mai  1865,  27  septembre  1867, 
14  avril  1871, 13  et  28  décembre  1872.  —  Turin,  cass.,  22  décembre 
1871  et  22  décembre  1874  (3). 

On  ajoute  cependant  que,  si  celui  à  qui  l'offre  ou  la  proposition  est  faite, 
au  lieu  de  l'accepter  purement  et  simplement,  y  apporte  des  conditions  et 
des  modifications,  il  faut  considérer  comme  étant  le  lieu  du  contrat,  non 
pas  celui  d'où  la  proposition  est  venue  et  où  devait  être  adressée  l'accep- 
tation, mais  celui  où  réside  l'acceptant  sous  conditions,  et  où  doit  parvenir 
le  consentement  donné  aux  conditions  proposées.  —  Arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Turin,  13  décembre  1872. 

(1)  Art.  1057  :  «  L'acceltazione  pu6  esser  falta  nell'  atto  stesso,  0  con  alto  pubblico  pos- 
teriore;  prima  per5  délia  morte  del  donanle,  ma  in  quesC  ulUmo  caso  la  donazione  non  ba 
effetto,  se  non  daJ  giorno  in  cui  è  notiûcato  al  douante  Fatto  d'accettazione.  » 

(2)  Dblamarri  et  Li  Poitbyiiv.  Traité  de  droit  comm,,  II,  57.  --  Massé,  Droit  comm.,  LY* 
4i.  —  BoRSARi,  Cod,  comm,  annoté,  app?nd.,  pag.  366,  389,  391.  —  Yidari,  GiomaUdeUf 
Leggi,  1,97. 

(3)  Gazz,  (ri6.,  XV, 612.  XIX,  382.  —  Giurispr,  An.  VIII,  666.  —  Ann.  Giuri^prud.  Vol. 

IV,  II.  525.  —  Giurispr.  an.  II,  264.  IV,  655.  VIII,  421.  IX,  167,  264.  XII,  49.  —  Annaii 

V.  IX,  II,  13.  —  Monit.,  an.  1875,  37. 
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Le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de   Turin  (22  décembre 
1874)  est  celui  qui  résume  le  mieux  les  motifs  à  Tappui  du  système. 
Attendu,   »  y  est-il  dit,  «  que  depuis  longtemps  on  discute  la  question 
de  savoir  à  quel  moment  et  dans  quel  lieu  une  convention  conclue 
par  letlre  est  censée  parfaite;  que  le  Code  civil  italien  voulant  apporter 
dans   la    définition  du  contrat  une  précision  plus  grande  que  celle  de 
lart.    1101    du  Code  civil  français  et  de  Fart.   1189  du  Code  civil 
albertin,    dit  (art.  1089)  :    <  le  contrat  est  Faccord  de  deux  ou  de 
plusieurs  personnes  dans  le  but  de  constituer,  de  régler  ou  de  dissoudre 
entre  elles  un  lien  juridique;  >  que  Ton  voit  par  celle  définition  comment 
Vaccord  des  contractants  entre  eux  étant  nécessaire,  il  est  nécessaire  aussi 
qu'ils  aient  connaissance  de  leur  consentement  réciproque  afin  que  Ton 
puisse  affirmer  le  concours  des  deux  volontés  in  idem  placitum. 
»  Que  si  le  jurisconsulte  Ulpien  déclare  (t.  1,  ff.  de  v.  obi.)  :  stipulatio 
non  potest  confici  nisi  utroque  loquente,  et  s*il  est  vrai,  comme  on  Ta  dit 
d'après  la  loi  7S  ff.  De  legalis  et  fid.  Il,  que  :  Epistola  facit  prœsenlem 
scriptorem  etnedum  loquitur  sed  etiam  clamât,  il  n'en  est  pas  moins  clair 
que  si  on  ignore  la  concordance  des  deux  volontés,  l'accord  entre  elles  ne 
peut  se  vérifier,  du  moment  où,  entre  deux  absents,  l'acceptation  donnée  per 
epistolam  à  une  proposition  faite  dans  la  même  forme  ne  parvient  pas  au 
proposant.   Celui-ci,  en  effet,  sans  la  lettre  d'acceptation,  ne  peut  se 
figurer  voir  prœsenlem  scriptorem  et  l'entendre.  Et  ce  n'est  point  là,  dans 
ce  cas,  une  fiction  juridique  mais  une  réalité,  sans  laquelle  n'existe  pas 
ce  concours  de  deux  volontés  in  idem  placilum^  que  tous  reconnaissent 
comme  une  règle  de  raison  ; 

»  Que  si  la  création  de  ce  lien  est  un  fait  juridique  qui  nait,  se  forme  et 
se  complète  par  l'œuvre  et  la  déclaration  de  la  loi  même,  opejurîs,  il  ne 
peut  être  permis  de  suppléer  aux  dispositions  de  la  loi  par  une  autre 
fiction  qui  ne  se  fonderait  pas  sur  la  letlre  ou  l'esprit  de  la  loi.  Celle-ci 
veut  l'accord  de  deux  volontés,  sans  distinguer  entre  présents  ou  absents. 
Si,  entre  personnes  présentes,  l'accord  ne  s'affirme  que  par  la  manifesta- 
lion  réciproque  et  l'intelligence  précise  du  consentement  respectif,  cette 
manifestation,  tout  en  pouvant  se  produire  extrinsèquement  sous  des 
formes  diverses,  ne  peut  être  éliminée  en  substance  sans  blesser  la  règle 
de  raison  citée  plus  haut,  laquelle  est  vraiment  un  axiome. 
»  Attendu  qu'on  ne  peut  s'arrêter  à  l'argument  invoqué  d'ordinaire  et 
)  fondé  sur  le  §  6  de  Verb.  obi.  des  Institutcs  de  Juslinien,  où  il  est  dit  : 
quœ  per  rerum  naluram  sunt  certa,  non  morantur  obligalionem  licet 
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apvd  nos  incei'ta  sivt.  Car  rapplication  de  cette  maxime  dépend  de  la 
certitude  de  faits  cxistanls  pir  rerum  natvram,  et  non  de  la  volonté  des 
contractants,  et  en  effet  il  s'agit  ici  d'une  obligation  contractée  sous  des 
conditions  qttœ  ad  prœsens  vcl  prœteritum  lempus  referuntnr,  et  il  est  dît 
que  :  aut  statim  infirmant  obligotionem  aul  omnino  non  differtint  veluti  si 
Titius  consul  fuit,  tel  si  Mœvius  vivil^  dare  spondes?  Nam  si  ea  Ha  non 
8iml,  nihil  valet  stipulatio;  sin  aulem  Ha  se  habenty  statim  valet.  Il  s'en 
suit  que  Feilicacité  de  l'obligation  dépend  de  faits  existants  ou  non  par 
eux-mêmes,  indépendamment  de  la  volonté  des  parties;  mais  c'est 
toujours  une  nécessité  juridique  que  les  parties  se  soient  mises  d*accord 
pour  déterminer  ces  conditions,  de  sorte  qu'il  en  résulte  ime  preuve 
nouvelle  de  la  vérité  légale  qu'il  n'y  a  de  contrat  d'aucune  espèce  sans 
accord  entendu  entre  les  parties; 

•  Attendu  qu'une  convention  pouvant  se  hmy  per  mmcium  comme  per 
epislolam,  il  est  certain  que  jusqu'au  moment  où  le  mmcius  ou  maoda- 
daire  a  manifesté  son  consentement,  on  ne  peut  dire  qu'il  ail  conclu 
l'affaire  pour  son  mandant,  et  que,  si  le  mandataire  ou  le  représentant 
n'était  pas  muni  de  pouvoirs  suffisants,  le  contrat  ne  pourrait  être  tenu 
pour  conclu  aussi  longtemps  que  des  pouvoirs  réguliers  ne  lui  seraient 
pas  arrivés  ou  qu'il  ne  les  aurait  pas  produiLs; 

»  Que  l'on  allègue  en  vain  des  cas  où  le  consentement  devient  irrévo- 
cable, par  exemple  chez  celui  qui  écrit  à  son  correspondant  d'acheter  pour 
son  compte  une  marchandise  déterminée  dans  certaines  limites  de  prix, 
lorsque  l'achat  a  eu  lieu,  ou  chez  celui  qui  a  ordonné  la  vente  d'une 
certaine  chose  pour  un  prix  déterminé,  lorsque  la  chose  a  été  acquise. 
Car  il  se  voit  aisément  que,  dans  ces  hypothèses  et  d'autres  semblables  il 
ne  s'agit  que  d'un  simple  mandat  qui  oblige  le  mandant,  non  pas 
seulement  jusqu'au  moment  où  il  relire  son  consentement,  mais 
jusqu'au  moment  où  cette  révocation  est  connue  du  mandataire  (art.  1743, 
1752,  1758,  1759,  Code  civ.  italien),  et  si  l'art.  1738  admet  l'accep- 
tation tacite  du  mandai,  c'est  parcequ'il  ne  faut  aucun  acte  spécial  de  la 
part  du  mandant  pour  investir  le  mandataire  de  ses  pouvoirs,  et  parcc- 
que  Tacceptalion  tacite  du  mandat  peut  résulter  de  l'exécution  que  lui  a 
donnée  le  mandataire; 

»  Que  c'est  encore  en  vain  que  l'on  argumente  de  l'art.  1738  précité, 
comme  aussi  de  l'art.  1128,  alors  qu'il  en  résulte  au  contraire  et 
de  plus  en  plus  la  nécessité  d'une  connaissance  commune  et  effective 
du   consentement  réciproque  pour  produire  l'accord  in  idem  placitum. 
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Car  le  tiers,  en  faveur  duquel  d'autres  ont  stipulé,  doit  leur  déclarer 
qu'il  entend  en  profiler,  s'il  veut  empêcher  qu'ils  puissent  revenir  sur 
lear  stipulation; 

»  Que  c'est  toujours  en  vain  que  Ton  invoque  Tart.  1057,  car  cet 
article  porte  précisément  que,  lorsque  le  donataire  non  présent  à  l'acte 
de  donation   a  accepté  pur  acte  séparé,  le  donateur  n'est  pas  par  cela 
seul    obligé,  et  que  la  donation   a  seulement  effet  du  jour  où  l'acte 
d'acceptation  est  notifié  au  donateur.  En  réalité  la  nature  des  choses, 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  s'accordent  pour  démontrer  qu'un  consen- 
tement dont  les  deux  parties  n'ont  pas  à  la  fois  connaissance  n'existe 
point  pour  elles  :  c'est  seulem'mt  à  l'instant  de  la  cohésion  de  leurs 
volontés  que  s'établit  l'accord  et  que  nait  le  lien  juridique; 
»  Attendu  que,  étant  donnée  la  nécessité  de  notifier  l'acceptation  d'une 
proposition  faite  à  un  correspondant  éloigné,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  l'on  tombe  dans  le  cercle  vicieux  d'un  échange  indéfini  de  notifi- 
cations semblables.  Car  un  pareil  échange  n'est  pas  nécessaire  pour 
placer  les  parties  dans  des  conditions  égales.  En  effet,  l'acceptant  connaît 
déjà  la  volonté  du  proposant  de  s'obliger,  et  l'égalité  de  condition  se 
rencontre  au  moment  où  le  proposant  reçoit  la  réponse  qui  manifeste 
la  volonté  de  l'autre  partie,  et  exprime  son  consentement  sous  forme 
d'acceptation.  » 

Le  principe  consacré  par  la  cour  de  cassation  de  Turin  a  été  admis  dans 
e  projet  du  nouveau  code  de  commerce  italien.  La  commission,  après  mùr 
examen,  a  déclaré  que,  entre  absents,  le  contrat  est  parfait  dès  que 
l'acceptation  est  parvenue  à  la  connaissance  du  proposant  (t).  Cette  mani- 
festation d'une  haute  autorité  a  donné  occasion  à  des  jurisconsultes  dis- 
tingués de  revenir  récemment  sur  la  question  (2). 

102. —  Le  système  opposé  compte  également  de  nombreux  partisans.  Ils 
soutiennent  que,  pour  la  conclusion  du  contrat,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
Tac^eptation  soit  connue  de  celui  qui  a  fait  l'offre;  ils  considèrent  au  con- 
traire, la  stipulation  comme  parfaite  du  moment  où  la  volonté  de  l'acceptant 
s'est  manifestée  d'une  façon  indubitable,  et  qu'elle  tend  à  correspondre  à 
la  volonté  persévérante  de  l'offrant.   Parmi    ceux  qui   professent  cette 

(i)  V,  art.  40  du  projet  prélimin.  et  les  procès-verbaux  de  la  commission  législative, 
r»  186  et  364. 

(5)  V.  De  Giotanhis.  Ossorv,  af  Prog^  prelim.  del  Codedi  commercio.  Ann.  Vol.  VIÏI,  p.  40 
etsuiv.  —  Sdpiro,  Studii  svlProgctto  del  nuovo  Code  di  commercio,  dans  VArchivio  giuridico. 
Vol.  XllI,  6«  livr. 
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doctrine    nous  iiommeroDS  Gasaregis,   Polhier,   Duranton,   DuYergier, 
Zachariœ^  Molitor,  Marcadé,  Savigoy,  Serafini,  Pochintesla  et  Cipolli(^). 
Leurs  arguments  sont  très  spécieux.  Il  est  certain  que,  quand  la  volontc 
du  proposant  est  transmise  à  une  personne  éloignée  et  que  celle-ci  accepte, 
l'accord  de  deux  volontés  existe,  et  c'est  ce  qui  constitue  le  consentement. 
La  nolification  de  racceptalion  doit  être  envoyée  et  doit  arriver  en  temps 
ulile,  non  pour  opérer  ou  compléter  le  consentement,  mais  comme  consé- 
quence nécessaire  d'un  consentement  déjà  avenu.  Si  elle  arrive  dans  an 
délai  convenable,  elle  apporte  le  contrat  déjà  conclu  au  moment  et  au  lieu 
où  l'acceptation  a  été  donnée.  Sans  doute,  pour  que  le  consentement  sub- 
siste juridiquement,  il  faut  que  les  volontés  des  contractants,  manifestées 
d'une  manière  claire  et  certaine,  soient  aussi  coexistantes  et  concordantes, 
et  une  intention  demeurée  à    l'état  de  proposilum  in  mente  retentum 
n'oblige  personne.  Sans  doute  encore  la  volonté  manifestée  ensuite  par 
l'acceptant,  mais  non  conforme  à  la  volonté  du  proposant,  implique  une 
offre  nouvelle.  Mais  si  la  proposition  manifestée  d'une  manière  certaine 
a  été  adressée  au  destinataire,  elle  est  censée  persister  dans  l'esprit  du  pro- 
posant et  conserver  vis-à-vis  du  destinataire  une  existence  extérieure  et 
indépendante,  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  expressément  révoquée. 
A  peine  celui-ci  a-t-il,  en  agréant  la  proposition,  manifesté  une  volonté  con- 
cordante avec  celle  du  proposant,  que  l'existence  du  consentement,  avec 
tous  ses  éléments  constitutifs,  devient  incontestable,  et  chez  celui  qui  a  fait 
l'offre,  et  chez  celui  qui  Ta  acceptée. 

11  est  vrai  que  l'acceptant  peut  retirer  la  lettre  par  laquelle  il  annonce  soo 
consentement,  ou  rappeler  le  messager  chargé  de  le  porter.  Mais  si  eo 
attendant  on  a  pu  savoir,  et  qu'ensuite  on  puisse  prouver  que  la  déclaration 
de  l'acceptant  existait,  et  impliquait  indubitablement  l'existence  chez  lui 
d'une  volonté  conforme  à  celle  «iu  proposant,  on  ne  pourra  nier  que  le  con- 
trat ne  se  soit  formé,  bien  que  l'instrument  matériel  choisi  par  l'acceptant 
pour  exprimer  sa  volonté  n'ait  pas  atteint  le  proposant.  Le  fait  de  la  con- 
naissance est  requis,  lorsque  du  rôle  du  proposant  il  reste  quelque  chose 
à  faire  ou  qu'il  s'agit  de  l'engager  à  s'abtenir  d'une  chose  qu'il  pourrait 
faire  <  en  toute  bonne  foi.  »  «  11  n'en  est  pas  moins  certain,  »  fait  observer 
le  professeur  Serafiui,    «  que  le  proposant  ignore   le  consentement,  tant 


(1)Ca8arbgi8,  De  comm.,  dise.  159.  —  Pothibb,  YenUy  n«  32.  —  Durartoii  ,  XVI,  45. 
—  MuHLKriBRUCH,  docir,  Pandect.  IV.  —  Uarcadé,  sur  l'art.  1105,  n"  1.  —  Houtob,  Us 
obligalions.  If,  n*»  49  —  Savighy,  p.  8,  233.  —  Ssbafiri,  //  te  egrafo,  chap.  III. 
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qu'il  ne  connail  pas  Tacceptation  de  Tautre  partie.  Mais  en  réalité,  dit-il, 
lorsque  le  destinataire  accepte  ma  proposition,  le  consentement  existe  déjà 
dans  ma  volonté,  dans  ma  conscience,  il  existait  dans  Tacte  même  de  ma 
proposition  :  Tacceptation  rend  seulement  actuel  et  réel  ce  que  ma 
conscience  me  montrait  comme  un  fait  futur,  un  desideratum.  L'acceptation 
confiée  à  la  poste  ou  au  télégraphe  ne  cesse  pas  d*étre  un  fait  certain  parce 
que  Tune  des  parties  Fignore.  Comme  le  disent  les  Institutes  de  Justinien, 
quœ  per  rerum  naturam  sunt  certa^  non  morantur  obligationem  licei  apud 
nos  incerta  sint  d). 

En  vain  voudrait-on  limiter  la  portée  de  ce  raisonnement  aux  seuls  cas 
où  il  s'agit  de  Tacceptation  d'une  promesse,  à  l'exclusion  de  ceux  où 
l'aceeptation   implique  également  une  promesse  de  la  part  de  l'acceptant, 
de  sorte  que  le  consentement  ne  peut  être  dit  exister  avant  l'acceptation 
du  proposant.  La  réponse  à  cette  objection,  c'est  que  la  proposition 
renferme  déjà  virtuellement  l'acceptation  de  la  promesse  que  l'on  demande 
avec  elle.   En  vain  aussi  dirait-on  que  loffre  peut  être  révoquée  aussi 
longtemps  qu'elle  n'est  pas  connue  et  acceptée  ;  que  ce  qui  est  vrai  pour 
l'offre  doit  l'être  pour  l'acceptation  ;  que  celle-ci  sera  donc  sujette  à  révo- 
cation tant  qu'elle  ne  sera  point  parvenue  à  l'auteur  de  l'offre.  Car  l'offre 
peut  bien   être  révoquée  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée, 
parce  qu'elle  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  former  un  contrat,  mais  en 
conclure  que  l'acceptation  peut  également  être  révoquée,   c'est  affirmer 
précisément  ce  qui  est  en  question.  Pour  être  logique,  il  faudrait  prétendre 
que  la   promesse  contenue  dans  l'acceptation  devrait  non-seulement  être 
connue,  mais  acceptée  par  le  proposant,  et  que,  à  son  tour,  celte  accepta- 
lion  devrait  être  connue  par  l'autre  contractant.  11  est  clair  que,  de  cette 
manière,  contracter  par  lettre  ou  par  télégramme  deviendrait  absolument 
impossible  (^). 

L'art.  1057  du  G.  G.  italien  ne  fournit  pas  un  argument  plus  solide  : 
ou  y  voit  que  le  législateur  italien,  adoptant  le  système  du  Gode  français, 
fait  de  la  donation  un  contrat  suigeneris,  ou  plutôt  la  définition  et  la  place 
qu'elle  occupe  dans  le  Gode  montrent  qu'il  ne  la  regarde  pas  même  comme 
un  véritable  contrat.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  le  législateur, 
s*écartant  de  la  règle  générale  sur  la  perfection  des  contrats,  ait  requis 
l'acceptation  de  la  donation  par  acte  public,  et  la  noliOcalion  de  cet  acte  au 


(i]  SBRAriNi,  op.  cit.  Cap.  V,  §  2. 

(2)  HARGADft,  sur  l'art.  1108.  —  Pochintbsta,  Oblig.  P.  il,  Ghap.  20. 
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donateur  0).  Il  est  du  reste  à  remarquer  que  la  théorie  contraire  ne  peut 
s'appliquer  aux  contrats  réels,  tels  que  le  mutuum,  le  commodat,  le  gage, 
le  dépôt,  car  il  est  évident  que  Tacceplation  de  la  chose  fait  nailre  un 
véritable  contrat,  bien  que  celui  qui  a  fuit  la  proposition  et  qui  remet  la 
chose,  ne  soit  pas  informé  de  Tacceptation  de  la  part  du  destinataire. 

Cette  doctrine  a  donc  pour  conséquence  que,  dans  les  contrats  commer- 
ciaux conclus  par  lettre,  le  consentement  réciproque  des  parties  est  censé 
parfait,  dès  que  la  lettre  d^acceptation  est  écrite  et  expédiée,  quel  que 
soit  le  moment  où  elle  parvient  à  la  connaissance  du  proposant.  Plusieurs 
arrêts  de  cours  italiennes  ont  adopté  cette  doctrine,  entre  autres  :  Gènes, 
8  février  1867;  Turin,  cass.,  1  février  1868;  Napics,  cass.,  16  décembre 
1867;  Cagliari,  27  décembre  1870  et  15  juillet  1871;  Florence,  7  sep- 
tembre 1874;  Lucques,  27  décembre  1874.  Elle  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Florence  du  30  juin  1873,  d'après  lequel 
le  contrat  est  censé  parfait  au  lieu  et  au  moment  où  le  destinataire,  ayant 
reçu  la  lettre  du  proposant,  accepte  son  offre  et  manifeste  son  intention 
dans  une  lettre  conflée  à  la  poste;  cependant,  jusqu'à  l'arrivée  de  cette 
acceptation   écrite,   le   proposant  est  en   droit  de  retirer   son   offre,   et 
d'empêcher  le  contrat  de  se  parfaire  (-).  L'arrêt  le  plus  important  et  le 
plus  explicite  en  cette  matière  est  celui  de  la  cour  suprême  de  Florence 
du  30  juin   1873.  Il  nous  parait  opportun  d'en  rapporter  les  considérants, 
véritablement  graves  malgré  les  critiques  dont  ils  ont  été  l'objet  (3)  : 

»  Attendu  que  c'est  une  règle   de  raison   que  toute  convention,  tout 

>  contrat  consiste  dans  l'accord  de  deux  ou  plusieurs  volontés  quant  à  un 
•  même  objet   ou  une  même  intention   :   duonim  vel  plurium  in  idetn 

>  placitum  consensus^  et  que^  du  moment  où  cet  accord  existe  comme  fait 
»  positif,  le  lien  de  droit  qui  constitue  le  contrat  en  résulte  évidemment 
»  comme  un  fait  juridique  qui  surgit,  se  forme  et  s'accomplit  par  lui- 
»  même,  c'est-à-dire  en  vertu  et  aux  termes  de  la  loi  même,  ope  juris;, 

»  Que,  entre  présents,  celte  expression  et  cet  accord  de  volontés  se 
»  manifestent  par  la  simultanéité  matérielle  de  la  présence  réciproque  des 

>  contractants,  et   par  l'identité  du  temps  et  du   lieu;    mais  que,  entre 

>  absents^  cette  présence  matérielle  réciproque  étant  exclue  par  l'hypothèse 

(1)  PiGOZZi,  Perf,  dei  contrat ti  per  corrispondenza,  p.  30. 

(2)  Gazz.  trib.  XIX,  670.  —  Giurispr.  V,  200.  —  Gazz.  del  Procuratore,  An,  III,  p.  286. 
—  Legisia,  an.  H.  123,  cl  Giuri$pr.  VUI,  p.  346.  —  Legista,  An.  III,  p.  35.  —  Ann.  Giurisp., 
vol.  VllI,  il,  449  et  vol.  IX,  II,  71,  vol.  VII,  II,  380  et  Giurispr,,  an.  X,  B93. 

(3)  ViDAii,  Giomale  délie  leggi,  an.  IV,  281. 
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même  où  Ton  se  place,  ne  peut  élre  suppléée,  quant  h  ses  effets,  que  par 
une  fîction  juridique,  laquelle,  sans  altérer  Tessence  des  choses,  corres- 
ponde  à  la  rigueur  et  à  la  vérité  des  principes  ; 

»  Que,  aux  termes  de  ceux-ci,  lorsque,  comme  dans  le  cas  actuel  d'achat 
et  de  vente,  la  proposition  de  conclure  un  contrat  bilatéral  se  fait  par  lettre 
adressée  d'un  lieu  à  un  autre,  par  une  personne  à  son  correspondant,  celte 
proposition  librement  transmise  à  destination,  acquiert  par  là  même  une 
extériorité  de  fait,  une  existence  juridique  propre  :  elle  représente  pleine- 
ment le  proposant  comme  s*il  voyageait  lui-même  et  apparaissait  en 
personne  pour  faire  la  proposition  consignée  dans  la  lettre.  Comme  on  le 
disait  autrefois  d'après  la  L.  75  ff.  de  légat.  II  :  epistola  facit  prœsenteni 
scrtptorem,  semper  loquUur  et  nedum  loqnilur  sed  ettam  clamât. 

>  Que,  le  destinataire  se  trouvant  placé  par  cette  fiction  et  cette  équiva- 
lence juridique  devant  le  proposant,  comme  s'il  était  réellement  présent 
et  parlait,  il  est  clair  que,  lorsqu'il  a  manifesté  son  consentement,  en 
acceptant  la  proposition,  cette  manifestation  extérieure  ne  peut  plus  se 
produire  comme  isolée  et  vaine,  mais  que,  en  présence  du  consentement 
vivant  et  prolongé  du  proposant,  c'est-à-dire  en  présence  du  proposant 
lui-même,  elle  se  fusionne,  s'harmonise  et  s'identifie  avec  ce  consente- 
ment, de  manière  à  former  réellement  ipso  jure  cette  entité  juridique  du 
duornm  in  idem  placitum  consetisus,  union  des  deux  volontés,  lien  de 
droit,  contrat  légalement  conclu,  irrévocable  et  efficace; 

>  Que,  les  choses  étant  ainsi,  et  sauf  le  cas  exceptionnel  d*une  condition 
spéciale  fixée  d'avance  par  le  proposant,  exiger  encore  en  droit  que  la 
lettre  d'acceptation  écrite  et  expédiée  lui  parvienne  et  qu'il  l'ait  lue,  pour 
que  les  volontés  s'unissent  et  que  le  contrat  se  forme,  ce  serait  mécon- 
naître les  faits  juridiques  déjà  accomplis,  comme  on  vient  de  le  voir, 
multiplier  les  fictions  de  droit  sans  nécessité,  quand  il  est  certain  que,  en 
vertu  de  cette  première  fiction  ci-dessus  indiquée,  la  présence  simultanée 
des  deux  parties  s'est  légalement  produite,  et  que  les  deux  consente- 
ments, mis  en  contact,  se  sont  réunis  et  confondus  ; 

»  Que  la  vérité  de  cette  solution  ressort  encore  davanlcige  si  l'on  consi- 
dère que,  dans  le  cas  actuel,  le  plus  ordinaire,  le  proposant  qui  précise 
à  son  correspondant  les  clauses  du  contrat  projeté,  se  déclare  d'avance 
lié  envers  lui  dès  à  présent  et  pour  lors,  tandis  que  celui  qui  reçoit 
la  lettre  a  purement  et  simplement  à  accepter  les  conditions  proposées, 
de  manière  que,  dans  la  prévision  de  cette  acceptation,  le  proposant  se 
tient  éventuellement  pour  averti  et  obligé  par  le  contrat. On  peut  appliquer 
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aiosi  par  analogie  la  maxime  énoncée  au  §6  des  Instîtutes,  de  verb.  oblîg.: 
Quœ  per  rerum  naturam  sunt  certa,  non  tnoranlur  obligationem  licei 
apud  nos  interta  sint, 

>  Qu*il  va  sans  dire  que  la  lettre  d'acceptation  écrite  et  déposée  à  la 
poste  et  la  dépêche  remise  au  bureau  du  télégraphe  ne  sont  pas  des 
actes  internes  et  psychologiques,  des  proposita  in  mente  retenia,  mais 
qu'ils  constituent  Texpression  matérielle,  la  plus  formelle  et  la  plus  posi- 
tive, d'une  volonté  délibérée  et  manifestée  au-dehors; 

>  Que  considérer  la  notiflcalion  de  Tacceptation  au  proposant  comme  un 
fait  complémentaire  et  nécessaire  à  la  formation  du  contrat,  ne  serait 
point  conforme  au  principe  qui  place  Fessence  de  ce  fait  juridique 
dans  la  rencontre  effective  des  deux  volontés;  que  dès-lors  le  coolral 
ne  se  formerait  plus  par  la  force  de  la  loi,  ope  juris,  et  qu'il  dépen- 
drait d'un  fait  accidentel  de  l'homme,  des  hasards  de  la  poste  ou  du 
télégraphe,  chose  contraire  à  celte  idée  de  droit  que,  le  fait  étant  donné, 
il  n'est  plus  permis  d'en  nier  l'existence  et  les  suites  ; 
»  Qu'en  dernière  analyse,  et,  comparant  les  nombreux  arguments  invo- 
qués à  Tappui  de  l'opinion  contraire  adoptée  par  la  cour  d'appel  de  Rome, 
on  trouve  que  les  partisans  de  celle  opinion  confondent  en  somme  le  fait 
juridique  et  substantiel  du  concours  des  consentements  et  de  la  formation 
du  contrat  qui  en  résulte,  avec  la  preuve  de  ce  fait; 
»  Qu'enfin  la  solution  à  laquelle  se  range  la  cour  et  qui  était  celle 
de  l'ancienne  jurisprudence  civile  et  commerciale  du  droit  commun, 
d'après  la  théorie  de  Balde  sur  la  loi  mullum  interest,  Cod.  si  quis 
altçri  vel  sibi,  est  également  adoptée  par  plusieurs  cours  suprêmes,  et 
légalement  consacrée  par  les  codes  de  commerce  de  diverses  nations 
civilisées.  » 

Ajoutons  cependant  que  les  partisans  de  ce  système,  d'accord  pour  ne 
pas  exiger  que  la  notification  de  l'acceptation  soit  parvenue  au  proposant, 
se  divisent  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  à  quel  moment  précis  on  peut 
considérer  l'acceptation  comme  réellement  avenue,  et  de  quelle  manière  elle 
doit  se  manifester  pour  rendre  le  consentement  un  fait  accompli.  D'après 
quelques-uns  il  y  a  acceptation  dès  que  la  lettre  qui  l'exprime  a  été  écrite; 
d'après  d'autres,  lorsque  le  destinataire  de  la  proposition  a  fait  le  premier 
pas  pour  notiOer  son  adhésion  ;  d'après  d'autres  encore,  lorsque  le  destina- 
taire a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  faire  parvenir  au  proposant 
l'expression  de  sa  volonté.  Quelques-uns  enfin  pensent  que  la  lettre  doit 
être  parvenue  au  proposant,  mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  celui-ci  eo 
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ait  pris  connaissance  (M.  Ces  divergences  montrent  la  difficulté  de  déter- 
miner d'une  façon  précise  le  moment  où  Tacceptation  a  une  existence 
juridique.  Sans  doute^  elles  n*empéchent  pas  que  le  consentement  ne  doive 
être  considéré  comme  avenu,  lorsque  la  manifestation  de  la  volonté  du 
destinataire  prouve  à  Tévidence  que  celle-ci  tend  à  rencontrer  la  volonté 
persistante  du  proposant,  sans  même  que  celui-ci  ait  connaissance  de  cette 
manifestation.  Mais  elles  portent  à  croire,  avec  le  savant  professeur  Pesca- 
tore,  que  cette  matière  si  controversée  ne  peut  être  traitée  sans  de  nom- 
breuses distinctions,  et  que  les  vrais  principes  surgissent  parfois  ex  variis 
caiisanim  figuns,  expluribus  visionibus.C est  pourquoi  Téminent  magistrat 
et  écrivain,  en  critiquant  Farrét  précité  de  la  Cour  suprême  de  Turin  (3), 
recommande  les  conclusions  suivantes  : 

i^Dans  les  transactions  entre  absents,  il  ne  faut  considérer  comme  acte 
juridique  d'acceptation  que  la  déclaration  émise  par  Tacceptant  de  manière 
à  ne  plus  pouvoir  être  retirée^  et  à  devoir  inévitablement  parvenir  plus  tard 
à  la  connaissance  du  proposant; 

2**  L'acte  d'acceptation  une  fois  émis  et  devenu  irrévocable  forme  immé- 
diatement, avant  même  d'être  parvenu  à  la  connaissance  du  proposant,  le 
lien  juridique  entre  les  deux  parties  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Lorsque  le  proposant  a  expressément  fait  connaître  sa  volonté  dans 
ce  sens  ; 

6)  Lorsque  cette  volonté  est  impliquée  dans  les  conditions  mêmes  de  la 
proposition  ; 

c)  Lorsque  le  correspondant  a  immédiatement  accepté,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  a  envoyé  l'acte  d'acceptation  aussi  promptement  qu'il  l'a  pu; 

d)  Dans  le  cas  où  le  correspondant  a  mis  quelque  délai  à  délibérer  sur 
ses  propres  convenances,  l'acceptation  tardive  ne  liera  le  proposant  que  s'il 
vient  à  la  connaître  re  intégra.  Ainsi  la  condition  véritablement  essentielle 
et  indispensable  dans  tous  les  cas,  c'est  que  l'acte  d'acceptation  doit  être 
émis  de  manière  à  ce  que  l'acceptant  ne  puisse  plus  y  revenir.  Que  si  cela 
implique  naturellement  inter  prœsentes  la  connaissance  simultanée  que  le 
proposant  acquiert  de  l'acceptation  déclarée,  c'est  là  un  effet  naturel  de  la 
présence  des  contractants,  mais  non  une  exigence  de  la  règle  juridique  qui 
préside  à  la  formation  de  tout  lien  contractuel.  Ce  système  du  savant  Pes- 
catore,  qui  adopte  au  fond  celui  de  la  Cour  de  cassation  de  Toscane,  tout 

(1)  PiGOZZi,  Perfezione  di  œnlratti  per  corrispondmza  p.  34,  §  39. 

(2)  Giurisprud.  Torino,  an.  IX,  p.  115.  —  Giorn.  délie  leggi,  aD.  Y,  p.  73. 
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en  le  lempéraut  par  les  distinclions  indiquées,  semble,  au  milieu  des  diver- 
geoces  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  donner  la  solution  la  plus 
conforme  aux  principes  de  la  matière  comme  aux  exigences  du  commerce. 

103.  —  La  controverse  que  nous  venons  d'exposer  n'est  pas  sans 
influence  sur  les  autres  débais  qui  s  élèvent  au  sujçt  du  lieu  d'exécution 
des  obligations  nées  de  contrats  conclus  par  lettre,  et  au  sujet  des  aulorilcs 
compétentes  pour  connaître  des  droits  qui  en  dérivent.  La  jurisprudence 
nous  fournit  des  exemples  de  solutions  données  à  cet  égard  en  conformité 
avec  Fun  ou  Tautre  des  systèmes  relatifs^  au  lieu  et  au  temps  de  la  conclu- 
sion  des  conventions  entre  absents.  Toutefois  il  est  encore  d  autres  consi- 
dérations importantes,  qui  doivent  influer  sur  la  détermination  du  lieu 
d'exécution  du  contrat  et  de  la  compétence  des  juges. 

Quand  il  s'agit  d'une  vente  de  marchandises,  le  lieu  de  l'exécution  du 
contrat  et  de  l'exercice  des  actions  à  cet  eflet  n'est  point  celui  vers 
lequel  la  marchandise  est  expédiée,  alors  même  qu'elle  le  serait  franche 
de  port  et  au  domicile  de  l'acheteur,  mais  celui  où  la  marchandise  se 
confectionne  et  où  elle  est  mise  à  la  disposition  de  l'acheteur,  par  livraison 
à  son  fondé  de  pouvoirs  ou  à  un  commissionnaire  de  transports.  Spéciale- 
ment, lorsqu'il  est  établi  que  la  remise  de  la  marchandise  devait  se 
faire  parle  vendeur  au  chemin  de  fer  du  lieu  de  l'expédition,  on  ne  peut 
considérer  comme  lieu  de  l'exécution  celui  où  la  marchandise  est  adressée, 
mais  bien  celui  d'où  elle  est  expédiée.  — Cour  de  Turin,  13  décembre 
1872(0. 

Cette  règle,  qui  au  fond  est  une  présomption,  dérive  du  principe  en  vertu 
duquel  la  vente  est  réputée  parfaite  entre  les  parties  et  la  propriété  de  la 
chose  est  transmise  à  l'acquéreur  par  le  vendeur,  du  moment  où  ils  sont 
d'accord  sur  la  chose  et  le  prix,  bien  que  la  tradition  n'ait  pas  été  faite  ni  le 
prix  payé  (art.  1448  du  Code  civil  italien).  Ainsi  la  chose  vendue  est  trans- 
portée aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  (art.  79  code  com.  italien)  à  qui 
elle  appartient,  et  la  remise  effectuée  à  l'individu  chargé  du  transport,  au 
voiturier  ou  à  l'entreprise  de  chemin  de  fer,  constitue  l'exécution  de  la  pari 
du  vendeur.  —  Cour  de  Gènes,  22  juillet  et  27  novembre  1866  et  Cour  de 
Turin,  22  décembre  1868  (^).  Il  est  fait  exception  à  cette  règle  lorsque  le 
vendeur  s'est  engagé  à  transmettre  la  marchandise  à  ses  frais  au  lieu  indiqué 

(1)  Giurispr.,  Ann.  X,  264. 

(2)  Gazz,  Trib.  a.  XIX.  31,383.  Giurispr  a.yi,i50.  — La  jurisprudence  française  i-econoait 
aussi  que  le  liea  de  la  remise  de  la  marchandise  n'est  pas  celui  où  ta  marchandise  doit  être 
expédiée  à  l'acheteur,  mais  bien  celui  d'où  se  prend  la  marchandise  pour  être  transportée 
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par  lacheteur  :  il  résulte  de  là  que,  lorsqu'un  fournisseur  étranger  s'est 
engagé  par  contrat  àremetlre  à  ses  frais  les  marchandises  à  Tacquércur  dans 
rÊlat  de  celui-ci,  l'obligation  qu'il  a  assumée  doit  être  considérée  comme 
ayant  exécution  dans  le  même  Ktat,  quand  même  la  marchandise  formant 
Tobjet  du  contrat  devait  êlrc  vérifiée  et  payée  au  domicile  de  I  étranger.  — 
Cour  de  Turin,  16  janvier  1866(0.  —  Quant  au  lieu  du  paiement,  il  découle 
des  mêmes  principes  que  le  prix  doit  être  payé  là  où  le  marché  est  censé 
avoir  été  conclu  et  exécuté,  c'est-à-dire  au  domicile  du  vendeur  si  les  mar- 
chandises devaient  y  être  remises  au  commissionnaire  de  transport,  et 
voyager  aux  risques  de  l'acheteur.  —  Cour  de  Turin,  51   mars  1871  (-). 

—  Du  reste,  dès  que  la  facture  est  remise  par  le  vendeur  et  acceptée  par 
lacheteur,  expressément  ou  tacitement,  elle  fait  preuve  du  contrat  et  de  ses 
conditions,  et  si  elle  porte  la  clause  que  le  paiement  se  fera  au  domicile 
du  fournisseur  étranger,  cette  énoncialion  suffit  pour  que  ce  lieu  doive 
être  formellement  considéré  comme  étant  celui  du  paiement  du  prix  et  du 
tribunal  spécialement  compétent  pour  juger  les  différends  y  relatifs.  — 
Cour  de  Gênes,  8  février  1867.  Cour  de  Turin,  31  mars  1871,  déjà  cité  (3). 

—  Par  contre,  si  la  facture  de  vente  porte  diverses  déclarations,  stipulant 
des  modes  alternatifs  de  paiement,  il  y  aura  lieu  de  distinguer,  suivant 
que  ralternalive  est  au  choix  et  au  profit  du  vendeur,  ou  quelle  est  laissée 
à  l'acheteur.  Dans  le  premier  cas,  le  lieu  constant  du  paiement  est  celui 
qui  est  indiqué  en  ordre  principal  sur  la  facture.  Dans  le  second  cas, 
il  est  casuel  et  subordonné  à  la  volonté  de  l'acheteur.  Ainsi  la  clause 
exprimée  dans  la  facture  que  le  prix  à  payer  sera  versé  dans  un  État 
étranger,  est  réputée  déterminante  malgré  la  mention  jointe  que  la  valeur 
pourra  être  couverte  par  des  traites  émises  sur  Tacheteur  et  payables  à 
son  domicile.  Car  il  n'a  été  concédé  par  là  au  vendeur  qu'une  simple  faculté, 
et  eu  ordre  principal  subsiste  le  pacte  normalement  établi  au  sujet  du  lieu 
de  paiement  du  prix,  pacte  auquel  les  parties  ne  sont  pas  censées  avoir 

au  domicile  de  l'acheteur.  Le  transport  se  fait  aux  risques  et  périls  de  celui-ci  (art.  100  C  de 
corn,  français,  semblable  à  l'art.  79  du  code  italien).  Dalloz,  compétence  commerciale^n.  447, 
C'est  ce  qui  a  aussi  été  décidé  dans  des  cas  où  les  marchandises  expédiées  étaient  de  nature 
à  devoir  être  pesées  et  vérifiées  au  moment  de  leur  remise  par  le  commissionnaire  de 
Iransport  au  dest  na'aire.  Limoges,  19  janv.  1828  [Dalloz  I.  c.  n.  (48).  Gaen,  3  avril  1843. 
(/oum.  du  palais t  18i4,  t.  614.) 

(1)  CiuriVpr.,  An.  m,  131. 

(2)  GiuHspr,,  An.  VIII,  377. 

(3)  France,  Ciss.  15  Janv.  1866.  Dalloz,  I,  439.  —  Cour  de  lyon,  19juill.  1866  et  21 
juillet  1869.  Dalloz,  1866, 11,223  et  1869,  II,  220. 
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voulu  déroger  (Arrél  précîléde  la  Cour  de  Turin,  31  mars  i851  (O).  Mais 
s'il  a  été  convenu  que  lacheteur  résidant  à  Tetranger  profiterait  du  change 
sur  la  place  italienne,  quand  il  paierait  le  prix  de  la  marchandise  en  or 
ou  en  argent,  il  en  résulterait  implicitement  qu'il  ne  sera  pas  obhgê 
d  effectuer  le  paiement  dans  un  Élat  étranger,  ce  point  demeurant  à  la 
faculté  de  l'acheleur  et  non  du  vendeur  ;  cette  clause  entraînera  par  con- 
séquent le  droit,  en  même  temps  que  l'obligation  pour  Tacquéreur  de 
payer  en  Italie  au  domicile  du  vendeur,  de  sorte  que  celui-ci  ne  sera  pas 
autorisé  à  y  renoncer.  —  Cour  de  Turin,  13  décembre  1872(2). 

104.  —  Quant  à  la  compétence  des  tribunaux  relativement  aux  droits  el 
aux  obligations  dérivant  d'un  contrat  conclu  entre  absents,  les  .partisans  du 
système  d'après  lequel  la  convention  est  censée  conclue  là  où  réside  le 
proposant  et  où  doit  être  notifiée  l'acceptation,  soutiennent  que  le  tribunal 
compéteiUest  celui  de  la  résidence  du  proposant.  Donc,  si  celui-ci  est  Italien 
ou  que  la  lettre  annonçant  l'acceptation  de  l'offre  de  la  part  d'un  étranger  n 
été  ouverte  ou  adressée  en  Italie,  les  tribunaux  italiens  sont  réputés  com- 
pétents pour  connaître  de  la  convention  conclue  par  lettre  entre  un  Italien 
et  un  étranger;  et  les  différends  qui  pourraient  surgir  entre  lui  devront 
être  soumis  aux  tribunaux  du  lieu  où  le  proposant  a  reçu  notification  de 
l'acceptation.  —  Gourde  Turin,  22  mai  1865,  29  septembre  1867,  1  fé- 
vrier 1868,  14  avril  1871,  28  décembre  1872  (3).  —  Ceux  qui  adoptent  le 
système  opposé,  d'après  lequel  le  contrat  conclu  entre  absents  se  parfait  à 
l'endroit  et  au  moment  où  l'acceptation  est  donnée  d'une  façon  certaine, 
sont  naturellement  amenés  à  accepter  la  compétence  des  tribunaux  du 
lieu  où  l'acceptation  est  avenue,  comme  étant  celui  où  le  contrat  a  elc 
conclu. 

D'éminents  jurisconsultes  ont  émis  l'opinion  accréditée  que  le  siège  des 
obligations  contractées  étant  double,  comme  est  double  l'obligation  récipro- 
quement créée  par  les  parties,  l'exéculion  de  chaque  obligation  doit  élre 
réclamée  là  où  elle  a  été  contractée.  Ainsi  l'acceptant  doit  assigner  le  pro- 
posant devant  le  tribunal  de  celui-ci,  et  vice-versa  ce  dernier  doit  tradaire 
l'acceptant  de\ant  l'autorité  judiciaire   compétente   pour  le  juger  (^).  Le 

(1)  Arrêts  conformes  précités  de  la  Cour  de  la  cassation  de  France,  de  la  cour  l'e  Lyon, 
ainsi  que  de  la  cour  de  Nancy,  21  novembre  186S.  V.  Dilloz  1870, 2.  105 

(2)  Ciurisprudenza,  X,  26i. 

(3)  Giurisprudenza,  an.  Il,  26i,  an.  V,  200,  VIII,  421,  an  X,  167  et  Ann.  di  Ciurispr. 
n.  I,  ri,  477. 

(4)  PBfCATOBB,  dans  le  Giom.  délie  leggi,  an.  VI,  p.  2  bt  suiv. 
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central,  fait  par  correspondance,  dit  Savigny  (i),  doit  être  considéré  ponr 
chacune  des  parties  comme  fait  en  son  domicile  et  comme  soumis  à  la 

juridiction  spéciale  de  l'obligation  en  soi en  pareil  cas,  chacune  de 

parties  demeure  soumise  au  droit  de  son  domicile.  » 

C/est,  du  reste,  un  principe  admis  par  la  jurisprudence  italienne,  qu 
raclioo  tendant  à  obtenir  Texécution  d*une  obligation  dérivant  d'un  contrat, 
par  exemple,  d  achat  et  de  fente  d'une  chose  mobilière,  étant  personnelle, 
doit   être    portée  devant  le  forum  personnel  du   défendeur,  et,  s'il  est 
étranger,  devant  le  juge  de  son  domicile,  de  sa  résidence  ou  de  sa 
demeure.   Alors   même  qu'il   s'agit  d'une  action   réelle  sur   des  biens 
meubles  ou  d'une  action  commerciale,  elle  ne  pourrait  être  déférée  aux 
tribunaux  du  pays,  si  ce  n'est  quand  la  promesse  a  élé  faite  dans  le  pays  et 
que  la  marchandise  y  a  été  livrée,  ou  que  l'obligation  doit  y  être  remplie. 
IVfais  l'action  réelle  relative  à  des  biens  meubles  peut  s'exercer  devant  le 
Irîbunal  du  lieu  ou  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  bien 
où  l'obligation  devait  être  exécutée,  même  si  le  défendeur  n'a  pas  élé  cité 
personnellement,  l'action  étant  de  nature  commerciale.  —  Cour  de  Turin, 
31  mars  1871  (2).  —  En  conséquence,  si  un  contrat  de  vente  d'une  chose 
mobilière  a  été  conclu  à  l'étranger,  et  qu'il  y  ait  reçu  exécution  par  In 
livraison  de  la  marchandise  faite  au  chemin  de  fer,  pour  être  expédiée  aux 
risques  et  périls  du  commettant,  et  si  le  paiement  du  prix  devait  s'effectuer 
à  l'étranger,  les  tribunaux  italiens  sont  incompétents  pour  juger  les  diffé- 
rends qui  s'élèvent  à  ce  sujet,  et  l'acheteur  italien  ne  peut  intenter  aucune 
action  devant  les  tribunaux  de  son  propre  domicile,  ni  traduire  l'étranger 
devant  la  justice  italienne,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  une  résidence,  une 
demeure  ou  un  domicile  élu  en  Italie.  Arrêt  précité  de  la  cour  de  Turin, 
31  mars  1871  (3).  —  Par  contre,  s'il  a  été  stipulé  que  la  marchandise  serait 
livrée  franche  de  port  à  la  .station  de  chemin  de  Ter  du  lieu  où  réside 
l'acheteur,  si    réellement  elle  a  été  déposée  dans  les  magasins  de  ladite 
slalion,  s'il  est  établi  que  l'acheteur  a  déduit  sur  le  prix  expédié  au  vendeur 
les  frais  de  transport,  il  faut  admettre  que  le  lieu  d'exécution  de  Tobligalion 
et  du  paiement  du  prix  est  le  domicile  de  l'acheteur,  et  qu'ainsi  les  actions 
relatives  au  contrat  lui-même,  y  compris  celles  en  dommages-intérêts  pour 
vices  de  la  chose,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  l'acheteur.  — 

(1)  Traité  de  Droit  romain,  traduction  Guenoux,  n«  VIII,  p.  234,  254. 

(2)  Giuriipr.,  VIII,  337.  -  Annali,  vol.  V,  II,  548. 

(3)  Mon,  Tribun.,  an.  1868,  p.  80?. 
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Cour  de  Milan,  ^0  juillet  1868  (0.  —  11  convient  d'observer,  en  oatre,  que 
la  loi  italienne  ne  considère  comme  forum  du  contrat  celui  du  lieu  où  le 
contrai  a  été  conclu  que  pour  autant  que,  dans  le  silence  des  parties  sur  le 
lieu  où  le  contrat  doit  s'exécuter,  on  présume  que  le  lieu  de  la  stipulation 
est  aussi  celui  de  l'exécution  ;  mais  lorsque  ce  dernier  a  été  expressément 
désigné  par  les  parties,  il  prévaut  pour  déterminer  la  compétence.  —  Cour  Je 
Milan,  16  août  1867  (^).  —  Il  résulte  de  là  que  l'action  personnelle  et  réelle 
sur  des  biens  meubles  doit  être  intentée  devant  Tautorité  judiciaire  du  lieu 
désigné  pour  l'exécution  du  contrat  sur  lequel  se  fonde  Tobligation.  Donc, 
si  un  contrat  conclu  en  pays  étranger  entre  un  Italien  et  un  étranger  doi( 
être  exécuté  en  Italie,  l'étranger  peut  être  attrait,  pour  les  obligations  qui  eo 
dérivent,  devant  les  autorités  judiciaires  italiennes  (art.  i05,  n''  3,  Cod. 
pr.  civ.).  —  Cour  d'appel  de  Venise,  2  mai  1852(3).  —  Kt  il  ne  peut  citer 
devant  les  tribunaux  de  son  propre  pays  l'Italien  qui  a  contracté  avec  lui  en 
Italie,  quand  la  marchandise  doit  être  livrée  dans  le  royaume,  et  que  YllaUen 
n'a  assumé  aucune  obligation  de  faire  le  paiement  en  pays  étranger.  —  Cour 
de  Turin,  16  septembre  1867  (-*).  —  Par  contre,  les  tribunaux  étrangers 
sont  compétents  pour  connaître  des  différends  relatifs  à  un  contrat  conclu 
dans  leur  pays,  quand  les  parties  y  ont  élu  domicile  pour  son  exécution. 
—  Cour  de  cassation  de  Naples,  29  novembre  1867  W. 

§11. 

Du  contrat  de  commission  et  de  transport, 

105.  —  Les  contrats,  tant  de  commission  que  de  transport,  se  concluant 
et  s'effectuant,  par  leur  nature,  dans  des  endroits  distincts  et  éloigoé5, 
peuvent,  au  milieu  des  fréquentes  complications  des  affaires  commer- 
ciales, donner  matière  à  des  questions  de  droit  international.  Pour  dis- 
tinguer entre  les  diverses  espèces  de  commissions,  il  conviendra  de  parler 
successivement  des  rapports  juridiques  du  commissionnaire  en  géDéral, 
puis  en  particulier  du  commissionnaire  acheteur  et  du  commissionnaire 
vendeur,  enGn  du  commissionnaire  chargé  des  transports  ou  expéditeur 

(1)  Mon.  Tribun.,  an.  1868,  p.  802. 

(2)  Mon.  Tribun.,  1868,  p.  446. 

(3)  Eœde'  Tribunali,  Venise,  an.  XXU,  p.  794. 

(4)  Giurivpr.,  an.  IV,  634. 
(5)i4nna/i;  voi.II,  II,  56. 
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et  spécialement  des  chemins  de  fer,  eux  aussi  enlrepreDeurs  de  trans- 
porls. 

Dans   Tëtude  de  cette  matière,  le  développement  que  Faccroissement 
du  commerce  a  imprimé  aux  moyens  de  communication,  et  le  besoin 
qui  en    résulte  d*avoir  des  règles  fixes,  nous  engagent  à  tenir  compte 
de  toutes  les  décisions  judiciaires  qui  peuvent  nous  éclairer.  Aujourd'hui 
que,   sur  l'initiative  prise  par  MM.  G.  De  Seigncux  et  H.  Christ,  pour 
Vélaboration  d'une  loi  générale  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  il  a 
été  proposé  aux  Chambres  fédérales  suisses  de  provoquer  la  réunion  d'une 
conférence  internationale  aux  fins  de  régler,  par  une  convention,  diverses 
queslioDS  de  principe  relatives   aux    transpor(s   internationaux,   que   la 
proposition  a  été  renvoyée  avec  recommandation  expresse^  par  l'assemblée 
fédérale  au  conseil  fédéral,  que  celui-ci,  conformément  au  vœu  émis,  a  fait 
les  démarches  nécessaires  auprès  des  États  voisins  (0,   et  a  chargé  les 
légations  suisses  en  France,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie, 
d'ouvrir  les  négociations,  que  les  gouvernements  d'Allemagne  et  d'Autriche- 
Hongrie  ont  donné,  paratt-il,  une  réponse  favorable  en  principe  (<),  et  que 
Vltalie  et  la  France  paraissent  devoir  y  consentir  également,  —  il  semble 
utile  de  tenir  compte   de  toutes  les  décisions  importantes  de  la  juris- 
prudence italienne  en  matière  de  transports,  au  lieu  de  se  limiter  à  celles 
qui  louchent  strictement  aux  conflits  de  lois  entre  Étals.  Nous  aurons  donc 
égard  en  celte  matière,  non-seulement  aux  arréls  qui  tranchent  direc- 
tement des  questions  de  droit  international  proprement  dit,  mais  à  ceux 
qui  ont  assez  d'aiSnilé  avec  ce  droit  pour  pouvoir  aider  à  la  solution 
de  conflits  éventuels. 

A .  —  Du  commmionnaire  en  général, 

t06.  —  Le  contrat  de  commission  est  une  institution  spéciale,  introduite 
en  vue  des  besoins  particuliers  du  commerce,  qui  sont  le  crédit  et  le  secret. 
Le  commissionnaire  établi  dans  une  place,  en  contractant  en  son  propre 
nom  pour  un  commerçant  habitant  une  place  éloignée,  lui  donne  le  moyen 
de  faire  une  opération  commerciale  que  sans  cela  il  ne  pourrait  faire.  Car, 
ÎDconnu  sur  la  place,  il  n'y  trouverait  pas  de  crédit  et  devrait  payer  au 
comptant.  En  outre  le  commissionnaire,  en  contractant  en  son  nom,  sans 

(l)youmai  de  Droit  international  privé.  Paris,  1^*  année,  1874,  p.  163. 
[%)  Perseveranza  de  Milan,  9  avril  1875. 
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Cour  de  Milan,  \0  juillet  1868  (0.  —  Il  convient  d'observer,  en  outre,  que 
la  loi  italienne  ne  considère  comme  forum  du  contrat  celui  du  Jieo  où  le 
contrat  a  été  conclu  que  pour  autant  que,  dans  le  silence  des  parties  sar  le 
lieu  où  le  contrat  doit  s'exécuter,  on  présume  que  le  lieu  de  la  stipulation 
est  aussi  celui  de  Texécution  :  mais  lorsque  ce  dernier  a  été  expressément 
désigné  par  les  parties,  il  prévaut  pour  déterminer  la  compétence.  —Gourde 
Milan,  16  août  1867  (î).  —  Il  résulte  de  là  que  l'action  personnelle  et  réelle 
sur  des  biens  meubles  doit  être  intentée  devant  l'autorité  judiciaire  du  lieu 
désigné  pour  l'exécution  du  contrat  sur  lequel  se  fonde  Tobligation.  Donc, 
si  un  contrat  conclu  en  pays  étranger  entre  un  Italien  et  un  étranger  doit 
élre  exécuté  en  Italie,  l'étranger  peut  être  attrait,  pour  les  obligations  qui  en 
dérivent,  devant  les  autorités  judiciaires  italiennes  (art.  i05,  n""  2,  Cod, 
pr.  civ.).  —  Cour  d'appel  de  Venise,  2  mai  1852(3).  —  Et  il  ne  peut  citer 
devant  les  tribunaux  de  son  propre  pays  l'Italien  qui  a  contracté  avec  lui  en 
Italie,  quand  la  marchandise  doit  être  livrée  dans  le  royaume,  et  que  l'Italien 
n'a  assumé  aucune  obligation  de  faire  le  paiement  en  pays  étranger.  —  Cour 
de  Turin,  16  septembre  1867  (-*).  —  Par  contre,  les  tribunaux  étrangers 
sont  compétents  pour  connaître  des  différends  relatifs  à  un  contrat  conclu 
dans  leur  pays,  quand  les  parties  y  ont  élu  domicile  pour  son  exécution. 
—  Cour  de  cassation  de  Naples,  29  novembre  1867  (î>). 

S II. 

Du  contrat  de  commission  et  de  transport. 

105.  —  Les  contrats,  tant  de  commission  que  de  transport,  se  concluant 
et  s'effectuant,  par  leur  nature,  dans  des  endroits  distincts  et  éloignés, 
peuvent,  au  milieu  des  fréquentes  complications  des  affaires  commer- 
sialeSy  donner  matière  à  des  questions  de  droit  international.  Pour  dis- 
tinguer entre  les  diverses  espèces  de  commissions,  il  conviendra  de  parler 
successivement  des  rapports  juridiques  du  commissionnaire  en  général, 
puis  en  particulier  du  commissionnaire  acheteur  et  du  commissionnaire 
vendeur,  enCn  du  commissionnaire  chargé  des  transports  ou  expéditeur 

(1)  Mon.  Tribun.,  an.  1868,  p.  802. 

(2)  Mon.  Tribun.,  1868,  p.  446. 

(3)  Eco  de'  Tribunali,  Venise,  an.  XXli,  p.  794. 

(4)  Otttn«pr.,  an.  IV,  634. 
(5)i4nna/t,  vol.II,  II,  56. 
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et  spécialeinent  des  chemins  de  fer,  eux  aussi  enlrepreneurs  de  trans- 
ports. 

Dans   Tétude  de  cette  matière,  le  développement  que  Faccroissemenl 
du  commerce  a  imprimé  aux  moyens  de  communication,  et  le  besoin 
qui  en   résulte  d*avoir  des  règles  fixes,  nous  engagent  à  tenir  compte 
de  toutes  les  décisions  judiciaires  qui  peuvent  nous  éclairer.  Aujourd'hui 
que,  sur  Tinitiative  prise  par  MM.  G.  De  Seigneux  et  H.  Christ,  pour 
l  élaboration  d'une  loi  générale  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  il  a 
été  proposé  aux  Chambres  fédérales  suisses  de  provoquer  la  réunion  d'une 
conférence  internationale  aux  fins  de  régler,  par  une  convention,  diverses 
questions  de  principe  relatives  aux    transporis  internationaux,  que  la 
proposition  a  été  renvoyée  avec  recommandation  expresse^  par  l'assemblée 
fédérale  au  conseil  fédéral,  que  celui-ci,  conformément  au  vœu  émis,  a  fait 
les  démarches  nécessaires  auprès  des  États  voisins  (0,   et  a  chargé  les 
légations  suisses  en  France,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie, 
d'ouvrir  les  négociations,  que  les  gouvernements  d'Allemagne  et  d'Autriche- 
Ilongrie  ont  donné,  paralt-il,  une  réponse  favorable  en  principe  (<),  et  que 
l'Italie  et  la  France  paraissent  devoir  y  consentir  également,  —  il  semble 
utile  de  tenir  compte   de  toutes  les  décisions  importantes  de  la  juris- 
prudence italienne  en  matière  de  transports,  au  lieu  de  se  limiter  à  celles 
qui  louchent  strictement  aux  conflits  de  lois  entre  États.  Nous  aurons  donc 
égard  en  cette  matière,  non-seulement  aux  arrêts  qui  tranchent  direc- 
tement des  questions  de  droit  international  proprement  dit,  mais  à  ceux 
qui  ont  assez  d'affinité  avec  ce  droit  pour  pouvoir  aider  à  la  solution 
tic  conflits  éventuels. 

A.  —  Du  commissionnaire  en  général. 

106.  —  Le  contrat  de  commission  est  une  institution  spéciale,  introduite 
en  vue  des  besoins  particuliers  du  commerce,  qui  sont  le  crédit  et  le  secret. 
Le  commissionnaire  établi  dans  une  place,  en  contractant  en  son  propre 
nom  pour  un  commerçant  habitant  une  place  éloignée,  lui  donne  le  moyen 
de  faire  une  opération  commerciale  que  sans  cela  il  ne  pourrait  faire.  Car, 
inconnu  sur  la  place,  il  n'y  trouverait  pas  de  crédit  et  devrait  payer  au 
comptant.  En  outre  le  commissionnaire,  en  contractant  en  son  nom,  sans 

([)  Journal  de  Droit  international  privé,  Paris,  i^*  année,  1874,  p.  162. 
(2)  Perseveranza  de  Milan,  9  avril  1875. 
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faire  connaître  celui  du  commettant,  assure  lesecrctvO,  souvent  hautement 
utile  sinon  indispensable  à  la  réussite  des  spéculations  commerciales.  Le 
commissionnaire  reçoit,  il  est  vrai,  ses  pouvoirs  de  son  commettant,  mais 
il  les  cache  au  public,  agit  ouvertement  comme  s'il  était  propriétaire  et 
s'oblige  ainsi  envers  des  tiers.  Au  fond  il  ne  traite  pas  comme  propriétaire, 
car  il  n'acquiert  et  ne  travaille  pas  pour  lui-même;  il  doit  au  contraire  rendre 
compte  de  sa  gestion  à  son  commettant.  Sa  position,  si  elle  ressemble  sous 
certains  rapports  à  celle  du  mandataire,  du  préposé  ou  du  courtier,  pré- 
sente cependant  des  différences  essentielles,  faciles  à  reconnaître^  avec  les 
caractères  distinctifs  de  ces  divers  contrais.   La  commission  diffère  du 
mandat  en  ce  que  le  mandataire,  contractant  pour  compte  et  au  nom  du 
mandant,  ne  peut  cacher  en  quelle  qualité  et  dans  quel  intérêt  il  agit, 
tandis  que  le  commissionnaire,  tout  en  traitant  pour  compte  du  commellaut, 
agit  en  nom  propre,  contracte  et  acquiert  par  lui-même,  et  ne  peut  se 
décharger  sur  le  mandant  d'une  affaire  désavantageuse  (art.  68,  Gode  de 
com.  italien).  C'est  en  cela  précisément  que  consiste  l'utilité  de  cet  inter- 
médiaire du  commerce. 

Si  le  commissionnaire  traitait  au  nom  du  commettant,  il  serait  un  vrai 
mandataire  et  ses  obligations  comme  ses  droits  seraient  en  général  ceux 
du  fondé  de  pouvoirs  (art.  71,  Code  de  com.  italien).  Il  suit  de  là,  dun 
côté,  que  le  mandataire  ne  s'oblige  pas,  mais  oblige  le  mandant,  que  les 
tiers  n'ont  d'action  que  contre  le  mandant,  et  que  ce  dernier  a  une  action 
directe  contre  les  tiers  avec  lesquels  le  mandataire  a  traité.  Mais  le  com- 
mettant n'a  pas  d'action  contre  ceux  avec  lesquels  le  commissionnaire  a 
contracté,  pas  plus  que  ces  derniers  n'ont  d'action  contre  le  commettant 
(art.  70,  Gode  de  com.  italien).  Ils  n'ont  de  recours  que  contre  le  com- 
missionnaire (art.  69,  Gode  de  com.  ital.).  En  outre  le  mandat  peut  porter 
sur  des  affaires  purement  civiles,  bien  que  donné  par  un  commerçant  à  uo 
autre;  il  ne  constitue  pas  nécessairement  un  acte  de  commerce.  Au  con- 
traire la  commission  n'a  pour  objet  que  des  opérations  commerciales,  et  le 
commissionnaire  est  commerçant  (art.  68  et  3,  n""  3,  Gode  de  com.  italien). 
Le  mandat  peut  être  général  ou  spécial,  tandis  que  la  commission  né  peut 
avoir  pour  objet  que  certaines  affaires  individuellement  déterminées.  Le 
premier  est  gratuit,  en  règle  générale;  à  la  seconde  correspond  une  rémuné- 
ration ou  prime  appelée  provision.  Le  mandataire  a  bien  un  privilège  pour 

(1)  Ga8aib«i8,  dise,  86,  n^  13  et  i3.  —  Azimi,  dizUmario  di  Giurispr,  commère,  V.  Com- 
missionario,  n.  3.  —  Thoploug,  n*  519.  —  Bogcakdo,  Manuale  di  diritto  commère,  p.  443, 
n*  265. 
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le  paiement  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  qui  lui  a  été 
remise,  aussi  longtemps  quil  la  conserve  (art.  1758,  n°  7,  G.  civ.  italien). 
Mais  le  privilège  du  commissionnaire  est  beaucoup  plus  étendu  :  il  lui 
assure  le  remboursement  de  ses  avances,  des  intérêts,  des  frais  et  du  droit 
de  commission,  sans  qu'il  soit  toujours  rigoureusement  nécessaire  qu'il  ail 
les  marchandises  en  sa  possession  (art.  73,  74,  75,  Gode  civ.  itaiien)(t)et  si 
le  mandataire  a  le  droit  de  rétention  contre  son  mandant  pour  le  rembour- 
sement de  ses  avances,  de  ses  débours  et  des  intérêts,  il  n'a  cependant 
pareil  droit  vis-à-vis  des  créanciers  du  mandant  que  dans  les  limites  de  son 
privilège  indiqué  ci-dessus,  et  pour  tout  le  reste  il  n'a  qu'une  créance 
personnelle  W. 

Il  y  a  préposition  et  non  commission  lorsqu'un  commerçant  en  charge 
un  autre  de  gérer  son  commerce  ou  une  branche  de  celui-ci  ;  il  existe  alors 
un  mandat  général  d'une  nature  particulière  entre  un  mandant  nommé 
prépo.^ant,  et  un  mandataire  nommé  préposé  ou  agent  (3).  Enfin  il  y  a  de 
très  grandes  différences  entre  la  commission  et  le  courtage.  Le  courtier 
traite  pour  compte  des  deux  parties,  il  les  met  en  rapport,  facilite  leurs 
transactions  et  les  constate  par  ses  notes  et  ses  livres,  comme  le  ferait  un 
officier  public.  Le  commissionnaire  ne  favorise  pas  seulement  les  transactions 
mais  les  complète;  il  n'intervient  pas  comme  un  fonctionnaire  public 
impartial,  mais  comme  un  simple  particulier  exerçant  une  industrie  qui 
est  permise  à  tous  et  qui  n'est  assujettie  à  aucune  condition. 

107.  —  Cependant,  parla  nature  du  contrat  de  commission,  le  commis- 
sionnaire exécute  bien  en  son  propre  nom  les  opérations  de  commerce  qui 
lui  ont  été  confiées,  mais  il  les  exécute  pour  compte  de  son  commettant 
(Gour  de  Turin,  1'  décembre  1869)  W,  et  celui  qui  a  pour  profession  de 
faire  des  actes  de  commerce  sous  son  nom  et  pour  compte  d'autrui,  n'est 
pas  un  mandataire  ordinaire  ni  un  simple  locateur  d'ouvrage,  mais  un 
commissionnaire  (Turin,  Gass.,  17  avril  1873(^).  Les  caractères  essentiels  de 
la  commission  en  matière  commerciale  peuvent  donc  se  résumer  comme 
suit  :  f  *  qu'il  s'agisse  d'un  acte  de  commerce;  S""  que  cet  acte  se  fasse  sous 
le  nom  du  commissionnaire,  par  ordre  et  pour  compte  du  commettant; 
3"  que  le  commissionnaire  reçoive  un  salaire  ou  une  provision  (Naples, 
Cass.,  18  juillet!  874)  (6). 

(I]  V.  plus  loin,  no«  120  et  suiv. 
(2]  Téoplong,  Mandat^  n-  705,  706. 

(3)  Pbscatorb,  Giom,  délie  leggi.  II,  141. 

(4)  Giurispr.  an.  VII,  p.  40. 
[Sj  Giurispr.  an.  X,  p.  389. 

(6)  Annali  di  Giurispr.  Vol.  III.  ir,  450. 
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1 08.  —  Il  faut  distinguer  les  rapports  du  commissionnaire  avec  son  com- 
mettant ou  avec  les  tiers.  La  commission,  considérée  par  rapport  aux  tiers, 
est  vraiment  un  contrat  st/tgfetïem.Quantaux rapports  avec  lecommetlani, 
le  contrat  se  résoud  en  un  simple  mandat  (art.  71,  Code  de  com.  italien). 
Il  est  donc  régi  par  la  loi  du  mandat.  Quelques  auteurs  (M  n^admettent  pas 
le  caractère  du  mandat  dans  les  rapports  entre  le  commettant  et  le  commis- 
sionnaire, et  croient  que  leurs  obligations  réciproques  ne  se  règlent  pas 
d'après  les  règles  relatives  au  mandat.  Ils  se  fondent  sur  Fart.  92  du  Code 
de  com.  français,  lequel,  de  même  que  lart.  71  du  Gode  de  com.  italien, ne 
renvoie  pas  aux  lois  du  mandat,  sinon  dans  le  cas  où  le  commissionnaire  a 
déclaré  le  nom  du  commettant,  et  a  agi  au  même  nom,  mais  il  semble  que  le 
caractère  du  mandat  existe  entier  pour  les  relations  entre  le  commettant  et  le 
commissionnaire,  doù    il    résulte  que  les  articles   en  question  règlent 
seulement  les  rapports  avec  les  tiers,  et  non  ceux  du  commettant  avec  le 
commissionnaire.  Du  moment  où  le  commissionnaire  a  accepté  ses  fonctions, 
le  mandat  existe  et  ne  peut  changer  de  nature  par  la  façon  dont  le  commis- 
sionnaire Texécute  dans  ses  relations  avec  les  tiers  (3).  Du  reste  la  difficulté 
soulevée  au  sujet  de  Tinterprélation  du  Code  de  com.  français,  ne  peut  se 
présenter  sous  la  loi  italienne.  L*art.92  du  Code  français  dit  seulement:  «Les 
devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au  nom  d'un  commettant 
sont  déterminés  par  le  Code  Napoléon,  livre  III^  titre  13.  »  Le  Code  italien 
au  contraire  (art.  71)  précise  parfaitement  la  portée  de  la  disposition  en 
disant  :  «  Toutes  les  fois  que  le  commissionnaire  agit  au  nom  du  com- 
mettant ses  droits  et  ses  devoirs,  également  envers  les  Hors  («  anche  verso  i 
terzi  »)  sont  déterminés  par  le  Code  civil  au  titre  du  mandat,  »  Ces  moL^  : 
égalempfit  envers  les  tiers,  indiquent  clairement  que,  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur, le  contrat,  vis-à-vis  du  commettant,  est  toujours  régi  par  les  lois  du 
mandat,  et  qu'il  Test  même  vis-à-vis  des  tiers  dans  le  cas  spécial  prévu  par 
cet  article,  qui  forme  le  contrepied  du  précédent. 

i09.  —  Du  reste,  quand  le  commissionnaire  agit  au  nom  du  com- 
mettant, on  doit  le  considérer  en  principe,  quant  à  ses  droits  et  ses  devoirs, 
comme  assimilé  au  mandataire  civil  (art.  71,  Code  de  com.) — Turin, Cass., 
4  mars  1869  (3).  —  Néanmoins  la   responsabilité   du   commissionnaire  à 

(1)  ViNCBiTs,  UgisL  comm,  n®313. 

(2)  Gasasegis,  Disc.  6,  n«  14,  après  avoir  dit  que  le  procurator  (commissionnaire)  peut 
traiter  pour  sou  compte  et  qu'alors  il  s'oblige  seul  ajoute:  a  inaisvis-4-visdu  mandataire 
»  cette  omission  du  nom  du  contrat  n'altère  en  rien  la  nature  du  mandat  existant  entre  le 
•  procurator  et  le  mandant.  » 

(3)  Afin.  Giurispr.  iUd.  Vol.  III,  II,  p.  216. 
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regard  du  commeltant  n'est  réglée  par  les  dispositions  de  la  loi  civile  sur  le 
mandat,  qu  en  tant  que  ces  dispositions  se  concilient  avec  la  nature  commer- 
ciale du  contrat  de  commission.  Elle  est  réglée  pour  le  surplus  par  les 
usages  conimerciaux  du  lieu  où  le  contrat  a  été  conclu  ou  de  celui  où  il  doit 
être  exécuté.  —  Cour  de  Turin,  9  décembre  187  KO.  —  Ainsi,  par  exem- 
ple, Tordre  donné  à  un  négociant  d  expédier  par  la  poste  en  un  certain 
endroit  un  paquet  avec  la  clause  contre  remboursement  (contro  vostie 
spese),  constitue  un  contrat  de  commission  régi  par  les  dispositions  du  Code 
de  commerce.  —  Turin,  Cass.,  13  mai  1868  (2). 

110.    —  Comme  conséquence  de  la  nature  commerciale  de  la  com- 
mission, l'action  du  commissionnaire  contre  le  commettant,  touchant  une 
entreprise  commerciale  déterminée,  doit  être  jugée,  non  par  le  tribunal 
civil  d'après  les  règles  du  mandat,  mais  par  le  tribunal  de  commerce 
d*après  les  règles  du  contrat  de  commission.  —  Cour  de  Naples,  2  mars 
1873  (3).  —  Et  le  commissionnaire  est  sujet  à  la  juridiction  commerciale, 
même  quand  Tacte  fait  par  lui  n'était  pas  un  acte  de  commerce  relativement 
au  commeltant.  Les  actions  intentées  par  ce  dernier  contre  le  commis- 
sionnaire pour  l'exécution  du  contrat  de  commission,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce.  —  Turin,  cass.,  17  avril  1873  et  17  mai 
1873  {^'..  —  Cependant,  il  a  été  jugé   que,  si  une  personne  charge  un 
commerçant  de  vendre  sa   marchandise,  et  en   même  temps  lui  donne 
mandat  d'en  consacrer  le  prix  à  Tachât  de  titres  de  la  dette  publique,  le 
commerçant,  en  vendant  la  marchandise,  fait  acte  de  commerce,  mais,  en 
acquérant  les  titres,  il  exécute  un  mandat  purement  civil.  Pour  la  première 
opération,  il  doit  donc  être  attrait  devant  le  tribunal  de  commerce;  pour  la 
seconde,  devant  le  tribunal  civil.  Il  y  aurait  bien  sans  doute  quelque  chose 
à  redire  à  cette  distinction,  au  point  de  vue  de  la  convenance  et  de  l'oppor- 
tunité, spécialement  à  cause  de  la  difficulté  de  scinder  les  actes  du  commis- 
sionnaire et  leurs  effets.  De  toute  manière,   le  point  de  savoir  si   un 
contrat  donné  est  un  contrat  de  commission  ou  un  mandat  civil,  forme 
une  question   de  droit,  sujette  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
Kaples,  cass.,  18  juillet  1874  (S\ 
111.  —  D'après  les  usages  du  commerce,  le  commissionnaire  ne  répond 

(1)  Ain.  Giurispr.  ilal.  Vol.  VI,  II,  p. Î80,  et  Giurispr. a. IX,  p.  152. 

(2)  Afin   Giurispr,  Vol.  Il,  II,  p.  115. 

(3)  Ann,  Giurispr.,  Vol.  VII,  II,  302. 

(i)  Giurispr.,  an.  X,  :«9.  —  Ann.  Giurispr,,  Vol.  VII,  II,  227. 
(5)  Ann  Giurispr,,  Vol.  VIII,  II,  p.  450. 
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pas  des  suites  des  opérations  faites  ni  du  contrat  conclu  par  lui  daos  les 
limites  de  ses  instructions,  à  moins  qu'une  responsabilité  et  une  garantie 
positive  n'aient  été  expressément  ou  tacitement  promises  :  à  défaut  de  celte 
stipulation,  le  futur  contingent,  tel  que  la  faillite  des  tiers  avec  lesquels  le 
commissionnaire  a  traité,  tombe  à  charge  du  commettant.  —  Cour  de 
Turin,  9  décembre  1871  (').  —  En  fait,  il  arrive  parfois  que,  dans  le  con- 
trat conclu  en  matière  commerciale  entre  le  commissionnaire  et  le  commet- 
tant, les  obligations  du  premier  soient  plus  étendues  que  celles  d'un  mandataire 
ordinaire  :  ceci  a  lieu  lorsque,  dans  le  contrat,  ou  insère  la  convention 
relative  à  la  responsabilité  et  à  la  garantie  du  commissionnaire.  Dans  ce 
cas,  son  obligation  revêt  le  caractère  non  d'une  simple  fidéjussion,  mais 
d'une  obligation  principale.  ■—  Cour  d'Ancône,  5  août  1867  (3). 

112.  —Le  commissionnaire,  mandataire  commercial  et  salarié,  est  tenu 
à  la  diligence  la  plus  exacte.  —  Turin,  cass.,  30  juillet  1867  ('^).  —  Il  doit 
répondre  devant  son  commettant  des  dommages  résultés  de  l'inexécution  des 
ordres  reçus,  —  cour  de  Gènes,  23  février  1874  W,  —  ou  de  ce  qu'il  a 
dépassé  les  limites  de  ces  ordres.  —  Cour  de  Turin,  9  décembre  1871 W.— 
Mais  il  n'est  point,  en  général,  responsable  des  conséquences  du  contrat, 
lorsqu'on  ne  peut  lui  reprocher  ni  dol,  ni  faute,  ni  négligence  des  instruc- 
tions de  son  commettant.  —  Cour  de  Turin,  9  décembre  1871,  arrêt  déjà 
cité.  —  Néanmoins  la  ratiûcation  du  commettant  couvre  l'excès  de  mandat 
dont  le  commissionnaire  a  pu  se  rendre  coupable  en  traitant  avec  des  tiers. 
—  Cour  de  Naples,  2  mars  1873  W. 

113.  —  Par  contre,  le  commissionnaire  peut  assumer  toute  la  respon- 
sabilité et  se  trouver  engagé,  expressément  ou  tacitement,  à  garantir  le 
commettant  des  conséquences  du  contrat,  par  exemple  lorsque,  outre  su 
provision,  il  a  reçu  une  rétribution  spéciale  comme  ducroire,  ou  lorsqu'il 


(1)  Giwispr.f  an.  IX,  p.  152.  —  V.  parmi  les  anciens  écrivains  :  Sthagga,  De  A69ecural., 
n*  7i,  et  Gasaregis,  Disc,  68,  n""  11  el  ss.,  dont  les  enseignements  sont  fidèlement  répétés  par 
les  jurisconsultes  modernes  :  Pabdessus,  V,  II,  n"  5*61.  —  Drlaxarrb  et  Lepoitevif,  l  H. 
n«  298.  —  Troplohg,  Mandat,  n«  376  et  suiv.  —  Dalloz,  v«  commission,  n*  68  et  luiv., 
V*  banquier,  n»  6«.  —  Alidzbt,  Comment,^  n«  384  et  suiv.  —  fioRSARi,  Cod.  comm.  annot., 
n«  246.  —  GiPELLi,  Elementi  di  dir,  comm.,  vol.  UI,  p.  9i,  n"  136.  —  Parodi,  LezioiU 
di  diritto  commerciale,  ill,  p.  90.  —  Garivazza  Puglisi,  Dirilto  comm.  itaHano,î,  n.  318. 

(2)  Ann.  Giurisjn-.,  Vti.  I,  II,  p.  494. 
(3)i4rm.,Vol.VII,  II,p.  270. 

(4)  Giurispr,,  an.  XI,  p.  239. 

(5)  Ann.,  Vol.  VI,  D,  280  et  Giurispr.,  an.  IX,  152. 

(6)  Ann.  Giurispr.,  VII,  II,  302. 
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n  dépassé  les  limites  de  ses  iostrucUoos.  Tel  serait  le  cas  si  le  commis- 
sionnaire avait,  saos  le  conseotemeot  du  commeltaut,  concédé  au  tiers 
contractant  un  délai  pour  le  terme  convenu  du  paiement  du  prix,  ou  si, 
ayant  reçu  un  ordre  formel  d'expédier  la  marchandise  par  tel  bateau  à 
vapeur  partant  tel  jour,  et  arrivé  à  destination,  il  Tavail  embarquée  sur  un 
navire  qui  serait  parti  un  jour  plus  lard  el  se  serait  perdu  avec  sa  cargaison. 
Dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  dommage  et  Tobligation  de  le  réparer, 
retombent  sur  le  commissionnaire.  —  Cour  de  Turin,  9  décembre  1871, 
cirrêt  déjà  cité,  et  cour  de  Rome,  18  décembre  1871  (t). 

1 1 4.  —  Le  commissionnaire  qui  agit  en  nom  propre  avec  le  commettant, 
n'est  point  responsable  du  retard,  quand  il  est  clairement  établi  que  le  retard 
ne  lui  est  pas  imputable.  Si  le  commissionnaire,  chargé  de  procurer  une 
marchandise  ou  une  machine,  s*est  empressé  de  s'occuper  de  la  commande, 
d'écrire  au  fabricant,  de  demander  la  fourniture  ou  la  construction  et  Tex- 
péditîon,  et  que  le  fabricant  n  ail  pas  tardé  de  son  côté  à  construire  et  à 
expédier,  mais  que  le  relard  provienne  uniquement  de  circonstances  qui  se 
produisent  d*ordinairc  dans  Texpédilion,  dans  le  chargement  de  la  mar- 
chandise au  départ,  ou  dans  son  déchargement  à  Tarrivée,  aucune  respon- 
sabilité n'incombe  au  commissionnaire.  —  Cour  de  Turin,  16  avril  1869  (^!. 
—  Mais  le  retard  que  le  commissionnaire  a  apporté  dans  le  paiement  d'une 
somme  qu  il  a  reçue  en  dépôt  pour  la  remettre  à  une  personne  et  à  son 
domicile,  le  rend  responsable  de  la  perle  de  cette  somme,  fut-elle  perdue 
par  force  majeure  ou  par  un  événement  qui  n'était  pas  à  prévoir.  —  Cour 
de  Turin,  15  janvier  1864(3). 

115.  —  Le  commissionnaire  n'a  pas  seulement  le  droit  de  retenir  sa 
provision  ou  son  droit  de  commission  pour  chaque  opération  qu'il  a  faite 
pour  compte  du  commettant,  mais  aussi  il  peut  retenir  l'inlérét  de  cette 
somme  du  moment  où  elle  a  été  portée  en  compte  courant.  —  Cour  de 
Turin,  30  mars  1868  («). 

B.  —  Du  commissionnaire  acheteur  et  du  commissionnaire  vendeur, 

116.  —  Le  commissionnaire  qui  s'oblige  à  acheter  une  marchandise  et 
à  la  faire  tenir  immédiatement  à  sou  commettant,  ne  peut  forcer  ce  dernier 

(i)  Giurispr,,  an.  IX,  p.  95  et  Legge,  an.  XII,  p.  42. 
(2)  Giurispr.y  an.  VU,  p.  555. 
[3)Gttirifpr.,  an.J,p.  84. 
[Â)Giurispr.,  an.  V,  p.  323. 
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à  raccepter^si  rarrivée  en  a  été  retardée  au  point  qu'elle  ne  puisse  plus  élre 
employée  à  Fusage  auquel  elle  était  destinée  —  cour  de  Turin,  17  mai 
1867  (0;  —à  moins  qu1l  ne  soit  évident  que  le  retard  ne  lui  est, eu  aucune 
façon,  imputable  (voir  ci-dessus  n""  114).  Si  le  retard  est  dû  à  un  événemeni 
de  force  majeure,  le  commettant  peut  résilier  le  contrat,  mais  il  ne  peu( 
prétendre  à  des  dommages-intérêts.  —  Arrêt  précité  du  17  mai  1867. 

117.  —  Le  commissionnaire  qui,  pour  s'assurer  le  remboursement  du  prix 
de  la  marchandise  achetée,  a  stipulé  le  droit  de  retenir  la  lettre  de  voiture 
jusqu'au  paiement  intégral,  est  considéré  comme  ayant,  sur  la  marchan- 
dise même,  le  privilège  du  créancier  gagiste  :  par  conséquent,  si  la  mar- 
chandise périt,  il  peut  exercer  son  privilège  sur  les  sommes  dues  par  les 
assureurs,  et  il  a  même  cette  faculté  à  rencontre  du  tiers  qui  a  assuré  la 
marchandise  pour  son  compte,  pour  se  garantir  des  avances  faites.  —  Cour 
de  Gènes,  15  février  1867  (?). 

118.  —  Le  commissionnaire  vendeur  qui  a  accepté  de  garantir  les  actes 
faits  pour  compte  de  son  commettant  (en  étant  ducroire),  est  responsable 
vis-à-vis  de  son  commettant  de  tous  les  événements  qui  peuvent  rendre 
insolvable  la  personne  avec  laquelle  il  a  contracté;  peu  importe  que  ces 
événements  aient  été  prévus  ou  imprévus,  qu'ils  soient  imputables  au 
débiteur  ou  qu'ils  résultent  d'tme  force  majeure.  —  Cour  d'appel  de  Naples 
23  juillet  1873(3).  —  Il  est  donc  tenu  de  répondre  des  crédits  qu'il  a 
accordés  aux  acheteurs  comme  de  leur  solvabilité,  et  leurs  dettes  devien- 
nent les  siennes.  Mais,  s'il  n'est  pas  ducroire,  il  n'est  point  responsable  de 
la  non- solvabilité  de  ceux  avec  lesquels  il  a  contracté  de  bonne  foi,  et  doit 
seulement  répondre  à  son  commettant  des  rentrées  qu'il  a  pu  faire,  à  moin:» 
qu'il  ne  soit  coupable  de  dol  ou  de  faute.  —  Courde Turin, 25/mars  I867(*). 
—  La  clause  de  ducroire  ne  se  présume  pas  dans  la  vente  que  le  com- 
missionnaire fait  en  son  propre  nom,  si  elle  ne  résulte  pas  expressément 
du  mandat  qui  lui  a  été  conféré  ;  le  commissionnaire  ne  peut  donc  être 
rendu  responsable  de  la  perte  éprouvée  par  la  faillite  de  l'acheteur,  surtout 
s'il  démontre  que  la  vente  a  été  faite  avant  la  cessation  des  paiements  de 
l'acheteur,  et  qu'il  a  usé  de  la  plus  grande  diligence.  —  Naples,  arrêt 
précité,  25  juillet  1873. 

119.  —  Mais,  si  le  commissionnaire  chargé  de  vendre  ne  réclame  pa^^ 

(1)i4nn.  Giunspr,,  Vol.  1,11,316. 

(2)  iln»,  Vol  I,n,483. 

(3)  Giuriapr.,  an.  XI,  p.  324. 
[À)  Giurispr»,  an.  II,  n*  180. 
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au  jour  de  réchéance,  le  prix  de  la  marchandise  vendue  pour  compte  du 
commeltanl,  il  est  en  faute^  et  répond  de  la  perte  survenue  par  Finsolvabilité 
ou  la  faillite  de  Tacheteur,  à  moins  quil  ne  justifie  d*avoir  usé  sans  succès 
de  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  se  faire  payer  à  Téchéance.  Les 
diligences  postérieures  seraient  irrelevantes.  —  Turin,  cass.,  30  juillet 
1867  0). 

130.  —  Le  privilège  du  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  les 
marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  vendues 
pour  compte  du  commettant,  s'applique  bien  sans  distinction  à  toute  avance 
faite  sur  les  marchandises  consignées  et  sous  la  garantie  des  marchandises 
mêmes;  mais  il  ne  peut  recevoir  une  interprétation  extensive  au-delà  des  cas 
prévus  par  la  loi  (art.  73,  74,  Gode  de  com.  italien).  En  conséquence,  ce 
privilège  ne  peut  être  accordé  quand  toutes  les  conditions  de  la  loi 
ne  se  trouvent  pas  strictement  remplies,  c'est-à-dire  quand  les  marchan- 
dises sur  lesquelles  ont  été  faites  les  avances  ne  se  trouvent  pas  à  la 
disposition  du  commissionnaire,  soit  dans  ses  magasins,  soit  dans  un  dépôt 
public  — Cour  de  Gènes,  10  février  1865.  Turin,  cass.,  8  juillet  1868(2). 

121 .  —  Le  commissionnaire  qui  vend  en  son  nom,  bien  que  par  ordre  et 
pour  compte  du  commettant,  est  directement  obligé  envers  celui  avec  qui  il 
a  contracté,  comme  si  l'aflaire  était  sienne,  et  le  commettant  n'a  pas  d'action 
Contre  celui  avec  qui  le  commissionnaire  a  contracté,  de  même  que  celui-ci 
n*a  pas  d'action  contre  le  commettant  (art.  68,  69,  70,  Cod.  comm.  ital.). 
Et  quand  même,  après  le  contrat  fait  par  le  commissionnaire  avec  un  tiers, 
celui-ci  entre  en  négociations  avec  le  commettant  au  sujet  de  l'exécution  du 
contrat,  on  ne  peut  dire  que  le  commissionnaire  soit  dégagé  vis-à-vis  du 
tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une  véritable  novation,  ce  qui 
cependant  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  démontré  à  suffisance  de  droit. 
(C.c.,art.l267,art.2  et  3  et  1269).— Cour  de  Florence, 24  mai  1869(3). 

122.  —  Du  moment  où  le  commissionnaire,  sauf  le  cas  où  il  a  déclaré 
agir  au  nom  du  commettant,  est  seul  obligé  envers  le  tiers  avec  qui  il  con- 
tracte, —  du  moment  où  le  commettant  et  le  tiers  n'ont  pas  d'action 
réciproque  l'un  contre  l'autre,  —  du  moment  où  le  contrat  de  commission 
n'existe  qu'entre  le  commettant  et  le  commissionnaire,  il  semblerait  que  la 
créance  sur  le  prix  de  la  marchandise  vendue  et  facturée  par  le  commission- 
naire, en  son  nom,  et  inscrite  sur  ses  livres  au  débit  du  compte  de  l'acheteur 

(1)  i4nn.  Vol.  II,  fl, '270. 

[%  Giurispr.,  a.  II,  p.  260  et  a.  Y,  p.  B56, 

(3]i4nn.,Yol.  111,11,251. 
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dût  être  la  propriété  du  coromissioDuaire,  que  par  suite,  en  cas  de  faillite 
de  celui-ci,  elle  dût  profiter  à  ses  propres  créanciers.  Néanmoins,  c'est  une 
règle  reçue  que,  en  cas  de  faillite  du  commissionnaire,  le  commettant  ait  le 
droit  de  revendiquer  le  prix  de  la  marchandise  encore  due  par  le  tiers  au 
commissionnaire  failli,  à  Texclusion  des  créanciers  de  celui-ci. — Turin, 
Cass.,  1'  décembre  1869(0.  —  La  loi  en  effet  accorde  au  commettant  ce 
droit  de  revendication  (art.  688,  C.  comm.  ital.  conf.  àTart.  S81  du  Code 
français).  Et  ce  n*est  pas  là  une  exception  aux  principes  de  la  matière, 
mais  plutôt  une  juste  application  de  ces  principes  au  cas  de  faillite.  Le 
commissionnaire  est,  k  la  vérité,  seul  obligé  envers  les  tiers,  et  le  com- 
mettant n'a  aucune  action  contre  eux;  mais  cela  se  limite  aux  actions  qui 
naissent  du  contrat  exécuté  par  le  commissionnaire,  et  ne  préjudicie  pas 
aux  droits  réels  du  commettant  :  le  commissionnaire  n'acquiert  pour  lui 
en  propriété  ni  marchandises  ni  prix,  et  les  créanciers  à  sa  faillite  ne  peuvent 
faire  valoir  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu  il  possède  lui-même.  En 
réalité,  il  ne  s'agit  pas  ici  des  rapports  entre  le  commettant  et  les  tiers,  mais 
de  ceux  entre  le  commettant  et  le  commissionnaire,  ou  sa  faillite  qui  le 
représente.  Le  commettant  peut  donc  exercer  contre  cette  faillite  les  droits 
qu'il  aurait  contre  le  commissionnaire  lui-même,  et  sou  droit  de  revendi- 
cation n'a  rien  de  contraire  aux  principes  du  contrat  de  commission.  La 
circonstance  qu'il  ne  s'agit  pas  de  revendiquer  des  marchandises,  mais 
leur  prix  dû  par  des  tiers,  ne  change  rien  à  celte  conclusion,  parce  que  les 
principes  de  la  revendication  sont  toujours  les  mêmes,  et  que,  par  une  dis- 
position favorable  de  la  loi,  le  prix  tient  lieu  de  la  chose  vendue. 

125.  —  Mais  si  le  commissionnaire  pour  vendre  aliène  la  marchandise 
en  son  propre  nom,  et  en  exige  le  prix,  il  fait  sienne  la  valeur  reçue  de  la 
marchandise  vendue,  et  il  en  devient  aux  yeux  de  la  loi  le  vrai  propriétaire 
à  l'égard  de  tout  le  monde  :  envers  le  commettant,  il  n*est  que  débiteur  de  la 
somme  et  n'en  est  plus  dépositaire.  Il  en  résulte  que,  si  on  vole  le  prix  au 
commissionnaire,  ou  si  le  prix  est  soustrait  ou  perdu  en  route,  pendant  qu'il 
était  expédié  au  commettant,  le  dommage  est  pour  le  commissionnaire.  — 
Turin,  cass.,  8  juillet  1868,  17  mars  et  17  avril  1873  (2).  —  Cependant 
l'opinion  des  jurisconsultes  est  fort  divisée  sur  ce  point.  On  fait  observer  en 
premier  lieu  que  le  mandataire  comme  le  commissionnaire  est,  vis-à-vis  du 
commettant,  un  possesseur  au  nom  d'autrui,  et  qu'il  ne  devient  pas  pro- 


(1)  Giurùpr,  a.  VIII,  p.  40. 

f2)  Giurispr,  a.  V,  556.  —  À.  X,  38?.  -  Ann.  V,  II,  228. 
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priétairc  de  la  chose  qu*il  est  chargé  d'administrer,  ni  de  tout  ce  qu*il 
perçoit  en  vertu  de  sa  gestion,  non  plus  que  des  sommes  qu'il  louche  chez 
des  tiers  pour  compte  du  mandant;  autrement  on  ne  s'expliquerait  pas  la 
disposition  (art.  1750,  G.  civ.),  par  laquelle  le  mandataire  est  tenu  des 
intérêts  des  sommes  recouvrées,  alors  seulement  qu'il  les  a  employées  à  son 
proflt.  En  second  lieu  on  soutient  que,  pour  être  logique,  il  faudrait  aboutir 
à  cette  conséquence,  que  le  commissionnaire  serait  même  responsable 
envers  le  commettant  de  la  faillite  des  tiers  avec  lesquels  il  a  contracté.  En 
effet,  puisque  l'argent  qu  il  touche  devient  la  propriété  du  commissionnaire, 
la  créance  sur  le  tiers  tombé  en  faillite  lui  appartiendrait  également,  et  il  ne 
sérail  que  débiteur  d'une  somme  envers  son  commettant.  Enfin,  en  troisième 
lieu,  en  cas  de  faillite  du  commissionnaire,  la  créance  sur  le  prix  des  mar- 
chandises non  payé  par  le  tiers  acheteur,  appartiendrait  à  la  masse,  comme 
propriété  du  failli  commissionnaire^  et  ne  pourrait  être  revendiquée  par  le 
commettant,  auquel  resterait  seulement  une  créance  pour  la  valeur  due  par 
le  commissionnaire,  ce  qui  est  contraire  aux  règles  expliquées  au  n**  pré- 
cédent. Le  commissionnaire  n'étant  vis-à-vis  du  commettant  qu'un  simple 
mandataire,  n'acquiert  la  propriété  ni  des  marchandises,  ni  de  la  créance 
résultanl  de  leur  vente,  ni  de  l'argent  qu'il  recouvre  pour  lui  ;  parlant  si  les 
marchandises,  la  créance,  ou  l'argent  périssent. par  cas  de  force  majeure, 
elles  périssent  pour  compte  du  commettant,  surtout  si  elles  périsseiyt  ou 
sont  volées  en  route,  pendant  qu'elles  sont  expédiées  au  commettant  :  le 
traitement  doit  être  égal  pour  les  marchandises  et  pour  la  créance  de  leur 
import,  comme  pour  les  sommes  perçues.  La  question  est  toutefois  très- 
grave  et  délicate  0). 

124.  —  Lorsque  le  commissionnaire  pour  vendre  a  rempli  son  mandat, 
le  commettant  est  tenu  de  livrer  la  marchandise  aux  époques  convenues. 
S'il  reste  en  défaut  de  le  faire,  le  commissionnaire  peut  acquérir  la  mar- 
chandise pour  en  faire  la  délivrance  aux  tiers  acheteurs,  et  il  a  droit  à  la 
réparation  du  dommage.  —  Cour  de  Naples,  2  mars  1873  (2). 

12o.  —  Le  commissionnaire  a  également  droit  à  indemnité,  si  le  com- 
mettant est  en  retard  de  fournir  la  chose  à  vendre  :  ainsi  le  commis-voyageur 
qui,  par  le  retard  du  commettant  à  lui  expédier  la  marchandise  sur  la  place 
convenue,  est  demeuré  dans  l'impossibilité  de  prendre  des  ordres,  a  droit 


(1)  y.  Cour  d'appel  de  Paris,  17  janv.  1862  (Dalloz,  1862,  2, 30).  ~  Tropi.org,  Mandat, 
n«238. 

(2)  ilnn.  VII,  U,  302. 
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noD  seulement  à  ses  frais  de  séjour,  mais  aussi  à  la  compensation  du  béné- 
fice que,  d*aprës  les  conditions  convenues,  il  aurait  pu  réaliser  sur  toutes 
les  ventes.  —  Cour  de  Turin,  29  décembre  1866  (i). 


C.  —  Dm  commissionnaire  de  transports  en  particulier. 

u 

126.  -■'  Le  commissionnaire  qui  est  en  relation  habituelle  d'affaires  avec 
un  autre  commerçant,  et  lui  sert  ordinairement  de  commissionnaire  de 
transports,  sMI  est  chargé  par  lui  d'expédier  un  envoi  avec  la  clause  :  «  contre 
remboursement,  »  reçoit  par  là  un  mandat  commercial;  et,  s'il  ne  le  refuse 
pas,  il  doit  le  remplir  comme  tel.  Par  conséquent,  s'il  commet  un  acte  de 
négligence,  et  que,  pour  éviter  les  frais  dont  le  remboursement  lui  était 
promis,  il  risque  l'envoi  sans  le  recommander  sous  affranchissement  préa- 
lable, ou  que,  d'une  manière  quelconque,  il  omette  les  précautions 
ordinaires  destinées  à  assurer  l'arrivée  de  l'objet  à  destination,  il  est 
responsable  de  la  perte  qui  en  est  résultée  et  du  dommage  survenu. — Cass., 
Turin,  13  mai  1868(2). 

127.  —  liC  contrat  d'affrètement  n'est  un  acte  de  commerce  que  pour  les 
parties  qui  l'ont  stipulé,  et  non  pour  les  étrangers.  Spécialement,  il  ne  ïesi 
pas  pour  celui  qui  reçoit  la  marchandise  transportée^  s'il  n'est  pas  com- 
merçant, bien  qu'il  puisse  être  parfois  tenu  du  paiement  du  fret.  Cette 
obligation  serait  civile  et  ne  pourrait  être  soumise  à  la  juridiction  commer- 
ciale. —  Turin,  cass.,  1  avril  1869  0^).  —  Les  conditions  essentielles  et 
nécessaires  pour  le  contrat  d'affrètement  sont  les  mêmes  que  pour  le 
contrat  de  louage,  c'est-à-dire  le  consentement,  la  chose  et  le  prix.  — 
Milan,  cass.,  7  juin  1865  W.  —  L'agent  qu'une  compagnie  de  transports 
établie  dans  une  place  possède  dans  une  autre  place,  a  qualité  et  mandat 
pour  stipuler  un  fret  au  nom  de  la  compagnie,  pour  la  représenter  et  pour 
répondre  en  son  nom  des  frets  convenus.  —  Turin,  Cass.,  27  juillet 
1870  (»). 

128.  —  Un  contrat  de  transport  maritime,  conclu  en  Italie  entre  un 
négociant  italien  et  une  société  étrangère  de  bateaux  à  vapeur,  est  réglé 


(4)  Giurisjn-.  An.  IV,  p.  275. 

(î)  Ann.  vol.  II,  U,  U5.  —  Giurispr,  An.  V.  p.  533. 

(3)  Giurispr.  An.  VI,  p.  437. 

(4)  Giurispr.  An.  II,  443. 

(5)  Giurispr.  An.  III,  p.  563. 
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par  les  codes  italiens  de  commerce  et  de  marine  marchande.  —  Cour  de 
Naples,  28  juin  1871  (i). 

129.  —  Le  conducteur  de  la  marchandise  n'est  pas  un  mandataire  de 
Facheteur  :  il  ne  peut  donc  approuver  la  qualité  de  la  marchandise  sans  une 
autorisation  spéciale.  Ses  fonctions  consistent  à  constater  la  quantité,  le  poids 
et  la  mesure  de  la  marchandise.  —  Cour  d*appel  de  Gènes,  l' mars  1873  (^). 
—  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  ont,  pour  le  paiement  du  prix  de 
transport^  le  droit  de  rétention  attribué  au  dépositaire  par  Fart.  1863  dû 
code  civil  italien,  et  appliqué  au  contrat  de  transport  par  fart.  413  du  code 
de  commerce.  Cet  article,  en  effet,  tout  en  défendant  au  capitaine  de  retenir 
la  marchandise  sur  le  navire  pour  défaut  de  paiement  du  fret,  lui  donne  par 
contre  le  droit  d  exiger  que,  déchargées,  elles  restent  en  dépôt  près  d'un 
tiers  jusqu'au  dit  paiement.  —  Cour  d'appel  de  Lucques,  9  juillet  1873  (•)). 

130.  —  La  lettre  de  voiture  peut  être  en  nom  ou  au  porteur.  Si  elle  ne 
renferme  pas  la  clause  à  ordre,  elle  ne  peut  être  transmise  par  endosse- 
ment, et  parlant  ne  peut  être  négociée  au  présentant.  Le  tiers  porteur, 
alors  même  qu'il  serait  le  destinataire  indiqué  par  le  commissionnaire, 
n'acquiert  pas  la  propriété  de  la  marchandise  et  n'est  qu'un  mandataire  de 
l'expéditeur.  Par  conséquent,  celui-ci  peut  toujours  retirer  les  marchan- 
dises non  encore  chargées  par  le  voiturier,  et  ce  dernier  peut  les  lui  remettre 
saus  exiger  la  restitution  du  connaissement.  Il  n'encourt  par  là  aucune 
responsabilité  envers  le  possesseur  de  celui-ci,  ni  envers  le  destinataire 
qui  s'y  trouve  indiqué.  —  Florence,  cass.,  29  février  1872  W.  —  Ckîtte 
règle  ne  souffre  aucune  difficulté,  quand  la  lettre  est  passée  en  mains 
tierces  sans  être  à  ordre,  et  que  celui  qui  actionne  le  voiturier  est  un  tiers 
possesseur  et  non  le  destinataire.  Mais  la  question  se  complique,  quand 
celui  qui  agit  est  le  destinataire  même  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture  : 
car,  en  ce  qui  le  concerne,  on  peut  dire  que  la  clause  à  ordre  n'a  d'autre 
effet  que  de  l'autoriser  à  négocier  le  titre,  mais  que  l'absence  de  cette 
clause   n'empêche  pas  que  le   titre  ne  soit  nominatif  par  rapport  au 
destinataire,  et  que  celui-ci  n'ait  des  droits  propres.  D'ailleurs^  il  faut 

(i)  Annali  Giurispr.,  vol.  V,  II,  p.  051 

(2}  Giurispr.,  an.  XI,  p.  79. 

{3)ilnn.  Giurispr.,  vol.  VIII,  II,  76.  —  Bèdabridb,  Dr.  comm,  marit.,  n"  809.  —  Acbry  et 
Riu,  Cours  de  Dr,  civ,  pr.  d'après  la  méthode  de  Zachariœ,  vol.  III,  §  256  bis,  not.  2.  — 
PoHT,  Comment,  traité  des  petits  contrats,  V.  II,  n«  1309.  — •  Nicolas,  Droit  de  rétention, 
§  207.  —  HiZBLift,  Droit  de  rétention,  p.  145. 

(4)  Giurispr.,  an.  IX,  p.  317. 
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remarquer  que  les  termes  de  Fart.  81   du  code  de  commerce  italien  : 
«  cependant  la  lettre  de  toiture  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur,  »  ne  sont 
qu'une  partie  d'un  alinéa,  où  il  est  dit  que  la  lettre  doit  indiquer  par  Doro, 
prénom  et  résidence,  la  personne  du  destinataire.  Néanmoins,   la    cour 
suprême  de  Florence  a  résolu  la  question  dans  le  sens  indiqué,  même 
relativement  au  destinataire,  en  lui  refusant  Faction  en  réclamation  de  la 
marchandise,  et  en  déclarant  lexpéditeur  libre  de  la  retirer.  Cette  solution 
se  fonde  sur  la  considération  que  le  contrat  de  transport  ne  crée  des  rapport^: 
qu'entre  l'expéditeur  et  le  voilurier  ou  le  commissionnaire  de  transports. 
Elle  est  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  80  du  code  de  commerce  italien, 
qui  décide  que  la  lettre  de  voilure  fait  preuve  du  contrat  intervenu  entre 
lexpéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le 
voiturier,  sans  parler  du  destinataire.   La  doctrine  et  la  jurisprudence 
confirment  cette  solution  (0.  Dans  la  pratique,  cependant,  elle  a  été  vive- 
ment combattue  (-). 

131 .  —  Le  commissionnaire  de  transports  doit  faire  parvenir  les  marchan- 
dises au  domicile  du  destinataire,  et  ne  peut  se  borner  à  lui  donner  avis  de 
leur  arrivée  et  à  les  garder  en  attendant  dans  ses  magasins.  S'il  néglige  de 
remplir  celte  obligation,  il  devient  responsable  de  la  détérioration  survenue 
et  même  du  vol  de  la  marchsindise.  —  Naples,  cass.,  16  juillet  1874(3). 

D  après  la  Cour  d'appel  de  Turin,  le  commissionnaire  expéditeur  n'est 
pas  tenu  de  délivrer  la  marchandise  au  domicile  même  ou  dans  les  magasins 
du  destinataire.  Il  suffit  qu'il  l'avise  de  l'arrivée  des  marchandises,  en  lui 
envoyant  l'acte  de  connaissement  et  eu  l'invitant  à  les  retirer.  Si  le  desli- 
naire  ne  se  présente  point  pour  les  retirer,  le  commissionnaire  échappe  à 
toute  responsabilité  ultérieure^  en  déposant  les  marchandises  dans  les 

(1)  Gasarbgis,  De  commercio,  dise.  33.  —  Grandvdabx,  Des  transports  par  terre  et  par 
gttu,  p.  605  n»  23,  p.  608  n«  30,  p.  617  n«  39.  —  Pothier,  Obligations,  n«  57.  —  Towiusa, 
Droit  civil  /r.,  l.  III,  n»  151.  —  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial ,  n«  510,  5i3.  — 
Caffaro,  Specul,  peregr.  quœst,,  3.  —  Statuto  di  Genova,  livre  4,  cap.  U.  —  France,  cass., 
20  Juin  1834,  Journal  du  pilais,  p.  661.  —  Note  des  arrêlistes  soas  l'arrêt  de  la  cour  de 
Douai  du  17  mai  18i0,  dans  le  Journal  dupaLis,  p.  995.  —  France,  cass.,  13  février  1844. 
—  Id.,  12  janvier  1847.—  Coie  de  corn,  de  la  république  orientale  de  IVruguay,  Montevideo. 
1865,  arl.  180,  182,  184. 

(2)  Voy.  en  sens  contraire  les  annotateurs  de  la  Giurispr,  di  Torino,  an.  IX,  p.  307.  — 
Dalloz,  Répertoire,  V.  commissionnaire,  n»  320  et  suiv.  et  les  auteurs  cités.  —  P»sii<l 
Croisant,  Des  commiss ,  p.  104.  —  Rocco,  Mercatorum  notab,  de  mandate  seu  ccmpL 
nota -10. 

(3)  Ann.  Giurispr.,  vol.  VUI,  II,  457. 
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magasins  de  la  douane.  Si  donc  radininislratioo  de  la  douane,  chez  laquelle 
les  marchandises  ont  été  déposées  avec  la  recommandation  de  les  remettre 
au  desli notaire  contre  Tacte  de  connaissement,  ne  les  délivre  pas  au  desti- 
nataire lui-même,  mais  les  remet  à  d'autres,  le  commissionnaire  qui  a  fait 
le  dépôt  n'est  point  responsable,  car  on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  erreur, 
et  OD  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  omis  d'indiquer  sur  ce  colis  de 
marchandises  le  nom  du  destinataire,  quand  il  y  a  indiqué  qu'il  devait  être 
remis  au  porteur  de  la  lettre  de  voilure.  —  Cour  de  Turin,  1 1  décembre 
1869  0). 

152.  —  L'affréteur  qui  prouve  la  livraison  fautive  au  destinataire,  a 
satisfait  à  sa  tâche.  C'est  au  locateur  ou  voiturier  à  justifier  des  causes 
d'inaccomplissement  de  ses  obligations,  pour  se  soustraire  aux  conséquences 
de  celles-ci.  On  ne  peut  prétendre  que  l'affréteur  prouve  les  diligences 
faites  par  le  destinataire  pour  obtenir  la  marchandise,  ni  lui  imputer  le 
défaut  d'offre  de  paiement  du  fret,  si  celui-ci  n'était  payable  que  contre 
livraison  de  la  marchandise.  —  Turin,  Cass.  27  juillet  1870  (^). 

133.  —  Les  voituriers  et  commissionnaires  de  transport  sont  responsables 
des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  et  du  retard 
de  leur  livraison,  sauf  les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  dûment  constatés. 
Le  droit  romain  et  les  commentateurs  donnent  plusieurs  définitions  exactes 
de  la  force  majeure  et  du  cas  fortuit,  avec  leur  double  caractère,  d'être  im- 
possibles à  prévoir  et  irrésistibles  :  Cui  resisli  et  advenus  quem  caveri  non 
potestW.  Il  suit  de  là  que  les  événements  auxquels  on  pourrait  se  soustraire 
en  usant  de  la  prudence  d'un  bon  père  de  famille,  ne  constituent  pas  des 
cas  fortuits  d'après  la  loi  romaine  :  Culpa  autem  abest  si  omnia  fada  sunt 
quœ  diligmlissimtis  quisque  observaiurus  fuissetW.  De  sorte  que  le  cas 
fortuit  et  la  force  majeure  ne  sont  pas  choses  absolues,  mais  bien  relatives; 
aucun  fait  ne  pouvant  à  priori  être  considéré  comme  constituant  toujours, 


(t)  Ann  Gi'trispr.  lll,  II,  441,  U2.  -  Giurispr.  An.  VU,  149. 

(2)  Gîurispr.  An.  VU,  p.  565. 

(3;  Gaji's,  L  18  commodati.  —  Paul,  L.  2,  quoil  met.  caus.  le  définit:  majorisrei  impefus 
qui  repeUi  non  potest,  Ulpien  :  ForluUos  casus  nullum  humanorum  conailium  providere 
polesl.  L.  2  §  7 de  adm.  rer.  ad  civil,  pertin.  L.  15  §  %  iocali.  —  L.  1  §  4,  de  oblig.  et  Hct« 
le  même  Gajus  dit  :  major  casus  cui  humana  mprmitale  resisU  non  potesL  —  Viii wms  définit 
ainsi  le  cas  fortuit  :  omne  qttod  humano  conceptn  prœviileri  von  potest,  nec  cui  prœtiso 
rcsisti  potest{%^.  Inst,  De  loc.  cond).  —  Strovics  {De  leyilim.  scient,  c.  4, 14,21)  en  donne  la 
(iéfinilion  suivante,  également  précise  :  Facti  illius  evcnluê  qui  aliunde  superveniens,  cUiud 
agentineque  praevisus  fuit  neque  providcntia  humana  prœvidcri  neque  prœcaveri  potuit, 

(4)  L.  25  §  7,  Locali.  —  Troplojio,  Uuage,  n»  204. 
Rit.  de  Dr.  I^t.  —  8*  aoiu^e.  ^^ 
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d'ane  manière  absolue  et  par  lui  même,  ud  cas  fortuit  ou  une  force 
majeure.  Tout  dépend  de  savoir,  dans  chaque  cas  particulier  :  an  provî- 
dentia  hnmana  prcevideri  potuissety  si,  bien  qu'impossible  à  prévoir  par  la 
prévoyance  humaine  ordinaire,  il  ne  pouvait  letre  par  la  perspicacité 
particulière  de  la  personne  qui  a  négligé  de  le  prévenir,  enfin  s*il  n*étaU 
pas  possible  d'en  prévenir  les  conséquences,  de  résister  à  ses  effets  ou  de 
les  atténuer  (t).  Domat  décrit  ainsi  la  responsabilité  des  voituriers(^):  «  celui 
qui  naviguerait  sans  un  pilote,  et  celui  qui  sur  terre  serait  volé  voiturant  la 
nuit  ou  hors  la  route  en  lieu  périlleux,  seraient  responsables  de  ces  cas 
fortuits  si  de  telles  fautes  y  avaient  donné  lieu.  »  Un  vol  ne  constituerait 
pas  un  cas  de  force  majeure  mettant  à  Tabri  de  la  responsabilité,  si  un 
défaut  de  précautions  en  avait  facilité  la  perpétration  (^)  ;  d'où  la  consé- 
quence que  la  preuve  du  vol  n'cntraine  pas  une  présomption  juris  et  de 
jure  qu'aucune  faute  n'est  imputable  au  dépositaire  :  il  faut  encore  qu'il 
n'y  ait  eu  aucune  négligence  de  sa  part.  —  Turin,  Cass.  9  janv.  1867  (^). 
—  Car  il  n'y  a  plus  de  force  majeure  dès  que  le  fait  pouvait  être  prévenu 
par  la  diligence  humaine.  —  Turin,  Cassation  32  février  1867  et  Cour  de 
Turin,  3  août  1867(S). —  De  même,  dans  le  cas  d'une  inondation,  il  ne  suffit 
point  de  prouver  le  fait,  même  extraordinaire,  que  les  eaux  ont  fait  irrup- 
tion dans  les  magasins  et  ont  endommagé  les  marchandises  qui  s'y  trou- 
vaient, mais  il  faut  encore  établir  que  l'accident  a  été  trop  soudain  pour 
qu'il  fût  possible  de  s'y  opposer.  Les  tribunaux  ont  à  faire  de  fréquentes 
applications  de  ces  principes,  surtout  en  matière  de  responsabilité  des 
commissionnaires  de  transport  et  des  voituriers  par  terre  et  par  eau,  et  ils 
admettent  ou  excluent  le  cas  de  force  majeure,  selon  que  les  soius  d'un 
bon  père  de  famille  auraient  pu  ou  non  empêcher  révëncmcnt  et  ses  consé- 
quences W.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  de  force  majeure,  de  nature  à 


(i)  La  loi  romaine  souvent  invoquée,  23  De  reguHs  juris,  dit  bien  que  rapina,  tumuliis, 
incendia  j  aquarum  magnitudines^  impeliis  prœdonwn  a  nul  h  praestantur,  mais  elle  fait  la 
réserve  :  quaesine  culpa  accidunt,  et  il  faudra  toujours,  dans  chaque  cas  particulier,  voir 
si  la  rapina,  Vimpetus  prœdonum  pourront  être  invoqués  comme  force  majeure,  si  Pon  a 
déployé  toute  la  diligence  nécessaire  ul  fatale  damnum  vel  vis  magna  sit  eœcusatum.  L.  i 
de  peric.  et  comm. 

(2)  Lois  civiles,  L.  I,  T.  10,  sect.  -254. 

(3)  Cour  de  Gênes,  3  février  1849.  Gazz.  Trib,  1,  9-3. 

(4)  Giurispr,,  An.  IV,  52. 

(5)  Giurispr,,  An.  IV,  197,  640. 

(6)  V.  en  matière  de  vols  et  de  rapines  :  Turin,  4  juin  1839  (Diar,  for.  t.  34,  p.  113);  — 
Gênes,  3  février  1819.  ~  Turin,  Cassation,  2  mai  18o3.  --  Ib.  Cassation  31  mai  18(k>. 
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exclure  la  responsabilité  du  commissionnaire  de  transports^  dans  le  relard 
et  l'avario,  si  la  cause  dommageable  existait  déjà  à  sa  connaissance,  au 
moment  où  la  marchandise  lui  a  été  remise  pour  le  transport  et  qu'il  ail 
accepté  celle  ci  sans  avertir  le  commettant  :  par  exemple  en  cas  d'encom- 
bremenl  de  marchandises  dans  une  station  du  chemin  de  fer.  Car  ce  n*esl 
point  là  un  événement  fortuit,  non  prévu  et  ne  pouvant  Tétre,  de  nature  à 
rendre  impossible  Tarrivée  des  marchandises,  dans  les  termes  ordinaires 
et  réglementaires.  —  Cour  de  Turin,  14  avril  1833  (^^ 

Pour  décharger  le  voiturier  de  toute  responsabilité  du  chef  de  perte  ou 
avarie  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  il  ne  suffit  pas  de  constater 
raccident  qui  a  causé  le  dommage^  mais  il  faut  établir  que  le  voiluricr 
u'élail  pas  en  faute.  A  cet  effet,  le  voiturier  doit  prouver  que  révènement 
n*est  dû  ni  à  son  imprudence,  ni  à  sa  négligence  ou  à  son  incurie,  qu*il  n'y 
a  pas  de  retard  à  lui  imputer  et  qu'il  était  dans  Timpossibilité  d'éviter  ou 
d'allénuer  les  conséquences  préjudiciables  de  Taccidenl.  —  Cour  de  Turin, 
27  déc.  1869(2). 

En  somme,  la  jurisprudence  est  unanime  à  mettre  à  la  charge  du  voi- 
turier la  preuve  que  Tévènemenl  dommageable  était  imprévu  et  impossible 
à  prévoir,  qu'il  n'y  a  pus  eu  moyen  de  prendre  en  temps  utile  les  précau* 
lions  nécessaires  pour  éviter  ou  réparer  le  préjudice,  et  qu'il  a  fait  (oui 
ce  qui  était  en  lui  pour  prévenir  ou  atténuer  celui-ci  (^).  En  outre  il  faut 
que  le  voiturier  ne  soit  pas  en  relard  de  délivrer  la  marchandise  détériorée 
pnr  cas  fortuit.  Les  conditions  suivantes  doivent  donc  être  réunies  pour 
que  le  commissionnaire  de  transport  et  le  voiturier  ne  soient  pas  rcspon- 


(l)  Ghirispr.  A.  Vï,  p.  633  c!  06i. 

fi)  An.,  vol.  III,  II,  570.  Cf.  Giurispr,  IX,  318.  On  peut  consulter  avec  fruit  sur  cette 
importante  m'ttière  :  Lirosbièbe,  d^'s  obligations,  1. 1,  1148,  1382»  n«  24  et  suiv.  —  Vm^ 
Kits,  Quœst,  libr.  1,  cap.  33.  —  Nrbu:!,  R  p  ,  v»  Incendie,  §  2,  «•  9.  —  Tao?loi«o,  Société, 
no  o84;  Id.  Dépôt,  n°  238,  241.  -  ZcDARiiii,  t.  III,  p.  13,  §  307  noie  9;  p.  14,  §367  note  12; 
p.  13  §  367  noie  15;  p.  48,  §  374  ;  p.  117,  §  407.  -•-  Dlrahton,  l.  XIII  n*  366;  t.  XVIÏ,  n«  104, 
105,  109,  111,  112,  272;  M.  l.  XVIII,  n-  80.  —  DuvKnGiKa.  Louage,  t.  I,  n»408,  412,  420, 
425,  434,  43.5;  Id.  l.  II  n-  351,  398,  399.  —  PnoroHoi,  Usufruit,  l.  M  n»  1552  el  suiv.  — 
TouLUER,  t.  XI,  no  101,  169,  172.  -  MARCiDÊ,  Code  Nap.  1148. 

(3)  GocGET  el  Mergier,  Droit  de  commerce,  \*  Voiturier  n»  75,  76,  79,  91,  et  V«  Commis- 
tionnairede  transport,  n»  85  et  suiv  —  Croissa:!-*,  sur  Tart.  97,  p.  115, 116,  n»«  13, 14.  — 
Delaïarre  et  Lbpoitviïi,  l  II,  p.  279,  n»  38  el  suiv.  ~  Locrê,  Esp,  c,  civ,,  1. 1,  p.  516.  — 
DuvBRGiKB,  Louage,  n»  330.  —  TROPtona,  Vente,  n»  915  et  Louage,  n»  937,  —  EtBRiGoiv 
1. 1,  p.  358.  —  Casaregis,  dise.  23,  n"  38.  —  Merlin.  Rép.  v<»  Messageries,  §  11,  n«  2.  — 
France,  cass.  2  Ihcrmidor  an  VIII.  Paris,  20  venlose,  an  XIII;  Id.  1  floréal,  an  XIII;  Id. 
30  août  1808;  Id.  3  mars  1831;  Id.  29  avril  1819;  Col inar,  6  janvier  1815. 
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sables  de  h  perle  ou  avarie  de  la  marchandise  :  1^  que  la  perte  ou  ravarie 
soit  arrivée  par  un  événement  de  force  majeure;  2**  que  cet  événement  soit 
antérieur  au  moment  où  la  marchandise  aurait  dû  être  remise;  3®  que 
toutes  diligences  aient  été  faites  pour  éviter  ou  diminuer  le  préjudice 
survenu.  —  Turin,  cass.  H  juillet  1873  (H.  — -  Si  donc  la  marchandise  a 
été  avariée  ou  perdue  par  cas  fortuit,  par  exemple  par  une  tempête,  mais 
alors  que  le  voilurierou  le  commissionnaire  de  transport  était  en  retard  de 
transporter  la  marchandise,  et  si,  sans  ce  retard,  la  marchandise  devait 
échapper  au  cas  fortuit  et  à  ses  conséquences,  le  voiturier  ou  le  commis- 
sionnaire de  transport  est  responsable.  —  Cour  d'appel  de  Turin,  16  mai 

* 

1870(2).  —  Il  est  du  reste  toujours  responsable  même  du  relard  non 
justifié  dans  la  livraison  de  la  marchandise  transportée,  du  moment  où 
il  en  est  résulté  quelque  dommage  pour  le  propriétaire.  —  Cour  de  Turin, 
14  avril  1873  (3).  —  A  plus  forte  raison^  est-il  responsable  de  rinOdélilé 
commise  dans  le  transport,  infidélité  qui  ne  peut  jamais  se  comparer  à 
une  simple  négligence.  ^  Cour  de  Catanzaro,  6  mars  1868  (^). 

134.  —  Rien  qu'en  règle  générale  le  mandataire  qui  a  la  faculté  do 
charger  une  autre  personne  de  Texécution  de  son  mandat,  ne  soit  point 
responsable  vis-à-vis  du  mandant  des  actes  de  son  remplaçant,  sauf  le  cas 
d'incapacité  ou  d'insolvabilité  notoire  de  celui-ci,  cependant  cette  règle  uc 
saurait  être  invoquée  dans  les  contrats  de  commission  relatifs  aux  transports 
par  terre  ou  par  eau.  Car,  en  cette  matière,  Tintérét  du  commerce  a 
fait  établir  le  principe  contraire  que  le  commissionnaire  est  tenu  indistinc- 
tement du  fait  des  commissionnaires  intermédiaires  (Code  civ.  art.  1748, 
Code  de  comm.  art.  78,  n**  2.)  Par  conséquent  IVxpéditeur  a  toujours 
le  droit  d'actionner  en  dommages  intérêts  pour  défaut  d'expédition  on 
expédition  défectueuse  le  commissionnaire  qu'il  en  avait  chargé,  alors 
même  que  les  dommages  seraient  résultés  du  fait  d'autres   personnes 
auxquelles  le  commissionnaire  avait  dû  nécessairement  s'adresser  pour 
faire  arriver  les  marchandises  à  destination.  — .  Lu'cques^  26  décembre 
1872W.    —   La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  également  d'accord 
pour  voir  dans  les  termes  généraux  de  l'art.  78  n.  2  c.  de  com.  italien 
(conforme  à  l'art.  99  du  code  de  com.   français)  une  règle  spéciale  eu 

(1)  Giun'spr,  an  H,  p.  53.  —  Ann.  Giurispr,  an  VII,  I,  I,  p.  27. 

(2)  Giurispr.  An.  Ml,  491.  —  Cf.  Fiance,  Cass.  G  janv.  1809.  —  DxiLOZ,  1809,  t.  IX. 

(3)  GUtrispr,  Torino,  An.  XI,  p.  634. 
(■\]  Ann,  di  Giun'spr.  Vol.  II,  II,  407. 
(5)  Ann,  Giurispr,  \U,  II,  IS. 
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verlu  de  laquelle  le  commissionDaire  direct  doit  répondre  vis-à-vis  de 
Texpédiieur  des  faits  des  commissionnaires  ou  agents  intermédiaires  qui 
lui  sont  substitués,  sans  distinguer  si  la  substitution  a  été  volontaire  ou 
nécessaire(i). 

155.  —  Le  destinataire,  outre  les  actions  directes  qu'il  peut  souvent 
faire  valoir  m  rem  propriam,   a  toujours  le  droit  d'exercer  les  actions  de 
rexpéditeur,  non  seulement  contre  le  premier  commissionnaire  ou  voitu- 
rier,  mais  aussi  contre  tous  les  commissionnaires  ou  voituriers  intermé- 
diaires et  successifs,  et  contre  chacun  d'eux  solidairement,  spécialement 
contre  le  dernier,  des  mains  duquel  il  a  à  recevoir  immédiatement  la 
délivrance  régulière  de  la  marchandise  expédiée.  Il  peut  exercer  contre 
chacun  des  commissionnaires  l'action  uiile  ex  contraclu  de  Icxpéditeur,  en 
dommages  intérêts  du  chef  de  contravention   ou   de   transgression   du 
mandat,  à  moins  que  le  premier  expéditeur  n'ait  approuvé  les  agissements 
du  commissionnaire  :  mais  Tapprobalion  donnée  par  un  commissionnaire 
intermédiaire  ne  peut  lui  être  opposée.  —  Florence,  cassation,  23  décem- 
bre  187:2(2).  —  S'il  est  vrai  cependant  que  le  commissionnaire  à  qui  la 
marchandise  a  été  remise  pour  l'expédier  répond  non  seulement  de  son 
propre  retard,  mais  aussi  de  ceux  du  commissionnaire  intermédiaire,  ou  de 
la  société  de  chemin  de  fer  à  laquelle  il  a  eu  recours  pour  faire  parvenir  la 
marchandise  à  destination,  il  est  à  remarquer  que  ce  second  commission- 
naire ou  cette  seconde  société  ne  répond  que  de  son  propre  retard.  — 
Cour  de  Turin,  U  avril  1873  O). 

136.  —  La  liquidation  du  dommage  pour  retard  dans  le  transport  est 
abandonnée  à  la  prudence  du  tribunal.  —  Cour  de  Naples,  !20  juin  1870(^). 
—  Nonobstant  Texistence  dune  clause  spéciale  communiquée  au  public 
et  ayant  force  obligatoire  même  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  par  laquelle 
Findemnité  en  cas  de  perte  des  objets  transportés  et  non  assurés  ne  doit 
être  que  d'un  tantième  au  poids,  si  celui-ci,  par  la  faute  du  voiturier 
ou  de  l'entrepreneur,  ne  peut  se  déterminer,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d*autre 
moyen  pour  arriver  à  la  fixation  de  l'indemnité,  que  le  serment  estimatoire 
du  demandeur,  ce  serment  doit  être  déféré,  conformément  à  la  règle  générale 

(1)  Pabdkssds,  Droit  comm.,  1. 1,  n<>  576.  —  TEOPLonc,  Mandat^  n'  458, 460.  —  Bbdarride, 
Commissionnaires,  276,  277.  —  Ddvbrdt,  Du  contrat  de  transport,  ISO,  121. 

(2)  Ann,  Giurispr,  itaL,  Vol.  VII,  I,  I,  130, 131.  Voyez  mon  mémoire  dans  le  Gionia  te 
Trib,  Milan,  n*  lOt  des  28-29  avril  1873. 

(3)  Giurispr,,  an.  XI,  p.  634. 

(4)  Ann,,  Vol.  V,  II,  p.  22. 
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de  droit,  sur  la  valeur  des  objets  mêmes.  —  Code  cîv.  art,  1631,  f  374, 
1377,  code  de  com.,  art.  82S.  —  Cour  de  Lucques  28  juiu  1870(V. 

Du  reste,  eu  cas  de  refus  ou  de  contestation  à  la  réception  des  objets 
transportés,  on  peut  toujours  recourir  à  une  expertise  judiciaire,  pour 
vérifier  et  constater  l'état  des  objets,  aux  termes  de  Fart.  85  du  code  de 
com.  italien  et  de  Tart.  106,  conforme,  du  code  de  commerce  français. 
Cette  mesure  tend  surtout  à  protéger  le  voiturier  contre  un  refus  arbitraire, 
qui  le  forcerait  à  ramener  la  marchandise  on  à  Tabandonner  sur  la  voie 
publique (^}.  Mais    elle  nest  pas    prescrite  à  lexciusion  de  tout  autre 
moyen   de  preuve  et,  si  le  destinataire  ne  refuse  pas  et  ne  soulève  pus 
immédiatement  des  contestations  sur  la  réception,  rien  n*empéehe   qu'il 
ne  fasse  constater  Tavarie  d'une  autre  manière,  d'autant  plus  que  celle 
constatation  ne  doit  pas  être  faîte  dans  un  délai    limitéG^).  Quand  le 
transport  de  la  marchandise  a  été  opéré  par  un  commissionnaire   inter- 
médiaire, il  est  naturel  que  l'expertise  doive  être  faite  judiciairement  pour 
avoir  des  effets  légaux  à  la  fois  vis-à-vis  du  commissionnaire  intermédiaire 
et  de  l'expéditeur.  Une  expertise  privée  faite  de  commun  accord  par  le 
voiturier  et  le  destinataire,  dans  le  cas  de  réclamation  formée  par  ce  dernier 
lors  de  la  remise  de  la  marchandise,  ne  pourrait  légalement  obliger  le 
commissionnaire  qui  s'est   adressé   au  commissionnaire    intermédiaire. 
Celui-ci   en  acquiesçant  à  une  expertise  privée  excéderait   les  limites 
de  son  mandat.  —  Milan,  cass  20  février  1867W.  —  Par  contre,  si 
l'expertise  a  été  demandée  en  temps  utile  et  faite  d'après  les  formalités 
légales,  elle  constitue  une  preuve  complète  de  l'état  de  la  marchandise  ei 
de  sa  valeur,  même  quand  la  partie  contre  laquelle  on  l'invoque  e5l 
absente,  et  qu'ainsi  l'expertise  n'ait  pas  été  contradictoire  à  son  égard.  — 
Cour  de  Venise,  1  avril  1872(5).  —  Le  destinataire  qui  a  reçu  la  marchan- 
dise avariée  est  d'ailleurs  autorisé  à  la  vendre  aux  risques  de  l'expéditeur 
responsable  de  l'avarie,  sans  devoir  être  muni  de  l'autorisation  de  justice, 
dont  il  est  question  dans  l'art.  85  du  code  de  com*  italien,  et  sans  demander 

(1)  Ann.,  IV,  II,  158-159. 

(2)  GouGBT  etMERGiEi,  DtcUon,^  v«  Voituriery  §  3  n*  40. 

(Z)  France,  cass.  18  avril  1831  {Joum.  du  Palais,  1831,  p.  1464.)  —  Fiance,  cass. 
2  août  1842  (Dalloz,  v^  Commissionnaires,  n*  462);  14  août  1861  (Id.  p<?r/o;/igu^,  <86i, 
I,  384);  3  mars  1863  (id.  1863,1,  123).  —  Parobs^us,  Droit  comm.,  n«  547.  —  Toplosc, 
Louage,  n>  927.  —  Borsaii,  Comment,  al  Cod,  com,  art.  25.  —  Hazzoni  Pacifici,  Dizion.  rf' 
legislazione,  v«  Commissionario^  §  1 8. 

(4)  CoUesione  sentenze  cassazione,  p.  1 18. 

(5)  Giunspr,,  an  XI.  p.  472. 
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riulervention  de  Texpéditeur,  si  co  dernier  ne  se  trouve  pas  au  lieu  de 
FarriTce,  surtout  si  la  vente  ne  pouvait  être  diiïéréc  sans  entraîner  de  plus 
grandes  perles,  f/expertise  judiciaire,  pour  être  valable  et  faire  foi  de  l'état 
de  la  marchandise  avariée^  doit,  selon  la  loi  italienne  et  selon  la  loi  française, 
èlre  faite  sous  serment  et  accompagnée  d'un  rapport  régulier  déposé  au 
tribunal.  Cependant  les  irrégularités  dont  elle  serait  entachée  ne  s'opposent 
pas  à  ce  que  le  juge  alloue  des  dommages  intérêts  pour  détérioration  de 
la  marchandise  si,  dans  la  cause,  il  existe  à  suffisance  de  droit  d'autres, 
éléin«^utâ  de  preuve  qui,  joints  à  Texpertise  irrégulière,  mettent  en  état  de 
déterminer  la  responsabilité  de  Texpédileur  et  le  montant  de  Tindemnilé 
due.  —  Gourdappel  de  Turin,  8  avril  1873(0. 

137.  —  Le  paiement  librement  fait  de  la  marchandise  transportée 
peut  emporter  renonciation  à  toute  demande  en  dommages-intérêts  contre 
le  commissionnaire  (art.  84  du  code  de  comm.  ital.),  s'il  est  postérieur 
à  l'arrivée  de  la  marchandise.  Mais  il  ne  produit  point  cet  effet  s1l  n'a 
pas  eu  lieu  après  le  transport  et  le  retrait  de  la  marchandise,  et  on  ne 
pourrait  aucunement  se  prévaloir  du  paiement  du  prix  de  transport  s'il 
avait  été  fuit  par  l'expéditeur  avant  l'envoi  de  la  marchandise.  Car,  pour 
que  Faction  en  dommages  intérêts  soit  éteinte  par  une  renonciation  de  ce 
genre,  il  faut  la  réunion  des  deux  conditions  prescrites  par  la  loi  :  la 
réception  de  l'objet  et  le  paiement  du  prix  de  transport.  —  Cour  de  Turin, 
11  mai  1869  (^).  —  Les  auteurs  sont  d'accord  avec  la  jurisprudence  pour 
enseigner  que,  sans  le  concours  simultané  de  ces  deux  conditions,  on 
ne  peut  admettre  la  présomption  d'acquiescement  établie  par  l'art.  84  code 
de  corn,  italien  et  par  l'art.  105  code  fr.  (3J,  et  que  le  payement  du  prix  de 
transport  effectué  avant  celui-ci  ne  pourrait  être  invoqué  par  le  voiturier 
comme  une  preuve  d'acquiescement,  puisqu'il  est  antérieur  au  fait  domma- 
geable du  voiturier(^). 

(1)  Giurispr.,  An.  XI,  p.  9. 

(2)  Ann  ,  Vol.  III,  II,  605.  Giurispr.,  an.  VI,  p.  415. 

(3)  BoRSARi,  art.  SA  code  do  com.  —  Parodi,  vol.  I,  p.  132.  —  Pardessus,  Droit  (om., 
n-  547.  —  LocRÉ  :  Esprit  du  coJe  de  comm.,  t.  I,  p.  532.  —  GoujEr  el  Misrgirr,  Dictionn., 
V»  Commiss.j  n'  125. 

(4)  Pardessus,  Droit  comm.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  27  août  1847.  (Dalloz,  1847,  II, 
200).  Cet  arrêt  décide  que  l'art.  105,  code  de  comm.  fr.  (identique  à  l'art.  84  c.  iial.)  n'est  pas 
applijBable  aux  transports  par  chemin  de  fer  quand  le  prix  de  transporta  été  payé  d'avance, 
car«  Tart  105  n'a  entendu  parler  que  d'un  paiement  postérieur  au  transport,  puisque  le 
»  paiement  postérieur  au  transport  indique  seul  de  la  part  du  propriétaire  des  objets  trans- 
»  portés  la  renonciation  à  exercer  contre  le  voiturier  une  action  d'avaries.  »    —  Même 
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Ajoutons  que  la  présomption  de  renonciation  à  Taction  en  dommages 
intérêts  n'est  applicable  que  si  la  marchandise  a  été  réellement  acceptée,  et 
si  le  destinataire  a  eu  l'occasion  de  la  vérifier.  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  le 
destinataire  de  marchandises  transportées  par  une  société  de  chemin  de 
fer  eût,  avant  d'avoir  pu  vérifier  les  colis  quil  a  reçus,  signé  la  note 
destinée,  selon  Tusage,  à  en  constater  la  remise  et  payé  le  prix  sans 
réclamerO)  et  il  est  admis  à  ce  sujet  par  la  jurisprudence  que,  malgré  le 
retrait  et  le  paiement  du  prix  de  transport,  le  desliiiataire  n*est  pas  déchu 
de  son  droit  aux  dommages  intérêts  pour  avaries  s'il  y  a  mauvaise  foi  de  la 
part  du  voiturier  ou  commissionnaire  de  transport,  par  exemple  si 
le  voiturier,  en  remettant  la  marchandise,  n'a  point  fait  connaitre  au  desti- 
nataire le  dégât  survenu  en  route  (^'. 

138.  —  Les  actions  contre  le  commissionnaire  de  transport  ou  le 
voiturier  du  chef  d'avarie  ou  de  perle  de  la  marchandise,  hormis  les  cas 
de  vol  et  de  fraude,  se  prescrivent  par  un  laps  de  six  mois  pour  les  envois 
faits  dans  le  pays,  et  d'un  an  pour  les  expéditions  faites  à  l'étranger, 
à  dater,  en  cas  de  perte,  du  jour  où  la  marchandise  aurait  du  arriver 
à  destination  et,  en  cas  d'avarie,  du  jour  où  elle  a  été  remise.  Si  Ton 
ignore  le  jour  de  la  remise,  il  est  au  pouvoir  du  juge  d'ouvrir  une 
instruction  pour  l'établir.  Celle  prescription  est  également  applicable  au  cas 
de  perte  ou  d'avarie  de  bagages.  —  Cour  de  Lucques,  28  juillet  1870  (3).  — 
Mais  les  voiluriers  ou  entrepreneurs  de  transport  ne  peuvent  l'invoquer 


décision  fondée  sur  des  motifs  identiques:  cour  de  Gaen,  7  février  1861  (Dalloz  186f..II,â8l). 
X  Même  décision,  France,  Cass.  13  novembre  1867  (ib.  I8G8, 1,  68).  Ces  arrêt  établit,  «  que 
»  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  Part.  105  du  code  de  commerce  a  pour  base  évidente  une 
I»  approbation  tacite,  que  la  loi  suppose  donnée  par  le  destinataire,  du  retard  qu'a  pu 
»  éprouver  le  transport  :  mais  que  celle  approbation  ne  peut  jamais  résulter  des  actC) 
»  du  destinataire  quand  celui  ci  n'a  pas  payé  le  prix  du  transport,  n'en  connaissait  pas  les 
»  conditions,  et  n'a  pu  apprécier  s'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  un  retard  préjucliciable.  • 

(1)  Voyez  l'important  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  29  août  1855  (Dalloz,  1856,  II,  211).— 
Conf.  France,  Cass.,  5  février  1856  (Id.,  1850, 1, 131). 

(2)  France,  Cass.,  5  avril  1824.  Cet  arrêt  a  jugé  qu'il  y  avait  mauvaise  foi  dans  le  fait  du 
voiiurier  de  ne  pas  avertir  que  la  marchandise  (soie  ou  coton)  était  tombée  dans  un  losiè 
plein  d'eau. 

(3)  Dans  un  arrêt  du  4  juillet  1816,  approuvé  par  Tboplong,  du  Louage,  n»  928,  la  Cour 
de  cassation  de  France  admet  la  doctrine  contraire.  Mais  la  généralité  des  auteurs  s'est 
prononcée  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Lucques.  —  Borsari,  Cod,  di  cotnm,  awio'", 
p.  276  noie  2.  —  Duverdy,  Du  contrat  de  transport,  n©  lit.  —  Bêdarridi»  Comm,  du  code 
de  comm,,  livr.  I,  l.  Vf,  n»  456,  457.  -  Sordat,  De  la  responsabilité,  t.  II,  n«  1026,  m  fine. 
—  Roux  SR  Bretagns,  De  la  prescription,  n«  1382. 
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que  poar  les  actions  relatives  aux  pertes  survenues  pendant  le  voyage;  par 
conséquent  ils  ont  à  prouver  qu'ils  ont  réellement  expédié  à  leur  destination 
les  objets  perdus.--  Cour  deCalanzaro,  5  mars  1868,  et  Cour  de  Lucques 
28  juinl850(i). 

139.  —  Les  tribunaux  italiens  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître 
d'uQC  action  intentée  contre  un  commissionnaire  étranger  résidantà  l'étranger, 
et  qui,  en  pays  étranger,  a  reçu  les  marchandises  à  transporter  en  un  autre 
endroit  situé  hors  du  pays  :  peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  commissionnaire 
intermédiaire  appelé  en  garantie,  dans  une  action  formée  contre  un  commis- 
sionnaire italien  antérieur  résidant  en  Italie  et  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  italiens  —  Cour  de  Turin,  6  mai  1871(2).  —  Par  contre,  les 
tribunaux  italiens  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  d'avarie 
intentée  contre  un  commissionnaire  étranger,  qui  s'est  chargé  défaire  le 
transport  en  Italie  pour  compte  d'un  commerçant  italien,  parce  qu'il  s'agit 
ici  de  rapports  nés  d'une  obligation  à  exécuter  en  Italie  (Art.  iOo,  n""  2, 
Code  italien  de  proc.  civ.).  Pour  établir  cette  compétence  des  tribunaux 
nationaux  à  raison  du  li^u  où  l'obligation  a  été  conclue  et  doit  être 
exécutée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'existence  de  l'obligation  soit  prouvée 
à  priori;  il  suffit  qu'elle  résulte  du  procès  —  Cour  de  Turin,  18  no- 
vembre 1873  (3).  —  Mais  cette  compétence  n'est  pas  exclusive  :  les 
tribunaux  étrangers  pourraient  être  compétents  aussi,  notamment  celui  du 
lieu  où  l'obligation  fut  conclue,  ou  bien  celui  du  lieu  où  la  marchandise  a 
élé  déposée,  bien  que  le  contrat  ne  dut  pas  y  recevoir  exécution  (art.  91, 


(1)  ^nr»..  Vol.  II,  II,  407,  et  vol.  IV,  II,  158. 11  est  généralement  admis  ique  la  disposition 
identique  de  IVlicle  108  du  Code  de  commerce  français  doit  s'enlendre  et  s'appliquer 
dans  ce  sens.  V.  Borsari,  n*  313  et  B^darridi,  Code  de  comm.,  livre  I,  titre  VI,  n*  438  : 
«  Ainsi  la  prescription,  loin  de  couvrir  rinexécution  du  contrat,  n'est  que  la  consé- 
»  queucc  de  son^xcculion.  Celle  détermination  du  caractère  de  Fart.  108  indique  el  précise 
»  hs  obligalious  du  commissionnaire  ou  du  voilurier  qui  en  revendique  le  bénéûce.  Il  doit 
»  avant  loul  justifier  de  la  mise  en  route  de  sa  marchandise,  et  cette  obligation  a  été,  avec 
»  raison,  étendue  au  commissionnaire  intermédiaire  lui-même.  Ainsi  le  tribunal  de  com- 
»  merce  d'Orléans  déclarait,  le  21  février  1838,  qu'il  y  a  défaut  d'envoi  lorsque  le  commis- 
»  sionnaire,  reconnaissant  avoir  reçu  la  chose  revendiquée,  se  borne  à  prétendre  l'avoir 
a  expédiée  sans  en  fournir  la  preuve.  Cette  décision  qui  refusait  l'application  de  l'art.  108 
"  fui  déférée  à  la  Cour  supérieure.  La  cassation  en  était  demandée  pour  violation  de  l'art.  108 
"  lui-même  et  comme  contrevenant  au  principe  de  l'individualité  de  l'aveu.  Hais,  par 
*  arrêt  du  21  janvier  1839,  ce  double  moyen  fut  repoussé  et  le  pourvoi  rejeté.  »  Cf.  Divkruv 
CMr,  de  transp.^  et  Roux  de  Bretagne,  n»  1381. 

(2)  Giurispr.  an.  VIII,  512. 

(3)  Giurispr.  An.  XI,  p.  198. 
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105  Cod.  pr.  cîv.  it.).  --  Turin,  Cass.  27  juillet  1870  (D.  Néanmoins  il 
esl  admis  que,  lorsque  le  lieu  convenu  pour  Texécution  est  autre  que  celui 
où  le  contrat  a  été  conclu^  ce  dernier  remporte  pour  déterminer  la  com- 
pétence du  tribunal  appelé  à  connaître  des  difficultés  qui  pourraient 
survenir.  —  Cour  de  Milan,  I  août  1867(2). 

D.  —  Des  chemins  de  fer  en  particulier. 

140.  —  Les  voies  ferrées  publiques  italiennes  appartiennent  au  domaine 
privé  :  le  sol  sur  lequel  elles  sont  construites  a  la  nature  de  propriété  pri- 
vée, et  les  concessionnaires  paient  les  impôts  publics  sur  ce  sol  et  sur  les 
bâtiments  accessoires.  Elles  n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  routes 
nationales.  Ce  ne  sont  que  des  instruments  gigantesques  d'entreprise  de 
transports  publics,  destinés  à  Texercice  d'une  industrie  et  à  la  production 
d'une  rente.  Elles  constituent  donc  une  propriété  privée  appartenant  aux 
compagnies  concessionnaires,  comme  les  établissements  publics  de  bai»5, 
de  salines,  de  mines,  de  spectacles  etc.;  elles  ont  une  valeur  commerciale, 
tout  en  conservant  pour  destination  de  servir  aux  transports  publics  et  en 
produisant  d'importants  revenus(^)  :  elles  peuvent  être  vendues  et  bypothé- 
quées. —  Gourde  Florence,  24  mai  1869.  Florence,  Cassât.  Il  avril 
1870  (*). 

(1)  Giurispr.,  An.  VII,  563. 

(21  Monit.  Trih,,  An.  1868,  p.  446. 

(3)  En  verlu  des  lois  financières  italiennes,  la  société  anonyme  de  chemin  de  fer,  dont  la 
ligne  traverse  en  partie  le  royaume  d'/talie  et  en  partie  un  territoire  étranger,  est  tenue  de 
payer  à  l'État  italien  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  d'après  le  produit  dû  aux  actionnaires 
à  raison  de  l'exploitation  de  la  partie  de  la  route  située  sur  le  territoire  italien,  bien  que  fa 
reparution  des  bénéfices  se  trouve  êlre  faite  sur  le  territoire  étranger.  —  Turin,  Cassation 
28  juillet  1854.  —  Ann.  Giurispr,  italiana,  VIII,  I,  I,  p.  188. 

(4)  Ann.  Giurispr.^yoh  Ifl,  II,  183-184;  Vol.  IV,  I,  I,p.  23.  La  Cour  de  Lucques  a  reconnu 
comme  valable,  après  la  faillite  de  la  société,  l'hypothèque  sur  le  chemin  de  fer  de  Lucgoos 
àPise(Ann.  Toêcani,  1858,11,1162,  1163,1173).  La  Cour  de  cassation  de  Hilan,  par  son 
arrêt  du  14  mars  1862,  relatif  à  la  société  Victor  Emmanuel,  lui  a  reconnu  le  droit  d'exercer 
les  actions  possessoires  comme  tous  les  autres  droits  dépendants  de  la  propriété  de  la  vote 
ferrée.  Voy.  jugem.  du  Irib.  de  la  Seine,  27  juillet  1850;  Arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  9  mars 
18d7  [Palais,  1837,  623);  France,  Cass.,  15  mai  1871  [Palais,  1861,  p.  911];  France,  Cass. 
5  novembre  1867  [Palais  1867,  p.  1137j.  Les  auteurs  suivants  admctlenlque  les  chemins  de 
fer  sont  susceptibles  d'hypothèque  :  Dalloz,  Bépert.  V*  Privilèges  et  hypothèques,  n*  838.  - 
Batbib,  Droit  public  cl  adminislr.,  tome  5,  §  349.  —  Ghiesi,  Systema  ipotecario,  vol.  Wi 
cap.  III,  art.  21 18,  n*-  582.  —  Lamé  Fleory,  Droit  administratif  (1868),  reconnaît  aux  coai- 
pagnies  concessionnaires  un  droit  d'usufruit.  —  Cotbllk,  Droit  administratif  (1859-1861., 
livr,  VI,  chap.  II,  n»731  à  740,  attribue  expressément  aux  compagnies  concessionnaires  «" 
droit  de  propriété  sur  les  chemins  de  fer  ou  canaux. 
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1 41.  —  Mais  le  domaine  des  compagnies  concessionnaires  do  chemins  de 
fer  n'est  pas  perpétuel,  et  est  soumis  dans  son  exercice  à  toutes  les  limites 
que   Tadminislration  croit  devoir  fixer  dans  Tacte  de  concession,  par  des 
motifs  d'intérêt  public.  Ainsi  la  servitude  d*utilité  publique,  d'indivisibilité 
et  d'affectation  spéciale  au  transport  public  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, est  imposée  aux  sociétés  de  chemins  de  fer  par  la  loi  et  par  leurs  con- 
cessions respectives,  en  sorte  que  l'aliénation  des  voies  ferrées  ne  puisse 
préjudicier  à  Tintérét  public.  Pour  la  protection  de  la  sécurité  individuelle 
et  en  vertu  de  considérations  d  ordre  public  et  d'économie,  les  voies  ferrées 
sont  soumises,  même  vis-à-vis  des  tiers,  aux  lois  générales  sur  les  travaux 
publics,  aux  règlements  de  police  et  aux   dispositions  administratives 
spéciales  qui  les  concernent.  —  Cour  de  Florence,  24  mai  1869,  et  Flo- 
rence, Cass.  H  avril  1870  et  30  juin  1871  (i). 

142.  —  Bien  que  les  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,  aient  été  exécutés  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  sur 
les  travaux  publics,  et  conformément  aux  conditions  imposées  par  l'autorité 
administrative,  et  que  Texccution  en  ait  été  ensuite  approuvée,  cependant, 
lorsque  de  ces  travaux  résulte  directement  ou  indirectement  un  dommage 
pour  les  particuliers,  la  société  concessionnaire  est  tenue  à  le  réparer.  — 
Cour  de  Turin,  18  mai  1869  (2).  —  L'action  en  dommages-intérêts  ou  en 
réparation  intentée  par  un  particulier  à  la  société,  et  fondée  sur  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  défectueuse  de  la  ligne,  est  de  lu  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  —  Turin,  Cass.  13  novembre  1871(3). 

143.  —  Une  sociélé  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  ne  peut 
supprimer  ni  modifier  la  destination  d'une  station  régulièrement  établie 
sur  le  réseau,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi.  Si  elle  le  fait,  quand  même 
ce  serait  avec  l'approbation  de  l'administration,  avec  publication  de  tarifs 
ou  d'avertissements,  elle  doit  réparation  du  dommage  causé  aux  particuliers 
par  la  privation  des  bénéfices  que  l'établissement  de  cette  station  devait 
leur  procurer.  La  connaissance  de  ces  actions  appartient  à  l'autorité 
judiciaire.  —  Turin,  Cass.,  25  juillet  1873 W. 


(1)  Ann,  Giurispr.  An.  IV,  11, 184.  Ann.  IV,  I,  I,  23.  Ann.  V,  ï,  î,  208.  Loi  sur  les  travaux 
publics,  20  mars  1865  et  règlements  relatifs  aux  différentes  voies  ferrées  existant  en  Italie, 
tels  que  les  réglem.  du  26  septembre  1870  et  du  22  décembre  1871  pour  le  chemin  de  fer  de 
la  Haute-Italie  et  celui  du  9  mai  1800  pour  les  chemins  de  fer  romains. 

(2)  Ann,  Giurispr.,  IV,  II,  169. 

(3)  Ibid.,  Vol.  V,  I,  I,i29. 
(4;  Ibid.,  Vol.  Vir,I,  J,-ii2. 
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144.  —  I^es  compagnies  de  chemio  de  fer  qui  se  chaînent  da  transport 
de  marchandises  sont  assimilées  aux  entrepreneurs  commissionnaires  de 
transports.  Il  s*en  suit  que  leur  administration,  en  général  et  pour  autant 
qu*il  n  y  a  pas  été  dérogé  par  des  dispositions  particulières,  est  soamise 
aux  règles  ordinaires  sur  les  voituriers  ou  commissionnaires  pour  le 
transport  des  marchandises.  —  Cour  de  Turin  11  mai  1869,  et  Cour  de 
Lucques,  28  juin  1870(1).  —  Sont  cependant  maintenues  les  dispositions 
consacrées  par  des  règlements  particuliers  et  par  des  conventions  spéciales 
intervenues  entre  les  sociétés  concessionnaires  et  le  gouvernement  :  ces  dis- 
positions doivent  prévaloir  sur  le  droit  commun,  même  dans  les  diffé- 
rends entre  la  société  et  les  particuliers. —  Cour  de  Turin,  14  avril  1873; 
Cour  de  Milan,  27  juillet  1874,  et  Florence,  Cass.,  27  avril  1874(^1.  — 
Ainsi  par  exemple  Tadministralion  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  est 
tenue,  sous  peine  de  dommages-intérêts  et  sauf  le  cas  de  force  majeure  ou 
d'événements  extraordinaires,  d'accepter  une  heure  avant   le  départ  des 
convois  de  grande  vitesse,  et  d  expédier  par  le  premier  de  ceux-ci,  tous  les 
envois  faits  par  un  ou  plusieurs  individus  et  n'excédant  pas  le  volume 
et  le  poids  déterminés  par  les  règlements  du  26  septembre  1860  et  du 
22  décembre  1871 .—  Cour  de  Gènes,  8  avril  1853(^).  —  Ainsi  d'un  autre 
côté,  quand  une  société  s*est  engagée  à  établir  dans  certaines  localités  des 
services  spéciaux  pour  prendre  et  remettre  les  marchaudises(sauf  celles  qui 
portent  la  déclaration  bureau  restant),  un  particulier  ou  une  autre  sociélé 
ne  peut  entreprendre  le  service  du  transport  à  domicile,  si  ce  n'est  pour  les 
marchandises  que  Texpéditeur  a  adressées  bureau  restant.   —  Cour  de 
Milan,  27  juillet  1874  ('A).  — De  même  les  dispositions  inscrites  dans  les 
tarifs  des  chemins   de  fer,   soit  en  vertu   de  la  sanction  qu'elles  ont 
reçue  du  gouvernement,  soit  pour  qu'elles  demeurent  invariables  dans 
l'intérêt  du  public,  constituent  une  loi   spéciale,   —   Florence,    Cass., 
27  avril  1874(^),  —  et  comme  l'expéditeur  est  tenu  de  faire  une  décla- 
ration sincère  des  marchandises  expédiées,  et  que  d'autre  part  la  fixation 
du  prix  de  transport  qui  se  fait  à  la  station  de  départ,  dépend  de  l'exac- 
titude de  la  déclaration,  les  sociétés  de  chemin  de  fer  ont  le  droit  de 
vérifier  à  la  station  d'arrivée  si  la  déclaration  est  exacte,  de  la  corriger  si 

(1)  Giurispr,,  An.  VI,  AU.  Ann,,  vol.  IV,  II,  158. 

(2)  Giurispr.,  An.  Xï,  p.  634.  AnnaliGiurispr,,  VIII,  II,  583  el  VllI,  I,  I,  836. 

(3)  Ann.  vol  VU,  II,  620. 

(i)  Ann.  Giurispr.,  Vllf,  II,  p.  583. 
[o]  Afin.  Ciur/«pr.,  Vill,  I,  I,  336. 
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elle  ne  Test  pas,  de  la  redresser  et  de  ne  pas  la  considérer  comme  obliga- 
loire  si  la  marchandise  diffère  en  qualité  et  en  prix  de  ce  qui  a  été  déclaré. 

—  Florence,  Cass.,  13  février  1871(0.  —  Les  déclarations  et  les  avis 
inscrits  sur  les  billets  de  voyage  délivrés  aux  voyageurs  par  les  entreprises 
de  transport,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  ceux-là  dans  tout  ce  qu'elles 
contiennent  de  manifestement  contraire  aux  lois  —  Cour  de  Lucques 
9  juillet  1873(2). 

145.  —  Du  principe  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  chargées  du 
transport  des  marchandises  sont  sujettes  à  toutes  les  obligations  imposées  par 
les  lois  civiles  et  commerciales  aux  entrepreneurs  et  commissionnaires  de 
transport,  il  résulte  qu*elles  sont  responsables  envers  le  propriétaire 
des  dommages  survenus  durant  le  trajet  par  la  diminution  ou  la  détérioration 
des  marchandises,  à  moins  qu'elles  ne  puissent  prouver  que  le  dommage 
est  dû  à  une  force  majeure.  —  Cour  de  Turin,  1 1  mai  et  28décembre  18t>9  î3'. 

—  Cependant  quand  une  loi  spéciale  a  déterminé  le  mode  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  publics  et  a  circonscrit  leurs  obligations,  il  n'y  a  plus  lieu 
de  recourir  aux  dispositions  générales  qui  règlent  les  obligations  dos 
voituriers  ou  enirepreneurs  de  transport.  —  Turin,  Cass,  25  juillet  1873(^). 

—  Ainsi  il  y  a  dans  les  arrêtés  royaux  du  26  septembre  1860  et  du  22  dé- 
cembre 1871  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  une 
restriction  quant  à  sa  responsabilité  en  cas  de  perle  de  la  marchandise  par 
un  événement  de  force  majeure  ou  par  un  accident  fortuit  :  on  ne  peut  en 
pareil  cas  recourir  aux  principes  du  droit  commun.  Ceux-ci  par  contre 
sont  applicables,  lorsqu'il  est  question  d'avarie  de  la  marchandise  et  de 
perte  ou  détérioration  due  à  la  négligence  de  la  société.  —  Cour  de  Turin, 
27  décembre  1869  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  Pallanza  du 
14  avril  1873  (î>).  —  De  même  les  règles  du  droit  civil  sur  la  mesure  de 
l'indemnité  pour  la  perte  survenue,  ne  sont  pas  applicables  lorsque  les 
tarifs  approuvés  par  le  gouvernement  ont  établi  un  mode  spécial  de  déter- 
mination ou  une  limitalion  de  l'indemnité.  —  Turin,  Cass.,  29  novembre 
1873  W.  — De  même  encore  les  règles  communes  sur  les  arrhes  (art.  1217, 
1230  c.  civ.  ital.)  sont  inapplicables  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 

(1)  iin».  vol.  V.  1,1,30. 

(2)  Ann,  Giurispr.  VIII.  II.  76.  —  PAHDKSsDSjDrai^  com,  353  —  Troplo.^g,  ïjouage^  n.  926. 

(3)  Ann.  III,  I[,  664,  570 

(4)  Giurispr.,  An.  X,  65". 

[o)  Giurispr.,  An.  VI  18i,  An.  VII,  p.  20  et  An.  XI,  p.  753. 
Giurispr. i  An.  XI,  p.  82. 
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après  aToir  reça  à  litre  d  arrhes  aoe  partie  détcrroiuée  du  prix  de  traospori 
coDfeno,  ne  remplit  pas  ponctoellemeut  son  obligation  :  car,  d'après  les 
dispositions  spéciales  en  vigueur,  les  arrhes  constituent  bien  une  iodemnilé 
due  à  la  compagnie  an  cas  où  Texpédileur  ne  lui  présente  pas  ses  marchan- 
dises à  transporter,  mais  elles  ne  constituent  pas  Tindemnité  que,  dans  le 
cas  inverse,  la  société  devrait  à  l'expéditeur.  —  Règlement  pour  les 
chemins  de  fer  romains,  9  mai  1869,  et  Florence,  Cass.,  19  juin  1871  !<^ 

146.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  en  cas  de  perte  des  bagages 
d'un  voyageur,  n'est  pas  responsable  des  objets  précirux  ayant  une  valeur 
commerciale,  si  le  voyageur  n'a  pas  fait,  quant  à  ces  objets,  les  déclarations 
exigées  et  n'a  pas  payé  la  prime  due  aux  termes  des  tarifs  i^).  Lorsque  le 
voyageur  ou  le  destinataire  des  marchandises  ou  bagages  expédiés  par  che- 
min de  fer,  a,  en  se  présentant  à  la  station  d'arrivée  pour  les  prendre,  remis 
à  un  employé  de  l'administration  qui  y  fonctionne  comme  préposé  à  cet 
effet,  le  bulletin  d'expédition  et  lorsque,  s'étant  af>orçu  que  certains  colis 
manquaient,  il  a  obtenu  du  même  employé  un  certificat  le  constatant,  l'admi- 
nistration actionnée  en  dommages-intérêts  ne  peut  contester  la  force  pro- 
bante dudit  certificat,  par  le  seul  motif  que,  aux  termes  des  règlements,  la 
mission  de  le  délivrer  appartiendrait  à  d'autres  employés.  —  Cour  de 
Lucques,  28  juin  1870(3). 

147.  —  L'administration  du  chemin  défera  qui  a  été  confié  un  pli  avec 
déclaration  de  la  somme  y  contenue,  est  exempte  de  toute  responsabilité 
résultant  de  ce  que  la  somme  déclarée  n'aurait  pas  été  retrouvée  par  le 
destinataire,  s'il  n'est  prouvé  que  réellement,  au  moment  de  la  remise,  le 
pli  contenait  la  somme.  —  Cour  de  Turin,  32  février  1867(0. 

148.  —  L'administration  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  la  mar- 
chandise vis'à-vis  de  l'expéditeur,  si  celui-ci  n'a  pas  indiqué  le  domicile  du 
destinataire,  et  si  personne  ne  s'est  présenté  pour  la  prendre.  —  Cour  de 

(U  .4n»i.,Voî.  V.  I,  1,280, 

(2)  Giurispr.,  A.  V  472.  Cour  de  cassation  de  Pari>  7  août  iS67  dan^  le  journal  //  loro 
(liHomaaAm'î,  p.  ^H. 

(3)  Ann.  Giurispr., An,  IV,  II,  13».  CLArutz,  Cours  de  droit  civil,  T.  I,  n«  IfîiS.  Voici  com- 
ment il  s'exprime  sur  la  question  de  régularité  de  la  remise  faite  au  voiturier  :  «  Il  n'en  csl 
»  pas  ainsi  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  de  réception  ou  d'inscription.  Toutefois, 
•  comme  ceux  qui  remettent  des  objets  à  transi  orter  ne  peuvent  pas  toujours  connaître  les 
»  personnes  ayant  mission  de  les  recevoir,  on  doit  facilement  présumer  que  la  remise  a  éK' 
»  faite  valablement  si  elle  l'a  ét'^  à  la  personne  fonctionnant  dans  les  bureaux  dercntiopif- 
»  ncur  comme  si  elle  était  préposée  à  la  réception.  » 

(i)  Giurispr.,  An.  IV,  293. 
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Naplcs,  I  Décembre  1873  J^  — Dans  le  cas  où  la  marchandise  a,  par  suite 
davaries^  perdu  toute  sa  valeur,  radministralion,  s*il  n*y  a  pas  dol  de  sa 
part,  D'est  obligée  que  d'en  rembourser  le  prix  et  les  frais  du  transport  inu- 
tile, sans  être  tenue  d'autres  dommages  qui  seraient  la  conséquence  immé- 
diate de  révcnement,  mais  une  conséquence  incertaine,  impossible  à  prévoir, 
indirecte.  —  Cour  de  Turin, 26  février  I872(-).  On  applique  ici  les  mêmes 
niolifs  que  ceux  développés  aux  n*"'  133,  134  et  135  ci-dessus. 

149.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  accepte  le  transport  des 
marchandises  à  une  destination  indiquée  demeure  responsable  de  la  dimi- 
nulioD,  de  la  perle,  de  Tavaric  et  du  retard,  alors  même  que  la  couse 
du  préjudice  doit  être  attribuée  à  une  autre  entreprise  qui  a  aidé  au 
transport,  par  exemple  à  une  société  de  navigation  dont  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  se  serait  servie  pour  transmettre  la  marchandise.  La 
compagnie  ne  peut  se  soustraire  à  cette  responsabilité  que  si  elle  prouve 
que  la  diminution,  le  dégât  ou  I  avarie  est  survenue  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  excluant  tout  indice  ou  présomption  de  faute,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit  commercial.  —  Gourde  Turin,  19  mai 
1866;  27  décembre  1869;  16  mai  1870;  26  février  1872.  Cour  de  Naples, 
oO  juin  1870(3).  —  Quant  à  la  présomption  de  renonciation  par  le  destina- 
taire au  droit  de  réclamer  pour  les  dommages  occasionnés  à  la  marchandise 
durant  le  transport,  lorsque,  en  la  retirant,  il  paye  le  prix  de  transport, 
V.  ci-dessus  n"  137. 

130. —  L'administration  du  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  vis-à-vis 
du  destinataire  indiqué  simplement  dans  une  lettre  de  voiture  nominative 
ou  non  délivrée  à  Tordre  du  porteur,  si  elle  a  restitué  à  l'expéditeur,  qui 
seul  a  traité  avec  elle  la  marchandise  non  encore  chargée,  quand  même 
ce  derDier  ne  lui  aurait  pas  restitué  la  lettre  de  voiture,  mais  lui  aurait 
seulement  donné  une  décharge  équivalente.  —  Florence,  Cass.,  20  février 
1872;*).  Cf.  plus  haut  n**  130. 

131.  —  En  vertu  du  principe  exposé  ci-dessus  (n  »  !44,  143,  146)  que 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  en  général  soumises  aux  obligations 
do  voiturier  ou  du  commissionnaire  de  transport,  elles  sont  tenues  du  dom*" 
mage  résultant  d'un  simple  retard  dans  le  transport  des  marchandises  qui 
leur  sont  confiées.  La  compagnie  qui  a  entrepris  le  transport  ne  peut,  pour 

(i;  Afin,  Giurispr.,  VIII,  II,  274. 

(2)  Giurispr.,  An.  IX,  294. 

(3)  Giun«pr.,  An.  111,293,  An.  VII,  29  et  491,  Ail.  VIII,  348,  An.  IX,  204. 
(i)  ilnna//,  vol.  VI,  1, 1, 90. 
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se  soustraire  à  celte  responsabililé,  se  prévaloir  des  dispositions  de  ses 
propres  règlements  stipulant  qu^elIe  ne  répond  point  du  retaixl,  Di  invoquer 
la  survenance  d*un  obstacle  durant  la  transmission,  alors  qu^il  lui  aurait 
été  facile  de  le  surmonter  et  qu'elle  ne  Fa  point  fait.  Cette  responsabiiilé 
disparait  seulement  en  cas  d'accident  fortuit.  Cependant,  dans  le  calcul  du 
retard,  il  faut  tenir  compte  des  délais  stipulés  par  les  règlements  pour  le 
transport  et  pour  les  remises,  et  déduire  ces  termes  réglementaires.  —  Cour 
de  i>aples,  20  juin  1870  et  Turin,  14avriM873(<). 

15:2.  —  Quand  la  lettre  de  voiture  et^Kadresse  portent  des  indications 
suffisantes  pour  reconnaître  comme  destinataire  la  personne  qui  se  présente 
pour  retirer  la  marchandise,  ladministration  d'un  chemin  de  fer  n est  point 
déchargée  de  la  responsabilité  résultant  du  retard  dans  la  remise  de  lobjet 
transporté  et  de  ses  suites,  par  cela  seul  que  certaines  lettres  du  nom  écrit 
sur  ladresse  pouvaient  paraître  douteuses.  Pour  juger  de  Texactitudc  d'une 
adresse,  il  faut  s'en  rapporter,  non  à  l'écriture  usitée  au  lieu  de  destination, 
mais  à  celle  du  lieu  de  provenance.  —  Cour  de  Turin,  29  juillet  1867;-). 

155.  —  La  société  de  chemin  de  fer  répond,  d'après  le  droit  commun, 
des  actes  et  de  la  négligence  de  ses  employés  et  de  ses  agents.  —  Cour  de 
Turin,  19  mai  1866.  Turin,  Cass.,  1  mai  1867(3/. 

SI". 

De  la  lettre  de  cJiange. 

154.  —  Bien  que  la  lettre  de  change,  tirée  d'un  pays  sur  une  place 
étrangère,  revête  un  caractère  international  qui  peut  la  faire  dépendre  de 
la  législation  des  divers  territoires  qu'elle  est  appelée  à  parcourir,  elle  ne 
fournit  pas  d'ordinaire  grande  matière  à  conflits  ou  à  controverses  dans  la 
pratique  du  droit  international.  La  simplicité  de  lacté  de  change  et  de  ses 
effets  immédiats,  la  promptitude  dans  la  réalisation  des  droits  et  obligations 
qui  en  dérivent  et,  d'autre  part,  la  conformité  d'un  grand  nombre  de  légis- 
lations en  cette  matière,  sont  autant  de  causes  qui  contribuent  k  prévenir 
les  conflits.  L'assignation  ou  ordre  de  paiement  d'une  somme  d'argent,  que 
renft^rme  en  substance  une  lettre  de  change,  est  ou  bien  exécutée,  et  dans 
ce  cas  raffaire  est  finie,  ou  non  exécutée,  et  alors  la  lettre  de  change  est 
retournée  au  garant,  afin  qu*il  en  restitue  la  valeur,  ou  elle  donne  lieu  à 

(1)  Ann.,  V  n,  22.  Giurispr  ,  An.  Vlif,  3iS,  et  An.  XI,  634. 

(2)  Giurispr.,  IV,  619. 

(3)  Giurispr  ,  An.  III,  293.  An.  IV,  331. 
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des  actions  judiciaires  en  remboursement  ou  eu  paiement  contre  Tobligé, 
de  sorte  que,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  il  ne  se  présente  guère 
de  questions  de  droit  international. 

1 35.  —  Il  n  y  a  pas  grande  divergence  quant  à  la  Ictire  de  change,  entre 
les  législations  des  divers  États  des  deux  continents.  Les  recueils  que  nous 
en  avons  (0  établissent  que,  pour  la  plus  grande  partie,  elles  peuvent  se 
rameDcr  à  trois  types  différents.  Le  premier  système  est  celui  de  la  légis- 
lation française  formulé  dans  le  Code  de  1807,  et  adopté  par  la  Belgique 
(même  dans  sa  nouvelle  loi  du  20  mai  1872  (^1),  par  la  Hollande  et  ses 
colonies,  par  Tltalie,  à  lexception  des  provinces  de  Venise  et  de  Manloue 
(les  dernières  soustraites  à  la  domination  autrichienne),  par  TEspagiie  et 
ses  colonies,  par  le  Portugal  et  ses  colonies,  par  la  Grèce,  la  Servie,  la 
Turquie,  la  Roumanie,  par  les  cantons  suisses  de  Fribourg,  de  Genève,  de 
Mcuchàtel,  de  Vaud,  du  Tessin,  du  Valois,  de  Berne  (partie  française). 
Il   embrasse,    en  outre,    la    Pologne    russe,  le   Salvador,   Monaco,    les 
possessions  anglaises  du  Bas-Canada,  de  iMalte  et  Maurice,  TÉgypte,  la 
république  Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie,  Costa- 
Kica,  St-Domingue,  TÉquateur,  Haïli,  le  Mexique,  le  Yucalan,  Nicaragua, 
le  Pérou,  TUruguay  et  le  Venezuela,  de  sorte  qu'il  régit  240  millions 
d  habitants.  Le  deuxième  système  est  admis  par  les  législations  des  divers 
pays  qui  forment  Tempire  d'Allemagne,  par  TAutriche  sans  la  Hongrie,  par 
les   provinces  italiennes  de  Venise  et   de  Mantoue;   il  a   élé   introduit 
dans  TAlsace-Lorraine,   et  il  est  suivi  en  substance  par  les  six  cantons 
suisses  d'Argovie,  de  Bàle-ville,  de  Lucernc,  de  SchafThouse,  de  Soleure 
et  de  Berne  (ancien  territoire),  enfin  par  la  Suède  et  la  Finlande.  Il  est 
donc  reconnu  par  environ  75  millions  d'habitants.  Le  troisième  système  est 
celui  de  la  législation  anglaise,  qui  domine  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans 
SCS  colonies  et  possessions  étrangères,  a  Texception  de  celles  que  nous 
avons  indiquées  comme  suivant  le  type  français.  11  est  encore  suivi,  sauf 
quelques  légères  modifications,   dans   les   Étals-Unis  de  TAmérique  du 
Nord,  dans  les  ilcs  Havaï  et  dans  la  République  de  Libéria  :  en  tout 

(\)  B0RCH4RDT.  VoUslUndigc  Sammhiny  der  Wcchscl-Gcsetse,  Berlin  !871. 

a)  Il  n'est  pas  tout-à-fail  exact  de  dire,  comme  le  fait  notre  honorable  collaborateur,  que 
la  loi  belge  du  20  mai  1872  (Tilre  VUi,  livre  1"  du  nouveau  coile  de  commerce  belge) 
continue  à  se  rattacher  au  type  français.  Elle  se  rapprcche  plul6l  du  système  allemand,  en 
lie  considérant  plus  la  lettre  de  change  comme  un  simple  mode  d'exécution  du  contrat  de 
t^lian^jc  par  la  nécessité  d'une  ri  mise  de  place  en  place,  mais  comme  une  espèce  de  papicr- 
iDonnaie  destiné  à  la  circulation  et  invr^jli  de  privilèges  particulicis^  à  raison  des  services 
<|u'il  rend  au  commerce.  N,  de  la  Réd. 

llBv.  OB  Du.  Imt.  —  8«  aouée.  2u 
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environ  240  millions  d'habitants.  Restent  séparées  et  distinctes  les  lois  de 
la  Russie,  de  la  Norvège,  du  Danemark  et  de  ses  colonies,  des  quatre 
cantons  suisses  d'Appcnzell,  de  St-Gali,  de  Claris  et  de  Zurich,  ainsi 
que  Fancieune  loi  de  Bilbao  en  vigueur  au  Guatemala,  dans  le  Honduras  cc 
au  Paraguay.  Ces  diverses  lois  régissent  environ  trente  millions  d'habitaols. 

156.  —  Les  types  principaux  auxquels  se  sont  conformées  les  diverses 
législations,  présentent  certainement  des  différences  significatives.  Mais, 
comme  celles-ci  sont  peu  nombreuses,  elles  ne  fournissent  occasion  à  la 
jurisprudence  de  manifester  son  influence  que  dans  les  cas  exceplionoel- 
lemeut  compliqués  ou  extraordinaires.  Sans  perdre  de  vue  les  différences 
les  plus  saillantes  entre  les  divers  types  de  législations  cambiaires,  j'ex- 
poserai les  principes  suivis  par  les  tribunaux  italiens  quand  ils  ont  eu  à 
résoudre  des  conflits  en  cette  matière. 

La  lettre  de  change  peut  être  considérée  à  divers  points  de  vue,  notam- 
ment :  a)  quant  à  la  capacité  requise  pour  la  créer;  6)  quant  à  sa  forme 
et  a  ses  conditions  nécessaires;  c)  quant  à  ses  effets  juridiques;  d)  quant 
à  son  endossement  ou  à  sa  transmission;  e)  quant  aux  actes  rehtifs  ao 
paiement,  c'est-à-dire  à  la  présentation  pour  le  recouvrement  de  la  valenr, 
au  protêt  pour  défaut  de  paiement,  et  au  retour  de  Teffet  pour  rembourse- 
m<Mit. 

157.  —  a)  La  capacité  de  s'obliger  par  lettre  de  change,  reconnue  en 
général  à  toute  personne  majeure,  c'est-à-dire,  dans  la  plupart  des  pays,  à 
toute  personne  âgée  de  plus  de  21  ans,  se  juge  d'après  la  loi  personnelle  de 
Tobligé.  Ce  principe,  adopté  par  la  plupart  des  auteurs  récents  (t),  Mail 
déjà  consacré  par  la  jurisprudence  italienne,  dans  un  arrêt  du  24  juin 
1864,  de  la  cour  de  cassation  de  Milan.  Cet  arrêt  décide  que  la  lettre  di* 
change  n'entraîne  pas  d'obligation  cambiaire  lorsqu'elle  est  souscrite  par  uu 
étranger  qui,  d'après  la  loi  de  son  pays,  n'est  pas  majeur,  bien  que  l'effet 
ait  été  créé  en  Italie  et  que  l'étranger  dût  être  majeur,  si  on  lui  appliqua/1 
la  loi  italienne  (^).  La  promulgation  du  Code  civil  italien  a  donné  à  celte 
règle  la  sanction  législative  en  proclamant  solennellement,  dans  ses  dispo- 
sitions préliminaires  (art.  6  Code  civil),  comme  loi  positive,  le  principe 
général  de  la  capacité  personnelle. 

158.  —  6)  Quant  à  la  forme  et  aux  conditions  extrinsèques  de  la  lettre 
de  change,  il  y  a  certaines  divergences  entre  les  législations.  Les  unes,  telles 
que  les  lois  allemande  et  russe,  exigent,  comme  condition  essentielle,  la 

(t)  EspKRSoif.  Dir'*  camb''  intcmaz^,  pp.  10-15 

(2)  Giurispr,  ital.  Betti:«i-Giirati,  vol.  XVI,  2»  partie,  p.  418. 
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déuominalion  de  lettre  de  change,  ou  toute  autre  équivalente,  dans  le 

contexte  de  l'acte,  tandis  que  les  autres  législations  ne  le  prescrivent  pas. 

Les  lois  française,  italienne,  et  toutes  les  autres  du  même  type  exigent 

Fexpressioa  de  la  valeur  fournie  par  le  porteur  de  la  lettre  de  change  (^), 

et  cette  indication  est  tellement  nécessaire  que,   si   Ton  se  sert  d'une 

expression  générique,  telle  que  valeur  reçue,  la  lettre  de  change  est  nulle 

pour  défaut  d  enonciation  de  la  nature  de  la  valeur  fournie,  ou  de  la  valeur 

en  espèces.  —  Cour  de  Florence,  27  février  1870  et  Turin,  cassation, 

6  septembre  1872  (^).  --  Par  contre,  la  loi  allemande  n'impose  pas  celle 

enonciation.  —  Diverses  législations,  telles  que  la  française,  l'ailemonde,  la 

russe,  n'admettent  pas  la  lettre  de  change  au  porteur;  elles  veulent  que 

l'effet  soit  émis  au  nom  du  preneur.  Quelques-unes  de  ces  législations 

consentent  cependant  à  ce  que  rcITet  soit  émis  en  faveur  du  remellanfy 

qui  en   devient  le  possesseur;  d'autres  veulent,  au   contraire,  qu'il  soit 

émis  à  tordre  du  preneur.  —  La  loi  anglaise  et  celle  des  Étals-Unis,  à  la 

différence  des  autres,  imposent  des  restrictions  quant  au  montant  de  la 

lettre  de  change.  Les  législations  du  type  fiançais  supposent  la  remise  de  la 

valeur  de  place  en  place.  Il  en  est  autrement  de  la  loi  allemande  W.  — 

ncvant  ces  divergences  et  quelques  autres  moins  sensibles,  il  importe  de 

ne  pas  perdre  de  vue  la  règle  qui  sert  à  établir  la  validité  des  actes  quant  à 

leurs  formes  extrinsèques^  et  qui  la  fait  dépendre  de  la  loi  du  lieu  où  ils  ont 

été  créés.  Ce  principe,  reconnu  par  le  Code  civil  italien  (art.  9),  avec  la 

seule  restriction  que  les  contractants  ont  la  faculté  de  suivre  leur  |oi 

ualionale,  pourvu  qu'elle  soil  la  même  pour  tous^  s'applique  spécialement 

aux  lettres  de  change,  comme  la  cour  de  cassation  de  Turin  l'a  jugé  par 

arrêt  du  6  mars  1872  (-}.  La  cour  de  cassation  de  Florence  a  appliqué  le 

même  principe  aux  endos  mis  sur  les  lettres  de  change,  d'après  la  règle 

admise  en  droit  commercial  que  ce  qui  est  prescrit  quant  à  la  forme  des 

lettres  de  change  est  également  requis  pour  l'endossement,  puisque  celui-ci 

contient  un  second  contrat  de  change  entre  Tendosseur  et  celui  à  l'ordre 

duquel  il  endosse,  de   sorte  que  le  premier  devient  tireur  par  rapport 

au  second.  —  Arrêt  du  23  décembre  1862  (3). 

a)  La  loi  belge  du  20  mai  1872  ne  l'exige  pas.  N.  de  la  Béd* 

(i)  Annali  Giurispr.  Italiaiia,  vol.  lY,  II,  p.  153  et  vol,  VI,  I,  34o.  —  Pâbdbssus,  contrat 
Rechange  n»  82  et  504.  —  Vincbns,  tome  II,  p.  177. 

b)  Et  de  la  loi  belge  du  10  mai  1872.  N.dela  Réd. 

(-2)  Ann.  Giurispr.  Ual.,  vol.  VI,  I,  107.  V.  aussi  l'arrct  conforme  de  la  cour  d*appel  de 
riencve,  23  mars  1872.  Journal  de  Genève,  10  avril  1872. 
(3j  Giurispr,  ilaU  BETriifi-GiuitATi,  vol.  XVI,  part.  2,  p.  -418. 
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159.  _  c)  Il  y  a,  quant  aux  effets  juridiques  de  la  lettre  de  change,  dl'^ 
différences  importantes  enire  les  législations  des  divers  pays,  ce  qui  peut 
jeter  de  Tincerlitude  sur  le  traitement  des  intérêts  engagés  dans  sa  circu- 
lation inlernalionale.  Il  importe  de  déterminer  d*après  quelle  loi  doivent  se 
régler  les  effets  du  contrat  de  change,  les  obligations  du  créateur  de  la 
traite,   les  droits  et  obligations  du  porteur,  etc.  Un  écrivain  éminent>^- 
considère  cette  question  comme  étant  peut-être  la  plus  difficile  et  la  plus 
controversée  de  tout  le   droit  commercial.   Son  importance  pratique  se 
manifeste  particulièrement  dans  ce  qui  regarde  la  durée  ou  la  déchéance  des 
effets  à  vue  ou  à  certain  temps  de  vue  ;  Féchéancc  des  lettres  de  change 
payables  à  la  moitié  d\in  mois;  la  nécessité  du  protêt  faute  de  paiement; 
les  conséquences  de  la  non-observation  des  formalités  prescrites  pour  h 
conservation  et  Texercice  du  recours  cambiaire  ;  la  perte  des  droits  qui  s'y 
rattachent,   etc.  Les  jurisconsultes  sont  divisés  en  deux  camps;  deux 
systèmes  différents  divisent  les  législations  sur  la  question  de  savoir  quelle 
loi  doit  régler  les  droits  et  les  obligations  que  fait  naître  la  lettre  de  change. 
Parmi  les  tribunaux  des  divers  États,  les  uns  jugent  qu*il  faut  suivre  la  Joi 
du  lieu  désigné  pour  Texécution  de  Tobligation,  ou  pour  le  paicmect  de  la 
lettre  de  change;  les  autres,  quil  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  où  la  traite  a 
été  émise,  ou  pour  mieux  dire  où  lobligation  a  été  créée. 

Le  premier  système,  autrefois  généralement  admis,  est  celui  de 
Casaregis,  Scaccia,  Baldasseroui,  Polhier,  Merlin.  Il  compte  encore 
aujourd'hui  de  nombreux  partisans.  Ils  font  remarquer  que  le  coutral 
contenu  dans  la  lettre  de  change  est  réputé  conclu  dans  le  lieu  où  il  doit 
recevoir  exécution,  que  partant  les  obligations  qui  en  découlent  sont  réglées 
par  les  lois  et  usages  du  lieu  où  elles  doivent  être  remplies.  Voici 
comment  Pothier  expose  son  système  (n.  15S)  :  «  La  lettre  de  change 
»  est  censée  contractée  au  lieu  où  elle  est  payable  suivant  la  règle  de 
•  droit  :  contraxisse  unusquisque  in  eo  loco  inielligilur  in  quo  \tt  sokcnt 
»  se  obligavil  ("^).  Par  conséquent  les  obligations  s'en  doivent  régler 
»  suivant  les  lois  et  usages  dudit  lieu,  auxquels  les  contractants  doiveii 
j»  être  censés  s'être  soumis,  suivant  cette  autre  règle  :  In  conlraclibvs 
»  veuinnl  quœ  sunl  moris  et  cansu^tudinis  in  rcgione  in  qua  conirahilur.  • 
Merlin  atteste  que  cette  doctrine  n'est  nullement  propre  aux  auteurs 
français,  mais  qu'elle  est  admise  dans  tous  les  pays  où  la  lettre  de  change 
est  en  usage.  Il  ajoute  que  celte  doctrine  est  la  vraie  et  doit  s'appliquer 

(1)  Voy.  P4RD:;ms,  Druil  comm  niai,  n.  1491. 
(  1}  Li\:.  21  11'..  /A' .  Oiiyalion  Lus  cl  aclionibus. 
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partout,   étant  fondée  sur  ce  principe  que  reconnaissent  tous  les  peuples 

civilisés   :    que  les  obligations  résultant  d*un  contrat  doivent  se  régler 

daprès    la   loi   du   lieu    où  il  doit  recevoir  exécution.  H  s'appuie  sur 

rautoricé  de  V^oet,  Comm.,  T.  De  nautico  fœn.,  §  10  :  «  Quia  vero  in 

»  quibtisdam  circa  cambiorum  jura  variant  legcs  ac  constiefudines  varia- 

»  imm    regionum^  notandum  est  in  decidendis  circa  hœc  coniroversiiSy 

•  speclandas  es$e  leges  loci  illitis  ad  quern  literœ  cambii  destinâtes,  et  in 

■  quo  vel  acceptâtes  sunt,  vel  acceplari  debuerunt,  non  item  loci  unde  missœ 

»  cuni     illic    contractus   intelligatur   celebratus    ubi    implementum   ejus 

»  destinatum  est.  »  —  Ce  système  trouve  sa  justification  dans  le  caractère 

originaire  de  la  lettre  de  change.  Ce  qui  constitue  Tessence  de  cet  ac(e 

juridique,  c*est  Tassignalion  et  la  cession  d*une  valeur,  ou  le  transfert 

d'une  somme  d^argent  opéré  par  le  tireur  à  celui  au  profit  de  qui   il 

dispose,  le  paiement  devant  être  fait  par  le  correspondant  en  un  lieu  autre 

que  celui  d*oii  la  lettre  est  tirée.  H  naît  de  là  une  sorte  de  mandat,  c^ 

raecoraplissement  duquel  le  preneur  s*engage  envers  le  tireur.    De  ce 

mandat  résulte,  pour  le  preneur,  Tobligation  de  présenter  Tefl'et  à  son 

échéance,  à  la  personne  sur  laquelle  il  est  émis,  d*cn  réclamer  paiement 

et,  en  cas  de  refus,  de  faire  constater  celui-ci  par  un  acte  formel  de  protêt. 

Il  faut  donc  le  consentement  du  tiré  pour  que  le  contrat  de  change  soit 

parfait  et  produise  ses  pleins  efl'ets.  L^exécution  ou  la  réalisation  effective 

du  contrat  se  reporte  au  lieu  de  son  accomplissement.  On  arrive  ainsi  à 

la  conclusion  que  le  contrat  de  change  doit  être  censé  parfait  au  lieu  du 

paiement.  Les  partisans  du   système  indiqué  concluent  de   là  que  les 

obligations,  nées  d'un  contrat  de  change,  sont  régies  uniquement  par  la  loi 

du  lieu  où  Tcffet  est  payable,  parce  que  le  consentement  des  parties  s'est 

formé  au  même  endroit  et  que  le  contrat  y  a  reçu  son  existence  juridique 

comme  si  les  parties  s'y  étaient  en  quelque  sorte  transportées  en  personne. 

Les  partisans  du  système  que  nous  venons  d'exposer  appliquent  ce 

principe,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  à  quelle  époque  doit  èlre 

présentée  et  par  conséquent  protestée,  faute  de  paiement,  une  lettre  de 

change  payable  en  France  et  créée  dans  un  autre  Etat.  Ce  sont,  d  après 

eux,  les  lois  françaises  qu'il  faut  consulter,  et  non  celles  du  pays  où  reifet 

a  été  créé.  11  leur  parait  que  c*est  là  une  nécessité  de  situation,  car  le 

porteur  ne  peut  faire  autrement  que  de  suivre  les  usages  de  la  place 

désignée  pour  le  paiement,  et  d'attendre,  pour  recouvrer  la  valeur,  les  jours 

d'usage  ou  de  grâce  accordés  sur  cette  place.  Le  possesseur,  ajoutent-ils, 

est  naturellement  tenu  de  s'informer  de  la  loi  en  vigueur  au   lieu   du 
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paiement,  et  il  ne  pourrait  prétexter  de  son  ignorance.  Car  chacun  sait 
que,  dans  la  pratique,  les  négociants  et  les  banquiers  sont,  de  par  leur 
profession  même,  des  espèces  de  cosmopolites  aussi  parfaitement  au 
courant  des  lois  et  usages  des  places  étrangères  avec  lesquelles  ils  font 
affaire,  que  des  lois  et  usages  de  leur  propre  pays.  C'est  dans  le  sens  de 
ces  arguments,  qui  conduisent  à  donner  la  préférence  à  la  loi  en  vigueur  au 
lieu  du  paiement,  que  s*est  prononcée  la  cour  d*appel  de  Genève  dans  son 
arrêt  du  33  mars  1872  (i). 

Mais  des  arguments  très  sérieux  sont  invoqués  pour  le  système  con- 
traire, qui  règle  les  droits  et  obligations  résultant  de  la  lettre  de  change 
par  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  créée.  C'est  un  principe  général  que,  pour 
juger  d'une  obligation  volontaire  ou  contractuelle,  il  faut  avoir  égard  à  la 
commune  intention  des  parties,  expresse  ou  présumée.  Ce  principe,  géné- 
ralement admis  par  les  législations  civiles,  anciennes  et  modernes,  se 
retrouve  dans  celte  maxime  du  droit  romain  (^)  que,  lorsque  les  contrac- 
tants n'ont  pas  manifesté  une  volonté  différente,  il  faut  présumer,  en  tout 
ce  qui  dépend  de  leur  libre  arbitre,  qu'ils  ont  voulu  se  référer  à  la  loi  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  fait.  On  a  en  conséquence  admis,  dans  le  droit 
international  privé  que,  pour  préciser  la  valeur  intrinsèque  et  déter- 
miner les  effets  des  obligations  conventionnelles, il  faut,  quant  aux  con- 
trats, suivre  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  conclus,  à  moins  que  des 
circonstances  spéciales  n'établissent  que  telle  n'a  pas  été  Fintention  des 
parties.  La  même  maxime  s'applique  aussi  lorsque  la  validité  intrinsèque 
d*uu  contrat  n'est  pas  contestée,  et  qu'ils'agit  seulement  de  l'interpréier. 
Paul  de  Castre  commente  comme  suit  les  lois  romaines  :  «  Slalnium 
affîcit  actus  cehbralos  in  loco  slatnentium^  quia  dicuntur  ibi  oriri  ef 
nasci.  »  Et  Burgundius  est  encore  plus  formel  :  t  Si,  dit-il,  les  parties 
ne  se  sont  pas  clairement  expliquées^  il  faut  suivre  les  lois  et  usages 
du  lieu  où  le  contrat  s'est  conclu  :  ce  que  les  contractants  ont  omis 
est  suppléé  par  la  loi,  qui  est  le  régulateur  de  l'État,  et  dont  la  \o\\ 
est  entendue  tant  des  nationaux  que  des  étrangers  qui  se  trouvent 
dans  le  pays,  et  qui  ne  peuvent  prétexter  d'ignorance  à  son  égard. 
Celui  qui  ne  s'est  pas  clairement  expliqué  dans  le  texte  da  con- 
trat, est  censé  s'en  être  rapporté  à  la  loi.  »  Les  auteurs  les  plus 
enommés  et,  en  général,  la  jurisprudence  ont  aujourd'hui  accueilli  ce 

(1)  Journal  de  Genève^  10  avril  187â. 

(2)  Loi  U  (T.,  D,^  reg.juris.  -  L.  20  (T.,  D/  jwUciis.  -  L.  3t ,  §  20  (T.,  De  a'(W.  -  L.  6  ff-, 
evict. 
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principe   dans  le  droit   international.   Il  se  justifie  non-seulement  par 
fiatontion  présumée  des  parties,  mais  par  Tintérét  commun  des  citoyens 
des  diverses  nations.  D'un  côté,  il  est  conforme  à  la  nature  de  Tesprit 
kuaiaiii  de  présumer  que  la  volonté  d'une  personne  qui  procède  à  un  acte 
de  la   vie  civile  s'est  plutôt  référée  à  ce  qu'elle  connaît  qu'à  ce  qu'elle 
ignore;  et  quand  il  s'agit  de  contractants  ayant  une  patrie  et  des  domiciles 
difTérents,  il  est  de  l'essence  de  toute  convention  qui  exige  le  consentement 
coH)inun  des  parties  sur  tout  ce  qui  tient  au  contrat,  d'admettre  qu'ils  s'en 
sont   rapportés  à  une  loi  commune.  Il  est  donc  naturel  et  rationnel  de 
présumer  que  les  contractants  se  sont  conventionnellement  soumis  à  la 
loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  fait,  ou  que  les  dispositions  de  cette  loi 
doivent  être  suivies  par  la  force  naturelle  et  légitime  de  la  convention  elle- 
même.  D'un  autre  côté,  la  nécessité  des   rapports  internationaux  a  fait 
admettre,  comme  le  font  remarquer  Kent  et  Story,  que  la  validité  d'un 
contrat,  en  tout  ce  qui  concerne  sa  nature,  sa  substance,  ses  eflcts  ainsi 
que  son  interprétation,  dépend  de  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  fait. 

Ce  principe,  étant  d'une  application  générale,  s'étend  nécessairement  à 
la  lettre  de  change.  En  fait,  les  jurisconsultes  reconnaissent  comme  règle 
fondamentale  en  matière  de  lettre  de  change,  pour  la  solution  des  conflits 
internationaux,  que  toute  obligation  dérivant  du  contrat  de  change  se  règle 
d*après  la  loi  du  lieu  où  s'est  passé  l'acte  qui  lui  a  donné  son  origine,  et 
cela  non-seulement  quant  à  la  forme,  mais  aussi  quant  à  l'étendue,  à  la 
substance  de  Tobligation  et  aux  effets  qui  en  résultent.  Du  reste,  les  motifs 
invoqués  à  l'appui  du  système  contraire,  pour  suivre  la  loi  du  lieu  de 
l'exécution  de  l'obligation  ou  du  paiement  de  la  lettre  de  change,  ne  sem- 
blent ni  pleinement  fondés  en  raison,  ni  suffisants.  Ce  système  repose  sur 
une  théorie  de  la  lettre  de  change,  difl'érente  de  celle  qui  est  aujourd'hui 
reçue,  sur  la  théorie  ancienne  d'après  laquelle  le  contrat  de  change  consiste 
dans  la  vente  ou  la  cession  que  le  tireur  fait  au  preneur  de  fonds  ou  valeurs 
qu'il  possède  sur  une  autre  place,  et  dans  le  mandat  qu'il  donne  par  lettre 
au  tiré  de  payer  entre  les  mains  du  tiers  porteur;  en  conséquence  de  quoi 
le  preneur  assume  le  mandat  de  présenter  la  lettre  de  change  au  paiement, 
et  de  remplir  tous  les  devoirs  et  les  formalités  requises.  Dans  ce  système, 
les  rapports  contractuels  naissent  spécialement  entre  le  tireur  et  Tacceptant, 
dont  l'adhésion  vient  donner  vie  au  contrat  lui-même.  Dès-lors,  le  lieu  où 
le  contrat  se  forme,  est  celui  sur  lequel  l'efl'et  est  émis  pour  recevoir 
exécution,  et  on  comprend  parfaitement  la  doctrine  professée  par  Scaccia  : 
«  Locns  celebrati  contrnclHS  dicilur  ille  in  qno  consensus  conjungmilur, 
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h  unde  non  dkitvr  ille  ex  qiio  transmittuntur  literœ  sen  nimcius,  sed  iVe 
»  m  quo  litterœ  miUuntur  executioni  W,  » 

Évidemmenl  celle  Ihéorie  s'accorde  avec  Tordre  d'idées  que  nous  venons 
d'exposer,  et  convient  au  caractère  du  change  réel  ou    trajectice.  Mais 
aujourd'hui  l'essence  de  l'acte  que  renferme  la  lettre  de  change  est  tout 
autre  :  le  contrat  part  d'un  principe  tout  diiïércnt.  La  leKre  de  change 
renferme  une   promesse  ou   une  obligation  de  paiement  qui  se  fait  au 
preneur  sous  forme  d'ordre,  et  qui  passe  et  circule  de  main  en  main, 
appuyée  sur  la  confiance  dans  son  accomplissement,  confiance  qui  prend 
sa  force  dans  l'engagement  absolu  contracté  à  cette  fin  par  le  preneur. 
F^c  rapport  ou  lien  juridique  naît  entre  le  tiré  et  le  preneur  au  moment  de 
l'émission  de  l'elTet  commercial.  Le  consentement  des  parties  s'établit,  non 
plus  quand  la  lettre  est  remise  au  lieu  de  l'exécution  (comme  le  soutient 
Scaccia,  d'après  la  théorie  du  change  réel),  mais  au  moment  de  la  création 
de  l'cflet.  L'acte  constatant  le  change,  destiné  ù  circuler  après  être  sorti  de 
la  main  du  tireur,  est  parfait  avant  toute  acceptation  de  la  part  de  celui  sur 
qui  il  est  tiré,  et  ne  peut  être  révoqué  par  celui  qui  n'en  est  plus  posses- 
seur (^).  Ainsi  les  motifs  déduits  de  la  nature  de  la  lettre  de  change  par 
ceux  qui  veulent  suivre  la  loi  du  lieu  du  paiement,  sont  inapplicables  dans 
le  système  actuel  du  droit  en  celte  matière,   et  les  arguments  invoquée 
tombent  devant  l'esprit  de  la  jurisprudence.  En  supposant  même  qu  ils 
puissent  s'appliquer  aux  rapports  existants  entre  le  tireur  et  l'accepteur, 
ils  ne  le  pourraient  pas  aux  rapports  entre  le  tireur  et  le  porteur.  Le  même 
système  d'ailleurs  ne  tient  pas  même  compte  de  l'élément  du  droit  inter- 
national auquel  cependant  il  faut  accorder  une  grande  importance,  puisqu'il 
s'agit  de  déterminer  les  effets  de  la  lettre  de  change  sous  l'empire  de  légis- 
lations différentes.  M.  Munzinger  a  fait  remarquer  avec  raison  que  c'est 
précisément  quant  aux  effets  des  lettres  de  change  que  les  lois  des  divers 
pays  présentent  les  plus  grandes  divergences,  et  que  là  surgissent  les  plus 
graves  dangers  dans  la  solution  des  controverses.  Aussi  i'éminent  profes- 
seur de  Berne,  dont  la  science  juridique  déplore  la  perle,  a-t-il  trouvé 
incontestablement  juste  et  rationnel,  le  principe  que  les  effets  d'un  contrat 
doivent  être  réglés  par  les  conditions  de  lieu  et  de  temps  où  il  est  né,  c'est- 
à-dire  par  le  moment  et  la  place  où  a  été  contracté  l'engagement  sur  lequel 
il  s'agit  de  statuer. 


{\)  De  com.  gloss»,  5,  n*»  212. 

(2)  .\UssÉ,  Droit  commrcial,  n*  bOO. 
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Nous  rencontrons  Tapplication  de  ce  principe  en  matière  de  lettre  de  change 
dans  plusieurs  législations.  £lle  existait  dans  le  Gode  général  prussien  qui 
déclarait  expressément  que  les  négociations  de  lettres  de  change,  faites  en 
pays  étranger,  devaient  être  jugées  d  après  la  loi  du  lieu  où  elles  avaient  été 
conclues,  et  cela  tant  par  rapport  à  la  validité  des  actes  qu'à  leurs  effets.  La 
loi  générale  allemande  sur  les  lettres  de  change,  du  24  novembre  1848,  tout 
en  ne  reproduisant  pas  littéralement  ces  dispositions,  a  cependant  suivi  en 
fait  le  même  système.  Dans  ses  articles  84-86,  elle  pose  comme  règle  fonda- 
mentale que  tout  rapport  juridique,  tout  engagement  résultant  d'une  lettre 
de  change^  se  juge  d'après  la  loi  du  lieu  auquel  elle  appartient  par  sa 
nature  ou  dans  lequel  elle  a  été  créé.  Ce  lieu  coïncide  quant  au  tireur  avec 
celui  de  rémission,  et,  quant  aux  endosseurs,  avec  celui  de  l'endos.  En 
d'autres  termes^  c'est  toujours  la  place  où  l'acte  a  reçu  son  existence 
juridique.  Ce  principe  général  ne  souffre  exception  que  pour  la  capacité  de 
l'obligé,  qui  se  règle  d'après  son  statut  personnel,  et  pour  les  conséquences 
accidentelles  relatives  à  l'exécution  de  l'obligation,  conséquences  régies  par 
la  loi  du  lieu  sur  lequel  la  lettre  est  tirée  et  où  elle  doit  être  payée.  Celle 
règle  a  été  admise  et  proclamée  par  la  cour  commerciale  suprême  de 
Leipzig,  dans  ses  arrêts  du  Hl  février  1871  et  du  19  septembre  1873  (0. 

En  Suisse^  le  projet  de  concordat  sur  le  droit  en  matière  de  lettre  de 
change  portait  que  les  conditions  essentielles  de  la  lettre  de  change  et  de 
toutes  les  déclarations  qui  y  figurent,  se  détermineraient  d'après  la  loi  du 
lieu  où  s'est  passée  chaque  opération.  Mais  dans  le  projet  de  Code  de 
commerce  rédigé  depuis,  on  a  trouvé  important  et  rationnel  (d'après 
l'expression  de  son  savant  rédacteur  Munzinger)  d'ajouter  (art.  437-438) 
aux  conditions  les  effets  de  la  lettre  de  change  ou  de  toute  obligation.  On  a 
donc  adopté  l'opinion  de  Wâchler,  que  :  •  les  effets  des  lettres  de  change 
»  sont  déterminés  par  la  loi  du  lieu  d'où  elles  ont  été  tirées.  * 

Le  législaleur  italien^  consacrant  le  principe  incontesté  que,  dans  les 
oonveniions,  tout  dépend  de  la  volonté  des  contractants,  a  érigé  en  pré- 
somption de  droit  la  supposition  logique  que  les  contractants  ont  voulu  se 
soumettre  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  conclu,  et  s'y  référer  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  portée  et  l'exécution  de  leurs  conventions.  L'art.  9  des 
dspositions  préliminaires  du  Code  civil,  traitant  les  effets  de  la  même 
manière  que  la  substance  et  les  formes  des  obligations,  a  établi  que  les  uns 
et  les  autres  se  régleraient  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  s'est  conclu,  sauf 

(1)  Monit.  dei  Tribun.,  année  1871,  p.  263  et  année  1874,  p.  287. 
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le  cas  où  les  parties  maniresteraîcnt  une  volonté  contraire.  La  loi  italienne 
donne  donc  une  sanction  positive  au  principe  proclamé  par  la  scieBce. 
Comme  il  constitue  une  règle  générale  de  droit,   il  doit  nécessairement 
s*dppliquer  à  la  lettre  de  change.  Ou  peut  donc  tenir,  pour  conforme  à  la 
raison»  reconnue  par  la  science  juiidique  et  généralement  admise  par  les 
lois  des  diverses  nations,  la  règle  de  droit  international  privé,  que  les  effets 
d*un  acte  dépendent  de  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  créé,  et,  par  application  à 
la  lettre  de  change,  que  les  effets  de  celle-ci  et  les  rapports  qu'elle  fait  naître 
entre  les  parties  se  règlent  par  la  loi  du  pays  où  la  traite  a  été  émise.  Par 
conséquent,  s'il  s'agit  de  statuer  sur  le  recours  exercé  contre  un  tireur 
italien  pour  une  lettre  de  change  créée  en  Italie,  il  faudra  consulter  la  lo 
italienne,  quand  même  le  lieu  de  paiement  serait  en  France.  De  même  les 
effets  d'une  traite  émise  en  Allemagne  devront  se  régler  d'après  la   loi 
allemande  (t). 

Cette  application  de  la  présomption  de  droit,  iilscrite  à  Tari.  9  dos* 
dispositions  préliminaires  du  Code  civil  italien,  a  été  constamment 
reconnue  par  la  jurisprudence  italienne  et  notamment  par  la  cour  de 
cassation  de  Turiu,  le  tt  mars  1871,  et  par  la  cour  d'appel  de  cette  ville, 
le  Si  janvier  1871 ,  par  la  coul*  de  Gènes,  le  37  juin  même  année^  et  par  la 
cour  de  Milan,  le  14  avril  1872  (^).  Comme  conséquence  de  ce  principe,  il 
a  été  jugé  que  la  personne  qui  a  contracté  une  obligation  dé  change  dans 
un  pays  étranger  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  admise,  et  qui  s'est 
obligée  à  payer  au  lieu  où  elle  est  actionnée  en  Italie,  ne  peut  être  cou- 
damnée  à  la  contrainte  par  corps.  —  Cour  de  Gênes,  23  itiars  1874  l^). 

160.  —  rf)  Il  y  a  aussi  des  différences  entre  les  législations  des  divers 
États  en  ce  qui  concerne  l'endossement  et  la  transmission  des  lettres  de 
change.  La  législation  française  et  les  lois  du  même  type  n'admettent  pas 
l'endossement  en  blanc  et  ne  lui  donnent  que  la  valeur  d'une  procu- 
ration W.  La  législation  allemande,  par  contre^  celle  de  la  Hollande,  de  la 
Suède  et  autres  considèrent  l'endossement  en  blanc  comme  parfaitement 
propre  à  transférer  la  propriété  de  la  lettre.  Les  effets  de  l'endossement 
postérieur  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  diffèrent  aussi  d'une  légis- 

(1)  RiiAUD,  Wechselr,,  p.  34.  —  lURTHAR.f,  Dextt.  Wec?i8elr.,  p.  63.  —  WâciiBB, 
Wechselr,^  p.  30,  33. 

(2)  Monit.  di'i  Trîb.,  ann.  1871,  p.  918.  —  Annali  Giurispr  îiaL,  vol.  VI,  II,  199. 

(3)  Ann.  di  Giurispr,  Ual,^  vol.  VU/,  p.  415.  —  ï»oplo.nc,  Conir,  par  corps,  n"  207.  — 
Massé,  I>rjit  comm.,  t.  â,  n»  1483.  —  Cour  de  Colinar,  25  août  1859,  Journal  du  Palais, 
un,  1800,  p.  1133. 

(«)  La  nouvc'le  loi  belge  (art.  17)  admot  l\n(lossemcnt  en  blanc.  A^  de  h  R''. 
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lation  à  faatre.  Voici  maintenant  qirune  lettre  de  change,  émii^  d*ua 
point  quelconque  du  globe,  passe  et  circule  de  main  en  main  ;  aucikne 
rroDtière  ne  Tarréte,  elle  va  de  Ton  à  Tautre  hémisphère  jusqu'à  ce  qu'elle 
atteigne  le  lieu  désigné  comme  celui  du  paiement;  dans  sa  course,  elle 
provoque  divers  actes  juridiques  portant  chacun  Tempreinle  du  lieu  où  il 
s  est  accompli.  Plus  ces  actes  sont  nombreux  et  se  succèdent  capricieuse- 
ment, plus  leurs  effets  se  compliquent  avec  la  variété  dos  lois  en  vigueur 
daus  chaque  État.  Comment  donc  déterminer  les  eiïets  de  cette  série 
d>ndosscmenls ?  La  réponse  se  trouve  dans  le  principe  universellement 
reconnu^  que  Tendossement  ou  le  contrat  conclu  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire  de  lu  leltre,  est  complètement  semblable  au  rapport  juridique 
créé  entre  le  tireur  et  le  preneur  de  l'effet.  «  Continet,  »  dit  Casaregi^i, 
«  tmplicilvm  contractum  cambii  ml  vei^dilionem  intra  girantem  et  girafa- 
•  rium  (1).  »  L'endosseur  qui  transmet  à  un  autre  son  titre  de  change^, 
prend  par  cela  même,  vis-à-vis  de  son  cessionnaire,  la  qualité  de  tireur. 
Telle  est  la  nature  de  Tendossement  d'après  la  science  et  d'après  toutes  les 
législations  :  il  y  a  autant  de  traites  qu'il  y  a  d'endossements  iranslatifs  de 
propriété.  Chaque  endossement  forme  une  nouvelle  aflbire  qui  peut  être 
considérée  comme  un  contrat  distinct  et  isolé,  existant  par  lui-même,  bien 
que  tous  les  actes  s'engrènent  et  s'enchaînent  les  uns  aux  autres,  et  aient 
leur  base  commune  dans  la  création  de  la  traite.  C'est  ce  que  la  juris- 
prudence s'accorde  à  reconnaître.  —  Florence,  cass.,  23  décembre  1862. 
Turin,  cass.,  M   mars  1871  et  6  mars  1872(2'.   —  Pour  juger  de  la 
substance  et  des  effets  des  divers  actes  de  disposition  et  d'endossement,  faits 
sous  l'empire  de  législations  différentes,  il  faut  s*en  rapporter  à  la  règle  qui 
prescrit  de  suivre  la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  créé,  et  appliquer  celle 
règle  à  chaque  endossement,  en  tant  qu'il  peut  être  considéré  en  lui-même, 
dans  les  effets  qui  lui  sont  propres.  —  Arrêts  précités  de  Florence,  cass., 
23  décembre  1862  et  Turin,  cass.,  11  mars  1871  cl  6  mars  1872. 

161 .  —  e)  Les  actes  qui  se  rapportent  au  paiement  de  la  lettre  de  change 
cl  qui  incombent  au  porteur,  consistent  dans  la  présentation  au  tiré  aux  fins 

(t)  Disc.  20,  no»  2,  3. 

U)  V.  Cmmpr. //a/.,BETTiNi,  XVl,  2,  418.  —  Monit,  Tribun.,  Milan,  1871,  p.  273.  — 
Annali  Giurisprudenza  liai,,  vol.  VI,  1,  107.  —  Conf.  un  autre  arrêt  de  la  cour  d^appel  île 
Turin,  1888,  rapporté  dans  la  Gasetle  cfes  Tribunaux,  Milan,  18j6,  n»  100,  p.  538.  —  V.  dan-? 
le  même  sens,  pour  la  jurisprudence  élrangèro,  l-s  arièls  du  15  juilhl  1857  de  la  rour 
suprême  de  jusiicc  el  cassation  de  Viiînne  {Gas,  Trib.y  Milan,  1857,  p.  509);  ceux  du 
21  f  vrier  1871  el  19  seplembre  1873  do  la  cour  commerciale  suprême  do  Lcipzip  [Monit. 
^f»  Tril .,  1871 ,  p.  203  et  187i,  p   287). 
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de  paiement,  dans  la  constatation,  le  cas  échéant,  du  défaut  de  paiement  au 
moyen  du  protêt,  et  dans  rexcrcice  du  recours  contre  les  obligés. 

f .  —  La  présentation  de  la  lettre  de  change  avant  Téchéance  n*est  en 
général  pas  exigée,  si  ce  n'est  pour  les  lettres  de  change  à  certain  terme  de 
vue.  Elle  ne  saurait  avoir  pour  but  que  Tacceptalion  du  tiré,  laquelle  oVst 
pas  d  ordinaire  obligatoire  ni  nécessaire  à  fexistence  et  à  la  libre  circulation 
delà  traite.  La  plupart  des  législations  considèrent  comme  facultative  pour  le 
porteur,  la  présentation  de  reffet  avant  son  échéance.  Si  elle  a  lieu  et  que 
Tacceptalion  soit  refusée,  il  y  a  divergence  profonde  entre  les  législations 
sur  les  conséquences  quant  aux  droits  de  recours  que  le  porteur  pourrait 
exercer.  Les  systèmes  français  et  allemand  permettent  seulement  de 
demander  caution  et  n'autorisent  à  exiger  le  paiement  que  faute  de  fournir 
caution.  Les  systèmes  anglais  et  américain  rendent  la  lettre  de  change 
immédiatement  exigible.  Il  y  a  donc  là  un  conflit  pour  lequel  il  importe  de 
déterminer  d'après  quelle  loi  il  faut  apprécier  les  rapports  juridiques  en 
question.  Du  reste,  toutes  les  législations  ont  toujours  prescrit,  comme  une 
obligation  absolue,  la  présentation  de  la  lettre  de  change,  au  moment  de  son 
échéance,  pour  en  obtenir  paiement.  Cette  obligation  est  tellement  rigoureuse 
qu'on  ne  peut  assez  recommander  de  la  remplir  diligemment  ■^).  Quand 
cependant  il  s'agit  de  lettres  de  change  émises  à  un  certain  temps  de  vue,  la 
présentation  est  nécessaire,  et  toutes  les  lois  la  prescrivent,  pour  déterminer 
répoque  de  l'échéance  et  du  paiement.  Et  ici  naît  une  autre  question,  celle 
de  savoir  dans  quel  délai  celte  présentation  doit  se  faire?  La  même  question 
se  présente  pour  les  efl'ets  à  vue.  Les  diverses  législations  ne  sont  pas 
d'accord  sur  ce  point.  Quelques-unes  fixent  un  terme  pour  les  elTets  payables 
à  l'étranger  ou  tirés  de  l'étranger,  d'autres  n'en  fixent  pas,  et  la  durée  du 
temps  accordé  pour  la  présentation  varie  dans  les  diverses  législations.  Le 
Code  italien  (art.  246)  contient  des  dispositions  positives  tant  sur  les  échéances 
des  effets  à  vue,  ou  a  un  certain  temps  de  vue,  tirés  de  1  étranger  sur  une 
place  du  royaume,  que  sur  celles  des  effets  émis  de  Tinlérieur  sur  une  plaee 
étrangère.  Elle  accorde  aux  uns  et  aux  autres  un  terme  qui  varie  dequaire 
à  dix-huit  mois  (d'après  le  lieu  oii  elles  ont  été  émises  ou  sur  lequel  elles 
ont  été  tirées).  I^'échéance  infructueuse  de  ce  terme  fait  perdre  au  porteur 
son  recours  contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  a  fait 
provision.  Le  Code  espagnol  a  adopté  le  même  principe  (art.  483485), 
ainsi  que  le  Code  hollandais  (art.  116)  et  d'autres  encore.  Uans  le  Code 
français  il  existait  une  lacune;   il  disposait  seulement  pour  les  lettres  de 

(1)  Y.  mon  élude  :  Con/îiUo hUernaz,  feUe  leggi canbiarie,  pp.  ift-(>2. 
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rhii lige  tirées  de  Tétranger  et  payables  en  France.  Mais  la  loi  du  19  mars 
1817  s*occupe  également  des  traites  émises  de  France  sur  une  place  étran- 
gère, et  établit  les  mémos  termes  pour  les  unes  et  les  autres.  Aujourdluii 
ces  termes,  modifiés  par  la  loi  du  3  mai  186:2,  combinée  avec  Tart.  160  du 
Code  de  commerce,  varient  de  quatre  à  douze  mois.  Au  contraire,  dans  la 
rédaction  de  la  loi  allemande  sur  le  change,  on  s'est  dit  que  la  loi  positive 
lie  pouvait  statuer  sur  les  effets  tirés  de  l'étranger,  sans  empiéter  sur  le 
domaine  de  la  législation  étrangère.  Limitant  par  conséquent  les  dispositions 
aux  lettres  de  change  tirées  de  Tinlérieur,  le  législateur  allemand  a  décidé 
qu  elles  seraient  présentées  conrormémcnt  à  la  prescription  spéciale  qu'elles 
portent,  ou  à  défaut  de  celle-ci,  dans  les  deux  années  à  partir  de  leur  date, 
sans  distinction  de  cas  ou  de  lieu,  à  peine  de  déchéance  du  droit  de 
recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  (art.  19  et31,ch.  1).  Quan^ 
aux  effets  tirés  de  l'étranger,  rien  ne  fut  statué  et  ils  continuèrent  à  être 
régis  par  le  principe  que  la  loi  du  lieu  de  création  de  l'acte  règle  les  con- 
séquences de  droit  qui  dérivent  de  celui-ci.  On  a  fait  observer,  au  sujet 
de  ces  lettres  de  change,  qu'il  dépend  du  tireur  d'obvier  aux  inconvénients 
d'une  garantie  trop  longue  et  indéterminée,  en  fixant  lui-même  le  terme  de  la 
présentation.  En  l'absence  de  cette  clause,  on  a  préféré  laisser  à  la  loi  le 
soin  de  suppléer  à  la  volonté  de  ceux  qu'elle  gouverne.  On  a  dit  encore 
que,  si  toutes  les  lois  voulaient  statuer  tant  sur  les  lettres  de  change  tirées 
de  l'intérieur  que  sur  celles  du  dehors,  il  y  aurait  à  redouter  les  plus 
graves  conflits.  Ce  système,  qui  a  prévalu  dans  les  conférences  de  Leipzig, 
a  formé  la  législation  de  toute  l'Allemagne.  Il  a  été  ensuite  proposé  pour 
la  Confédération  suisse  par  le  professeur  Munzinger  dans  son  projet  de 
Code  de  commerce  (art.  566-380),  avec  celte  différence  qu'il  restreint  le 
délai  pour  la  présentation  à  une  année. 

En  présence  des  divergences  entre  les  législations^  comment  déterminer 
en  cas  de  conflit  le  terme  pour  la  présentation  des  effets  a  vue  ou  à  un 
certain  temps  de  vue?  Certains  auteurs  enseignent  qu'il  faut  déterminer 
ce  terme  par  la  loi  du  lieu  sur  lequel  la  lettre  a  été  tirée,  cette  déter- 
mination tenant  à  la  forme  d'exécution  et  non  à  Tessencc  de  l'obligation. 
D'autres  soutiennent  que  la  présentation,  le  terme  pour  l'effectuer,  l'accep- 
tation quand  elle  est  nécessaire,  sont  toutes  choses  qui  se  rattachent  à 
IVssence  du  droit  plus  qu'au  mode  dexécution,  et  que  partant  elles  se 
règlent  par  la  loi  du  lieu  où  la  traite  a  été  émise.  Le  terme  dans  lequel 
doit  se  faire  la  présentation  concerne,  non  l'exécution  de  lobligation,  mais 
Teiisence  même  de  Facle.  En  effet,  un  terme  est  établi  pour  la  présentation 
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au  tiré,  lorsque  la  (raite  a  é(é  émise  à  un  certain  temps  de  vue,  parce 
qu  autrement  la  garantie  du  tireur  et  de  l'endosseur  durerait  indéGuimeal. 
Pour  le  même  motif,  il  faut,  dans  un  certain  délai,  demander  le  paiemeut 
i'une  traite  à  vue  :  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  ou  du  caprice  du 
porteur  de  tenir  dans  un  état  prolongé  d'incertitude  ceux  qui  ont  répondu 
des  obligations  du  tireur.  Il  n'est  pas  contesté  que,  pour  ce  qui  concerne 
l'exécution,  on  suit  la  loi  du  lieu  du  paiement;  mais  ce  qui  est  contesté, 
c'est  qu'il  faille  rattacher  à  l'exécution  ce  qui  concerne  le  terme  dans  lequel 
la  lettre  de  change  doit  être  pt*ésentée  au  tiré.  H  importe,  en  effet,  à 
Tcssence  du  contrat  de  savoir  quand  et  dans  quelles  limites  le  porteur  a  le 
droit  d'exiger  le  paiement.  A  la  vérité,  la  présentation  se  fait  au  lieu  du 
p^iioment  :  mais  elle  n'en  forme  pas  moins  un  acte  dépendant  de  la  création 
de  la  lettre,  intimement  lié  à  ses  effets  et  n'ayant  pas  cette  existence  séparée 
en  vertu  de  laquelle  on  pourrait  lui  appliquer  le  principe  :  «  Lnciis 
régit  aclum.  »  La  présentation  dans  un  terme  donné,  constituant  un  des 
devoirs  du  porteur,  une  condition  d'efficacité  et  de  conservation  de  ses 
droits,  eei  une  conséquence  nécessaire  de  rémission  de  la  lettre  de  change. 
Lors  donc  que  le  terme  n'a  pas  été  frxé  par  les  parties,  il  ne  peut 
être  déterminé  par  une  autre  loi  que  celle  du  lieu  où  l'effet  a  été  créé. 
Ainsi  pour  les  effets  à  vue,  ou  d  un  certain  lenip»  de  vue,  aussi  longtemps 
que  l'époque  fixée  par  la  loi  du  lieu  où  la  traite  a  été  créée  n'est  pas  échue, 
elle  peut  être  présentée  au  tiré;  après  cette  époque,  l'eflet  |>erd  sa  valeur  et 
le  porteur  est  sans  droit  ni  recours  vis-à-vis  de  ses  garants,  sauf  ceux  qui 
peuvent  lui  appartenir  en  vertu  d'une  lettre  de  change  qui  a  perdu  sa  force 
comme  telle.  La  jurisprudence  italienne  ne  s'est  pas  prononcée  sur  celte 
question.  Nous  n'avons  pas  cependant  voulu  la  passer  sous  silence,  à  cause 
de  son  étroite  liaison  avec  les  autres  questions  relatives  à  la  matière,  et 
avec  les  principes  par  lesquels  on  les  résoud. 

162.  —  If.  —  L'usage  du  protêt  pour  constater  le  défaut  de  paiement 
est  très  ancien  et  pour  ainsi  dire  universeK*).  C'est  un  moyen  nécessaire 
pour  le  porteur  de  prouver  qu'il  a  fait  les  diligences  exigées  et  de  justifier 
ainsi  son  droit  de  recours  contre  ses  garants. 

Les  législations  modernes  font  du  protêt  une  obligation  si  stricte  pour 
le  porteur  de  la  lettre  de  change,  que  rien  ne  peut  y  suppléer,  et  que  son 
omission  rend  le  porteur  responsable  de  toutes  les  conséquences  préjtidi^ 
ciables  de  sa  négligence.  C'est  ce  que  décrètent  le  code  italien  (art.  261), 

(I)  Voyez  mon  étude  :  ConfliUo  inleniaz.,  p  S-^  cl  ss. 
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le  code  français  (art.  175)  cl  plusieurs  autres  lois  qifil  est  ioutilede  citer, 
appartenant  au  même  type.  La  loi  allemande  (art.  41)  et  les  autres  lois 
conformes  adoptent  le  mémo  système  W.  Quelques  lois  toutefois  ne  font 
pas  du  protêt  un»}  obligation  absolue,  et  exigent  seulement  que  le  porteur 
de  reiïel  avise  ses  endosseurs  du  défaut  de  paiement,  ce  qui  se  fait  d  h^ibi- 
tude  par  la  voie  de  la  poste  le  lendemain  de  l'échéance.  Mais,  si  les  lois 
ne  sont  pas  entièrement  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  le  protêt  est 
indispensable  pour  constater  le  défaut  de  paiement  et  légitimer  ainsi  le 
recours  du  porteur  contre  les  endosseurs,  presque  toutes  différent  quant 
à  la  forme  du  protêt  et  au  délai  pour  y  procéder.  Quelle  est  en  présence 
de  ces  différences  la  loi  à  appliquer,  quelles  sont  les  formalités  à  suivre 
et  quelles  sont  les  conséquences  d'un  protêt  irrégulier  ?  Ici  encore,  la 
doctrine  que  nous  avons  exposée  doit  nous  servir  de  guide.  En  rappli- 
quant il  faut  distinguer  la  nécessité  du  protêt  et  les  conséquences  de 
son  omission,  des  formalités  et  des  délais  auxquels  la  loi  le  soumet. 

Pour  reconnaître  quelle  est  la  nécessité  du  protêt  et  quels  sont  ses  effets, 
quand  il  s'agit  de  savoir  si  Toinission  de  cet  acte  entraine  pour  le  porteur 
déchéance  de  ses  actions  en  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il 
faut  consulter  la  loi  du  lieu  où  la  traite  a  été  créée,  en  vertu  de  la  présomption 
que  les  parties  ont  voulu  s'en  rapporter  à  cette  loi,  si  elles  n'ont  manifesté 
une  volonté  contraire.  Ainsi,  lorsque  la  lettre  de  change  a  été  créée  dans  un 
pays  où  existe  pour  le  porteur  l'obligation  absolue  de  faire  constater,  au 
moyen  du  protêt,  le  refus  d'acceptation  ou  de  paiement,  il  ne  peut  se 
dispenser  de  cette  obligation  sans  être  déchu  de  ses  droits  de  recours 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  bien  que  la  loi  de  son  pays  dispose 
autrement.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  est  réputé,  si  telle  est  la  loi 
du  lieu  d'émission,  n'avoir  promis  la  garantie  que  sous  la  condition  pour 
le  porteur  de  faire  constater  par  un  acte  de  protêt  le  refus  de  paiement  : 
peu  importe  donc  que  la  loi  du  pays  où  la  traite  est  payable,  soit  différente, 
à  moins  que  les  parties  ne  l'aient,  de  commun  accord,  choisie  pour  inter- 
prète de  leurs  volontés (-).  Celui  qui  cède  un  droit  ou  qui  promet  le  fait 

(Il  Hartminn.  \yechselreclU,  §  128. 

(i)  Masse,  Droit  commercial ,  n,  627.  —  Pardessu?,  Droit,  commercial,  n.  1497.  «  Le  tireur 
de  la  lettre  de  changée  elles  endosseurs  «  dil  Massé,  d'nccord  avec  Pardr-ssiis,  •  lo  squc 
telle  est  la  loi  du  lieu  d'où  elle  est  tirée,  sont  réputés  n'avoir  p:omis  leurga  anlie  que 
sous  11  condilion  ({ue  le  refus  de  paiement  sérail  constaté  dans  un  certain  délai.  Si  donc 
une  lellre  tirée  de  France  était  payable  en  pays  étranger,  il  faudrait,  quoique  la  loi  du  lieu 
dispensât,  en  certain  cas,  du  prolêt,  faire  cet  acte  de  protêt,  sous  peine  d'être  déclaré 
déchu  de  tout  recours  contre  le  lireur  français  <iui  aurait  fait  provision.  • 
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d'un  autre  peut  déclarer  son  intention  de  s'obliger  seulement  à  conditiun 
(|ue  Texécution  du  paiement  ou  du  fait  promis  soit  constatée  dans  un  cer- 
tain délai  et,  s'il  ne  s'en  est  pas  expliqué  dans  le  contrat,  cela  veut  dire 
qu'il  s>st  rapporté  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  conclu.  Celte  loi 
supplée  à  la  convention  dans  les  points  où  elle  est  muette.  C'est  dans  co 
sens  qu'ont  statué  la  cour  de  Gènes,  le  27  juin  1871,  et  la  cour  de  Milan, 
le  14  avril  1872(1). 

Pour  la  forme  du  protêt,  on  admet  généralement  qu'il  faut  suivre  la  loi 
du  lieu  où  le  porteur  le  fait  faire.  Cette  règle  s'applique  égalemeul  aux 
termes  du  protêt.  Casaregis  l'explique  nettement  :  «  Ctim  indubilati  juris 
»  sUf  quod,  circa  protesta  elevanda,  senanda  omnino  suut  in  modo  y  forma 
»  fit  tempore  statuta  l(jci  ubi  literarum  solutio  facienda  est  (^).  »  L'on  peut 
affirmer  que  tous  les  auteurs  anciens  et  modernes  adoptent  ce  système. 
Baldasseroni  dit  :  c  c'est  une  règle  de  raison  que,  pour  la  forme,  le  mode 
»  et  le  temps  du  protêt,  il  faut  observer  les  statuts  municipaux  de  la  place 
»  où  leffet  échoit  et  doit  être  payé.  »  Les  auteurs  les  plus  récents,  tels  qiic 
Merlin  (3)  et  Pardessus  (*)  chez  les  Français,  Fiore  (o)  et  Esperson  'fl)  chez 
les  Italiens,  confirment  cette  règle,  que  consacre  également  la  loi  allemaDile 
sur  le  change  où  il  est  dit  (art.  86)  que,  pour  ce  qui  concerne  la  forme  des 
actes  conservatoires  des  droits  dérivant  d'une  lettre  de  change^  à  faire  sur 
une  place  étrangère,  il  faut  suivre  la  loi  qui  y  est  en  vigueur.  Cette  même 
règle,   bien  que  non   expressément  formulée  dans  le  Code   italien,  e^l 
conforme  à  la  maxime  générale  inscrite  aux  articles  9  et  10  des  disposilious 
préliminaires  du  Code  civil.  La  jurisprudence  italienne,  tout  en  recon- 
naissant le  protêt  faute  de  paiement  comme  un  acte  essentiel  pour  le 
porteur,  nécessaire  à  la  conservation  de  ses  droits,  et  auquel  ne  peut 
suppléer  aucun  autre  moyen  de  preuve,  admet  solennellement  comme 
règle  fondamentale  du  droit  international  privé,  que  les  formes  et  les 
termes  du  protêt  sont  déterminés  par   la  loi  du  lieu  indiqué  pour  le 
paiement  de  la  lettre  de  change,  et  que  cette  loi  a  eiïel  vis-à-vis  de  tous 
ceux  sur  qui  pèse  l'obligation  ou  la  responsabilité  du  paiement.  Les  molib 
invoqués  sont  irréfutables  :  que  le  protêt  est  un  acte  public  soumis  à  la  loi 

(l)  Monit.  dei  tribunal f\  1871,  p.  918.  —  Amial.  Giunsp.  Ilaliany,  vol,  VI,  II,  139. 

(•)  D/«c.  34,  n..S2. 

(3)  Hep,  et  Quest  de  droit,  r«>  proU't. 

{A)  Droit  commercial, 

(5)  Dirilto  infernazionale  privato. 

{{})  Diritto  Camb.  internaz. 
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(la  lieu  où  il  a  été  créé  ;  que  les  parties,  sachant  dans  quel  pays  le  paiement 

devait  se  faire,  sont  présumées  s'en  être  rapportées  à  la  loi  de  ce  pays  pour 

lout  ce  qui  regarde  les  actes  relatifs  à  l'exécution  de  l'obligation  ;  que  la 

nature  des  choses  veut  un  seul  mode,  une  seule  forme,  un  seul  acte  et  par 

conséquent  un  seul  ter.7ie  pour  cousliiter  le  refus  de  paiement  de  la  lettre  de 

change,  vis-à  vis  de  tous  les  garants.  —  Turin,  cass.,  6  mars  1872, 

30  juillet  1873.  Florence,  cass.,  16  janvier  1873.  Turin,  cass.,  24  janvier 

1871  (t).    —  Il  est  satisfaisant  de  pouvoir  constater  que  la  jurisprudence 

étrangère  a  admis  les  mêmes  principes,  comme  le  prouvent  les  arrêts  du 

23  mars  1872  de  la  cour  d'appel  de  Genève;  du  22  avril,  même  année,  de 

la  cour  de  Bruxelles;  du  21  mai,  même  année,  de  la  cour  de  cassation  de 

Vienne  (^).  Il  en  résulte  que,  si  les  termes  fixés  pour  dresser  l'acte  de  protêt 

sont  prorogés  par  la  loi  du  lieu  où  le  paiement  doit  se  faire,  cette  proro- 

gHtion  opère  ses  effets  à  l'égard  de  tous  les  obligés,  qu'ils  soient  étrangers 

ou  non.  Car  c'est  une  règle  du  droit  des  gens  qu'il  appartient  à  la  loi  du 

lieu  d'accomplissement  de  l'obligation,  de  déterminer  les  formes   et  les 

termes  des  actes  concernant  son  exécution.  Les  cours  de  cassation  de  Turin 

et  de  Florence,  de  même  que  celles  de  Vienne,  et  que  les  cours  d'appel  de 

Genève  et  de  Bruxelles,  ont  appliqué  ce  principe  dans  leurs  arrêts  précités 

par  rapport  aux  lois  françaises  sur  les  délais  moratoires,  promulguées  en 

1870  et  1871. 

163.  —  III.  —  Le  recours  pour  défaut  de  paiement  peut  être  exercé 
presque  partout  sans  qu'on  suive  l'ordre  dans  lequel  les  endossements  se 
sont  faits.  Mais  il  existe  des  différences  notables  quant  aux  formalités,  et 
plus  encore  quant  aux  délais  fixés  au  porteur  pour  la  conservation  et 
rexcrcice  de  ses  droits  contre  les  garants.  Quant  aux  formalités,  on 
applique  sans  difficulté  la  maxime  adoptée  par  la  jurisprudence,  qu'elles 
tiennent  à  la  procédure  et  qu'il  faut  par  conséquent  observer  la  loi  du  lieu 
où  le  droit  s'exerce  {^).  Mais  la  question  est  plus  sérieuse  et  plus  délicate 
en  ce  qui  concerne  le  délai  accordé  au  porteur  pour  Icxercice  de  son 
recours.  Les  règles  que  nous  avons  exposées  plus  haut,  conduisent  à  la 
solution  des  doutes  auxquels  peut  donner  naissance  le  conflit  entre  des 
législations  fixant  des  termes  différents.  Ainsi,  par  exemple,  le  Code 
français   (art.    166)  et  le  Code  italien  (art.  232)  indiquent  les  délais 

{\)Ann,  Giurispr.  Ital.,  VI,  If,  107,  VII,  II,  47,  et  Monit,  Trib.,  1873,  893,  et  1871,  p.  347. 
{^]  Journal  de  Genève,  10  avril  1872.  —  Pasicriêie  Btlge,  1872,  p.  2,  n.  157.  —  Ann 
Oiurispr.,  Ital,,  VI,  II,  II,  266.  —  GerichtêZeilung,  de  Vienne. 
(3)  Art.  10  des  disp.  prélim.  du  Code  civ  italien. 

lUv.  DC  Dr.  I.nt.  —  8'  ar.ivôc.  "î  ) 
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cndéans  lesquels  le  porteur  doit  agir  contre  le  tireur  et  les  eodosseors 
résidant  en  France  ou  en  Italie  pour  une  lettre  de  change  tirée  de  Tinté- 
rieur  du  pays,  payable  à  l'étranger  et  proleslée.  Par  contre,  ces  Codes  ne 
contiennent  aucune  prescription  pour  l'exercice  de  Faction  en  garantie 
quand  la  lettre  de  change  est  tirée  de  l'étranger  sur  Tintérieur  du  pays. 
Ils  suivent  donc  et  appliquent  le  principe  qu'il  faut  s'en  rapporter  à  la  loi 
du  lieu  où  la  traite  a  été  créée.  Les  délais  sont,  d'après  la  loi  italienne,  de 
3  à  18  mois;  d'après  la  loi  française,  de  1  à  8  mois  (art.  166^  C.  Comm., 
modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862).  La  loi  allemande  sur  le  change  (art.  78 
et  79)  établit  un  terme  de  3  à  18  mois  pour  la  prescription  des  droits  de 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  et  ce  terme  varie  d'après  la 
distance  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  et  celui  où  l'action 
aurait  dû  être  intentée.   Cette  disposition,  étant  générale,  peut  paraître 
s'appliquer  aux  traites  de  l'Allemagne  sur  Tétranger  comme  à  celles  de 
l'étranger  sur  l'Allemagne.  D'autres  lois  contiennent  encore  des  dispositions 
diverses  et  incomplètes.  De  ce  conflit  nait  la  question  de  savoir  d'après  quelle 
loi  il  faut  fixer  les  délais  et  reconnaître  les  effets  de  leur  expiration.  Il  est 
admis  dans  la  jurisprudence  italienne  que  le  délai  ne  peut  courir  qu'après 
l'acte  de  protêt  pour  défaut  de  paiement.  — Florence,  Cass.,  16  janvier  1875, 
précité.  —  Mais  comment  déterminer  ces  délais?  Le  conflit  des  lois  qui 
règlent  la  prescription  extinctive  des  actions  personnelles,  nées  des  contrats, 
a  depuis    longtemps   donné    lieu  à  de  grandes  controverses.    Plusieurs 
auteurs  ont  suggéré  des  criteria  trop  incertains  ou  arbitraires,  tels  que  la 
loi  du  domicile  du  créancier  ou  du  débiteur  (l'un  et  l'autre  domicile  sujeti 
à  changer  même  après  la  création  de  la  dette),  ou  la  loi  du  lieu  fixé  pour 
l'exécution  du  contrat,  ou  la  loi  du  lieu  où  s'intente  l'action.  Au  milieu  de 
ces  opinions  divergentes,  le  principe  rationnel  à  suivre  est  celui  que  nous 
avons  développé  plus  haut,  et  qui  conclut  à  adopter  la  loi  du  lieu  où 
Tobligation  a  été  créée.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  la  durée  de 
l'action  ne  se  rattache  à  la  nature  de  l'obligation  dont  elle  découle  :  c'est  à  la 
loi  qui  règle  la  formation  du  contrat  qu'il  appartient  de  fixer  la  durée  et  de 
régler  la  prescription  extinctive  des  actions  personnelles  qui  eu  dérivent. 
Savigny  enseigne  que  la  même  loi  qui  gouverne  la  substance  et  les  effets  de 
l'obligation  est  celle  qu'il  faut  consulter  pour  reconnaître  si  les  actions 
auxquelles  elle  donne  naissance  sont  prescrites.  Dans  l'application  de  cette 
doctrine  à  la  lettre  de  change,  il  faut  remarquer  que  la  personne,  en  faveur 
de  qui  elle  a  été  émise  dans  un  pays  donné,  n'a  pu  y  acquérir  d'antres 
droits  que  ceux  que  la  loi  de  ce  pays  lui  accorde,  et  que,  toujours  sauf  les 
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formalités  nécessaires  pour  la  conservalion  des  droits  dérivant  de  Teffet, 
elle  ne  peut  les  faire  valoir  qu'en  conformité  avec  la  loi  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  conclu.  Ces  principes  sont  reconnus  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Milan,  du  16  avril  1872  (i). 

11  est  à  noter  cependant  que^  chaque  endossement  constiluanl  par  lui- 
même  un  contrat  particulier  et  indépendant  de  la  création  de  la  lettre  de 
change,  les  effets  des  obligations  des  endosseurs  ne  peuvent  être  assimilés 
en  tout  et  pour  tout  à  ceux  que  produit  Tobligation  du  tireur;  et  il  peut 
très  bien  se  faire  que  le  terme  pour  agir  contre  ceux-là,  diffère  de  celui  qui 
est  accordé  pour  poursuivre  celui-ci,  lorsque  la  création  de  Teffet  et  ses 
endossements  ont  eu  lieu  sous  Tempire  de  lois  différentes.  Par  application 
des  principes  exposés  ci-dessus,  il  faut  conclure  que  la  loi  du  lieu  d*où 
Teffet  a  été  tiré  règle  le  délai  dans  lequel  le  porteur  doit  exercer  son  action 
contre  le  tireur  :  et  que,  pour  le  recours  contre  les  endosseurs,  on  doit 
avoir  égard  à  la  loi  du  pays  où  la  propriété  de  Teffet  a  été  transmise.  — 
Turin,  Cass.,  11  mars  1871  (2). 

Faisons  encore  remarquer  que,  de  même  que  la  transmission  de  la  lettre 
de  change  ne  peut  s  opérer  si  ce  n'est  aux  conditions  dans  lesquelles  elle  a 
été  acquise,  le  garant  devant  toujours  conserver  le  libre  recours  contre  sou 
cédant^  de  même,  quand  le  porteur  u*a  pas  rempli  toutes  les  formalités 
nécessaires,  ou  n*a  pas  exercé  ses  actions  dans  les  formes  et  le  délai  requis 
pour  conserver  ses  droits  même  vis-à-vis  du  tireur,  ou  qu'il  a  laissé 
périmer  son  recours  contre  ce  dernier,  soit  en  négligeant  certaines  forma- 
lités, soit  en  laissant  écouler  le  délai  pour  lui  demander  paiement  de  la 
valeur  de  la  lettre,  il  faudra  regarder  comme  périmées  également  les  actions 
contre  les  endosseurs,  malgré  Tobservation  des  lois  sous  Tempire  desquelles 
les  endossements  ont  eu  lieu. 

164.  —  Une  autre  question  se  présente  sur  le  même  sujet  :  Tobservation 
des  actes  et  des  délais  prescrits  pour  la  conservation  et  Texercice  des  droits 
en  matière  de  lettres  de  change,  est-elle  exigée  d'une  manière  tellement 
absolue  et  péremptoire  que  rien  ne  puisse  excuser  le  porteur  de  ne  pas  s'y 
conformer,  pas  même  un  motif  d'exécution  ou  de  retard  indépendant  de  sa 
volonté,  un  cas  fortuit  ou  un  événement  de  force  majeure?  Le  porteur 
perdra-t-il,  même  dans  ces  cas,  son  droit  de  recours  contre  les  endos- 
seurs, ou  pourra-t-il  opposer  à  l'exception  de  péremption  qu'invoqueraient 


(l)lfont7.  dei  Trib.,  i872,  p.  391. 

(2)  R,  187i,  p.  273.  -  V.  Espbbsoh,  Dlr,  camb.  internas,,  Ut.  IV,  cap.  I,  n.  33. 
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ceux-ci,  l'excuse  légitime  tie  la  force  majeure^  el  conserver  ses  droils 
en  faisant  les  actes  voulus  du  moment  où  cela  lui  sera  possible?  Les  légis- 
lations varient  et  les  opinions  des  auteurs  se  partagent  sur  ce  point.  I^s 
lois  commerciales  de  plusieurs  pays  sabstiennent  de  le  décider  par  une 
disposition  formelle.  Ainsi  le  Code  de  commerce  français  est  muet  à  ce 
sujet,  comme  Tétait  Tordonnance  de  1675.  On  peut  cependant  considérer 
aujourd'hui  comme  lopinion  la  plus  accréditée,  celle  qui  admet  à  l'avan- 
tage du  porteur  de  la  lettre  de  change  l'excuse  de  la  force  majeure;  les 
auteurs  et  les  tribunaux  français  semblent  se  rallier  à  l'idée  que  la  force 
majeure  en  elle-même,  diïment  prouvée,  n'emporte  pas  déchéance  des  droits 
de  celui  qui  la  subit,  par  conséquent  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
empêché,  par  force  majeure,  d'accomplir  dans  le  terme  légal  les  formalités 
prescrites,  ne  perd  pas  son  recours  contre  ses  cédants,  pourvu  qu'il  satis- 
fasse, aussitôt  que  possible,  aux  prescriptions  de  la  loi  0). 

Le  droit  anglais  et  celui  de  l'Amérique  du  Nord  vont  encore  plus  loin  que 
la  jurisprudence  française.  Pour  protéger  le  porteur  contre  la  péremption 
résultant  de  l'échéance  de  l'effet,  ils  permettent  d'invoquer  non-seulement 
la  force  majeure  des  grands  événements  de  la  politique  ou  de  la  nature  qui 
troublent  le  commerce,  mais  aussi  les  événements  qui  frappent  des  individus 
isolés  et  les  empêchements  imprévus  et  involontaires,  tels  que  la  mort  ou 
une  maladie  soudaine. 

De  même  que  le  Code  français,  le  Code  de  commerce  italien  a  gardé  sur 
ce  sujet  un  silence  absolu.  A  l'époque  de  sa  révision,  en  f865,  on  ne 
trancha  pas  législativement  et  on  ne  prit  pas  en  considération  la  question 
d'admissibilité  de  l'exception  de  force  majeure.  On  se  borna  à  reproduire 
les  dispositions  (art.  246  et  suiv.)  qui  imposent  en  principe  au  porteur 
l'obligation  de  présenter  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  et  de  la  faire 
protester  à  défaut  de  paiement  :  et  on  déclara  que,  au  cas  d'inaccom- 
plissement  de  ces  formalités  dans  le  délai  légal,  le  porteur  perdrait  son 
recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  Mais  la  jurisprudence  italienne 
a  résolu  la  questfon  dans  un  sens  favorable  au  porteur,  en  admettant  l'excuse 
fondée  sur  la  force  majeure  et  en  maintenant  le  droit  de  recours,  quand 

(1)  La  plupart  des  auteurs  de  droit  commercial  sont  d'accord  là-dessus,  entre  autres 
Merlin,  Locré,  Dalioz,  Nouguier,  Bédarride,  Bravard  Verrière,  Démangeât.  Ils  sont  una- 
nimes aussi  à  recommander  aux  juges  beaucoup  de  prudence  et  de  réserve,  ce  dont  en  effet 
les  tribunaux  et  les  cours  ont  toujours  donné  l'exemple  en  appliquant  les  principes  aux 
espèces  concrètes.  —  V.  arrêts  du  25  mars  1872  cour  de  Genève,  du  22  avril  1872  cour  de 
Bruxelles,  eldu  19  septembre  1873  du  tribunal  suprême  de  Leipzig. 
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le  porteur  nesl  pas  en  fauCe.  —  Turin,  Cass.,  6  mars  1872,  50  juillet 
1873;  Florence,  Cass.,  IG  janvier  1873  (').  —  Elle  a  même  assimilé  à  la 
force  fnujeure  le  fait  du  prince,  lorsqu*une  loi  vient  proroger  les  délais 
Gxés  pour  les  formalités  relatives  à  la  lettre  de  change  ou  pour  faction  en 
guranlie.  —  Même  arrêt,  16  janvier  1873  (2).  1 

Sous  la  loi  allemande,  la  question  est  encore  plus  vivement  discutée,  et  i 
semble  que  la  solution  conduise  à  un  résultat  tout  différent.  Le  texte  de  la 
loi  oe  tranche  pas  la  question  et  s  en  remet  pour  chaque  cas  particulier  à  la 
discrétion  du  juge.  La  science,  appelée  à  se  prononcer,  a  pris  pour  point 
de  départ  Tesprit  du  droit  de  change,  et  les  écrivains  allemands  tendent  de 
plus  en  plus  à  repousser  lexcuse  de  force  majeure,  bien  que  quelques-uns 
contestent  cette  théorie  (3).  La  jurisprudence  allemande  a  adopté  le  même 
système.     —    Arréls  précités   du    tribunal    suprême  de    commerce  de 
l^ipzig,   du   :21    février  1871    et  du    19    septembre  1873.  —  Mais  la 
question  devient  encore  plus  difficile  et  le  problème  plus  ardu,  lorsqu'il  y  a 
conflit    entre  diverses  législations  ou  diverses  jurisprudences.  Quelques 
écrivains,  spécialement  les  jurisconsultes  français  W  ont  soutenu  qu'il  faut 
suivre  la  loi  du  lieu  sur  lequel  la  lettre  de  change  a  été  tirée.  Mais  il  parait 
plus  rationnel  de  consulter  la  nature  du  rapport  juridique  existant  entre 
le  porteur  et  le  tireur,  et  particulièrement  retendue  de  l'obligation  qu 
incombe  respecli\ement  au  tireur  lui-même  ou  à  l'endosseur.  Il  faut  donc 
se  ranger  à  l'avis  de  ceux  qui  prennent  pour  règle  la  loi  du  lieu  d'où  la 
lettre  de  change  a  été  tirée,  ou  de  celui  où  a  été  fait  l'endossement  sur 
lequel  l'action  en  garantie  est  fondée  (^).  Comme  l'action  contre  les  endos- 
seurs et  les  donneurs  d'aval  est  toujours  subordonnée  à  l'action  contre  le 
tireur,  il  semble  que,  lorsqu'on  poursuit  les  endosseurs,  il  faille  avoir 
égard,  non-seulement  à  la  loi  du  lieu  où  s'est  fait  l'acte  créateur  de  la 
responsabilité,  mais  à  la  loi  du  lieu  où  la  traite  a  été  émise,  pour  savoir  si, 
aux  termes  de  cette  dernière  loi,  l'action  contre  le  tireur  existe  encore.  Car 
le  maintien  de  l'obligation  de  ce  dernier  est  une  condition  nécessaire  à 
rexisteDce  et  à  l'exercice  du  recours  contre  les  endosseurs. 


(i)  Voir  les  notes  précédentes. 

{fï  Voyez  sur  le  cas  fortuit  la  force  majeure  et  le  fait  du  prince:  Norsa,  Conflitto  inter- 
uazionale,  p.  73  et  suiv. 

{À}  Même  ouvrage,  p.  76-90. 

[■()  MBitLt:^,  Questions  de  droit,  v»  protêt,  §  VlU. 

(5)  V.  dans  ce  sens  les  arrêts  précités  du  21  février  1871  et  du  19  septembre  1873  du  tr  ib 
commercial  suprême  de  Leipzig. 
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165.  —  Si,  dans  la  pratique  ordinaire,  les  conflits  de  lois  ne  font  pas 
souvent  naître  des  controverses,  à  cause  de  la  simplicilé  des  rapports 
juridiques  que  la  lettre  de  change  Tait  naître  et  de  la   rapidité  de  leur 
manifestation,  il  en  est  tout  autrement  lorsque  la  circulation  normale   des 
eflfets  se  trouve  arrêtée  par  quelqu'évènement  extraordinaire,  tel  qu'une 
inondation,  une  guerre,  ou  tout  autre  cas  de  force  majeure.  H  arrive  à 
certaines  époques,  dans  presque   tous  les   Étals,  que,  en   présence  de 
révolutions  politiques  ou  de  grandes  calamités,  les  gouvernements  doivent 
décréter  des  mesures  législatives,  fondées  sur  la   force   majeure,    d'un 
caractère  extraordinaire,  exceptionnel,  commandées  par  les  circonstances, 
et  en    même   temps  justifiées   par   la   sagesse  législative  du    principe  : 
c  impossfbfthim  milla  obligado  est  (t).  »  On   ne  laisse    plus  alors  aux 
tribunaux  le  soin  d'apprécier  la  force  et  la  portée  de  Tévènement  extra- 
ordinaire, et  le  degré  d'impossibilité  qui  en  résulte  pour  raccomplissemeiiC 
normal  des  obligations  naissant  du  contrat  de  change.  Les  lois  promul- 
guées en  France  en  1870  et  1871,  et  prorogeant  les  délais  pour  les  lettres 
de  change  lors  de  la  guerre  franco-prussienne,  fournissent  un  exemple 
éloquent  et  mémorable  de  pareils  cas.  La  valeur  et  refficaeité  de  ces  lois, 
dans  leurs  rapports  avec  les  intéressés  citoyens  d'autres  États,  ont  Aomié 
lieu  à  de  graves  discu.<^sions,  et  ont  fourni  ample  matière  aux  écrits  des 
jurisconsultes  et  aux  décisions  des  tribunaux  de  divers  pays.  La  diver- 
gence des  lois  se  compliquait  ici  de  la  lutte  des  principes  de  droit  et 
d'équité  engagés    dans  le  débat,  de  la  longueur  des  délais  répétés  de 
prorogation  accordés  par  le  gouvernement  français,  délais  qui  dépassaient 
peut-être  tout  ce  que  l'on  avait  vu  jusque-là,  enfin  de  la  nature  diverse  des 
mesures  prises.  D'après  la  première  loi,  celle  du  13  août  1870,  les  délais 
avaient  le  caractère  de  simples  prorogations  de  termes  pour  l'acte  de  protêt 
ot  l'exercice  du  droit  de  recours,  tandis  que,  d'après  les  décrets  postérieurs 
(lu  8  janvier  et  du  10  mars  1871 ,  ils  avaient  l'importance  et  la  significs^tion 
de  véritables  retards  à  l'échéance  des  titres.  Il  arriva  d'ailleurs  que  devant 
cet  événement  extraordinaire  de  force  majeure  et  ce  fait  du  prince,  on  se 
mil  à  rappeler  le  souvenir  de  faits  pareils,  bien  que  moins  graves,  survenus 
chez  d'autres  peuples,   et  l'on  y  chercha  des  arguments  d'analogie.  Ce 
problème,  sur  lequel  je  me  suis  permis  d'exprimer  mes  idées  (^),  a  divisé 

(1)  L.  185,  ff  de  reg.  jur.  —  L.  43  ff.  de  hœred.  insUt.  —  L.  69  ff.  de  verb.  oblig.  - 
L.  1  in  flne  de  annal,  except. 

(2)  V.  NoiSA,  Confîilto  intemaziona'e  délie  leggi  Cambiarie,  Milan  1871.  Il  a  été  parlé 
de  ce  travail  dans  la  Revue  de  Droit  international f  année  III,  page  503;  Zeitschrift  furdat 
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les  jurisconsultes  en  deux  camps.  Les  solutions  opposées  ont  été  soutenues 
avec  une  égale  science  et  une  égale  conviction.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  les  remarquables  écrits  de  MM.  Munzinger  et  Niggeler,  Gambon, 
Vidari,     Saredo,   Buscemi,   Lebano,   Fick,  Gôlze,   Goldschmidt,    Rolin- 
Jaequcmyns  et  d'autres,  dont  nous  ont  entretenu  les  revues  scientifiques. 
La  jurisprudence  est  divisée  dans  les  divers  pays  comme  le  prouvent  les 
arrêts  des  cours  de  Leipzig,  de  Genève,  de  Bruxelles,  de  Gènes,  de  Turin, 
de  Milan,  de  Rome  et  des  cours  de  cassation  de  Turin  et  de  Florence (3). 
Ces  roanifestalions  discordantes  des  diverses  autorités  judiciaires  ont  facile- 
menl  amené  à  croire  en  général  et  certains  organes  périodiques  ont  émis 
ridée  que,  dans  le  début, avait  prévalu  chez  les  tribunaux  Fopinion  que  les 
lois  et  les  décrets  français  étaient  sans  aucune  efficacité  pour  les  rapports  et 
intérêts  des   citoyens  d'États  étrangers;   mais  que,  plus  tard,  la  juris- 
prudence  s*est  définitivement  ralliée  à  la  solution  contraire,   en  recon- 
naissant la  pleine  efficacité  légale  des  lois  et  décrets  précités  même  à 
regard  des  étrangers.  Il  en  est  peut-être  resté  Timpression  qu'entre  les 
décisions  des  différentes  cours  règne  une  grande  divergence  de  principes, 
et  que  la  solution  la  plus  généralement  acceptée,  favorable  à  Tobservatiou 
des  lois  moratoires  françaises, avait  méconnu,  sinon  repoussé,  les  principes 
invoqués  par  les  partisans  de  Topinion  contraire. 

166.  —  Mais  un  examen  attentif  et  scrupuleux  de  ces  arrêts  nous  amène 
à  la  consolante  conclusion,  qu*au  fond  il  n'existe  pas  une  si  grande  diver- 
gence quant  aux  principes,  que  les  considérations  théoriques  sur  lesquelles 
se  fondent  ceux  qui  contestent  Tefficacité  des  lois  françaises  n  ont  été  ni 


geaanimte  Handelarechty  du  prof.  Goldschkidt,  n<>  17,  t.  !■,  p.  304  ;  Gazette  de  Magdebourg; 
AUgemeine  Zeilung^  18  juillet  1871  ;  Wochenschri/t  fUr  Deutsches  Handelê-  uni  Wechêel- 
recht,  du  D^  CiiM,  n*  26,  1871  ;  Eco  dei  Trib.,  de  Venise,  23  et  25  mai  1871,  n  2398-2399  et 
suiv.;  La  Perseveranza,  de  Milan,  19  juin  1871  ;  Gazz.  deW  Emilia^  21  juin  1871  ;  Il  Sole,  de 
Milan,  12  août  1871  ;  //  Corriere  de  Milan,  20  juillet  1871  ;  la  Gazz.  di  Venezia,  24  juillet 
1871  ;  La  Lefjg^,  de  Rome,  a.  XI,  n*48-i9,  a.  MI  n*  33-34,  art.  du  prof.  Sarbbo;  La  Gazz. 
del  Procurai,  de  Naples  1871,  n"  41  ;  la  Gazz.  Trib.  de  Gènes,  an.  XXIV,  n<»  30  (observations 
de  l'avocat  Sibisia);  VArchivio  GiuridicOy  du  prof.  Sbrafi^i,  VIll,  p.  324; // Jfo/iito '^dei 
Trih.  de  Milan,  1871,  n*  29-30,  p.  603  passim  ;  Gambor  dans  la  Gazz.  Trib.  de  Triesle,  V, 
n*  10,  13,  15,  16;  Asgolinblliï,  E/femeridi  délia  Società  di  letture  e  conversazioni  acienti- 
fiche  de  Gênes,  an.  Il,  vol.  il,  fasc.  V  et  le  Rapport  de  l'avocat  GiLucci  à  TinsUtut  royal  des 
lettres  et  des  arts,  vol.  I,  série  IV  des  actes  de  cet  instilul. 

(2)  Voyez  arrêt  du  trib.  suprême  de  Leipzig,  21  févr.  1871  et  17  sept.  1873.  —  Gourde 
Gènes,  23  mars  1872;  Bruxelles,  22  avril  1872;  Gônes,  27  juin  1871  ;  Turin,  24  janvier  1871; 
Milan,  16  avril  1872;  Rome,  12  juin  1872;  Turin,  Cass.,  6  mars  1872,30  juillet  1873; 
Florence,  Gass.,  16  janvier  1873. 
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repoussées  ni  méconnues  par  le  plus  grand  nombre  des  cours  et  spéciale- 
ment des  cours  suprêmes,  et  que  si  la  jurisprudence,  après  avoir  oscillé, 
s'est  fixée  en  faveur  d'une  solution  prolcclrice  de  Teflicacilé  universelle  des 
lois  françaises,  c'est  là  le  résultat  d'une  diversité  d'appréciation  des  faîls  et 
des  circonstances,  ainsi  que  de  l'application  à  donner  aux  principes 
dirigeants  en  cette  matière.  Mais  il  importe  essentiellement,  au  point  de 
vue  de  la  jurisprudence  et  du  progrès  du  droit  international,  de  constater 
que  les  cours  ont,  en  général,  été  d'accord  pour  adopter  les  théories  juridi- 
ques recommandées  par  la  science  (H.  En  fait  il  a  été  admis  : 

1*  Que  l'essence  et  les  effets  de  la  lettre  de  change  se  règlent  d'après  la 
loi  du  lieu  de  son  émission  :  Turin,  Gass.,  6  mars  1872  et  30  juillet  1873; 
Cour  de  Milan,  16  avril  1872;  Cour  de  Gènes,  27  juin  1871;  Florence, 
Cass.,  16  janvier  1873;  Cour  commerciale  suprême  de  Leipzig,  21  février 
1871  et  19  septembre  1873(2); 

2"  Que  les  termes  fixés  par  les  parties  pour  le  contrat,  d'où  naissent  leurs 
droits  et  leurs  obligations,  ne  peuvent  être  violés  ; 

3**  Que  les  endossements  sont  autant  d'actes  séparés,  à  assimiler  à  la 
traite,  l'endosseur  remplaçant  le  tireur  et  le  cessionnaire  remplaçant  le 
porteur; 

i"*  Que  le  protêt  faute  de  paiement,  quand  il  est  ordonné  par  la  loi,  est 
une  formalité  absolument  indispensable  à  Ta  conservation  des  droits,  telle- 
ment qu'il  ne  peut  être  omis,  ni  remplacé  par  d'autres  actes  ou  formalités; 

S®  Que  les  formes  extérieures,  ainsi  que  le  terme  pour  le  protêt,  sont 
déterminées  par  la  loi  du  pays  où  le  paiement  de  la  traite  doit  se  faire  et 
où  le  protêt  lui-même  doit  être  dressé; 

6^  Que,  d'après  les  législations  française,  italienne,  et  toutes  celles  dii 
même  type,  il  faut  considérer,   comme  admise  en  faveur  du  porteur, 


(  1)  Je  suis  heureux  de  constater  que  les  principes  déveluppés  dans  mon  ouvrage  Con/liUo 
i:\temazionah  etc.,  sont,  dans  leurs  théories  abstraites  et  en  thèse  générale,  d'accord  avec 
les  règles  adoptées  par  presque  toutes  les  cours  d'f  lalie  et  que,  si  les  cours  suprêmes  on( 
iranché  la  question  dans  un  autre  sen^  pour  ce  qui  concerne  en  particulier  les  lois  roorfitolres 
françaises,  le  motif  se  trouve  d»ns  Tinterpré talion  diflfércnle  qu'elles  ont  donné  à  la  loi 
;iinsi  que  dans  Tapprécialion  divergente  des  faits. 

(2)  Ann,  Giurispr.,  vol.  VI,  II,  i07  et  II,  139.  V.  VII,  II,  47.  —  MoniL  dei  Trib.,  «87J, 
p.  9t8;  1873,  p.  893,  et  1874  p.  287.  La  seule  cour  qui  semble  s'être  prononcée  coDire  ce 
principe  est  la  cour  de  Genève  (Journal  de  Genève^  10  avril  1872).  Elle  se  base  sur  le  moli^ 
que  le  contrat  est  censé  fait  là  où  il  doit  recevoir  exécution,  et  que  les  parties  sont  présumées 
s^;n  être  rapportées  à  la  loi  du  lieu,  où  les  paiement^  doivent  avoir  lieu.  Ces  motifs  ^^ 
trouvent  point  d'appui  ('ans  les  théories  les  plus  accréditées  du  droit  moderne. 
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Texcuse  fondée  sur  un  événement  de  force  majeure  ou  sur  le  fait  du  prince, 
qui,  à  Tépoque  de  Técliéance,  a  mis  le  porteur  dans  impossibilité  de 
remplir  les  formalités  du  protêt  et  du  recours.  Par  contre,  la  législation 
allemaude  et  celles  du  même  type  ifadmettent  pas  cette  excuse  en  faveur 
du  porteur.  Par  conséquent,  pour  juger  si  Texccption  de  force  majeure  peut 
ou  non  être  invoquée,  il  faut  son  rapporter  aux  lois  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  a  été  tirée,  comme  étant  celles  sous  lesquelles  les  droits  et  obliga- 
tions des  parties  ont  pris  naissance.  —  Arrêts  précités  :  Turin,  Cass.,*' 
6  mars  1872  et  30  juillet  1873;  Cour  de  Gênes,  27  juin  1871  ;  Cour  de 
Milan,  16  avril  1872;  Florence,  Cass,,  16  janvier  1873;  Cour  coram. 
supr.  de  Leipzig,  19  septembre  1873;  Cour  d'Appel  de  Bruxelles, 
2-2  avril  1872;  Cour  suprême  de  Vienne,  28  mai  1872  0). 

167.  —  La  divergence  entre  ces  décisions  judiciaires  provient  moins 
d*un  antagonisme  de  principes  que  d'une  appréciation  diverse  des  circon- 
stances de  fait  où  se  trouvait  la  France  en  1870,  et  de  la  condition  du 
porteur  de  lettres  de  change,  ainsi  que  d'une  interprétation  différente  des 
lois  et  décrets  promulgués  depuis  le  13  août  1870,  jusqu'au  12  avril  1871. 
Certaines  cours,  telles  que  celle  de  Milan,  crurent  que  ces  actes  législatifs 
du  gouvernement  français  étaient  une  véritable  prorogation  de  l'échéance, 
et  non   une  simple  prolongation  de  délais  pour  la  confection  du  protêt  et 
Texercice  du  recours  (et  cette  manière  de  voir  pouvait  s'appuyer  sur  le 
lexte  littéral  du  décret  du  8  janvier  1871  et  des  suivants),  que  d'ailleurs 
on  n'établissait  pas  lexistence  d'un  empêchement  réel  de  force  majeure  à 
faire  dresser  le  protêt  dans  le  délai  ordinaire  du  Code  de  commerce,  et  elles 
refusèrent  à  ces  décrets  moratoires  du  gouvernement  français  toute  efficacité 
vis-à-vis  des  étrangers  :  repoussant  par  conséquent  l'excuse  d'un  obstacle 
réel  invoquée  pour  les  porteurs,  elles  déboulèrent  ceux-ci  de  leurs  actions 
en  garantie  contre  les  endosseurs.  D'autres,  par  contre,  telles  que  les  Cours 
de  Cassation  italiennes  et  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles,  considérèrent 
comme  excusables  les  porteurs  des  effets  et  accueillirent  leurs  actions 
contre  les  garants  étrangers,  partant  de  l'opinion  que  ces  lois  et  décrets 
pi'émentionnés   étaient  de  simples  prolongations  des  délais  pour  faire 
dresser  les  protêts,  et  qu'il  y  avait  réellement  eu  chez  le  porteur  empêche- 
ment absolu  de  force  majeure  à  remplir  les  formalités  requises.  Peut-être 
cette  conviction  partait-elle,  et  à  coup  sur  elle  se  fortifiait  d'une  sorte  de 

(t)  Voy.  la  note  précédente,  ainsi  que  les  Ann,  di  Giuriipr.,  vol.  VI,  H,  266.  —  Pcuicriêie 
Belge^  187i,  p.  2,  n'  157.  —  Noua,  Confl.  intem. 
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justification  morale  empruntée  à  des  considérations  de  nécessité  publique, 
et  à  des  exemples  de  prorogations  semblables,  accordées  dans  d  autres 
États.  Il  ny  avait  pas  cependant  d^analogie  rigoureuse,  car  tous  ces 
exemples  se  limitaient  à  des  prorogations  pures  et  simples  à  brève  durée, 
bien  différentes  des  dispositions  plus  graves  et  à  longue  échéance  du 
gouvernement  français.  Parmi  tous  les  arrêts  cités  plus  haut,  il  n'en  esi 
qu  un  seul,  celui  de  la  Cour  de  Genève,  du  33  mars  1872,  qui,  à  la  diffé 
rence  des  autres,  reconnaisse  Tefiicacité  des  actes  législatifs  français  de 
1870  et  i87t,  tout  en  les  interprétant  comme  entraînant  une  remise  de 
réchéance,  plutôt  que  comme  prorogeant  les  termes  des  actes  de  protêt. 
Et  pour  justifier  cette  décision  favorable  au  porteur  vis-à-vis  de  Tendes- 
seur  étranger,  la  Cour  de  Genève  invoque  le  principe  que  les  contrats  sooi 
censés  faits  au  lieu  fixé  pour  le  paiement,  et  que  les  parties  sont  présu- 
mées s'être  rapportées  à  celle  loi  pour  Taccomplissement  de  leurs  obliga- 
tions, c'est-à-dire,  dans  Tespèce,  à  la  loi  française.  C'est  là,  d'après  la  Cour 
de  Genève,  une  nécessité  qui  s'impose  à  celui  qui  a  émis  la  lettre  de  change, 
comme  si  le  tireur  devait  à  l'échéance  se  rendre  en  personne  au  lieu  du 
paiement,  la  seule  intervention  des  endosseurs  intermédiaires  ne  pouvant 
d'ailleurs  changer  la  base  des  rapports  juridiques.  Mais  le  principe  qui  serf 
de  base  à  l'arrêt  précité  est  fort  contesté.  Il  a  été,  on  peut  le  dire,  renversé 
par  la  science  moderne,  où  prévaut  la  règle  plus  équitable  et  plus  logique 
que  la  substance  et  les  effets  des  obligations  se  règlent  d'après  la  loi  du 
lieu  où  les  contrats  ont  été  faits,  et  qu'ils  ne  peuvent  dépendre  do  la  loi  du 
lieu  où  le  paiement  doit  s  effectuer. 

Il  est  du  reste  facile  de  comprendre  que,  une  fois  les  lois  et  décrets  du 
gouvernement  français  interprêtés,  malgré  la  teneur  différente  de  ceux  de 
1871,  comme  accordant  une  simple  prolongation  de  délai  pour  le  protêt  et 
pour  l'exercice  du  recours,  et  les  circonstances  de  fait  où  se  trouvaient  les 
porteurs  d'effets  étant  considérées  comme  des  cas  de  force  majeure,  faisant 
obstacle  à  l'accomplissement  des  formalités  requises,  il  y  avait  nécessité 
logique  et  juridique  d'admettre  en  faveur  du  porteur  l'excuse  de  Tempe- 
chement,  et  de  lui  reconnaître  l'intégralité  de  ses  droits  contre  les  garants 
même  étrangers,  lorsque  ceux-ci  appartiennent  à  un  pays  où  la  loi  admet 
l'excuse  de  la  force  majeure.  C'est  ainsi  que  se  concilient  les  deux  arrêts 
du  21  février  1871  et  du  19  septembre  1873  de  la  cour  commerciale 
suprême  de  Leipzig.  Loin  de  se  contredire,  en  effet,  ces  arrêts  s'accordent 
parfaitement  sur  le  principe  que,  pour  juger  des  effets  de  la  lettre  de 
change  et  de  l'admissibilité  de  l'excuse  de  la  force  majeure,  il  faut  recourir 
à  la  loi  du  pays  où  l'effet  a  été  créé. 
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168.  —  On  arrive  ainsi  à  la  conclusion  satisfaisante  pour  la  science  que, 
au  aiilîeu  de  i  apparente  divergence  des  arrêts  et  des  controverses  soule- 
vées à  propos  des  lois  moratoires  françaises,  et  sous  Tinfluence  des  circon- 
stances spéciales  du  cas  et  de  leur  appréciation,  les  principes  du  droit 
sont  au  fond  demeurés  intacts  et  même  confirmés  presqu*unanimement;  que 
le  dissentiment  n^existe  pas  sur  la  théorie,  mais  sur  la  manière  d^envisager 
les  faits,  c'est-à-dire  les  actes  émanés  du  gouvernement  français  et  la  force 
majeure  alléguée.  Et  c*esl  ainsi  qu'a  prévalu,  dans  la  pensée  des  Cours, 
une  solution  favorable  aux  porteurs  d  effets.  Peut-être  aussi  ont-elles  suivi 
un  certain  esprit  d'équité  qui,  lorsqu'il  sinfiltre  doucement  dans  les 
problèaies  juridiques,  exerce  une  influence  puissante,  tempère  le  sens  légal 
rigoureux,  fait  facilement  pencher  la  balance  du  cêté  de  celui  qui  n'a 
aucune  faute  à  s'imputer,  et  dispose  à  trouver  un  compromis  qui  tran- 
quillise l'esprit  du  juge. 

169.  —  Je  n'abandonnerai  pas  ce  sujet,  sans  rappeler  le  vœu  que  j'ai 
déjà  exprimé  ailleurs,  pour  la  confection  d'un  Code  universel  sur  les 
lettres  de  change  (t).  Les  graves  difficultés  et  les  embarras  que  fait  naître 
la  diversité  des  lois  existantes  chez  les  divers  peuples,  les  doutes  qui  en 
résultent  pour  les  questions  qui  peuvent  surgir  et  devenir  plus  nombreuses 
à  mesure  que  se  compliquent  les  relations  internationales,  l'utilité  de 
supprimer  les  causes  de  conflit  et  de  simplifier  la  marche  des  affaires,  la 
facilité  d'arriver  à  s'entendre  sur  une  loi  universelle  après  les  exemples 
législatifs  déjà  existants  et  les  opinions  des  savants  les  plus  autorisés,  — 
toutes  ces  considérations  confirment  nos  vœux  et  nos  espérances. 

Que  de  difficultés  aplanies  si  Ton  pouvait  faire  adopter  partout  une  loi  de 
change  commune  à  toutes  les  nations,  ou  du  moins  si  l'on  pouvait  s'entendre 
sur  des  règles  communes  à  suivre  en  celte  matière,  en  cas  de  conflits  inter- 
nationaux. Nous  trouvons  un  magnifique  exemple  de  ce  desideratum  dans 
l'accord  spontané  des  différents  États  de  l'Allemagne,  en  1848,  alors  que 
leurs  représentants,  réunis  en  conférence  à  Leipzig,  ont  établi  ce  droit 
uniforme,  qui  est  devenu  la  loi  allemande  sur  les  lettres  de  change.  Nous 
eo  trouvons  un  autre  exemple  splendide  donné  par  ces  mêmes  États,  dans 
les  mémorables  conférences  de  Nuremberg,  qui  aboutirent  au  Code  de 
commerce  allemand  promulgué  en  186^2.  Les  petits  cantons  de  la  Suisse  ont 
senti  le  même  besoin  :  après  avoir  projeté  un  concordat  sur  une  loi  générale 
en  matière  de  lettres  de  change,  ils  en  sont  venus  en  1865  à  proposer  un 

(i)  V.  NoftSA.  Conflitto  ittemaz.f  p.  183  «(  suiv. 
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Code  général  de  commerce,  destiné  à  faire  disparaître  la  multiplicité  et  les 
défauts  des  lois  particulières  existantes,  et  à  renverser  les  barrière^: 
législatives  qui  les  séparent. 

D'autre  part  que  de  traités  internationaux  ont  été  conclus  et  se  conclueDt 
tous  les  jours,  traités  de  commerce  et  de  navigation»  postaux  ou  télé- 
graphiques, douaniers,  relatifs  à  la  propriété  littéraire  ou  artistique,  à 
l'extradition, à  Fassistance  judiciaire,  etc.,  dont  Tensemble  fournit  la  preuve 
consolante  du  rapprochement  et  de  la  communauté  d*inléréts  qui  s*éta- 
blissent  de  plus  en  plus  entre  les  pleuples. 

Pourquoi  ne  pourrait-on  en  faire  de  même,  du   moins   pour  tout  ce 
qui  concerne  les  lettres  de  change?  Bien  des  idées  qui,  au  début,  parais- 
saient utopiques  se  réalisent  aujourd'hui,  sous  nos  yeux,  pour  le  bien  de 
rhumanité.  Un  Gode  international  sur  les  lettres  de  change  nest  plus 
d'ailleurs  demandé  par  quelques  voix  isolées,  il  est  réclamé  comme  une 
innovation  nécessaire  par  les  écrixains,  les  publicistes  et  les  hommes  d'affai- 
res pratiques  et  positifs.  Lorsque  l'honorable  Minghetli,  en  sa   qualité  de 
Ministre  de  l'agriculture  et  de  commerce,  proposa  les  questions  à  traiter  aa 
Congrès  des  Chambres  de  commerce  à  Gènes  (octobre  1869),  il  y  comprit 
la  suivante  :  «  S'il  ne  serait  pas  utile  et  convenable  que  le  Gouvernement 
»  prit  l'initiative  de  démarches  auprès  des  Gouvernements  étrangers  aux 
».  fins  de  faire  proclamer  une  loi  universelle  en  matière  de  leUres  de 
»  change.  »  Cetle  proposition  fut  adoptée  et  votée  avec  joie  par  le  Congrès 
dans  l'espoir  de  la  voir  réalisée.  Cependant,  depuis  lors,  pour  autant  que 
je  sache,  il  n'a  pas  été  donné  suite  à  cette  excellente  idée.  Ce  n'est  pas  là 
une  raison  pour  nous  décourager,  mais  au  contraire  pour  redoubler  d'efforts. 
Au  Congrès  juridique  allemand,  tenu  à  Francfort  au  mois  d'août  1873,  il 
a  été  reconnu  entre  autres  propositions  «  que  l'état  actuel  de  la  science 

>  permet  et  que  le  développement  des  relations  commerciales  et  du  crédit 
»  chez  les  divers  peuples  exige,  qu*il  soit  introduit  en  matière  de  lettres 

>  de  change  une  législation  commune  à  tous  les  États  de  l'Europe  et  aux 
•  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  >  Ce  qui  réduit  encore  considéra- 
blement les  difficultés  d'une  pareille  entreprise,  c'est  que,  dès-à-présent,  les 
diverses  législations  peuvent,  comme  nous  l'avons  indiqué,  se  ramener  à 
trois  types  principaux  qu'il  s'agirait  d'apprécier,  de  comparer,  d'étudier 
clans  leurs  effets  pratiques  et  dans  leurs  combinaisons,  en  recherchant  des 
modifications  à  adopter  en  vue  de  l'avenir  du  commerce.  Cette  tâche  ne 
parait  ni  trop  ardue,  ni,  supérieure  aux  forces  de  la  science.  D'un  autre 
côté,  l'épreuve  d'un  Code  universel  de  change,  en  démontrant  la  possibilité 
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«ruDe  entente  sur  des  idées  et  des  intérêts  de  cet  ordre,  ferait  faire  un  pas 
considérable  vers  une  harmonie  encore  plus  complète  entre  tous  les  membres 
de  la  famille  humaine,  dans  le  domaine  de  la  législation  civile.  Il  faut  se 
réiiciter  d'ailleurs  de  ce  qu*une  œuvre  pareille  commence  par  la  branche 
la  plus  flexible  des  relations  commerciales,  celle  ou  les  intérêts  nationaux 
respectifs  peuvent  le  mieux  se  rencontrer  sans  se  heurter.  Ce  sera  peut-être 
faurore  d'un  jour  où  les  citoyens  de  tous  les  pays  civilisés  seront,  dans 
leurs  rapports  privés,  gouvernés  par  les  mêmes  lois.  C'est  ainsi  que  les 
efforts  de  nos  savants  auront  atteint  le  but  de  leurs  aspirations  (0. 

(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 

(1)  Voyez  le  rapport  de  l'illustre  professeur  Mancini  en  session  de  l'Institut  de  droit 
international  à  Genève,  le  31  août  1874.  —  Publié  dans  cette  Reçue,  t.  Y,  II,  pp.  3â9  et  ss., 
et  i!ans  le  Journal  du  droit  international  privé,  \^  année,  p.  2âl  et  suiv. 
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La  présente  notice  est  une  continuation  de  celles  qui  ont  paru  au  T.  VI, 
pp.  388  et  612  de  celte  Revue.  Elle  comprendra  les  décisions  rendues 
pendant  les  deux  années  qui  s'étendent  du  2  Novembre  1873  à  la  date 
correspondante  de  1875.  A  cette  dernière  époque,  les  anciennes  Cours 
de  justice  anglaises  ont  été  fusionnées  en  une  seule,  la  Cour  judiciaire 
suprême,  et  il  a  été  commencé  une  nouvelle  série  de  Law  Reports  dont  nous 
aurons,  dans  de  futurs  articles,  à  expliquer  le  mode  de  citation.  Pour  b 
période  dont  nous  nous  occuperons  ici,  les  modes  de  citation  expliqués 
T.  VI,  p.  388-9  demeurent  applicables.  Nous  classerons  les  rubriques  dans 
le  même  ordre  que  précédemment.  Le  nombre  des  jugements  rendus  pen- 
dant ces  deux  années,  et  tranchant  des  questions  de  principe,  qui  ne  soient 
pas  simplement  la  répétition  de  points  décidés  antérieurement,  n*esl  pas 
grand  ;  tel  qu'il  est  cependant,  il  nous  a  semblé  préférable  d*en  faire  Tobjel 
d*une  mention  séparée,  et  de  liquider  ainsi  la  matière  jusqu'à  Fépoque 
marquée  par  le  changement  dans  la  série  des  Reports, 

Obligations  naIssant  d'un  contrat. 

Lettres  de  change.  --  Une  lettre  de  change  sur  Paris,  tirée  et  endossée  en 
Angleterre,  était  échue  à  l'époque  où  le  législateur  français^  en  conséquence 
de  la  guerre  de  1 870,  avait  suspendu  les  délais  pour  le  paiement  et  le  protêt 
des  effets  de  commerce.  Présentée  par  le  porteur  français,  du  moment  oà 
les  lois  suspensives  le  permirent,  et  demeurée  impayée  par  les  accepteurs, 
elle  fut  protestée  et  payée  par  l'endosseur  anglais.  Sur  quoi  ce  dernier 
actionna  les  tireurs  anglais,  qui  se  défendirent  eu  alléguant  que  le  deman- 
deur avait  été  déchargé  de  toute  responsabilité  légale  du  chef  de  Teflet. 
Arrêt  en  faveur  du  demandeur,  par  le  motif  que  «  l'endosseur  s  engage 
»  comme  garant  de  Faccomplissement  par  l'accepteur  des  obligations  qae 
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•  ce  dernier  contracte  en  donnant  son  acceptalion.  Sa  responsabilité  se 
»  mesure  donc  à  celle  de  Taccepltur,  dont  il  est  le  garant;  et  comme  les 
>  obligations  de  Faccepleur  se  déterminent  par  la  lex  loci  de  l'exécution,  il 

•  en  doit  être  de  même  de  celles  du  garant.  >  Quant  à  la  notification  du 
défaut  de  paiement  (no/i  e  ofdishonour),  la  cour  a  dit  :  «  Si  Tépoque  du 
-  paiement,  qui  est  de  Tessence  du  contrat,  et  la  nécessité  qui  en  résulte  de 

•  présenter  Tcffet  au  temps  originairement  fixé,  peut  ainsi  être  remise,  il 
»  semble  que,à  fortiori^  une  formalité,  dont  la  nécessité  résulte  seulement 

>  du  non-accomplissement  de  son  obligafion  par  l'accepteur,  devrait  suivre 

>  toutes  les  modifications  introduites  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  Tépoquc 

•  de  raccomplissemenl  de  lobligation.  Mais,  indépendamment  de  cette  con- 

>  sidéralion,  nous  pensons,  en  principe  général,  que  la  notiGcation  du 

•  défaut  de  paiement  ne  peut  être  exigée  avant  le  moment  ou  le  paiement 

>  a  pu  être  légalement  demandé  à  l'accepteur,  et  où  celui-ci  l'a  refusé.  » 
Plus  loin,  après  avoir  cité  avec  approbation  le  cas  de  Hirschfeld  v,  Smilh 
(mentionné  dans  mon  précédent  article,  T.  VI,  p.  593),  la  cour  ajoute  : 

En  outre,  uue  fois  établi  que,  sur  le  défaut  de  paiement  d'une  lettre  de 
change  payable  dans  un  pays  étranger,  la  notification  à  en  faire  au  tireur 
ou  endosseur  devait  être,  quant  au  temps  et  aux  formalités  requises,  con- 
forme à  la  loi  du  lieu  de  paiement,  un  motif  de  plus  se  présente  pour 
décider  contre  les  défendeurs  dans  le  cas  actuel.  En  vertu  de  la  loi 
française,  avant  que  la  notification  du  non-paiement  puisse  être  fuite, 
un  protêt,  accompagné  de  certaines  formalités  prescrites,  dressé  à 
l'intervention  d'un  ofiicier  ministériel  (huissier  ou  notaire  public)  est 
absolument  nécessaire;  v.  art.  162  du  Gode  de  Commerce.  Et,  en 
vertu  de  l'art.  165  du  même  Code,  c'est  ce  protêt  que  le  porteur  doit  noti- 
fier au  tireur  ou  endosseur  contre  lequel  il  se  propose  d'exercer  son 
recours.  Mais  la  loi  spéciale  sous  laquelle  tombait  l'effet  ici  en  question 
interdisait  le  protêt  de  tous  eflfets  auxquels  elle  s'appliquait,  jusqu'à  l'ex- 
piration du  terme  additionnel  de  paiement  accordé  par  tolérance  aux 
accepteurs.  Il  est  reconnu  que  cet  effet  a  été  protesté  aussi  promptenàeut 
que  le  permettait  la  loi  existante,  et  que,  dès  le  moment  ou  le  protêt  a  été 
fait,  il  en  a  été  donné  notification  aux  défendeurs  avec  toute  la  diligence 
voulue.  »  Rouquettev,  Overmann,  5  Juillet  1875,  10  Q.  B.  525. 
L'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  la  cour  commerciale  suprême  de 
Leipzig,  et  défendue  par  M.  Norsa,  ainsi  que  dans  cette  Revue,  t.  III, 
p.  ^OZ,  par  l'auteur  du  compte-rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Norsa (i).  Mais  la 

(i)  Cf  Tarticle  de  M.  Norsa  dans  la  présente  livraison,  pp.      et  ss.,  et  spécialement  pp. 
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cour  d'appel  de  Genève,  la  cour  de  cassalion  de  Turin  et  le  tribunal  con- 
sulaire britannique  de  Conslanlinople,  par  un  jugement  dont  il  n*a  pas  été 
interjeté  appel  devant  le  conseil  privé,  se  sont  rangés  à  Tavis  de  la  cour  du 
Banc  de  la  Reine. 

Contrat  constaté  par  le  connaissement.  —  Lorsque  rengagement  de  trans- 
porter les  marchandises  n'a  été  exécuté  qu'en  partie,  le  droit  au  fret 
dépend  de  la  loi  du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  embarquées  ei 
où  le  connaissement  a  été  fait,  et  non  de  la  loi  du  lieu  de  destination. 
Blanchet  v.  PouelCs  Uanlivil  ColUeries  company  limited^  5  février  1874, 
9  Exch.  74. 

Mariage. 

Un  chrétien,  sujet  turc  et  domicilié  en  Turquie,  épousa  en  Angleterre 
une  Anglaise,  qui  avait  accepté  sa  main  sur  la  foi  d'une  promesse  de 
résider  d'une  manière  permanente  en  Angleterre.  Par  le  contrat  de  mariage 
le  mari  assurait  aux  enfants  à  naître  de  cette  union,  ainsi  qu'à  ceux  d'un 
précédent  mariage  de  la  femme,  certains  droits  éventuels  sur  des  obligations 
de  chemins  de  fer  et  autres,  qu*il  délivra  aux  trustées  désignés  par  le  con- 
trat. Il  continua  néanmoins,  contrairement  à  sa  promesse,  à  résider  en 
Turquie,  et  il  fut  soutenu  que  la  loi  turque  n'admettait  dans  le  contrat  de 
mariage  aucune  stipulation  en  faveur  des  enfants  ou  d'étrangers,  les  seules 
clauses  permises  étant  celles  qui  concernaient  les  deux  époux.  Jugé  que  le 
contrat  était  anglais,  et  que  les  droits  des  personnes  qui  s*eu  prévalaient 
devaient  être  réglés  par  la  loi  anglaise.  Colliss  v.  Hector,  23  février  1875, 
19Eq.334. 

Divorce. 

Dans  la  même  affaire,  le  divorce  fut  prononcé  par  un  tribunal  turc 
chrétien,  mais  sans  que  la  femme,  qui  se  trouvait  en  Angleterre  du  con- 
sentement de  son  mari,  eût  reçu  notiGcation  des  poursuites.  Jugé  quuo 
pareil  divorce  n'a  pu  affecter  les  droits  de  la  femme,  tels  qu'ils  résultaient 
du  contrat  de  mariage.  Colliss  v.  Hector  ubi  supra. 

Juridiction. 

Lorsqu'un  contrat  contient  élection  de  domicile  pour  'les  contestations 
auxquelles  il  donnerait  lieu,  un  jugement  m  personam  basé  sur  la  juridic- 
tion ainsi  conférée  recevra  exécution  en  Angleterre,  alors  même  que,  6D 
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faii,  le  défendeur  n'aurait  pas  été  informé  des  poursuites.  Copin  v.  Adam- 
son,  8  mai  1874,  9  Exch.  345.  Conflrmé  en  appel»  18  novembre  1£75, 
1  Exch.  D.  17.  (Nous  aurons  à  expliquer  plus  tard  que  cette  dernière 
citation  se  rapporte,  soujs  le  nouveau  système,  à  la  division  dite  de  l'Echi- 
quier de  la  cour  judiciaire  suprême). 

Cependant  le  même  résultat  ne  se  produira  pas,  si  Felection  de  domicile 
est  seulement  imposée  par  la  lex  loci  contractus  comme  conséquence  du 
contrat.  Telle  a  été  Fopinion  de  deux  juges  contre  un,  dans  Copin  v. 
Adamson^  devant  Fancienne  cour  de  l'Echiquier,  ubi  supra  ;  mais  il  n'y  a 
pas  eu  d'appel  de  ce  chef. 

États  et  souverains  étrangers. 

Le  jugement  en  cause  de  ^rivière  v.  Morgan,  rapporté  dans  mon  pré- 
cédent article,  vol.  VI,  p.  617,  a  été  réformé  par  la  Chambre  des  Lords, 
par  le  motif  qu'en  réalité  aucune  somme  n'avait  été  déposée  chez  les 
banquiers  pour  assurer  le  paiement  des  cartouches,  les  communications 
échangées  étant  de  nature  à  laisser  au  gouvernement  français  l'entier 
contrôle  des  fonds  qu'il  avait  entre  les  mains  du  banquier;  mais  le  principe 
général  qui  avait  servi  de  base  à  la  décision  réformée,  comme  je  l'ai  men- 
tionné dans  mon  précédent  article,  fut  reconnu.  Morgan  v.  Larivièrey 
1 1  février  1875,  7  E.  and  I.  A.  423. 


Domicile. 

En  décidant  qu'un  testateur,  né  au  Canada,  avait  acquis  domicile  en 
Angleterre,  le  juge  a  attaché  une  grande  importance  aux  faits  qu'il  avait 
marié  sa  fille  en  Angleterre,  et  qu'après  avoir  mis  son  fils  en  apprentissage 
chez  un  négociant  anglais,  il  avait  acquis  pour  lui  une  part  dans  les  affai- 
res de  ce  négociant.  Ce  sont  là  des  considérations  qui  paraîtront  peut-être 
un  peu  nouvelles.  Stevenson  v.  Masson,  4  décembre  1873, 17  Eq.  78. 

Sociétés  ayant  une  individualité  juridique  (v,  t.  VI,  p.  61 ÎJ).  — Toutes  les 
personnes  résidant  dans  la  Grande  Bretagne  ont  à  payer  Vincome  tax  sur 
les  bénéfices  de  commerce  qu'elles  font  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
et  une  société  commerciale  est  imposée  comme  une  personne.  Jugé  qu'une 
zociélé  anonyme,  existant  sous  la  loi  d'un  pays  étranger,  ou  elle  a  son 
siège  principal,  mais  faisant  des  affaires  dans  la  Grande  Bretagne,  n'est 

Rev.  di  Dr.  Lnt.  —  8*  année.  Si 
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pas  censée  résider  dans  la  Grande  Bretagne  de  manière  à  être  sujette  à 
rimpôt  sur  les  bénéfices  faits  hors  du  pays;  en  vertu  d*une  autre  clause  des 
Uktome  tax  acts,  elle  est  sujette  à  Timpôt  sur  les  bénéfices  réalisés  par  elle 
dans  la  Grande  Bretagne.  ÀUorney-General  v.  Alexander^  SOnov.  1874, 
10  Exch.îO. 

EBBATA. 

Nous  regrettons  de  devoir  dire  que  notre  dernier  article  contenait  un  nombre  de  fautes 
d'impression  qui,  nous  osons  U'ius  en  flatter,  sort  entièrement  des  habitudes  de  la  Revue. 
Nous  joignons  ici  par  conséquent  une  table  spéciale  é^erraia. 

T.  YI,  p.  305, 1. 15                        au  lieu  de  2i,5  lisez  3i5. 

»  p.  396  avant-dernière  ligne  »  Blithmann,     •  BHthman. 

»  p.  400,  H.  17, 20  »  Penhance         »  Penzance. 

»  p.  403, 1.6  »  Gouldv.  Gould  »  Shaw  v.  Gould. 

»  p.  613, 1.  14  »  Castrigue        »  Castrique. 

n          »    ,  5»«l.àpartirdubas  «  Joo  »  Ivo, 

»  p.  615, 1. 24  »  Mackoreth       •  Mackereth. 

»  p.  616, 1. 8  »  Picquering      »  Pickering. 

»  p.  618, 1.  5  »  Wtqwlin        »  Weguelin. 

•           »,  1.  19  »  souveraineté   •  mi-souveraineté. 

»           »       »  »  mi-souveraineté  »    souveraineté. 

»  p.  623,  9»><  I.  à  partir  du  bas  »  Schadwell       •  Shadwell. 

»  p.  624, 7»«  1.           »  »  juillet             »  février. 

m           9                        m  »  ICh.Ap.        »  7  Ch.  Ap. 

»  p.  626,  9*"*  1.           »  »  5  E.  and  I.  A.  »  3 £.  and  I.  A. 

»  p.  627,2'"M.            ».  »  281                  »  218. 

»  p.  628,  1.16  »  prise               »  prize. 

»  p.  639, 1.7  »  582                  »  583. 
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PAR 

ADOLPHE  DUBOIS, 

A  vocal  près  In  Cour  iKoppcl  de  Gantl. 

LV.  —  La  révision  annuelle  des  listes  électorales  continue  à  soulever  des 
questions  de  nationalité  qui  méritent  d'être  signalées  en  première  ligne. 

S'écarlant  du  système  consacré  par  Tarticle  10  du  code  civil,  et  qui  fait 
dépendre  la  nationalité  du  fils  de  celle  du  père,  la  loi  fondamentale  du 
Royaume  des  Pays-Bas  (1815),  en  son  article  8,  assimilait  aux  nationaux 
les  personnes  nées  sur  le  territoire  de  parents  y  domiciliés.  La  Constitution 
belge  a  abrogé  ces  dispositions  de  la  loi  fondamentale  et  remis  en  vigueur 
le  système  du  code  civil;  mais  sans  rétroactivité.  Ces  changements  de  légis- 
lation ont  produit  grand  nombre  de  difficultés,  que  le  traité  de  1859  cédant 
parties  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  a  encore  multipliées. 

LVI. —  L*individu  qui  est  né  en  1823,  dans  la  partie  du  Limbourg  depuis 
cédé  par  la  Belgique  au  royaume  des  Pays-Bas  par  le  traité  du  19  avril  1859, 
de  parents  y  domiciliés,  et  qui  n*a  point  fait  la  déclaration  que  la  loi  du 
4- juin  1859  exigeait  de  toute  personne  jouissant  de  la  qualité  de  Belge, 
qui  perdait  celte  qualité  par  suite  des  traités  du  19  avril  1839,  cet  individu 
est-il  néanmoins  belge  s'il  est  né  d'un  père  qui  lui-même  était  né  sur  la 
partie  non  cédée  du  territoire  belge  ? 

La  Coifr  de  cassation,  par  arrêt  du  9  mdivs  ^S7i,  (Bulletin,  1874, 
p.  152)  a  résolu  cette  question  affirmativement,  en  rejetant  un  pourvoi  de 
M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Liège,  contre  un  arrêt  de 
celte  cour  du  23  janvier  1874.  Chez  tous  les  peuples  où  le  statut  personnel 
est  réglé  par  les  dispositions  du  Code  civil,  la  nationalité  d'origine,  porte 
cet  arrêt,  dérive  de  la  filiation.  D'où  résulte  que  la  perte  de  la  nationalité 
provenant  d'une  cession  de  territoire,  est  limitée  à  ceux  qui,  par  leur 
niiation,  se  rattachent  à  ce  territoire,  et  qui  puisent  dans  ce  lien  le  prin- 
cipe de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Ces  droits  ne  sont  pas  perdus  par 
celui  qui  a  seulement,  au  territoire  cédé,  sa  résidence  ou  son  domicile, 

(I)  Suite.  Voir  ceUe  Revue,   T.  ÏV,  U8  el  65!  ;  T.  VI,  275. 
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OU  par  celui  qui  est  né  dans  ce  territoire  d'un  père  d'une  autre  contrée  : 
<  puisque  ni  la  résidence,  ni  le  domicile,  ni  le  lieu  de  la  naissance  ne  sont 
des  liens  de  nationalité,  • 

Cette  solution  ne  saurait  faire  difficulté  là  où  est  adopté  le  système  du 
Code  civil.  Aussi  a-t-elle  prévalu  pour  les  cessions  de  la  Savoie,  de  rAIsace 
et  de  la  Lorraine.  Mais  il  est  digne  de  remarquer  que,  précisément  dans 
Tespèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  elle  rencontre  des  objections  que 
l'arrêt  ne  semble  pas  prévoir,  et  ne  résout  point.  Le  lieu  de  naissance,  s*il 
n'est  pas  un  lien  de  nationalité,  d'après  le  Code  civil,  en  était  un  sous 
Tempire  de  la  loi  fondamentale  de  1815,  qui  reconnaissait  comme  indi- 
gènes, investis  du  droit  de  cité,  les  personnes  nées  de  parents  domiciliés 
dans  le  pays.  Donc  toute  personne  née  sous  la  loi  fondamentale  dans  la 
partie  aujourd'hui  cédée  du  Limbourg,  de  parents  y  domiciliés,  avait  la 
qualité  de  membre  de  la  nation  à  qui  ce  territoire  appartenait,  sans  qo1I 
y  eût  à  rechercher  soit  le  lieu  de  naissance,  soit  la  nationalité  du  père. 
Donc  aussi,  par  le  traité  de  1839,  elle  changeait  de   nationalité,  parle 
changement  de  souveraineté  que  subissait  le  territoire,  lieu  de  sa  naissance. 
Après  la  cession,  la  loi  fondamentale  lui  servait  encore  de  titre  poar 
établir  sa  qualité  de  Néerlandais  comme  né  sur  territoire  néerlandais  d'un 
père  y  domicilié.  Et  le  domicile  en  Belgique  depuis  la  cession,  devenait 
indifférent,  être  soi-même  domicilié  dans  le  pays  n  étant  pas  une  condition 
exigée  par  la  loi  civile  néerlandaise  pour  la  conservation  de  Tindigénat. 
C'est  néanmoins  à  ce  Néerlandais  que  la  Cour  de  cassation  reconnaît  aussi 
le  droit  d'invoquer  la  nationalité  originaire  de  son  père  comme  réglant  sa 
propre  nationalité,  par  application  des  régies  du  Code  civil,  et  quoiquil 
soit  de  jurisprudence  que  la  Constitution  belge  a  aboli  la  loi  fondamentale 
sans  rétroactivité,  c'est-à-dire  sans  effacer  les  effets  produits  par  l'article  8 
de  cette  loi  fondamentale^  qui  faisait  dépendre  la  nationalité  de  la  naissance 
sur  le  territoire,  de  parents  y  domiciliés. 

LVII.  —  Une  question  analogue  vient  de  se  produire  devant  la  Cour 
d'appel  de  Gand.  A  quelle  nationalité  appartient  la  personne  née,  sous 
l'empire  de  la  loi  fondamentale,  sur  cette  partie  du  territoire  qui  appartient 
au  royaume  actuel  des  Pays-Bas,  d'un  père  qui  y  était  domicilié,  mais  qui, 
par  son  origine  appartenait  lui-même  au  territoire  actuel  de  la  Belgique? 

A  la  séparation  des  deux  pays,  le  père  a  repris  sa  qualité  de  Belge. 
Le  fils  a-t-il  suivi  la  nationalité  du  père  ?  ou  bien  sa  nationalité  est-elle 
restée  fixée   par  sa   naissance  dans    les    provinces    septentrionales  de 
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l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  d*un  père  y  domicilié  ?  La  Cour  d'appel 
de  Gand,  ayant  à  traocher  la  question  en  matière  électorale,  fa  résolue 
dans  le  dernier  sens,  par  ce  double  motif  que  la  nationalité  de  l'enfant, 
sous  la  loi  fondamentale,  navait  plus  dépendu  de  celle  du  père,  et  que 
celte  loi  a  été  abrogée  sans  rétroactivilé.  (Ari*ét  du  13  avril  1876). 

LVIII.-  Dans  le  même  sens, la  Cour  d*appel  de  Paris  a  décidé,  le 24  juil- 
let  1874,  mais  plutôt  par  interprétation  des  traités  entre  la  France  et 
rÂllemagne,que  par  celle  du  Code  civil,  que  Tindividu  né  en  France  de 
parents  alsaciens,  conserve  la  nationalité  française,  bien  qu* il  fut  encore 
mineur  au  moment  où  ses  parents  sont  devenus  Allemands  par  Teffet  de 
leur  option.  «  Il  n'y  a  pas  à  rechercher,  dit  la  Cour,  si  cette  règle  s'accoi*de 
avec  les  usages  du  droit  des  gens  et  si  elle  respecte  Tunité  morale  de  la 
famille,  eu  pouvant  placer  dans  des  patries  différentes  le  père  ou  la  mère 
et  les  enfants  mineurs  qui  ne  suivraient  plus  la  condition  de  ceux-ci  : 
nettement  consacrée  par  les  traités,  la  règle  doit  être  suivie  dans  la  rigueur 
de  son  énoncé,  ses  inconvénients  se  balançant  avec   ses  avantages   ». 
(GcLzette  des  tribunaux  du  26  juillet  1874). 

LIX.  —  Jugé  par  la  Cour  d^appel  de  Bruxelles,  le  6  mars  187iS,  que 
Vindividu  né  sur  le  sol  belge  avant  le  traité  de  1839  entre  le  royaume  de 
Belgique  et  celui  des  Pays-Bas,  d*un  père  appartenant  au  Limbourg  cédé 
par  ce  traité,  est  demeuré  Belge  malgré  Tabsence  d'option  de  son  père  : 
attendu,  porte  Tarrét,  que  si  par  suite  de  la  cession  ultérieure  à  la  Hollande 
de  partie  du  Limbourg,  le  père  de  rappelant  a  perdu  la  qualité  de  Belge, 
il  n*en  a  pas  été  de  même  de  l'appelant;  que  celui-ci  étant  né  en  Belgique 
d'un  père  qui  au  moment  de  sa  naissance  (1838)  était  Belge,  n'a  à  aucune 
époque  perdu  sa  nationalité.  »  M.  Scheyven,  dans  son  Recueil  de  droit 
électoral  (1875,  p.  240)  critique,  avec  raison,  semble-t-il,  cette  décision  : 
«  De  la  circonstance,  dit-il ,  que  l'appelant  était  né  en  Belgique,  la  cour 
de  Bruxelles  conclut  que  la  cession  de  la  partie  du  Limbourg  à  laquelle 
appartenait  son  père,  devait  être  sans  influence  sur  la  nationalité.  Là  parait 
èlre  l'erreur.  II  est  inconlestable  que  l'appelant,  par  le  fait  de  sa  naissance 
(sous  Tcmpire  de  la  constitution  belge)  d'un  père  limbourgeois,  appartenait 
au  Limbourg,  était  un  national  du  Limbourg,  et  que  la  cession  à  la  Hol- 
lande de  la  partie  du  Limbourg  dont  il  était  originaire,  lui  avait  fait  perdre 
la  qualité  de  Belge.  » 

LX.  —  La  même  question  s'étant  produite  de  nouveau  devant  la  cour  de 
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Bruxelles,  celle  fois  en  malière  eorrectioiineile,  et  y  ayant  été  résolue  le 
2  décembre  i875  dans  le  même  sens,  son  arrêt  a  été  cassé  :  la  cour  de 
cassation  a  déclaré  que  Findividu  né  en  1836  à  Bruxelles,  d'un  |>ère 
originaire  d'une  commune  belge  comprise  dans  la  cession  de  partie  du 
Limbourg  au  royaume  des  Pays-Bas  par  le  traité  de  1839,  suivait  la 
nationalité  de  son  père,  cest-à-dire  devenait  Néerlandais  par  Teffel  de 
la  cession.  (Arrêt  du  31  janvier  1876,  rapporté  par  la  Belgique  judiciaire 
1876,  p.  226). 

La  cause  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand,  celle-ci  a 
consacré  la  solution  de  la  Cour  de  cassation. 

LXI.  —  Mais  est  Belge  sans  conteste,  celui  qui,  né  dans  la  partie  cédée 
du  Limbourg  avant  la  cession,  était,  au  moment  de  cette  cession,  domicilié 
dans  une  commune  restée  belge,  la  loi  du  4  juin  1839  n*ayant  exigé  di^ 
déclaration  que  de  ceux  qui  avaient,  à  Tépoque  des  traités,  leur  domicile 
dans  les  parties  cédées,  et  le  transféraient  dans  une  commune  située  dans 
le  territoire  constituant  le  royaume  de  Belgique.  (Arrêt  de  la  Cour  dj 
Bruxelles  du  !  février  1873.) 

LXil.  —  Décidé  par  plusieurs  arrêts  de  la  même  cour  de  Bruxelles, 
rapportés  par  M.  Scheyven,  Recueil  de  droit  électoral,  187S,  p.  241-24S, 
que  la  déclaration  que  fait  dans  Tannée  de  sa  majorité,  Tindividu  né  en 
Belgique  d'un  étranger,  pour  devenir  Belge,  est  insuffisante  et  inefficace 
si  elle  porte  seulement  que  le  déclarant  a  choisi  la  qualité  de  Belge,  ou 
qu'il  veut  conformément  à  l'art.  9  du  Code  civil  acquérir  cette  qualité, 
et  si  elle  ne  porte  pas  en  outre  que  I  intention  du  déclarant  est  de  fixer  son 
domicile  en  Belgique. 

L'on  a  pu  constater  que  plusieurs  personnes  perdaient  le  bénéfice  de 
leurs  déclarations  faites  en  vertu  de  l'art.  9  du  Code  civil,  par  rirrégulariié 
des  formules  employées  par  les  magistrats  de  Bruxelles  qui  les  avaient 
reçues.  Mais  la  cour  a  jugé  que  la  déclaration  était  néanmoins  le  fait  du 
déclarant,  et  non  du  magistrat. 

LXIll.  —  L'individu  né  en  Belgique  d'un  étranger, reste  lui-même  étranger 
tant  que,  pour  devenir  belge,  il  n'a  pas  rempli  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  9  du  code  civil;  et  jusque  là  aussi  son  extradition  peut  élrc 
accordée.  Si  plus  tard  il  remplit  les  conditions  de  l'art.  9,  il  n'acquiert  la 
nationalité  belge  que  pour  l'avenir  :  il  n'est  pas  censé  avoir  été  belge  dès 
sa  naissance.  —  Telles  sont  les  solutions  d'uu  arrêt  de  la  chambre  de^ 
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mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  27  février  1874,  par 
lequel,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  De  Paepe, 
cette  cour  a  émis  un  avis  favorable  sur  une  demande  adressée  au  Gouver- 
nemeul  belge  par  le  Gouvernement  français»,  aux  fins  d'extradition  d'un 
individu  âgé  de  moins  de  21  ans  et  né  en  Belgique  d'un  père  français. 
A  la  suite  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Gand,  nous  lisons  dans  la  Belgique 
judiciaire  1874,  p.  650,  outre  la  citation  d'un  arrêt  conforme  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  (16  janvier  1872)  :  «  après  quelques  hésitations,  le 
»  Gouvernement  belge  a  adopté  comme  le  Gouvernement  français,  en 
>   matière  d'extradition,  la  même  règle  que  ces  deux  arrêts.  » 

Il  y  a  des  auteurs  qui,  pour  enseigner  que  la  déclaration  de  l'art.  9  rétro- 
agit,   invoquent  le  sens  du  mot  réclamer  dont  le  législateur  se  sert  dans  ce 
texte.  Comme  on  ne  peut  réclamer,  disent-ils,  que  ce  à  quoi  Ton  a  droit, 
celai  qui  est  né  en  France,  doit  avoir  par  la  naissance  la  qualité  de  Français, 
pour   qu'il  se  trouve  en  droit  de  la  réclamer,  non  de  l'acquérir,  à   sa 
majorité.  L'argument  a  peu  de  valeur.  Pour  la  revendication  d'un  meuble 
ou  d'un  immeuble  qu'on  n'a  point  en  sa  possession,  revendiquer  ou  réclamer 
présuppose  le  droit  déjà  existant,  et  qui,  par  le  silence,  ne  se  perd  ni  n 
s'aliène  (sauf  la  prescription  acquisitive  au  profit  du  tiers).  Mais  pour  ce 
qui  est  d'une  qualité  appartenant  à  l'état  des  personnes,  et  dont  Tobtention 
ou  la  privation  dépend  d'un  acte  de  la  volonté,  d'une  manifestation  de  cette 
volonté  dans  les  formes  tracées  par  la  loi,  le  mot  réclamer  n'impliq^ie 
aucune  fiction  de  rétroactivité,  aucun  effet  légal  tel  que  la  qualité  récla- 
mée et  obtenue  au  moyen  de  la  réclamation,  soit  considérée  comme  autant 
qu'obtenue  avant  la  réclamation  même.  Vainement  dit-on  que  les  conditions 
rétroagissent  et  que  la  déclaration  de  l'art.  9  est  une  condition.  La  condition 
dont  l'accomplissement  a  un  effet  rétroactif,  est  la  condition  suspensive 
casuelle;  mais  la  condition  potestative  n'a  point,  en  saine  théorie,  d'effet 
rétroactif.  Une  telle  condition  participe  plutôt  des  caractères  de  l'accepta - 
Uon  d'une  offre  dans  les  conventions  par  lettre,  ou  de  l'acceptation  d'une 
donation  entre  vifs  par  acte  séparé. 

Au  reste,  les  inconvénients  d'une  solution  différente  apparaissaient  dans 
le  procès  même  sur  lequel  la  cour  était  appelée  à  statuer;  car  si  on  eut 
voulu  poursuivre  en  Belgique  comme  Belge,  ce  fils  de  Français  dont  la 
France  demandait  l'extradition,  il  n'eût  pas  manqué  d'opposer  l'exception 
d'incompétence,  un  Français  n'étant  pas  justiciable  des  tribunaux  belges 
pour  des  crimes  commis  en  France.  En  bonne  législation,  tant  au  point  de 
vue  du  droit  pénal  que  du  droit  civil,  la  nationalité  ne  saurait  point 
rester  en  suspens,  ni  être  incertaine. 
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LXIV.  —  Le  Bulletin  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  résume  comme 
suit  (1874',  p.  130)  UD  arrêt  de  rejet  motivé  dans  les  mêmes  termes  qnc 
Farrét  de  cassation  dont  il  a  été  parlé  au  n""  XXXVIII  :  «  I^  disposition 
»  de  Tart.  10,  alinéa  2  du  code  civil,  qui  dispose  que  Teufant  né  à  Tétrao- 

•  ger  d'un  Belge  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Belge,  peut  toujours  recou- 

•  vrer  cette  qualité  en  remplissant  les  formalités  de  Part.  9,  peut  s'appliquer 

•  à  Tenfant  né  en  Belgique.  La  même  disposition  ne  s'applique  pas  à  Feo- 
»  fant  légitime,  né  d*un  père  qui  n*a  jamais  eu  la  qualité  de  Belge  et  d'une 
»  mère  qui  a  perdu  la  qualité  de  Belge  par  son  mariage  avec  un  étranger.  > 
Comparez  :  Puffendorf^  liv.  VI,  c.  2  ;  Bluntschli,  Droit  interu.  codifié, 
art.  363;  Celsus^  L.  19,  Dig.  I.  5  (De  statu  hominum). 

LXV.  —La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  15  janvier  187S, 
décide  que,  sous  l'ancien  droit  du  Brabant,  n'était  pas  réguicole  celui  qui 
était  né  fortuitement  en  Brabant  d'un  père  étranger.  (Schetven,  Rec.  de 
dr.  élect.,  II,  p.  943). 

Mais  était  réputé  naturel  ou  assimilé  aux  naturels  d'une  province,  daos 
l'ancien  droit  belgique  (voir  Dbfacqz,  I,  p.  233),  celui  qui  était  né  dans 
la  province,  soit  de  parents  qui  en  fussent  originaires,  soit  même  de  parents 
étrangers  qui  y  fussent  domiciliés. 

LXVI.  —  L'article  I  de  la  loi  du  27  septembre  I83K,  confère  à  rétraoger 
qui  a  obtenu  la  naturalisation  ordinaire,  tous  les  droits  civils  et  politiques 
attachés  à  la  qualité  de  Belge,  à  l'exception  des  droits  politiques  pour 
l'exercice  desquels  la  Constitution  et  les  lois  exigent  la  grande  naturalisation. 
M.  le  professeur  Laurent  enseigne  (Princ.  de  droit  civil,  I,  n®  352)  que  les 
enfants  nés  depuis  la  naturalisation  ordinaire  du  père,  n'auront  que  les 
mêmes  droits  attachés  à  celle-ci.  Le  père  n  ayant  pas  la  plénitude  de  la 
qualité  de  belge,  comment  les  enfants  Tauraient-ils?  Mais,  ajoute4-il,  il 
leur  sera  facile  d'acquérir  la  qualité  de  belges  s'ils  sont  nés  en  Belgique, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  9  du  Code  civil. 

I^  Cour  de  Cassation  de  Belgique  n'a  point  consacré  cette  opinion. 
Conformément  à  un  arrêt  du  29  juillet  1861,  elle  vient  de  décider,  le 
28  mars  1876,  (Schbyven,  Recueil  de  droit  électoral,  II,  p.  32K)  que  les 
enfants  nés  postérieurement  à  la  naturalisation  ordinaire  du  père,  sont 
belges  de  naissance  et  possèdent  la  plénitude  des  droits  attachés  à  la 
nationalité  :  «  considérant,  porte  l'arrêt,  que  le  défendeur,  né  après  la 
naturalisation  de  son  père,  est  né  d  un  père  belge  ;  qu'il  est  belge  de 
naissance  en  vertu  de  l'art.  10  du  Code  civil,  et  qu'il  possède  la  plénitude 
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des  droits  attachés  à  la  nationalité;  que  la  restriction  apportée  aux  droits 

da  père,  qui  n'a  reçu  que  la  naturalisation  ordinaire,  est  personnelle  et  ne 

peut  être  étendue  au  fils,  belge  par  sa  naissance.  »  Cette  solution  parait 

juste.  Dans  la  discussion  de  la  loi  du  27  septembre  1835,  le  débat  a  porté 

sur  les  enfants  mineurs,  nés  avant  la  naturalisation^  et  la  loi  leur  a  assuré 

la  faculté  de  jouir  de  Tavantage,  quoique  étrangers  de  naissance,  de  la 

aa tarai isation  de  leur  père,  à  la  condition  de  faire  la  déclaration  prescrite 

par  la  loi,  dans  Tannée  de  leur  majorité;  mais  il  n'avait  été  élevé  aucun 

doute  sur  la  nationalité  des  enfants  nés  après  la  naturalisation. 

LXVIl.  —  Pour  les  élections  provinciales  et  communales,  la   veuve 
payant  le  cens,  peut  le  déléguer  au  fils  ou,  à  défaut  de  fils,  au  gendre 
(\u*elle  désigne,  si  celui-ci  réunit  d^ailleurs  les  autres  conditions  requises 
pour  être  électeur.  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  commis  la  singu- 
lière erreur  de  reconnaître  ce  droit  de  délégation  à  une  étrangère.  Mais  son 
arrêt,  déféré  à  la  Cour  de  Cassation»  a  été  cassé  le  11  avril  1876,  par  ce 
motif  qu'eu  usant  du  droit  de  délégation,  la  mère  transmet  au  délégué 
de  son  choix  l'un  des  éléments  essentiels  du  droit  de  vole,  et  lui  confère 
en  réalité  la  qualité  d'électeur,  qu'elle  exerce  donc  un  droit  politique,  et 
que  l'exercice  des  droits  politiques  est,  aux  termes  des  articles  4  et  S  de  la 
Constitution,  uniquement  réservé  aux  Belges.  (Pastcmte,  1876, 1,  p.  219.) 

LXVIII.  --  Â  propos  de  délégation  de  cens,  la  Cour  de  Cassation  a 
décidé  une  question  plus  délicate,  à  savoir  :  que  la  femme  Belge  de  nais- 
sance, qui  a  perdu  la  qualité  de  Belge  par  sou  mariage  avec  un  étranger, 
qui  a  continué  de  résider  en  Belgique  avec  son  mari,  et  qui,  devenue 
veuve,  n'a  cessé  d'y  résider,  a,  par  le  fait  et  sans  autorisation  du  Roi, 
recouvré  la  qualité  de  Belge.  (Arrêt  du  28  mars  1876.)  A  diverses 
reprises  déjà  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  s'était  prononcée  dans  le  même 
sens.  (10  et  23  août  1869;  10  février  et  1  mars  1876.  Scheyven,  Recueil 
de  droit  électoral,  II,  p.  331 .) 

La  question  est  néanmoins  très  controversée  et,  de  part  et  d'autre,  on 
croit  pouvoir  invoquer  la  contexlure  et  le  sens  grammatical  de  l'article  19 
du  Code  civil.  M.  Laurent  défend  fortement  l'opinion  opposée.  (Principes 
de  droit  civil,  I,  n.  397.)  Mais  la  solution  consacrée  par  la  Cour  de 
Cassation  de  Belgique  a  pour  elle  la  discussion  du  conseil  d'État,  la 
majorité  des  auteurs  français,  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation 
de  France.  (Arrêt  du  19  mai  1830). 
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LXIX.  —  L*élrâuger  appelant,  demandeur  originaire,  duquel  la  caution 
judicalum  solvi  n  a  point  été  exigée  eu  première  instance,  peut-il  eocore 
être  tenu  de  fournir  cette  caution  pour  Tinstance  d appel? 

Le  lu  août  1874,  la  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  que  non,  par  application 
de  Tari.  166  du  code  de  proc.  civ.,  d'après  lequel  cette  caution  doit  être 
réclamée  avant  toute  exception.  Cette  solution,  conforme  à  un  précédent 
arrêt  de  la  même  cour,  parait  néanmoins  contestable  en  ce  que  lé  premier 
juge  ne  doit  fixer  la  caution  judicalum  solvi  qu'en  considération  des  frais 
probables  de  la  première  instance  qui  se  termine  devant  lui,  non  de  ceux 
d'appel;  qu'on  ne  découvre  pas  pourquoi  le  défendeur,  pour  coDser\or 
son  droit  à  une  caution  pour  Tinstance  d'appel,  doive  être  tenu  d'exiger 
dès  la  première  instance  une  caution  pour  les  frais  de  celle-ci.  En  d'autres 
termes,  on  ne  découvre  pas  de  motif  pour  établir  une  sorte  d'indivisibilité 
entre  les  frais  des  deux  instances  au  point  de  vue  des  garanties  à  exiger 
de  l'étranger. 

LXX.  —  Les  tribunaux  belges  étant  incompétents  pour  connaître  d'une 
action  en  divorce  entre  étrangers  qui  ne  sont  pas  domiciliés  en  Belgique,  ils 
le  sont  également  pour  connaître  des  demandes  provisoires  qui  sont  l'acces- 
soire de  la  demande  en  divorce,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  mesures  provi- 
soires à  prescrire  en  cas  d'urgence  pour  la  sûreté  de  la  femme  ou  de 
ses  enfants.  (Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  16  juin  1875. 
Paaicrisie,  1875,  II,  p.  357.) 

LXXI.  —Est  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  la  demande d'exequatur 
d'une  décision  rendue  eu  pays  étranger  entre  associés  pour  raison  d'une 
société  commerciale,  malgré  la  disposition  de  l'art.  51  du  code  de  com- 
merce de  !808  déférant  de  semblables  contestations  (en  Belgique)  à  lu 
juridiction  arbitrale.  Ainsi  décidé  par  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers 
du  7  mars  1873  {Belgique  judiciaire,  1874,  p.  1193). 

LXXII. — Le  même  tribunal  civil  d'Anvers  se  trouvait  saisi  d'une  demande 
de  déclarer  exécutoire  en  Belgique  une  sentence  arbitrale  rendue  à  Paris. 
Le  défendeur  opposait  que  la  sentence,  d'ailleurs  non  exécutoire  par  provi- 
sion, avait  été  frappée  d'appel;  d'où  il  tirait  une  fin  de  non  recevoir  contre 
la  demande  de  pareatis  ;  subsidiairement  il  concluait  à  la  révision  de  l'arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Le  tribunal  décida  par  jugement  du  27  juin  1873  que  c'était  de  la  sen- 
tence confirmée  qu'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  l'exécution,  et  que  si  les 
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jugemeutsémaués  de  juridictions  étrangères  ne  peuvent  recevoir  exécution 
en  Belgique,  que  moyennant  révision  du  fond  par  le  juge  belge,  «  ce  prin- 

•  cipe  reste  étranger  aux:  sentences  arbitrales,  émanations  directes  de  con- 

>  ventious  librement  consenties  entre  parties;  que  de  telles  sentences 

•  appartiennent  au  droit  des  gens  à  Tégal  des  conventions  elles-mêmes  ; 

•  que  dès  lors  il  peut  suffire  d'un   simple  pareaiis  pour  leur  donner, 

>  quoique  rendues  à  Tétranger,  pleine  force  exécutoire  en  Belgique.  » 
{Belgique  judiciaire^  1874,  p.  1543). 

LXXIII. — Un  tribunal  français  appelé  à  décider  s'il  y  a  lieu  de  déclarer 
exécutoire  en  France  un  jugement  rendu  en  Belgique  contre  un  Français, 
fait  acte  de  sa  fonction  de  juge;  doù  il  suit  que  sa  décision  est  un  véritable 
jugement  contre  lequel  la  voie  de  la  tierce  opposition  est  ouverte  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi.  Ainsi  jugé  par  la  chambre  des  requêtes  et  la  Cour 
de  cassation  de  France  le  27  juillet  1874,  au  sujet  de  la  tierce  opposition 
faite  par  un  créancier  français  à  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
déclarant  exécutoire  en  France  un  jugement  de  déclaration  de  faillite  pro- 
noncé à  Bruxelles. 

LXXIV.  —  Jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  13  février  1875, 
que  l'extradition  peut  être  accordée  à  raison  dun  crime  commis  antérieure- 
rement  au  traité  qui  l'autorise.  L'arrêt  se  (onde  sur  ce  qu'un  traité  d'extra- 
dition n'est  pas  une  loi,  que  l'article  2  du  Code  civil,  d'après  lequel  les  lois 
ne  disposent  que  pour  l'avenir  et  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  est  donc  sans 
application  dans  l'espèce;  que  d'ailleurs  (et  ceci  est  à  nos  yeux  la  vraie 
raison  de  décider)  celui  qui  est  accusé  de  crime  n*acquiert  aucun  droit  par 
sa  fuite  en  pays  étranger.  (Pasicrisie,  1875,  II,  p.  121.)  «  L'extradition, 
dit  dans  le  même  sens  Foelix,  Droit  international  privé,  fl,  n.  614,  peut 
avoir  lieu  à  raison  de  faits  commis  antérieurement  au  traité  qui  l'autorise. 
Ce  traité  ne  fait  que  régler  les  droits  préexistants.  »  La  convention  d'extra- 
dition entre  la  Belgique  et  les  États-Unis  d'Amérique,  du  19  mars  1874 
{Moniteur  belge  du  1  mai  1874)  porte  que  ce  traité  ne  sera  applicable  a 
aucun  crime  commis  antérieurement,  à  l'exception  des  crimes  de  meurtre 
et  d'incendie,  (art.  3). 

LXXV.  —  La  Haute  Cour  des  Pays-Bas  a  décidé,  par  arrêt  du  5  juin 
1874,  qu'un  étranger  dont  l'extradition  est  demandée,  et  qui,  depuis  la 
demande  et  son  arrestation  provisoire,  est  redevenu  régnicole,  ne  peut  être 
livré  au  gouvernement  étranger. 
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Même  décision  a  été  rendue  dans  le  temps  eu  Belgique  daus  une  espèce 
où  le  crime  commis  à  l'étranger  par  un  étranger  au  préjudice  d*un  étran- 
ger, n  était  pas  punissable  en  Belgique,  et  où  le  coupable,  en  redevenant 
Belge,  échappait  à  toute  poursuite  en  Belgique. 

LXXVI.  —  L'art.  10  de  la  convention  d  extradition  entre  !a  Belgique  et 
la  France  du  29  avril  1869,  porte:  «  L'individu  qui  aura  été  livré  ne 
»  pourra  être  poursuivi  ou  jugé  contradictoirement  pour  aucune  infraction 
>  autre  que  celle  ayant  motivé  Textradition,  à  moins  de  consentement 
»  exprès  et  volontaire  donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au  gouvernement 
»  qui  Ta  livré.  »  Un  individu,  déjà  condamné  par  défaut  en  Belgique  du 
chef  de  détournements  frauduleux  et  vols,  fut  postérieurement  extradé  de 
France  en  Belgique,  sous  l'inculpation  de  banqueroute  frauduleuse.  Il  fit 
ensuite  opposition  au  jugement  qui  l'avait  condamné,  et  invoquant,  le  jour 
de  l'audience,  l'art.  10  que  nous  venons  de  transcrire,  il  déclara  ne  pas 

m 

consentir  à  être  jugé  sur  d'autres  chefs  que  celui  qui  avait  motivé  l'extra- 
dition; en  conséquence,  il  conclut  que  le  jugement  par  défaut  fût  déclaré 
anéanti  par  l'opposition,  et  l'action  publique  déclarée  non-recevable.  —  La 
Cour  deBruxelles  a  décidé,  par  arrêt  du  5  août  1875,  que  le  prévenu  n'avait 
eu  aucun  acte  à  poser  pour  suspendre  l'exécution  du  jugement  par  défaut 
rendu  avant  son  extradition,  le  traité  faisant  obstacle  à  ce  qu'il  fût  jugé  ou 
poursuivi  contradictoirement  sans  sou  consentement;  mais  que,  d'autre  part, 
l'opposition  régulièrement  formée  par  le  prévenu,  avait  eu  pour  effet,  non- 
seulement  de  faire  tomber  le  jugement  par  défaut,  mais  encore  d'emporter 
citation  pour  la  première  audience  (art.  187  et  188  du  C.  d'Iust.  crim.), 
que  le  prévenu  avait  donc  manifestement  accepté  d'être  jugé  du  chef  des 
détournements  frauduleux  et  du  vol,  et  que  son  consentement  était  irré- 
vocable. Pasicrisie  187S,  II,  p.  5?28. 

Il  semble  difficile  de  voir,  contre  les  intérêts  du  prévenu  et  contre  ses 
intentions,  un  consentement  à  être  jugé,  dans  une  opposition  toute  super- 
flue contre  un  jugement  qui,  de  plein  droit,  restait  sans  effet  et  était  à  sori 
égard  autant  que  non-avenu.  Mais,  d'autre  part,  la  loi  ne  définit  pas  le 
consentement  à  être  jugé,  et  c'est  au  juge  de  fait  qu'il  appartient  de  décider 
souverainement  si  ce  consentement  a  été  donné.. 

LXXVII.  —  Le  nombre  considérable  de  personnes  à  nationalité  dou- 
teuse que  Ton  compte  en  notre  temps  de  facile  déplacement,  donne  une 
utilité  particulière  à  cette  doctrine  que  la  jurisprudence  a  souvent  consa- 
crée, et  que  nous  retrouvons  dans  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du 
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16  janvier  1874-  (Jurisprudence  du  XIX*  siècle,  p.  60tf),  à  savoir  que, 
quoiqaMl  faille,  pour  servir  de  (émoin  dans  au  testament  authentique,  être 
Français,  le  testament  n  est  pas  nul  si,  quoique  étranger^  le  (émoin  était 
généralement  réputé  français.  En  d*autres  termes  à  Tusage  exclusif  des 
juristes,  la  capacité  putative  suffit. 

Il  devrait  en  être  de  même,  croyons-nous,  en  matière  criminelle  dans  la 
composition  du  jury,  en  ce  sens  que,  si  une  personne  se  trouve  avoir  fait 
partie  du  jury,  quoiqu  elle  fût  incapable  comme  étranger  par  exemple,  ou 
bien  comme  ancien  failli,  on  devrait  regarder  la  capacité  putative  comme 
.suffisante,  et  cette  capacité  putative  comme  suffisamment  prouvée  par  cela 
seul  que  cette  personne  a  siégé  sans  réclamation  de  la  part  de  personne. 

LXXVlIi.  —  On  demandait,  dans  un  procès  de  divorce,  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles,  que  le  juge  belge  déléguât  le  tribunal  consulaire  de  Constan- 
linoplc  pour  recevoir  la  déposition  d'un  témoin  qui  habitait  cette  ville. 
Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement  du  9  avril  1874-,  a  repoussé  cette 
demande,  en  décidant  qu  en  matière  de  divorce,  toutes  les  formes  tracées 
par  le  Code  civil  doivent  être  observées  sous  peine  de  nullité;  que  le  droit 
de  déléguer  un  juge  pour  recevoir  la  déposition  de  témoins  éloignés,  droit 
consacré  par  Fart.  1035  du  Code  de  procédure  civile,  ne  pouvait  point  être 
étendu  à  la  matière  du  divorce,  qui  intéresse  Tordre  public  et  exige  la 
présence  des  parties  en  personne  aux  divers  actes  de  la  procédure. 
{Belgique  judiciaire  1874,  p.  1033.) 

LXXIX.  —  Jugé  le  13  juin  1874  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  que 
tous  les  dépôts  de  guano  qui  existent  sur  le  territoire  de  la  République  du 
Pérou  étant  la  propriété  de  TEtat  péruvien,  le  traité  qui  est  intervenu  entre 
le  gouvernement  de  cet  État  et  une  maison  de  commerce,  pour  Fexplôitation 
de  ce  produit  dans  des  pays  d'Europe,  donne  à  cette  maison  le  droit  de 
poursuivre  en  dommages-intérêts  les  négociants  qui,  sous  le  nom  de  guano 
du  Pérou,  offrent  en  vente  des  produits  d'une  autre  provenance.  (Pasicrisie 
belge,  1874,  II,  p.  380). 

LXXX.  —  Lorsqu'un  débat  s'élève  entre  étrangers  sur  le  point  de 
savoir  si  un  navire  amarré  dans  un  port  belge  et  le  fret  du  pour  ce  navire, 
peuvent  être  poursuivis  du  chef  de  certaines  dettes,  le  juge  belge  peut 
ordonner  la  saisie  conservatoire  du  navire  et  du  fret,  si  les  circonstances 
de  la  cause  donnent  à  la  prétention  du  poursuivant  une  certaine  vraisein- 
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blance.  —  Ainsi  décidé  par  arrél  de  la  Cour  d  appel  de  Brnxelles  du  30  juil- 
let 1874,  rapporté  dans  la  Belgiqve  judiciaire,  1874,  p.  1496. 

LXXXI.  —  Un  arrêt  contradictoire  rendu  en  France  fournit,  avant 
même  d'avoir  été  rendu  exécutoire  en  Belgique,  une  présomption  de 
créance  suffisante  pour  motiver  le  maintien  de  la  saisie-arrét  opposée  en 
vertu  d*une  ordonnance  présidentielle  rendue  sur  production  de  Texpédition 
de  cet  arrêt.  (Jugement  du  tribunal  civil  d*Anvers  du  31   octobre  1875). 

LXXXII.  —  Jugé  le  11  mai  1874  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en 
un  procès  en  dommages-intérêts  pour  abordage,  que  les  affidavH  conformes 
à  la  loi  anglaise,  et  spécialement  en  usage  devant  la  Cour  de  TAmirauté, 
peuvent  être  utilement  produits  devant  des  tribunaux  belges  pour  établir 
des  faits  dont  la  preuve  par  témoins  est  d'ailleurs  autorisée  par  la  loi  belge. 
—  On  objectait  que  ces  affîdavit  constituent  des  témoignages  recueillis  en 
dehors  du  procès,  non  contradictoirement,  sans  l'observance  des  formes 
requises  par  la  loi  générale  de  procédure  pour  la  réception  des  enquêtes 
judiciaires.  —  Le  juge  répond  qu'ils  constituent  des  présomptions  qu'il  lui 
appartient  d'apprécier,  puisque  là  où  la  preuve  testimoniale  est  admise,  la 
preuve  par  présomptions  humaines  l'est  également  (Belgique  judiciaire, 
1874,  p.  1171). 

Une  question  d'une  toute  autre  gravité  eût  pu  être  soulevée  dans  le 
procès  dont  nous  venons  de  parler  et  n'est  qu'indiquée  dans  le  dispositif 
de  Tarrêl.  L*Etat  belge  était  poursuivi  en  dommages-intérêts  par  la  mérc 
d'un  matelot  mort  dans  un  abordage,  en  la  rade  de  Douvres,  abordage 
qu'on  soutenait  être  l'effet  d'une  faute  commise  dans  la  direction  de  la 
malle  belge.  L'arrêt  du  11  mai  1874  porte texluellementdansson dispositif: 
«  Donne  acte  à  l'Etat  belge  de  sa  déclaration  que,  bien  qu'il  ne  s'en  préde 
pas  dans  le  présent  procès  par  suite  de  considérations  spéciales,  il  entend 
cependant  réserver  le  principe  d'irresponsabilrté  du  pouvoir  souverain, 
qu'il  considère  comme  applicable  aux  transports  effectués  par  ses  paque- 
bots à  vapeur  entre  Ostende  et  Douvres.  • 

LXXXIII.— D'à  près  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  9  avril  I87i 
(Belgique  judiciaire  1874,  p.  850),  dans  la  convention  par  correspondance, 
il  faut  pour  la  perfection  du  contrat,  que  l'acceptation  de  celui  à  qui  1^ 
convention  a  été  proposée,  parvienne  à  la  connaissance  de  l'auteur  de  la 
proposition.  Comme  nous  l'avons  constaté  déjà,  cette  même  question  se 
produisant  au  sujet  de  contrats  entre  personnes  qui  se  trouvent  en  des 
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pays  dîflerenls,  soulève  aussi  celle  de  savoir  à  la  législation  et  aux  usages 
de  quel  pays,  les  parties  se  sont  référées  pour  ce  qui  n'a  pas  été  réglé  au 
contrat  même. 

LXXXIV.—  Jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  2  octobre  1875, 
que  les  tribunaux  belges  sont  compéteuts  pour  connaître  du  délit  d'enlève- 
ment de  mineure,  bien  que  ce  délit  ait  été  commis  par  un  étranger  et  que 
la  mineure  enlevée  soit  étrangère,  si  l'enlèvement  qui  a  été  commencé  dans 
le  pays  de  celle-ci,  a  été  continué  et  consommé  en  Belgique.  {Pasicrisie 
1875,  If,  p.  374.). 

LXXXV.  —  Il  n'y  a  pss  lieu  pour  la  Belgique  d'accorder  à  la  France 
l'extradition  d'un  individu  livré  à  la  Belgique  par  le  Gouvernement  neér- 
landais,  si  les  traités  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  n'autorisent  pas  l'ex- 
tradition pour  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  demande  formée  par  le  Gouver- 
nement français.  Si  au  contraire  les  traités  autorisent  l'extradition  pour  ce 
délit,  la  Belgique  peut  accorder  à  la  France  l'extradition  de  cet  individu, 
pourvu  que  le  Gouvernement  néerlandais  qui  l'avait  livré,  ait  déclaré 
expressément  y  consentir.  (Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
23  octobre  1875.  Pasicrise  1875,  II,  p.  48). 

LXXXVI.  —  L'étranger  résidant  sur  le  sol  belge  dont  l'extradition  est 
demandée,  ne  peut  point  se  plaindre  de  ce  qu'un  mandat  émané  de  son  pays 
d'origine,  lui  ait  été  notifié  dans  la  langue  en  usage  en  Belgique.  Cette  tra- 
duction est  d'ailleurs  indispensable  aux  tribunaux  a  qui  le  document  étran- 
ger doit  être  soumis,  et  elle  offre  toute  garantie  quand  elle  est  l'œuvre  d'un 
traducteur  juré.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  novembre  1875). 

LXXXVII.  —  La  disposition  de  l'art.  992  du  Code  civil  néerlandais 
interdit  expressément  aux  Néerlandais  de  tester  à  l'étranger  sous  la  forme 
olographe.  La  Cour  d'appel  de  Liège,  par  arrêt  du  18  juin  1874  (Belgique 
jtidiciaire,  lS7i  p.  837),  décide  que  cette  disposition  de  l'art.  992  s'oppose 
à  l'application  de  la  règle  locus  régit  actum^  qu'elle  concerne  moins  la 
forme  de  l'acte  que  la  capacité  de  la  personne,  et  revêt  par  conséquent  le 
caractère  de  statut  personnel  ;  qu'elle  suit  donc  le  Néerlandais  en  pays 
étranger,  pour  les  litiges  à  juger  par  des  tribunaux  étrangers,  dans  des  pays 
qui  admettent  comme  le  notre,  les  testaments  en  forme  olographe.  Dans 
un  procès  existant  entre  la  famille  du  testateur  et  le  fisc  belge,  la  Cour  de 
Liège  décide  donc,  malgré  l'art.  969  du  Code  Napoléon  eu  vigueur  en 
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Belgique,  que  le  testament  olographe  du  baron  d'Vsendoorn  de  Blets,  daté 
de  Feluy  (Belgique)  est  nul  parce  que  le  testateur  était  Néerlandais. 

Cette  solution  est  irréprochable,  et  elle  le  serait  encore  qaand 
même  la  loi  qui  refuse  de  reconnaître  le  testament  olographe,  Q^eùi 
point  prévu  le  cas  d'un  testament  olographe  daté  de  pays  étranger.  La 
mention  du  lieu  où  le  testament  a  été  écrit,  est  superflue  d  après  nos  lois; 
lorsqu'elle  se  trouve  néanmoins  insérée  dans  le  testament,  aucune  foi  n  y 
est  due.  Comment  dès-lors  y  attacher  quelque  effet  légal?  La  règle  iocuj 
régit  actum  n'est  relative  d  ailleurs  qu'aux  solennités  des  actes;  elle  est  née 
de  rimpossibilité  qui  existe  le  plus  souvent  de  recourir,  dans  un  pays, 
aux  solennités  exigées  dans  d'autres  pays;  elle  est  sans  application  aux 
actes  qui,  comme  le  testament  olographe,  ne  se  rattachent  par  rien  ni  au 
lieu  où  ils  ont  été  faits,  ni  aux  autorités  de  ce  lieu.  Si  un  Belge  parti 
aujourd'hui  de  son  domicile,  tombe  demain  mortellement  malade  à 
Rotterdam,  il  est  insensé  d'exiger  pour  la  validité  du  testament  olographe 
qu'il  voudra  faire,  qu'il  l'antidate,  ou  qu'il  y  insère  la  fausse  meotion 
qu'il  l'a  rédigé  en  Belgique.  L'on  ne  trouve  en  réalité  pas  une  bonne  raison 
pour  annuler  le  testament  olographe  qui  apparaîtrait  comme  fait  à  Rotter- 
dam, pas  plus  qu'on  n'en  trouve  pour  attribuer  au  Néerlandais  qui  tombe 
malade  à  Bruxelles,  la  capacité  pour  y  tester  sous  la  forme  olographe  malgré 
les  lois  de  son  pays,  à  la  condition  de  dire  que  c'est  à  Bruxelles  qu'il  le 
fait.  Le  beau  résultat  de  l'applir^tion  à  ce  cas,  par  les  tribunaux  belges,  de 
la  règle  locus  régit  actum ^  sera  que  la  même  succession  sera  recueillie  ab 
intestat  dans  les  Pays-Bas,  et  sera  testamentaire  en  Belgique  pour  les  biens 
de  Belgique.  La  vérité  est  que  le  fait  de  tester  en  forme  olographe  n'exigeant 
que  la  capacité  physique  et  légale  et  l'écriture  du  testateur  lui-même,  est 
indépendant  de  toute  localité,  de  toute  mention  de  lieu,  comme  de  toute  foi 
due  ou  refusée  à  cette  mention,  et  se  trouve  toute  entière  dans  le  domaine 
du  statut  personnel.  (Comparez  Laurent,  Principes  de  droit  civil^  1,  n"*  100 
Ed.  Haus,  Du  droit  prinê  qui  régit  les  étrangers  en  Belgique^  n**  87, 


LXXXVllL  —  Des  négociants  de  Valparaiso,  créanciers  d'une  société 
California  établie  au  Chili,  avaient  pour  sûreté  de  leur  créance  et  confor- 
mément aux  lois  du  pays,  saisi  conserva toirement  les  établissemenl^ 
industriels  de  leur  débitrice,  ainsi  que  les  produits  que  ceux-ci 
renfermaient  et  consistant  en  nitrate  de  soude.  Au  mépris  de  la  saisie,  les 
nitrates  furent  clandestinement  chargés  à  bord  de  navires  anglais  el 
expédiés  en  Europe;  l'un  de  ces  navires  arriva  à  Anvers.  I^  cargaison 
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avait  dans  rinlervalle  été  vendue  en  bourse  à  Liverpool  sur  connaissement, 
partie  à  un  négociant  d'Anvers. 

Les  créanciers  de  Valparaiso,  apprenant  ce  délournemenl  commis  au 

mépris   de  leur  saisie,   avaient  obtenu  du  juge  local   une   commission 

rogaloire  sur  la  justice  anglaise,  Finvilant  à  saisir  le  chargement  détourné 

dès  son  entrée  dans  un  port  de  la  Grande-Bretagne.  Le  navire  s  clant  dirigé 

contre  leur  attente  sur  Anvers,  ils  y  présentèrent  requête  au  président  du 

tribunal  de  commerce  à  l'effet  d'être  autorisés  à  saisir  le  navire,  son  fret  et 

sa  cargaison.  Cette  autorisation  obtenue,  ils  saisirent  et  firent  mettre  le 

navire  à  la  chaîne.  Demande  en  main  levée  de  la  saisie  fut  portée  par  le 

capitaine  devant  le  tribunal  civil  d'Anvers,  qui  la  repoussa.  Mais,  sur  l'appel, 

la  saisie  fut  déclarée  nulle  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du 

9  août  1876,  qui  décide  que  :  la  règle  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite, 

est  applicable  aux  meubles  venus  de  l'étranger  et  entre  étrangers  qui  s'en 

disputent  la  propriété  sur  le  territoire  belge;  que  la  revendication  de 

meubles  volés  ou  perdus,  autorisée  par  la  loi  belge,  ne  permet  pas  de 

revendiquer  des  meubles  détournés  au  préjudice  d'une  saisie   ou  d'une 

mise  sous  séquestre;  qu'il  importe  peu  que  la  loi  du  pays  où  les  meubles 

ont  été  détournés,  autorise  soit  la  revendication  des  meubles   en  général, 

soit  la  revendication  des  objets  détournés  au  mépris  d'une  saisie.  (Belgique 

judiciaire,  1876,  p.  1145.) 

LXXXIX.  —  Le  même  arrêt  décide  que  la  loi  du  lieu  où  une  marchan- 
dise en  voyage  est  vendue  sur  connaissement,  déclare  si  la  forme  du  con- 
naissement opère  ou  non  le  transport  de  propriété. 

XC.  —  Le  21  septembre  1876,  M.  le  Président  du  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  rendait  une  ordonnance  autorisant  un  créancier  belge,  la 
société  anonyme  de  Sclessin,  de  saisir  arrêter,  à  charge  du  gouvernement 
de  FEmpire  ottoman,  une  partie  de  canons  Krupp,  arrivés  au  port 
d'Anvers,  pour  être  expédiés  par  mer.  La  saisie  était  fondée  sur  une 
réclamation  de  dommages-intérêts  à  charge  de  ce  gouvernement  pour 
inexécution  d'une  convention  entre  lui  et  la  société  de  Sclessin.  Assignation 
fut  ensuite  donnée  par  le  gouvernement  ottoman  à  la  société  de  Sclessin, 
devant  le  tribunal  civil  d'Anvers,  pour  voir  déclarer  cette  saisie  arrêt  nulle 
et  non  avenue. 

Le  tribunal  civil  d'Anvers,  à  la  suite  de  débats  approfondis,  a  rendu  le 
11  novembre  1876,  sous  la  présidence  de  M.  Smekens,  un  jugement 
soigneusement  motivé,  qui  déclare  que,  les  tribunaux  belges  étant  incom- 

Rev.  de  Iîr.  IXT.  —  8«  année.  ^2 
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péteuls  pour  décider  les  contestalions  entre  des  nationaux  et  un  gouver- 
nement étranger,  la  saisie  arrêt  pratiquée  sur  la  propriété  d'un  gouTer- 
nement  étranger,  devait  être  déclarée   nulle  et  non  avenue,  k  défaul  de 
juridiction  dos  magistrats  belges.  Le  jugement,  après  avoir  constaté  que  les 
étrangers,  représentant  leur  nation  sous  un  nom  quelconque,  ne  sont,  tant 
qu1ls  conservent  ce  caractère,  justiciables  ni  des  tribunaux  civils,  ni  des 
tribunaux  criminels  de  Belgique,  ajoute  :  •  que  d'un  accord  unanime  entre 
les  différents  peuples  civilisés,  ce  bénéfice  d'exterritorialité  setend  non- 
seulement  aux  représentants  des  États  étrangers,  mais  à  leur  famille,  à 
leurs  biens  et  à  leurs  serviteurs;   qu'il  ne  se  conçoit  pas  que  si  un  tel 
respect  couvre  et  protège  les  représentants  des  Gouvernements  étrangers  et 
tout  ce  qui  les  touche,  les  Gouvernements  eux-mêmes  jouiraient  de  moins 
de   protection  et  se  verraient  assimilés  à   de  simples  particuliers;  que 
pareille  assimilation  serait  du  reste  contraire  à  ce  principe  primordial  du 
droit  public  international,  qui  proclame  toutes  les  nations  également  souve- 
raines, indépendantes,  et  par  suite  sans  juridiction  les  unes  à  l'égard  des 
autres,  puisque  la  juridiction  suppose  la  subordination  et  non  la  parfaite 
égalité ■  {Belgique  judiciaire^  1876,  p.  1467.) 

Le  tribunal  ayant  déclaré  que  son  jugement  valait  main-levée  de  la 
saisie,  et  ordonné  de  laisser  suivre  les  canons  saisis,  en  déclarant  en  outre 
«  vu  Turgence  •  son  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel, 
sans  caution,  et  même  sur  minute,  il  n'existait  plus  aucun  intérêt  pour  la 
société  de  Sclessin,  à  tenter  la  voie  de  l'appel,  pour  n'obtenir  un  arrêt 
qu'après  l'enlèvement  des  canons. 

M.  S.  Spée,  avocat  à  Anvers,  a  publié  une  dissertation  intéressante  où  il 
défend  l'ordonnance  du  tribunal  de  commerce  contre  le  jugement  du 
Tribunal  civil  d'Anvers.  (Jurispr.du  port  dCAnverSy  1876,  et  Belgique 
judiciaire,  1875,  pp,  U41-U51. 
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le  D'  A.  G-fiY£B, 

ProfesKear  à  rUniversIté  de  Munich. 


SoiMAiRB  :  Loi  du  7  mat  1874,  réglant  les  rapports  jui  idlques  extérieur.-»  du  cuUe  calbolique. 
—  Loi  du  7  nuU  1874,  réglant  le  contingent  è  fournir  au  fonds  de  religion  pour  subvenir 
aux  besoins  du  coite  cath*  tique.  —  Loi  du  20  mai  I87i  sur  la  reconnaissance  légale  des 
commun 'ons  religieuses.  —  Loi  du  29  mars  1874,  supprimant  les  taxes  pour  annonces, 
insertions^  etc.  —  Loi  du  24  avril  1874  sur  la  représentation  commune  des  possesseurs» 
de  titres  d'obligation  au  porteur  ou  à  ordre,  ou  finscription  des  ('roits  hypothécaires 
attribués  à  ces  obligations.  —  Loi  du  19  mat  187  i  sur  l'établi  sèment  de  registres  de 
chemins  de  fer,  Teffet  des  droits  hypothécaires  accordés  sur  un  chemin  de  fer,  etc.  — 
toi  du  16  ma»  1874,  modifiant  certaines  dispositions  sur  la  procédure  orale,  écrite  et 
sommaire  dans  les  affaires  civiles.  —  Traité  d'extradition  du  3  décembre  1873  entre 
l'Autriche-Hoogrie  et  la  Grande-Bretagne.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
3  novembre  1873  avec  la  Suède  et  la  Norwége.  —  Convention  consulaire  et  de  succes- 
sions, du  9  janvier,  avec  le  Portugal. 

Parmi  le  petit  nombre  de  lois  autrichiennes  dont  j*ai  à  faire  mention 
dens  celte  notice,  les  plus  importantes  ont  trait  aux  rapports  entre  TÉtat 
et  TEglise.  Le  gouvernement  présenta  au  Reichsrath  les  projets  de  ces  lois 
au  commencement  de  la  session  d'hiver  de  1875-1874,  et  la  Curie  romaine 
se  hâta  d'adresser  aux  évéques  d'Autriche  un  bref  spécial  pour  les  engager 
à  opposer  à  ces  projets  de  loi  la  plus  extrême  résistance,  parce  qu'ils 
tendaient  à  «  une  grave  violation  de  la  constitution  divine  de  l'Eglise,  à 
une  intolérable  perturbation  des  droits  du  Siège  apostolique,  des  préceptes 
sacrés  et  des  intérêts  de  tout  le  peuple  catholique.  »  Heureusement  on  ne 
s'est  pas  plus  ému  de  ce  langage  que  de  la  menace  proférée  au  Reichsrath, 
d'après  laquelle  «  le  peuple  catholique  aurait  »,  notamment  dans  le  Tyrol, 
«  refusé  d'obéir  à  ces  lois.  »  Depuis  lors  les  évéques  ont,  pour  la  plupart, 
trouvé  sur  le  terrain  de  ces  lois  le  modus  vivendi  dont  ils  avaient  jadis  une 
si  vive  horreur.  Ils  se  conforment  ainsi  à  des  dispositions  législatives  en 
partie  semblables  aux  nouvelles  lois  ecclésiastiques  prussiennes,  —  preuve 
frappante  que  ces  dernières  ne  sont  pas  non  plus  en  contradiction  avec  la 
doctrine  catholique,  quoiqu'en  disent  les  adversaires  ultramontains  de 
la  Prusse. 
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La  première  loi  à  citer  est  celle  du  7  mai  1874,  conlenaut  des  «  dispo- 
sitions  sur  les  rapports  juridiques  extérieurs  da  culte  catholique  W,  » 
L'origine  de  celle  loi  remonte  à  la  proclamation  du  dogme  de  rinraîllibîlité 
(lu  pape,  en  1870.  A  la  suite  de  cet  événement  le  gouvernement  Autrichien, 
par  dépêche  du  comie  de  Beust  au  chevalier  Palomba,  en  date  du  50  juillet 
1870,  fit  savoir  à  la  (Airie  pontificale  que,  «  en  conséquence  du  nouveau 
»  dogme,  le  concordat  de  1855  était  Trappe  de  caducité,  et  que  le  gouver- 
»  nemenl   I.   et  R.  le  déclarait  suspendu.  »  Malgré  cela   le  concordat  de 
1855  continua  de  subsister  en  ce  sens  que  la  patente  du  5  novembre  1855, 
le   publiant  comme  loi,  conservait  force  de  loi  dans  toutes  ses  parties  doii 
abrogées  par  des  dispoi^itions  constitutionnelles  postérieures.  Mais  une  fois 
la  base  internationale  de  cette  patente  écartée  par  la  déclaration  faite  le 
du  50  juillet  1870  à  la  Curie,  il  devenait  à  la  fois  possible  et  nécessaire  de 
les  remplacer  par  de  noiivclles  prescriptions  législatives.  Cest  ce  qui  eut 
lieu  par  la  loi  prémentionnée  du  7  mai  1870. 

Cette  loi  commence  par  quatre  articles  qui  ont  le  caractère  de  dispositions 
introduclives.  Le  premier  déclare  expressément  : 

«  La  patente  du  5  novembre  1855  est  entièrement  abrogée,  > 
à  quoi  Tart.  2  ajoute  : 

«  Les  rapports  juridiques  extérieurs  de  TÉglise  catholique  sont  réglés  par 
les  dispositions  suivantes.  > 

Ces  dispositions  comprennent  60  paragraphes^  dont  les  13  premiers  ont 
trait  aux  fonctions  et  bénéflces  ecclésiastiques  {Kirchliche  Aemter  und 
Pfrûnden).  D'après  le  §  2  l'État  exige,  pour  que  Ton  puisse  obtenir  des 
fonctions  ou  bénéfices  ecclésiastiques  :  «  La  qualité  de  citoyen  autrichien, 
une  conduite  irréprochable  au  point  de  vue  moral  et  civique,  et  les  con- 
ditions spéciales  de  capacité  exigées  par  les  lois  de  FÉtat  pour  certaines 
fonctions  et  certains  bénéfices  ecclésiatiques.  »  D'après  le  §  3  Tinvestiture 
des  archevêchés,  évéchés  et  canonicats,  et  la  nomination  des  vicaires- 
généraux  épiscopaux  auront  lieu  suivant  le  mode  usité  jusqu'ici. 
Dans  les  cas  où  finvestilure  ne  se  fonde  pas  sur  une  nomination  émanée  da 
prince,  ou  sur  une  élection  canonique  confirmée  par  le  prince,  le  nom  de 
la  personne  que  Ton  a  en  vue  pour  une  des  fonctions  ecclésiastiques 
désignées  ci-dessus,  devra  être  notifié  à  fadminislralion  civile  des  cultes,  et 
il  ne  pourra  être  procédé,  contre  Topposilion  de  celle-ci,  à  Tinveslilure  ou 
à  la  nomination.  Le  §  (î  dispose  de  même  que,  dans  les  cas  de  collation 

([)Gesefz,  ioolurch   Beslimmungm  zur  Regelung  der  Uusseren  Rechtsverhàltnisse der 
kaUiolischen  Kirche  erlassen  werden. 
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libre,  ainsi  que  dans  le  cas  djovesliture  d'une  cure  pour  uu  bénéfice  incor- 
poré, ou  de  présenlalion  n'émanant  pas  de  l'Empereur  ou  des  autorités  du 
pays,  révéquc  aura  à  notifier  au  gouvernement  du  pays  le  nom  de  lu 
personne  destinée  à  cet  emploi.  Le  i^ouvernemenl  pourra  communiquer  à 
révéqiie  ses  objections  motivées  sur  l'absence  d'une  des  conditions  légales 
formulées  au  §  2,  et  l'évéquc  pourra  en  appeler  de  cette  opposition  près  du 
ministre  des  cultes.  S'il  n'est  pas  donné  suite  à  cet  appel,  institution  ou 
l'investiture  ne  peut  pas  avoir  lieu.  Au  contraire^  il  peut  être  procédé  à 
celle-ci,  lorsque,  dans  les  30  jours  qui  suivent  la  notification,  l'autorité  du 
pays  n'a  élevé  aucune  objection. 

Comme  on  le  voit,  ce  §  n'est  au  fond  qu'une  copie  du  §  15  de  la  loi 
prussienne  du  11  mai  1873,  relative  à  la  préparation  et  à  la  nomination 
des  ecclésiastiques.  Or,  les  évéques  prussiens  font  à  ce  §  15  une  résis- 
tance désespérée,  tandis  que  les  évéques  autrichiens  se  sont  soumis  à  leur 
%  6.  N'est-ce  pas  là  avoir  deux  poids  et  deux  mesures?! 
Le  §  8  dispose  : 

c  Si  le  titulaire  d'une  fonction  ou  d'un  bénéfice  ecclésiastique  perd  la 
nationalité  autrichienne,  ou  s'il  est  reconnu  coupable  d'actes  criminels  ou 
punissables,  parce  qu'ils  révèlent  la  cupidité,  blessent  la  morale  ou  donnent 
lieu  à  un  scandale  public,  ladministraiion  civile  des  cultes  aura  à  demander 
qu'il  soit  démis  de  sa  fonction  ou  de  son  bénéfice. 

>  Si  un  pasteur  tient  une  conduite  qui  fasse  considérer  son  maintien  dans 
ses  fonctions  ecclésiastiques  comme  dangereux  pour  l'ordre  public,  l'admis 
nistration  civile  des  cultes  pourra  demander  qu'il  soit  privé  de  l'exercice  de 
ses  fonctions 

>  Si  l'autorité  ecclésiastique  ne  donne  pas  satisfaction,  dans  un  délai 
convenable,  à  la  demande  du  gouvernement,  la  fonction  on  le  bénéfice  sera 
réputé  vacant  au  point  de  vue  de  l'État,  et  le  gouvernement  aura  à  veiller 
ce  que  les  attributions  que  les  lois  de  l'État  confient  au  pasteur  ordinaire, 
soient  remplies  par  une  autre  personne  instituée  par  lui,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  pourvu,  d'une  manière  conforme  à  la  loi  civile,  à  la  fonction  ecclésias- 
tique en  question .  » 

D'après  le  §  11  toute  vacance  d'une  fonction  ou  d'un  bénéfice  ecclé- 
siastique doit  être  immédiatement  notifiée  à  l'autorité  publique,  et  d'après 
le  §  12  il  doit  y  être  pourvu,  en  règle  générale,  dans  le  délai  d'une 
année. 

.  Les  §§  1 4-29  contiennent  les  prescriptions  relatives  à  l'exercice  de  la 
puissance  ecclésiastique  et  des  fonctions  spirituelles  (4t/«(i6{inf/  der  kirch- 
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lichen  AmUgewaU  und  der  SeeUorge).  Aax  termes  du  %  ii,  lesarcbe- 
véqaeSy  évéqoes  et  vicaires  épiscopaux  admiDistrent  les  affaires  ecclésias- 
tiques intérieures  de  leurs  diocèses,  d*après  les  prescriptions  de  FÉglise,  en 
tant  qu*elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  de  TÉtat.  Le  placelutn  reginm 
nest  pas  rétabli.  Cependant  le  §  16  prescrit  auxévéquesde  communiquer 
pour  notiGcation  à  Fautorité  administrative  du   pays  leurs  publicalioDS 
officielles  (ordonnances,  instructions,  lettres  pastorales,  etc.)*  Le  S  18  ne 
permet  d*user  de  la  puissance  ecclésiastique  que  contre  des  membres  de 
rÉglise,  et  jamais  dans  le  but  d>ntraver  l'observation  des  lois  et  actes  de 
l'autorité,  ou  le  libre  exercice  des  droits  civiques.  Il  est  à  regretter  que, 
pour  des  motifs  d'opportunité  très  insuffisants,  on  n'ait  pas  maintenu  ici 
après  les  mots  :  «  dans  le  but  d'entraver  »  (zu  hindern\  ceux-ci  :  «  ou  de 
punir  »  {oder  zu  ahnden)^  que  la  chambre   des  Députés  avait  ajoutés 
au  projet  de  loi,  mais  qui  furent  ensuite  écartés  de  nouveau,  la  chambre 
des  Seigneurs  n'ayant  pas  admis  cette  extension  de  la  rédaction  du  gouver- 
nement.  L'abus  de  la  puissance  ecclésiastique  n'est  certes  pas  moindre 
lorsqu'il  consiste  à  frapper  d'une  peine  le  fait  de  suivre  les  lois  de  l'État  ou 
l'exercice  d'un  droit  civique,  que  lorsqu'elle  a  pour  but  d'entraver  uo  état 
de  choses  conforme  à  la  loi. 
Le§  19  dit  : 

c  Dans  l'exercice  de  la  puissance  ecclésiastique,  il  ne  pourra  être  fait 
usage  d'aucune  contrainte  extérieure.  > 

D'après  le  ^  23,  l'autorité  administrative  prêtera  main-forte  à  la  rentrée 
des  taxes  ou  autres  prestations  imposées  dans  un  intérêt  religieux  aux 
membres  de  l'Église  avec  le  consentement  du  gouvernement.  En  dehors  de 
ce  cas,  l'État  ne  prête  son  appui  (§  27)  à  l'exécution  des  ordonnances  et 
décisions  ecclésiastiques  que  :  a)  pour  mettre  à  exécution  la  destitution  ou 
Téloignement  d'une  fonction  ou  d'un  bénéfice  ecclésiastique,  prononcé 
contre  une  personne  par  l'autorité  religieuse,  pourvu  que  la  décision  ait  été 
précédée  d'une  procédure  régulière,  et  qu'elle  ne  soit  contraire  ni  aux  lois 
de  l'État  ni  aux  règlements  ecclésiastiques  reconnus  par  l'État;  6)  pour 
sanctionner  la  tenue  d'une  enquête  ordonnée  par  l'autorité  ecclésiastique 
contre  des  ecclésiastiques,  pourvu  que  la  requête  à  cette  in  soit  accom- 
pagnée de  la  preuve  que  la  mesure  projetée  est  légitime  et  fondée. 

Lorsqu'un  décret  émané  d'un  supérieur  ecclésiastique  viole  une  loi  de 
l'État,  la  personne  dont  cet  acte  lèse  les  droits  peut,  dit  le  §  28,  s'adresser 
à  l'autorité  administrative,  qui  doit  venir  à  son  aide  sauf,  si  l'affaire  est  du 
domaine  de  la  justice  civile  ou  criminelle,  à  ne  prendre  que  des  mesures 
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provisoires.  On  s'est  donc  abstenu,  avec  raison,  d'établir  Yappel  comme 
établis  pour  violation  de  lois  ecclésiastiques ^  ce  genre  de  recours  constituant 
une  immixtion  de  TÉtat  dans  les  affaires  intérieures  de  TFglise. 

Le  §  30  annonce  des  lois  spéciales  sur  l'organisation  des  facultés  de 
théologie  catholique,  et  sur  les  exigences  quant  à  la  «  manière  de  former 
(die  An  der  Heraabildung)  »  les  candidats  à  Tétat  ecclésiastique.  Malheu- 
reusement il  n'a  pas  été  fait  depuis-lors  un  pas  vers  la  confection  de  ces 
lois  si  importantes.  De  même  on  attend  encore  la  loi  sur  les  associations 
monacales,  à  laquelle  renvoie  le  §  31,  bien  que  la  chambre  des  Repré- 
sentants l'ail  adoptée  en  seconde  et  troisième  lecture.  Nous  avons  encore  le 
regret  de  devoir  ajouter  que  les  prescriptions  relatives  à  la  constitution  et  à 
la  représentation  des  paroisses,  ainsi  qu'à  leur  participation  dans  Tadminis- 
tralion  du  domaine  ecclésiastique,  promises  par  les  §§  57  et  43,  n'ont  pas 
paru,  tandis  que  la  Prusse  a  vu  mener  à  bonne  (in,  dans  le  même  intervalle, 
l'excellente  loi  sur  l'administration  du  domaine  ecclésiastique.  En  attendant, 
les  C§  58-59  ont  du  moins  donné  à  l'État  un  large  droit  de  contrôle  sur  cette 
administration. 

Le'§  60  et  dernier  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

ft  L*administration  civile  des  cultes  veillera  à  ce  que  les  organes  (?)  de 
»  rÉglise  ne  sortent  pas  du  cercle  de  leurs  attributions  et  se  conforment 

>  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  qu'aux  arrêtés  pris  sur  le  fon- 
»  dément  de  cette  dernière  par  l'autorité  publique  et  à  toute  réquisition 

>  que  celle-ci  leur  adresserait  en  vertu  de  cette  loi.  Â  cette  fin  les  autorités 

>  peuvent  recourir  à  des  amendes  d'un  montant  proportionné  aux  res« 

>  sources,  ou  à  tous  autres  moyens  de  contrainte  admis  par  la  loi.  > 

La  loi  dont  nous  nous  occupons  a  donc  une  sanction  pénale  générale. 
Mais  il  est  fâcheux  qu>lle  soit  muette  au  sujet  de  la  procédure  à  suivre 
dans  l'application  des  amendes  et  autres  peines,  et  que  notammect  elle 
n'ait  pas  établi,  comme  en  Prusse,  un  tribunal  spécial  pour  les  affaires 
ecclésiastiques.  Tout  a  été  ainsi  laissé  à  l'arbitraire  du  ministre  des  cultes 
et  de  ses  subordonnés,  arbitraire  qui  peut  dégénérer  soit  en  despotisme  et 
en  dureté,  soit,  comme  l'expérience  l'a  depuis  lors  prouvé  en  Autriche,  en 
connivence. 

Une  autre  loi,  également  du  7  mai  1874,  règle  le  contingent  à  fournir 
au  fonds  de  religion  pour  subvetiir  aux  besoins  du  culte  catholique  (0.  Pour 

(I)  Gesefz,  durch  toeiches  behufs  Bedeckung  der  BedUrfnisse  des  katholischen  Cuîtus  die 
Reitrëge  xum  Religionsfonds  geregelt  toerden. 
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riatelligence  de  celte  loi,  je  rappellerai  que,  avec  les  biens  des  coaveDts 
supprimés,  il  a  été  formé  un  fonds  dit  «  de  religion  »,  que  Ton  applique 
exclusivement  au  profit  du  culte  (notamment  à  la  dotation  de  bénéfices 
ecclésiastiques)  et  de  Tinstructiou  du  peuple,  mais  qui  est  loin  de  suffire 
aux  besoins  et  aux  exigences  croissantes  qui  se  produisent  de  ces  deux 
chefs.  Ainsi  notamment  la  situation   matérielle  du  clergé   inférieur  dans 
rÉglise  catholique,  celle  de  beaucoup  de  curés  et  spécialement  des  prêtres 
auxiliaires  (coopérateurs,  vicaires,  etc.)  est  des  plus  précaires,  taudis  que 
nombre  de  prélats  et  de  princes  de  Téglise  disposent  d*un  revenu  annuel  de 
centaines  de   mille   florins.  Cependant   ces   derniers,    à  Texception  du 
cardinal-archevêque  de  Vienne,  n'ont  presque  rien  fait  pour  le  soutien  de 
leurs  nécessiteux  subordonnés.  Maintenant,  en  vertu  de  la  nouvelle  loi, 
«  pour  subvenir  aux  besoins  du  culte  catholique,  spécialement  pour  amé- 
»  liorer  les  revenus  réguliers  »  (la  portion  congrue)  •  des  membres  du 
»  clergé  qui  ont  charge  d*àmes  (Seelsorgegeistlichkeit)^  les  possesseurs  de 
»  bénéfices  ecclésiastiques  et  les  communautés  régulières  »  sont  soumis,  au 
profit  du  fonds  de  religion,  à  un  impôt  sur  leur  patrimoine.  Le  motif  pour 
lequel  on  a  adopté  le  système  peu  rationnel  d'un  impôt  sur  le  patrinioine, 
au  lieu  d'un  impôt  sur  le  revenu,  consiste  dans  l'urgence  des  besoins  à 
satisfaire,  et  dans  l'extraordinaire  difficulté  de  déterminer  le  revenu  des 
personnes  ou  communautés  en  question.  Du  reste,  le  système  de  l'impôt 
sur  le  patrimoine  n'est  pas  absolument  condamnable,  lorsqu'il  s'agit  non 
d'une   fortune  personnellement  acquise,   mais   de  biens  de   main-morte 
d'origine  ancienne.  On  se  figure  aisément  que  les  personnes  menacées  par 
cet  impôt  mirent  tout  en  œuvre  pour  faire  échouer  cette  loi  qui,  à  leurs 
yeux,  était  «  communiste,  spoliatrice  de  l'Iiglise  » .  Mais,  en  dépit  de  leurs 
efi'orts,  le  bas  clergé  recueille  aujourd'hui  les  fruits  de  la  mesure  adoptée. 

Les  rapports  entre  l'Eglise  et  TEtat  forment  encore  l'objet  de  la  loi  du 
20  mai  1874  sur  la  reconnaissance  légale  des  communions  religieuses  W, 
Aux  termes  de  la  loi  organique  du  21  décembre  1867  sur  les  droits 
généraux  des  citoyens  {%  S),  les  Églises  et  communions  religieuses  légale- 
ment reconnues  ont  seules  droit  de  se  constituer  en  corporation,  et  de  se 
livrer  en  public  à  l'exercice  commun  de  leur  culte.  Mais  jusqu'ici  il  n  y 
avait  de  légalement  reconnus  en  Autriche  que  les  Eglises  catholique,  évan- 
gélique  de  la  confession  d'Augsbourg  ou  de  la  confession  helvétique, 
grecque  non-unie  et  le  culte  Israélite.  La   loi  ne  réglait  pas   par  quel 

(1)  Gesetz  be Ire/fend  die  geselzliche  Anerkennung  von  R^Ugiotisgesellschaften. 
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mode  les  adhéreots  d  autres  coofessions  pourraient  obtenir  la  reconnais- 
sance légale.  De  eetle  manière  des  Chrétiens,  appartenant  même  à  des 
confessions  très  rigoureusement  définies,  tels  que  les  Anglicans  ou  les 
Frères  Moraves,  ne  pouvaient  se  constituer  en  communion  religieuse 
distincte»  et  devaient  ou  bien  se  rattacher  à  une  communion  religieuse 
reconnue,  ou  se  déclarer  «  sans  confession  >.  La  nouvelle  loi  remédie  à 
cet  état  de  choses.  Le  §  1  porte  : 

c  Les  membres  d'une  confession  religieuse  que  la  loi  ne  reconnaissait 
pas  antérieurement,  peuvent  obtenir  la  reconnaissance  de  leur  société 
comme  communion  religieuse,  sous  les  conditions  suivantes  :  i)  que  leurs 
dogmes,  leur  culte,  leur  organisation  ainsi  que  la  dénomination  choisie, 
ne  contienne  rien  de  contraire  à  la  loi  ni  d'offensant  pour  la  morale;  2)  que 
rétablissement  et  la  subsistance  d'au  moins  une  communauté  de  fidèles 
organisée  d'après  les  prescriptions  de  la  nouvelle  loi,  soient  assurés.  » 

Le  §  2  continue  : 

«  Si  les  conditions  du  §  i  sont  remplies,  le  ministre  des  cultes  prononce 
la  reconnaissance,  dont  l'effet  est  de  faire  participer  la  communion  reli- 
gieuse à  tous  les  droits  que  les  lois  de  l'État  attribuent  aux  églises  et  com- 
munions religieuses  légalement  reconnues.  > 

Le  §  4  et  les  suivants  contiennent  encore  d*autres  dispositions  sur  les 
conditions  du  consentement  de  FÉtat  à  la  constitution  d'une  communauté 
de  culte.  Les  §§  10  et  suivants  tracent,  sur  Tinstallation  et  la  destitution 
des  pasteurs,  des  règles  analogues  à  celle  de  la  loi,  analysée  plus  haut,  sur 
les  rapports  juridiques  extérieurs  de  PÉglise  catholique. 

La  loi  du  20  mai  1874  ne  fait  rien  d'ailleurs  pour  remédier  à  la  situation 
difficile  des  Vieux-Catholiques,  puisque  ceux-ci  devraient  commencer  par 
déclarer  leur  sortie  de  Téglise  catholique  pour  pouvoir  se  constituer  d'après 
la  loi  comme  communion  religieuse.  Or,  on  sait  qu'ils  ont  horreur  d'une 
pareille  démarche,  se  considérant  au  contraire  comme  la  véritable  église 
catholique.  L'État  considère  comme  concubinages  les  mariages  conclus 
devant  leurs  pasteurs^ —  anomalie  révoltante,  qui  ne  pourrait  élre  écartée, 
comme  tant  d'autres,  que  par  l'introduction  du  mariage  civil.  Mais  cette 
dernière  réforme  inspire  au  gouvernement  autrichien  une  crainte  vraiment 
inexplicable,  ou,  pour  mieux  dire,  une  sorte  de  terreur  superstitieuse. 
Tous  les  vœux  émis  dans  ce  sens  par  la  chambre  des  députés  sont  jusqu'ici 
demeurés  sans  résultat. 

Nous  avons  à  mentionner  maintenant  une  petite  loi  en  5  paragraphes,  du 
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29  mars  1874,  qui  a  supprimé,  à  partir  du  1  juillet  1874,  les  taxes  pour 
annonces,  ainsi  que  pour  insertions  dans  des  écrits  périodiques,  dans  des 
feuilles  d'annonces  ou  d'uvis.  Jusque-là  le  public  qui  recourait  à  ces 
insertions  avait  à  supporter  pour  chacune  d*elles,  quelle  que  fut  sa  dimen- 
sion, un  droit  de  30  kr.  que  percevait  YÈiSii.  Ce  droit  n'existe  plus.  MsU 
heureusement  on  a  au  contraire  maintenu,  intégralement,  pour  des  motifs 
financiers,   le  timbre  sur  les  journaux   et  almanachs. 

Dans  le  domaine  économique  vient  d*abord  la  loi  du  24  avril  1874,  sur 
la  garantie  des  droits  des  possesseurs  de  lettres  de  gagei^).  Pour  sauve- 
garder ces  droits,  le  g  1  dit  que  tout  établissement  qui  émet  des  lettres 
de  gage  sous  la  surveillance  de  FÉtat,  ne  pourra  disposer  de  ceux  de  se> 
biens  qui  auront  été  affectés  conformément   aux  statuts  à  garantir  par 
préférence  les  lettres  de  gage,  qu*avec  le  consentement  du  commissaire 
nommé  auprès  d'elle  par  le  Gouvernement.  Le  ^  *2  déclare  ensuite  que  les 
possesseurs  de  lettres  de  gage  ont  le  droit  de  se  payer  par  préférence  sur 
les  biens  dont  il  est  parlé  au  §  1,  et  que, en  conséquence,  les  créanciers  de 
rétablissement,  dont  les  créances  ne  résultent  pas  de  lettres  de  gage,  ne 
peuvent  poursuivre  l'exécution  que  sans  préjudice  à  ce  droit.  En  outre, 
l'ensemble  des  biens  affectés  aux  lettres  de  gage  forme,  en  cas  de  faillite, 
une  masse  spéciale  sur  laquelle  les  créanciers,  dont  les  créances  résultent  de 
lettres  dégage,  doivent  être  payés  avant  tous  autres. 

Le  S  4  dispose  encore  que  les  établissements  à  qui  FÉtal  aura  permis, 
seulement  après  la  mise  eu  activité  de  la  présente  loi,  démettre  des  lettres 
de  gage,  devront  constituer  comme  sûreté  pour  le  paiement  des  créances 
résultant  des  lettres  de  gage  la  portion  de  leur  avoir  spécialement  destinée 
à  couvrir  celles-ci,  et  devront  rendre  ce  fait  apparent  dans  leurs  statuts.  A 
ce  point  se  rattachent  des  détails  sur  lesquels  il  est  inutile  de  nous  arrêter  ici. 

En  même  temps  que  la  loi  précédente,  fut  promulguée  celle  du  24  avril 
sur  la  représentation  commune  des  possesseurs  d'inscriptions  partielles  de 
dette  (obligations)  au  porteur  ou  à  ordre,  et  la  transcription  des  droite 
hypothécaires  attribués  à  ces  lettres  (t).  Le  §  i  est  important.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Si,  pour  garantir  un  emprunt,  il  est  émis  des  inscriptions  partielles  de 

(l)  GesetZy  beireffml die  W(ihrung  der  Rechte  der  Besitxer  von  Pfandbriefen. 

(i  )  Geseiz,  belre/fend  die  gemeinsanw  Fertretung  der  Rechte  der  Besilzer  von  auf  Inhaber 
lautenden  oder  durch  Indossameni  Ubertragbaren  Theilschuldverschreibungen  und  die  buch- 
liche  Behandiung  der  fur  solche  TheHschuldverschreibungen  eingeràumtm  Hypoth^arreehte, 
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dette  aa  porteur  ou  à  ordre  (obligations  partielles,  obligations  de  priorité, 
lots,  etc.),  le  tribunal  désignera  pour  les  porteurs  de  ces  obligations  un 
curateur  commun,  dans  tous  les  cas  où  il  arrivera  que  les  droits  de  ces  pos- 
sesseurs seraient  compromis  faute  d'une  représentation  commune  ou  que 
les  droits  d'un  tiers  seraient  entravés  dans  leur  exercice.  Il  y  a  aussi  en  par- 
ticulier à  établir  un  curateur  pour  représenter  les  droits  des  possesseurs  de 
ces  titres,  en  cas  de  faillite  déclarée  de  la  personne  obligée  par  ces  inscrip- 
tions partielles  de  dette.  » 

Sans  nous  arrêter  aux  autres  dispositions  sur  la  procédure  à  suivre  pour 
la  nomination  du  curateur  et  sur  ses  attributions,  citons  encore  le  §  9  où 
il  est  dit  : 

«  Dans  les  affaires  qui  concernent  les  droits  communs  des  possesseurs 
d'Inscriptions  partielles  de  dette,  ceux-c!  ne  peuvent  faire  valoir  leurs  droits 
in^l  jviduellemont,  mais  ont  la  faculté  de  se  présenter  comme  intervenants  au 
procès  conduit  par  le  curateur  commun,  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  fait  remarquer  avec  raison 
à  ce  propos  (Verhandlungen  des  Hanses  der  Abgeordneten  in  den 
J.  1873-4,  Il  B.  S.  1512)  que,  «  si  les  possesseurs  pouvaient  agir 
»  isolément  et  de  leur  propre  chef,  il  en  résulterait  parfois  des  décisions 

>  judiciaires  en  sens  opposé  dans  la  même  affaire,  ce  qui  amènerait  un 

•  embrouillement  de  droits.  »  Le  ministre  de  la  justice,  M.  Glaser,  a 
encore  dit  excellemment  dans  le  même  débat  :  «  Les  intérêts  communs  sont 

>  souvent  ici  de  telle  nature  que  des  initiatives  prises  en  sens  divers,  le 

•  succès  de  la  prétention  des  possesseurs  d*obligatious  et  le  succès  de  la 

>  prétention  opposée  des  autres  possesseurs  conduiraient  à  une  véritable 
»  absurdité,  vu  Timpossibililé  de  réaliser  à  la  fois  ce  que  veulent  les  uns 

•  et  les  autres.  »  Dun  autre  côté,  comme  l'ajoute  justement  la  commission, 
l.c.,il  faut  avoir  égard  à  ce  que  ces  inscriptions  partielles  de  dette  se 
trouvent  en  la  possession  de  milliers  de  personnes,  en  la  possession 
d'absents  et  d'inconnus,  impossibles  à  réunir,  que  pour  un  possesseur 
isolé  la  poursuite  de  ses  droits  est  trop  coûteuse  eu  égard  à  l'intérêt  engagé, 
que  partant  l'indifférence  et  l'omission  des  démarches  requises  sont  la 
suite  ordinaire  de  cette  situation,  tandis  que,  en  donnant  la  possibilité  de 
nommer  pour  curateur  commun  une  seule  personne^  placée  plus  près  de 
l'affaire,  on  veille  également  aux  intérêts  des  absents  et  des  inconnus.  La 
vérité  nous  oblige  cependant  à  mentionner  que,  dans  ces  derniers  temps, 
des  plaintes  de  plus  en  plus  fréquentes  se  sont  élevées  au  sujet  d'abus 
auxquels    donnerait  lieu  celte   institution    des   curateurs  communs.  On 
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prétend  même  que  les  créanciers  réussissent  encore  moins  que  jadis  à  faire 
valoir  leurs  droits. 

Nous  rencontrons  maintenant  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  la  création  de 
registres  de  chemins  de  fer,  teffet  des  droits  hypothécaires  accordés  sur  un 
chemin  de  fer  et  la  garantie ^  par  inscription  aux  registres,  des  droits  de 
gage  appartenant  aux  possesseurs  d'obligations  de  priorité  sur  des  chemins 
de  fer  (l). 

Le  $  1  introduit  Tinslitution,  nouvelle  en  Autriche,  de  registres  de 
chemins  de  fer,  pour  les  chemins  de  fer  qui  servent  aux  transports  publics. 
D'après  le  §  2,  il  y  aura  à  inscrire  dans  ces  registres  tous  les  terrains 
possédés  par  chaque  entreprise  de  chemin  de  fer,  et  servant  à  Texploitcition 
de  celui-ci.  Il  est  pourvu  de  cette  manière  à  la  sûreté  des  opérations  où  le 
chemin  de  fer  forme  comme  uuilé  l'objet  de  transactions  juridiques,  et 
spécialement  d'opérations  de  crédit.  En  même  temps,  les  droits  des 
propriétaires  de  fonds  voisins,  Tétat  de  la  propriété  actuellement  partagée 
ou  commune  pour  certaines  portions  de  la  ligne,  les  servitudes  etc.  doivent 
être  rendus  apparents  et  assurés.  —  L'organisation  de  ces  registres  est 
analogue  à  celle  des  registres  fonciers. 

Nous  avons  enfin  à  relever  la  loi  du  16  mai  1874,  modifiant  certaines 
dispositions  sur  la  procédure  orale,  écrite  et  sommaire  dans  les  affaires 
civiles  (^). 

Cette  loi  a  principalement  pour  but  de  combattre  l'application  abusive 
des  règles  de  procédure  existantes,  en  vertu  desquelles  un  avocat  peut, 
contre  le  gré  de  son  client  et  de  la  partie  adverse,  faire  traîner  pendant  des 
années  le  procès  le  plus  simple.  A  la  chambre  des  députés  on  a,  lors  de  la 
discussion  de  la  nouvelle  loi,  cité  des  exemples  véritablement  révoltants  de 
celte  pratique  immorale.  La  reproduction  détaillée  des  dispositions  de  la 
nouvelle  loi  relatives  à  cet  objet  serait  ici  d'autant  moins  à  sa  place  que, 
pour  les  comprendre,  il  faudrait  être  familiarisé  avec  les  lois  autrichiennes 
existantes  en  matière  de  procédure  civile.  Les  dispositions  nouvlles  revien- 
nent en  substance  à  ceci,  que  le  juge  ne  peut,  dans  la  règle,  consentir  qu*à 
une,  ou  exceptionnellement  à  deux  remises,  sans  le  consentement  de  la 
partie  adverse,  toute  prorogation  ultérieure  des  délais  de  procédure  ne  pou- 
vant avoir  lieu  que  de  rassenlimenl  des  deux  parties  (§§  6-10). 

(1)  GesetZf  betreffend  die  Anlegung  von  EisenbahnbUchern,  die  Wirkung  der  an  eù^er 
Eisenbahn  eingeràumten  Hypothekarrechte  vnd  die  buchliche  Sicherung  der  Pfandrechte 
der  Besitzer  von  Eisenbaha-Prioritàtsabligationen. 

(2)  Gesetz  durch  welches  einige  Bestimmungen  Uber  dos  mundliche,  dos  sckriftliche  und 
dos  summarisrhe  Verjahrm  in  Civilrecktsstreitigkeiten  abgeàndert  werden. 
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La  loi  ÎDtroduil  encore  de  notables  améliorations  (§§  17-23)  à  la  procé- 
dure en  matière  de  preuve.  D'abord,  aux  termes  du  §  17,  le  jugement  inter- 
locutoire ordonnant  une  enquête  ou  une  expertise  ne  peut  plus  être  frappé 
d*appely  indépendamment  du  jugement  définitif.  De  même  il  n  y  a  plus  de 
recours  séparé  contre  le  jugement  qui  permet  de  recueillir  une  preuve 
m  perpetuam  rei  memoriam  (zum  ewigen  Gedàchlniss),  La  faculté  que 
laissait  la  législation  jusque-là  existante,  de  recourir  séparément  à  ces  voies 
de  droite  donnait  occasion  aux  retards  les  plus  pernicieux.  En  outre,  à 
Texceplion  de  la  procédure  sommaire  dans  les  affaires  peu  importantes 
{Bagalellverfahrefi),  le  juge  était  servilement  tenu,  en  recueillant  les 
témoignages  oraux,  de  suivre  les  questions  arrêtées  par  écrit,  tandis 
qu  aujourd'hui  il  lui  est  permis  de  poser  aux  témoins  (comme  aux  experts) 
les  questions  qu'il  considère  comme  nécessaires  pour  élucider  ou  compléter 
les  déclarations  des  témoins  (ou  le  rapport  des  experts). 

La  législation  antérieure  renfermait  encore  Tinexplicable  prohibition 
aux  parties  d'assister,  dans  la  procédure  ordinaire  ou  sommaire,  à  laudi- 
tion  des  témoins.  Le  §  19  de  la  nouvelle  loi  leur  permet  maintenant  d'y 
être  présents,  et  le  §  20  les  autorise  à  leur  laisser  poser  des  questions  aux 
témoins  par  le  juge,  ou,  si  celui-ci  y  consent,  a  en  poser  directement  elles- 
mêmes.  Grâce  à  cette  extension  des  droits  du  juge  et  des  parties,  la  preuve 
par  témoins,  au  lieu  d'être  une  procédure  inflexiblement  formaliste  et 
entourée  du  plus  grand  mystère,  se  transforme,  comme  Fexige  la  nature  des 
choses  en  usage  et  en  examen  libre  de  la  preuve  produite,  avec  la  coopération 
voulue  de  tous  les  intéressés. 

Les  §§  24-26  donnent  des  règles  utiles  sur  les  frais  de  procédure. 
D'après  celles  qui  étaient  en  vigueur,  il  arrivait  souvent  que  la  partie 
gagnante  n'obtenait  pas  de  son  adversaire,  même  en  cas  de  succès 
complet,  le  remboursement  de  ses  frais  de  procédure.  Aussi  n'était-il  pas 
rare  que  l'on  renonçât  à  faire  valoir  en  justice  une  prétention  légitime, 
dans  la  crainte  fondée  de  devoir  supporter,  dans  tous  les  cas,  des  frais 
peut-être  supérieurs  à  ce  que  pourrait  rapporter  le  gain  du  procès.  Le 
§  24  dispose  avec  raison  que  la  partie  qui  succombera  entièrement  aura 
dans  tous  les  cas  à  restituer  à  la  partie  adverse  ses  dépens  nécessaires, 
tandis  que,  d'après  le  §  25,  les  dépens  devront  être  répartis  proporlion- 
nellement  ou  compensés,  lorsque  les  parties  succomberont  respectivement 
sur  quelques  chefs.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  les  dépens  pourront 
être  mis  intégralement  à  la  charge  d'une  des  parties,  si  son  adversaire  n'a 
succombé  dans  ses  demandes  que  sur  un  chef  relativement  peu  important, 
et  dont  la  poursuite  n'a  pas  entraîné  de  frais  spéciaux. 
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Parmi  les  traités  ioleroaUooaux  officiellement  publiés  en  Autriche  eo 
1874,  noQS  citerons  comme  les  plur.  importants  : 

I.  —  Le  traité  du  3  décembre  1873  entre  la  Monarchie  Anstro- 
hongroise  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dJrlande  sur 
Cextradilion  réciproque  des  malfaiteurs.  L'art.  VI  de  ce  traité  contient 
la  réserve  d*usage  concernant  les  infractions  qui  ont  en  elles-mêmes  un 
caractère  politique.  L*art.  VIII  porte  : 

€  La  personne  extradée  ne  peut  être  en  aucun  cas  détenue  ni  poursulTie 
dans  rÉtat  auquel  rextradilion  a  été  acoordéo,  pour  une  autre  acUon 
punissable  antérieurement  commise,  on  à  raison  de  faits  autres  que  ceux 
à  raison  desquels  elle  a  été  extradée,  à  moins  que,  après  Textradition,  elle 
n'ait  eu  roccasion  de  retourner  dans  le  pays  d*oii  elle  a  été  extradée  et 
n*ait  pas  proGté  de  cette  occasion,  ou  à  moins  que,  après  y  être  retournée, 
elle  n'ait  volontairement  reparu  dans  le  pays  auquel  elle  avait  déjà  été  livrée 
une  première  fois.  > 

Il  est  visible  que  cette  clause,  avec  retendue  que  le  traité  lui  donne,  va 
trop  loin.  On  ne  conçoit  pas,  en  effets  pourquoi  l'extradé  ne  pourrait  être 
puni   pour  un  crime  antérieurement  commis,   si  celui-ci   rentrait  dans 
cette  catégorie  de  crimes  pour  lesquels  l'extradition  est  en  général  accordée, 
par  ex'^mple  l'assassinat  ou  l'incendie  volontaire.  Des  traités  d'extradition, 
antérieurement  conclus  par  l'Autriche,  par  exemple  en  1868  avec  la  Suède 
et  la  Norvège,  en  1869  avec  l'Italie,  se  bornaient  avec  raison  à  exclure  la 
faculté  de  punir  les  crimes  «  non  compris  dans  la  présente  convention.  > 
Le  fait  qu'on  s'est  écarté  de  ce  système  dans  le  nouveau  traité  n'est  évidem- 
ment qu'une  concession  à  la  manière  étroite  dont  l'Angleterre  s'obstine  à 
comprendre  ses  devoirs  internationaux. 

L'art.  XVII  déclare  que  les  dispositions  du  présent  traité  s'appliquent 
aux  colonies  et  possessions  étrangères  de  S.  M.  britannique. 

2.  —  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  3  novembre  1873  avec 
la  Suède  et  la  Norwège.  On  y  trouve  la  clause  d'usage  sur  «  la  pleine  et 
entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation,  »  et  sur  «  le  traitement  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée.  > 

3.  —  La  convention  consulaire  et  de  succession  du  9  janvier  1873  entre 
TAutriche-Hongrie  et  le  Portugal  contenant  des  dispositions  analogues  à 
celles  des  conventions  antérieures  du  même  genre. 

Le  traité  postal  du  9/21  mai  1875  avec  la  Russie  a  cessé  d'être  eo 
vigueur  depuis  le  traité  postal  international. 
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PAM 

a.   ROLIN-JAEQXJEMYNS. 


Noire  étude  sur  le  Droil  internaiional  et  la  question  d'Orient  a  paru 
dans  celte  Revue  vers  la  fin  d'octobre  t876.  L'accueil  qu'elle  a  reçu  dans 
des  cercles  compétents,  les  lettres  précieuses  qu'elle  nous  a  values  de  la 
part  de  quelques-uns  des  hommes  les  plus  éminenls  de  notre  époque,  nous 
engagent  à  continuer  le  cours  de  nos  observations. 

Fidèle  à  notre  méthode,  nous  nous  placerons  au  double  point  de  vue  du 
fait  et  du  droit.  Seulement,  en  ce  qui  concerne  les  faits,  nous  devons  avertir 
le  lecteur  que  nous  ne  sommes  à  même  de  puiser  à  aucune  autre  source 
qu^à  celles  dont  tout  le  monde  peut  disposer,  grâce  à  la  publication  de 
certains  documents  officiels  ou  à  des  récits  non  contestés  d'événements 
notoires.  Ces  sources,  malheureusement,  sont  incomplètes  et,  dans  cinquante 
ans,  on  saura  sans  doute  mieux  qu'aujourd'hui  noire  histoire  contempo- 
raine. Nous  ne  pouvons  cependant  attendre  jusque-là  pour  nous  former 
une  opinion  sur  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux,  et  pour  chercher  le  sens 
d'événements  auxquels  tout  homme  vivant  est  intéressé. 

I.  —  Faits  généraux.  —  Les  trois  derniers  mois. 

Nous  appelons  faits  généraux  ceux  qui  concernent  les  rapports  collectifs 
de  l'Europe  avec  la  Turquie. 

Les  principaux  faits  de  ce  genre  qui  occupent  l'histoire  de  ces  trois 
derniers  mois  sont  : 

L'armistice  et  sa  prolongation  jusqu'au  T  mars; 

La  réunion  de  la  conférence  préliminaire  et  ses  travaux; 

La  proclamation  de  la  nouvelle  constitution  ottomane; 

La  réunion  de  la  conférence  plénière  et  ses  travaux; 

Le  refus  du  gouvernement  turc  d'accepter  les  propositions  de  la  confé- 
rence, et  les  conséquences  de  ce  refus. 

I.  —  Armistice,  —  Au  moment  où  nous  terminions  notre  précédente 
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élade  (octobre  1876),  TéUt  de  guerre  entre  la  Tar<|uie  d*tin  côté,  le 
Mooteoegro  et  la  Serbie  de  laulre,  subsistait  encore,  mais  les  grandes 
puissances  s'efforçaient  d'arriver  à  la  conclusion  formelle  d'un  armistice. 
La  durée  de  l'armistice  qu  elles  proposaient  ne  devait  pas  être  de  moins 
d'un  mois.  Le  5  octobre  Sir  Henry  Elliol  fut  chargé  de  notifier  à  la  Porte 
que,  si  l'armistice  était  refusé,  il  avait  pour  instruction  de  quitter  Constan- 
tinople,  «  puisqu'il  deviendrait  dès-lors  évident  que  tous  nouveaux  efforts 

>  de  la  part  du  gouvernement  de  S.  M.,  pour  sauver  la  Porte  de  la 
•  ruine  seraient  devenus  inutiles.  >  Cette  notification  fut  uuaniroeroenl 
appuyée  (0. 

Le  12  octobre,  le  gouvernement  turc  répondit  qu'il  était  prêt  à  accorder 
un  armistice  de  six  mois,  du  l' octobre  au  31  mars. 

Le  14  octobre,  par  une  dépêche  datée  de  Livadia,  le  gouvernement 
russe  se  déclara  opposé  à  un  armistice  de  cette  durée.  «  Nous  ne  saurions  > . 
disait  le  prince  Gorischakoff,   «  exercer  une  pression  sur  la  Serbie  et 

>  le  Monténégro  pour  consentir  à  une  incertitude  aussi  prolongée  de  leur 
«  situation  difficile.   Enfin,  nous  trouvons  que  la  position  financière  e( 

>  commerciale  de  toute  l'Europe,  déjà  intolérable,  souffrirait  encore  de 
»  ce  délai.  Nous  devons  insister  sur  un  armistice  d'un  mois  à  six  semaines, 
»  selon  la  proposition  primitive  de  rAuglelerre,  sauf  à  le  prolonger  si  la 

>  marche  de  la  négociation  en  démontre  la  nécessité.  » 

Ce  refus  de  la  Russie,  auquel  l'Italie  seule  se  ralliait,  a  été  fort  discuté. 
L'Angleterre  s'en  montra  mécontente;  le  prince  de  Bismark,  interrogé  par 
elle,  exprima  l'opinion  que  le  terme  de  six  mois  eut  été  acceptable,  mais  se 
refusa  à  exercer  sur  d'autres  cabinets  une  pression  dans  ce  sens.  Au  fond, 
il  y  avait  là  une  question  d'appréciation  sur  laquelle  les  opinions  pouvaient 
parfaitement  différer.  On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  remarquer  que, 
jusque  dans  cet  incident  secondaire,  apparaît  le  système  dilatoire,  à  Taide 
duquel  la  diplomatie  turque  a  si  souvent  joué  l'Europe. 

Pendant  que  les  négociations  se  prolongeaient,  la  Serbie  essuya  la  défaite 
la  plus  grave  de  toute  la  campagne.  Les  Turcs  avaient  profité  de  la  suspen- 
sion effective  des  hostilités,  probablement  aussi  de  la  confiance  des  troupes 
serbes  en  une  paix  prochaine,  pour  concentrer  et  renforcer  leurs  armées. 
A  la  fin  d'octobre,  on  les  vit  successivement  s'emparer  des  hauteurs  de 
Djonnis,  couper  l'armée  serbe,  prendre  Alexinatz  et  occuper  la  partie  la 
plus  considérable  des  fortifications  de  Deligrad.  La  Serbie  entière  était 

(1)  Lord  Derby  à  Pambassadeur  d'Angleterre  à  St-Pélersbourg,  30  octobre  1876. 
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menacée,  si  cette  fois  la  Russie  ii*élait  intervenue  d  autorité.  Le  51  octobre, 
le  général  Ignatieff  reçut  ordre  de  déclarer  à  la  Porte  que  si,  dans  les  deux 
jours,  elle  n'acceptait  pas  un  armistice  de  six  semaines  ou  de  deux  mois, 
et  ne  donnait  pas  Tordre  immédiat  d'arrêter  les  opérations  militaires,  il 
quitterait  Gonstantinople  avec  toute  l'Ambassade.  La  Porte  céda  immédiate- 
ment et  accepta  un  armistice  de  deux  mois.  Vers  la  fin  de  décembre,  cet 
armistice  fut  prolongé  jusqu*au  1'  mars. 

Il-  —  Réunion  et  travaux  de  la  conférence  préliminaire.  —  L'idée  d'une 
conférence  entre  les  grandes  puissances  européennes  se  rattache  étroite- 
ment à  celle  d'un  armistice  imposé  par  ces  mêmes  puissances  :  elle  est, 
comme  nous  le  faisions  déjà  observer  dans  notre  précédent  arlicICy  la 
condition  indispensable  d'une  politique  d'intervention  collective  franche- 
ment et  loyalement  pratiquée. 

C'est  l'Angleterre  qui  a  fait  la  première  proposition  officielle  d'une 
conférence.  La  même  dépêche  du  5  octobre,  qui  chargeait  Sir  Henry 
Elliot  de  peser  sur  la  Porte  (to  press  upon  the  Porte)  pour  un  armistice 
d'au  moins  un  mois,  lui  recommandait  de  déclarer  que  l'on  proposait  de 
Venir  une  conférence,  immédiatement  après  la  conclusion  de  l'armistice. 
Cette  proposition  fut  communiquée  aux  autres  puissances.  Aucune  objection 
n'ayant  été  faite  en  principe,  il  était  naturel  que,  l'armistice  conclu, 
la  proposition  fut  renouvelée. 

Il  fallut  cependant,  avant  de  convoquer  la  réunion,  résoudre  certaines 
questions  préalables. 

Où  se  réunirait  la  conférence?  Le  gouvernement  anglais  suggéra 
Gonstantinople;  les  autres  approuvèrent. 

La  Porte  y  prendrait-elle  part?  Le  cabinet  de  Londres  commença  par 
réserver  son  opinion.  La  Russie  demanda  que  le  représentant  de  la 
Turquie  fût  exclu  tout  au  moins  de  la  première  partie  des  délibérations 
de  la  conférence.  L'Angleterre  répliqua  qu'il  paraîtrait  difficile,  dans  ce 
système,  de  réunir  la  conférence  à  Gonstantinople  (t),  et,  en  effel, 
Tobjeclion  eût  été  insurmontable,  s'appliquant  à  un  État  dans  des  condi- 
tions normales.  Mais  l'Europe,  même  officielle,  s'habituait  de  plus  en 
plus  à  ne  pas  considérer  la  Turquie  comme  un  État  ordinaire,  et 
i  opinion  de  la  Russie  fut  adoptée.  On  vit  donc  le  spectacle  nouveau,  mais 
satisfaisant  pour  les  partisans  de  l'intervention  collective,  de  délégués  de 
puissances  étrangères  délibérant  pendant  dix  jours  dans  la  capitale  d'un 

(1)  Dépêche  précitée  de  lord  Derby,  30  octobre  1876. 
Rbt.  DE  Dr.  IsiT.  —  8«annéc.  53 
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filai  sur  le  régime  intérieur  el  extérieur  de  celui-ci,  à  rexcliisioii  de  ses 
propres  représentants. 

La  conférence  se  composerait-elle  des  ministres  des  affaires  étrangères 
des  dilTérenles  puissances  représentées  ou  de  plénipotentiaires?  Il  fut 
entendu  que  les  grandes  puissances  seraient  représentées  respectivement 
par  leurs  ambassadeurs  à  Constaulinople,  auxquels  chacune  d'elles  pour- 
rait adjoindre  un  délégué  spécial.  Tous  les  Élats  représentés,  sauf  Tltalie 
et  la  Russie,  firent  usage  de  cette  dernière  faculté. 

Quel  serait  enfin  le  programme  de  la  conférence?  Ce  seraient  les  bases 
de  pacification  proposées  par  la  dépêche  du  21  septembre,  c'est-à-dire  ; 
a)  le  staln  quo,  approximativement  parlant,  en  ce  qui  concerne  tant  la 
Serbie  que  le  Monténégro;  6) que  la  Porte  s'engage  simultanément, dans  an 
protocole  à  signer  à  Constantinople  avec  les  représentants  des  puissanc&s 
médiatrices,  à  accorder  ù  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine  un  système  d'auto- 
nomie locale  et  administrative,  —  par  quoi  il  faut  comprendre  un  système 
d'institutions  locales  qui  donneront  aux  populations  un  certain  contrôle  sur 
leurs  affaires  locales,  et  des  garanties  contre  l'exercice  de  l'autorilé  arbi- 
traire.  Il  ne  sera  pas  question  d'un  Etal  tributaire.  —  Des  garanties  d  une 
nature  analogue  seront  données  contre  la  mauvaise  administration  de  la 
Bulgarie. 

La  Porte  n'adhéra  à  la  conférence  que  le  19  novembre,  lorsqu'il  com- 
mença à  devenir  probable  qu'au  besoin  on  se  passerait  de  son  adhésion. 

La  conférence  tint  plusieurs  séances  préliminaires,  depuis  le  11  jusqu'au 
122  décembre  dernier.  Ces  séances,  auxquelles  ne  fut  admis  aucun  repré- 
sentant de  la  Porte,  eurent  lieu  à  l'ambassade  de  Russie,  sous  la  présidence 
du  général  Ignalieff.  Elles  aboutirent  à  un  ensemble  de  propositions  qai  ont 
servi  de  base  aux  délibérations  de  la  conférence  plénière.  Ces  proposilioas, 
fort  complexes  et  d'une  rédaction  assez  confuse,  sont  réparties  sous  les  litres 
suivants  : 

Monténégro,  —  Serbie,  —  Bulgarie,  —  Instructions  pour  la  commission 
en  Bulgarie,  —  Bosnie  et  Herzégovine,  —  Instructions  pour  la  commissioo 
de  la  Bosnie  el  de  l'Herzégovine. 

Voici  la  substance  du  documeut  : 

En  ce  qui  concerne  le  Monténégro,  rectification  de  frontières  du  côté  tant 
de  rilerzegovine  que  de  l'Albanie,  avec  libre  accès  à  la  mer  par  la  Boïaoa, 
dont  la  navigation  sera  parfaitement  libre,  et  qui  sera  rendue  navigable  et 
accessible  dans  tout  son  parcours,  désarmement  des  fortins  placés  dans  les 
îles  du  lac  de  Scutan;  en  ce  qui  concerne  la  Serbie,  staiu  quo  antebellum 
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avec  règlement  par  une  commission  mixie  delà  frontière  formée  par  la  Drina. 
Le  ihal^og  de  cette  rivière  sera  la  ligne  de  démarcation. 

La  Bulgarie  sera  divisée  en  deux  vilayets  ou  provinces.  Par  conlre,  la 
Bosnie  et  THerzegovine  seront  réunies  en  un  seul  vilayet. 

1 .  —  Le  canton  W.  —  Limité  administrative  dans  les  trois  vilayets  est  le 
canton  (nabie  mudirlik).  Il  est  dit,  pour  la  Bulgarie,  que  le  canton  est  formé 
par  la  réunion  des  communes,  de  manière  à  atteindre, comme  population,  le 
chiffre  de  S  à  10,000  habitants,  et  qu'on  devra  autant  que  possible,  dans 
celle  création  de  chaque  canton,  former  un  groupe  d'habitants  de  la  même 
religion.  Cette  disposition  ne  se  trouve  pas  dans  le  règlement  pour  la 
Bosnie  et  THerzegovine. 

Dans  les  trois  vilayets,  le  canton  sera  «administré  par  un  maire  élu  pour 
qaatre  ans  par  le  conseil  cantonal,  et  choisi  parmi  les  membres  de  ce  conseil. 
Le  conseil  cantonal  se  composera  de  représentants  de  chaque  commune, 
lesquels  seront  élus  pour  quatre  ans,  sans  distinction  de  religion.  Cependant 
la  commission  internationale  devra  avoir  particulièrement  en  vue  rétablis- 
sement d'un  système  qui  assure  dans  les  cantons  la  représentation  des 
minorités.  —  Les  villes  et  les  bourgs  de  plus  de  10,000  habitarUs  auront 
des  institutions  municipales  analogues  à  celles  du  canton. 

Dispositions  spéciales  à  la  Bosnie  et  à  THerzegovine  :  les  maires  seront 
musulmans  ou  chrétiens  (orthodoxes  ou  catholiques),  d'après  la  majorité 
de  la  population.  —  L'émigration  considérable  des  chrétiens  et  l'excitation 
des  esprits  ne  permettant  pas  pour  le  moment  de  procéder  à  des  élections 
immédiates,  les  autorités  cantonales  seront  provisoirement  nommées  par 
le  gouverneur  général. 

Attributions  du  conseil  cantonal  dans  les  trois  vilayets  :  l'initiative,  sous 
le  contrôle  de  l'autorité  supérieure,  dans  toutes  les  questions  relatives  aux 
intérêts  du  canton,  —  telles  que  les  voies  de  communication,  la  répartition 
et  la  perception  de  certains  impôts,  —  lesquelles  seront  regardées  par 
la  commission  internationale  comme  étant  de  la  compétence  du  conseil 
cantonal. 

2.  —  Uarrondissement,  —  L'arrondissement  ou  département  (sandjak) 
est  formé  par  la  réunion  de  plusieurs  cantons,  et  administré,  suivant  son 
importance,  par  un  mutessarif  ou  par  un  kaïmakam  (lieutenant  gouverneur). 
Ce  fonctionnaire  sera  chrétien  ou  musulman,  suivant  la  religion  de  la  majo- 

(1)  Dans  l'analyse  qui  suit  du  régime  proposé  pour  la  Bulgarie,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine, 
toutes  les  dispositions  au  sujet  desquelles  le  contraire  n'est  pas  dit,  sont  applicables  aux 
trois  pays. 
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rite  de  la  population  du  sandjak.  Il  sera  oommé  par  la  Porte  pour  4  aos, 
sur  la  présentation  du  vali  ou  gouverneur  général  de  la  province.  II  aara  à 
surveiller  la  marche  des  affaires  dans  les  conseils  cantonaux,  et  il  sera 
assisté  à  cet  effet  de  deux  conseillers  nommés  par  le  gouverneur  de  la 
province  sur  une  liste  double  dressée  par  rassemblée  provinciale. 

Le  gouverneur  aura  le  pouvoir  de  suspendre  pour  trois  mois  le  mutes- 
sarifou  kaïmakam,  et  de  proposer  sa  révocation  à  la  Porte. 

3.  —  La  province.  —  A  la  tête  de  chaque  vilayet  ou  province  sera  placé 
un  vali  ou  gouverneur  général  nommé  pour  cinq  ans  par  la  Sublime-Porte, 
avec  Tassentimcnt  des  puissances  garantes,  et  convenablement  réraunéré. 
Le  vali  ne  pourra  être  destitué  que  par  arrêt  de  la  cour  d*appel.  11  repré- 
sentera Fautorité  suprême  et  veillera  à  lexécution  des  lois  générales  de 
Tempire,  ainsi  qu  à  l'application  des  règlements  provinciaux.  En  Bulgarie 
(mais  non  dans  la  Bosnie  et  THerzegovine)  le  vali  devra  être  chrétien  et 
pourra  être  sujet  ottoman  ou  étranger. 

Le  vali  administrera  la  province  conjointement  avec  rassemblée  provin- 
ciale, dont  les  membres  seront  élus  pour  quatre  ans.  En  Bulgarie,  celte 
élection  aura  lieu  «  sans  distinction  de  race  ni  de  religion.  »  En  Bosnie  et 
en  Herzégovine,  au  contraire,  il  est  stipulé  que  rassemblée  sera  composée 
de  musulmans  pour  les  deux  cinquièmes,  de  chrétiens  ou  orthodoxes  pour 
deux  autres  cinquièmes,  et  de  catholiques  pour  le  dernier  cinquième. 
En  Bosnie  et  en  Herzégovine,  Télcction  se  fera  par  les  conseils  cantonaux. 
En  Bulgarie  elle  sera  directe.  Chaque  arrondissement  nommera  deux 
députés.  Seront  électeurs  et  éligibles  (en  Bulgarie)  tous  les  habitants  de  I» 
province  âgés  de  25  ans  et  possédant  une  propriété  ou  payant  une  conlri- 
bution  quelconque;  en  outre,  les  membres  du  clergé  et  les  ministres  des 
différents  cultes,  ainsi  que  les  maîtres  d*école  et  les  professeurs. 

L'assemblée  provinciale  nommera  pour  quatre  ans  une  commission 
administrative,  qui  servira  de  conseil  au  vali,  et  dont  les  membres  jouiront 
d*un  traitement  fixe.  Les  chefs  des  communautés  religieuses  reconnues 
feront  de  droit  partie  de  ce  conseil,  à  raison  d'un  par  religion.  Il  y  aura  au 
moins  un  membre  de  cette  commission  par  sandjak,  mais  le  nombre  total 
n* en  pourra  dépasser  dix.  Ils  auront  des  appointements  fixes.  —  Le  vali 
sera  tenu  de  prendre  l'avis  de  la  commission  administrative  dans  tous  les  cas 
qui  sortiront  de  l'e.xécution  pure  et  simple  des  lois  ou  des  règlements  locaui. 

L'assemblée  provinciale  se  réunira  une  fois  par  an  pour  examiner  et 
contrôler  le  budget  de  la  province  et  la  répartition  des  impôts.  Les  comptes 
seront  établis  chaque  année  par  le  vali  et  soumis  à  la  Porte. 
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4.  —  Les  impôts.  —  Le  système  de  perceplion  et  de  répartition  des 
taxes  sera  modifié  en  vue  de  faciliter  le  développement  des  ressources 
du  pays,  tout  en  diminuant  les  charges  qui  pèsent  actuellement  sur  la 
population. 

Le  bédéii  askérié  (taxe  d*exonération  du  service  militaire)  ne  pourra  être 
appliqué  qu'aux  hommes  valides  de  vingt  à  quarante  ans  qui  ne  voudront 
pas  rentrer  au  service  de  la  milice  locale. 

Le  paiement  de  l'arriéré  des  impôts  jusqu'au  {^janvier  1877  ne  sera 
pas  exigé. 

Les  douanes,  la  poste  et  les  télégraphes,  les  droits  sur  le  tabac,  les  spiri- 
tneux  et  Taccise,  ne  seront  perçus  par  les  autorités  provinciales  que  dans 
la  mesure  déterminée  par  les  règlements  observés  actuellement  dans  le  reste 
de  TEmpire.  Le  fermage  des  taxes  est  aboli,  sous  des  peines  à  déterminer 
par  une  loi  spéciale.  La  perception  des  autres  impôts  sera  réglée  par 
rassemblée  provinciale  et  par  les  conseils  cantonaux.  —  L'autorité 
cantonale  répartira  les  impôts  parmi  les  communes,  et  percevra  à  des 
époques  déterminées  les  sommes  que  chacune  devra  fournir.  Ces  sommes, 
déduction  faite  des  dépenses  cantonales,  seront  transmises  aux  trésoriers 
des  départements. 

8.  —  Recettes  provinciales.  —  Part  du  gouvernement  central,  —  Le 
vali  et  l'assemblée  provinciale  établiront  de  concert  tous  les  cinq  ans  le 
budget  des  recettes  de  la  province,  afin  de  déterminer  la  somme  qui  devra 
être  remise  à  la  Porte,  en  se  basant  autant  que  possible  sur  les  revenus 
des  dix  dernières  années  et  l'augmentation  de  la  prospérité  du  pays.  — 
Une  somme  à  déterminer  par  la  commission  de  surveillance,  et  ne  dépassant 
pas  de  50  p.  des  revenus  de  la  province,  sera  versée  aux  succursales  de  la 
banque  ottomane,  pour  être  appliquée  au  paiement  de  la  dette  publique  et 
subvenir  aux  besoins  du  gouvernement  central.  Le  reste  des  revenus  sera 
employé  pour  les  besoins  intérieurs  de  la  province. 

6.  —  Administration  de  la  justice.  —  Bases  d'organisation  judiciaire,  à 
appliquer  en  attendant  que  la  commission  internationale  ait  réglé  cet  objet  : 
les  fonctions  de  juge  de  paix  seront  remplies  dans  chaque  canton  par  le 
maire  et  ses  adjoints.  Leur  compétence  en  matière  civile  ira  jusqu'à  1000 
piastres  (0  en  dernier  ressort,  et  jusqu'à  5000  piastres  en  première 
instance.  En  matière  pénale,  ils  connaîtront  des  infractions  aux  règlements 
(le  police.  Ils  jugeront  d'après  les  usages  locaux  qui  ne  seront  pas  en  con- 
tradiction avec  les  lois  existantes 

(1)  1000  piastres  =  2^  francs.  - . 


li  I  8  ROU.VJAEQUESIYNS. 

n  y  aura  dans  chaque  sandjak  un  tribunal  de  l'instance  pour  les  affaires 
civiles  et  criminelles.  IiCs  juges  serout  nommés  par  le  vali,  la  première 
fois  avec  la  sanction  de  la  commission  internationale,  et  dans  la  suite  avec 
la  sanction  de  la  commission  administrative.  La  durée  du  mandat  des  juges 
sera  d*abord  de  trois  ans.  A  l'expiration  de  ce  terme,  ils  pourront  être  con- 
Grmésdans  leurs  fonctions,  et,  dans  ce  cas,  ils  deviendront  inamovibles.  Si 
cependant  ils  ne  se  montrent  pas  à  la  hauteur  de  leurs  foDCtioos,  ils 
pourront  être  destitués  par  jugement  de  la  cour  d  appel. 

Il  y  aura  au  chef-lieu  du  vilayet  une  cour  d*appel  dont  le  président  et  les 
membres  seront  nommés  par  la  Porte,  avec  Tagrément  des  représentants 
des  puissances  garantes,  pour  un  terme  et  dans  des  conditions  analogues 
aux  tribunaux  de  première  instance. 

Les  juges  peuvent  être  chrétiens  ou  musulmans.  Ils  jugeront  d'après  le 
code  ottoman. 

L  élément  européen  pourra  être  introduit  dans  les  cours  d'appel.  Dans 
ce  cas,  les  magistrats  européens  devront  être  munis  d'un  certificat  émané 
d'une  autorité  judiciaire  compétente  et  témoignant  de  leur  capacité. 

Les  séances  des  tribunaux  seront  publiques  et  les  jugements  devront  être 
précédés  d'une  instruction  régulière. 

Les  causes  relatives  à  une  seule  confession  seront  du  ressort  exclusif  des 
autorités  ecclésiastiques  compétentes,  et  les  sentences  rendues  par  celles-ci 
seront  considérées  comme  définitives. 

7.  —  Liberié  des  cultes.  —  Elle  sera  complète.  L'entretien  du  cierge, 
ainsi  que  des  établissements  religieux  et  d'instruction  publique  sera  i  U 
charge  de  chaque  communauté. 

Il  sera  loisible  à  chacun  de  changer  de  religion,  à  condition  pour  les 
néophytes  davoir,  les  hommes  dix-huit  ans,  les  femmes  seize  ans,etd'avoir 
passé  huit  jours  avec  le  chef  spirituel  de  la  confession  qu'on  a  le  projet 
d'abandonner. 

Aucun  obstacle  ne  pourra  être  apporté  ni  à  la  construction  d'édifices 
religieux,  ni  au  libre  accomplissement  des  cérémonies  du  culte. 

8.  —  Instruction  publique.  —  Il  y  sera  pourvu  par  les  assemblées  pro- 
vinciales et  cantonales,  au  moyen  de  taxes  spéciales  pour  la  création  et 
l'entretien  des  écoles. 

9.  —  Langue  officielle.  —  La  langue  du  pays  sera  employée  concurrera- 
ment  avec  la  langue  turque  devant  les  tribunaux  et  dans  les  administrations. 

Disposition  spéciale  à  ta  Bulgarie:  dans  les  cantons  où  la  langue  grecque 
est  d'un  usage  généra],  les  autorités  cantonales  peuvent  l'employer. 
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f  0.  —  Sécurité  publique  et  police.  —  L'armée  régulière  ottomane  sera 
casernée  dans  les  forteresses  et  dans  les  villes  principales.  Elle  sera  destinée 
à  la  défense  extérieure  du  pays.  Elle  pourra  être  employée  à  Fintérieur  en 
cas  de  guerre  ou  à  la  demande  du  vali. 

Un  corps  de  gendarmerie,  entretenu  aux  frais  de  la  province  et  assez 
nombreux  pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  faire  la  police,  sera 
formé  dans  chaque  vilayet  de  manière  qu'il  y  entre  des  musulmans  et  des 
chrétiens,  dans  la  proportion  des  habitants  de  chaque  confession. 

Celle  gendarmerie  sera  commandée  par  des  officiers  musulmans  et  par  des 

officiers  chrétiens  nommés  par  le  vali,  et  sera  répartie  dans  toute  la  province. 

Les  deux  dispositions  suivantes  sont  spéciales  à  la  Bulgarie  : 

Une  milice  ou  garde  nationale  sera  créée;  elle  sera  composée  de  chrétiens 

ei  de  musulmans,  en  proportion  de  leur  nombre  dans  la  population.  Elle 

ne  comprendra  pas  plus  de  1  7o  des  habitants  màlcs.  Elle  sera  exercée 

séparément,  sous  la  direction  d'officiers  nommés  par  le  vali.  Si,  par  ordre 

de  celui-ci,  un  corps  de  milice  de  plus  de  1 ,000  hommes  doit  être  concentré 

sur  un  point  déterminé,  les  officiers  supérieurs  (à  partir  du  grade  de  com- 

mandant)  seront  nommés  par  la  Porte. 

La  Porte  renoncera  pour  l'avenir  à  établir  des  Circassiens  dans  ses  pro- 
vinces européennes.  Quant  aux  familles  circassiennes  qui  séjournent 
actuellement  en  Europe,  elle  favorisera  leur  éloignement  en  les  aidant  à 
s'établir  dans  les  provinces  musulmanes  de  l'Asie. 

M .  —  Amnistie.  —  Le  gouvernement  ottoman  accordera  amnistie  pleine 
et  entière  aux  personnes  emprisonnées  sans  jugement,  exilées  ou  déportées 
par  suite  de  simples  arrêtés  des  autorités  administratives  ou  de  décisions 
des  différentes  commissions  ottomanes. 

12.  —  Commissions  internationales.  —  Les  puissances  garantes  nom- 
meront deux  commissions  internationales  :  Tune  pour  les  deux  vilayets, 
est  et  ouest,  de  la  Bulgarie,  Tautre  pour  le  viluyet  Bosnie-Herzégovine. 
Leur  mandat  sera  d'un  an.  Elles  seront  respectivement  chargées  de  veiller 
à  l'exécution  du  règlement  convenu,  lequel  devra  être  mis  en  vigueur  dans 
les  trois  mois  à  partir  de  la  signature  du  protocole. 

13.  —  Instructions  communes  aux  deux  commissions.  —  1**  Elles 
prendront  part  à  l'enquête  que  fera  le  gouvernement  ottoman  pour 
rechercher  les  auteurs  des  massacres  et  autres  excès,  surveilleront  les 
interrogatoires  et  assureront  le  châtiment  des  coupables; 

"l""  Elles  procéderont  à  la  révision  des  sentences  prononcées  contre  des 
chrétiens  par  des  tribunaux  extraordinaires  ; 
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3*  Elles  examioeroDt  s*il  est  nécessaire  de  prohiber  dans  certaines  parties 
da  territoire  le  port  des  armes,  et  de  veiller  à  la  réiotégratioa  dans  les 
dépôts  de  TÉtat  désarmes  distribuées  à  la  popolatioD  masalmane(*).  Elles 
proposeront  telles  autres  mesures  de  police  qu  elles  jugeront  utiles  pour 
garantir  la  sécurité  des  habilantSy  et  leurs  résolutions  seront  exécutées  par 
un  corps  spécial  de  gendarmerie.  Cette  gendarmerie,  soldée  sur  les  revenus 
(le  la  province,  sera,  au  début,  organisée  an  moyen  d'officiers,  de  sous- 
officiers  et  de  soldats  pris  dans  les  armées  européennes  <-),  et  qui  serviront 
(le  cadres  pour  faciliter  une  oi^nisation  plus  complète  avec  Taide  de  volon- 
taires pris  dans  TEmpire  entier  (3).  Quand  les  commissions  auront  terminé 
leur  œuvre,  cette  gendarmerie  restera  au  service  de  la  Porte  ; 

4*  Elles  évalueront  les  dommages  subis  par  les  chrétiens,  et  détermineront 
le  mode  suivant  lequel  ils  pourront  être  indemnisés.  Elles  rechercheront 
les  moyens  de  subvenir  à  la  misère  des  populations.  Elles  veilleroot  à  ce 
(|ue,  dans  la  mesure  du  possible,  des  matériaux  leur  soient  fournis  pour  la 
reconstruction  des  églises  et  des  maisons  ; 

5"*  Elles  examineront  les  plaintes  portées  contre  les  fonctionnaires  et 
proposeront  leur  suspension  ou  leur  révocation,  qui  pourra  être  proDon(^e 
par  le  vali  ; 

6'  Elles  surveilleront  en  général  l'exécution  des  règlements  élaborés  par 
la  conférence,  et  en  particulier  Tadroinistration  de  la  justice  et  les  opérations 
électorales  ; 

7*  Elles  recueilleront  les  renseignements  statistiques  nécessaires  pour 
contrôler  la  répartition  équitable  des  impôts,  et  traceront  sur  les  lieux,  de 
concert  avec  les  autorités  ottomanes,  les  limites  des  provinces  et  la  distri- 
bution des  cantons  et  des  départements  ; 

8«  Elles  rédigeront  des  procès- verbaux  de  leurs  séances,  et,  en  cas  de 
dissentiment  grave,  eu  référeront  aux  représentants  des  puissances  à  Coq- 
stantinople; 

9^  Elles  auront  le  droit  de  déléguer  leurs  membres  ou  d'autres  personnes 
pour  exercer  la  surveillance  qui  leur  incombe; 

10^  Chaque  commission  élaborera  un  programme  détaillé  des  travaux 
dont  elle  est  chargée.  Ce  programme,  approuvé  par  les  représentants  des 

(1)  Les  instruciioDS  pour  la  Bulgarie  ajoutent  :  «  et  aux  Circassicns  ». 

(2)  Les  inslruGlioDs  pour  la  Bosnie- Herzégovine  posent  ici  comme  limites  les  chiffrer  de 
«'$00  à  i,000  hommes.  Pas  de  chiffre  indiqué  pour  la  Bulgarie. 

(3)  Les  instructions  pour  la  Bulgarie  semblent  vouloir  le  recrutement  immédiat  de  2000 
à  4000  volontaires  ottomans.  Les  instructions  pour  la  Bosnie-Herzégovine  atKindonneotce 
point  à  Tappréciation  de  la  commission  internationale. 
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puissaDces  à  ConslantiDopIc,  d'accord  avec  la  Porte,  servira  d'instructions 
compléinentaîres  ; 

1 1*"  La  présidence  de  chaque  commission  sera  renouvelée  tous  les  mois 
et  sera  occupée  successivement  par  chacun  des  commissaires; 

12®  Chaque  commission  choisira  elle-même  la  ville  où,  selon  les  circon- 
slances,  elle  se  réunira. 

14.  —  Instruction  spéciale  à  la  commissfon  de  la  Bulgarie,—-  La 
commission  révisera  les  litres  de  certaines  propriétés,  afin  de  restituer  aux 
chrétiens  celles  qui  leur  ont  été  enlevées  pendant  Tinsurrection. 

15-  —  Instructions  spéciales  à  la  commission  de  la  Bosnie  et  de  CHerzi- 
f/ovine.  —  La  commission  s'efforcera  d'améliorer  le  sort  des  cultivateurs  et 
des  fermiers  chrétiens,  soit  en  leur  facilitant  l'acquisition  de  terres  apparte- 
nant à  de  grands  propriétaires,  soit  en  obtenant  du  gouvernement  qu'il 
vende  des  terres  domaniales,  eu  laissant  aux  acquéreurs  un  délai  pour  le 
paiement. 

A  cet  effet  une  commission  mixte  indigène  sera  nommée  pour  estimer  la 
>aleur  de  ces  terres,  déterminer  le  mode  de  paiement,  et  régler  le  rachat 
de  la  dette  des  cultivateurs  en  espèces  ou  par  des  corvées. 

Les  autorités  ottomanes  se  mettront  en  rapport  avec  les  insurgés  et  les 
émigrants,  sous  le  contrôle  de  la  même  commission,  pour  faciliter  leur 
retour  chez  eux  et  leur  assurer  une  sécurité  complète. 

in.  —  Proclamation  de  la  nouvelle  constitution  ottomane.  —  Pendant 
que  la  diplomatie  européenne  préparait  son  projet  de  réformes  intérieures  et 
de  garanties  internationales,  le  gouvernement  turc,  fidèle  à  son  ancienne 
lactique,  annonçait  l'apparition  prochaine  d'un  document  qui  devait  rendre 
toute  intervention  superflue.  La  constitution  ottomane  fut  solennellement 
promulguée  le  jour  même  (23  décembre)  où  se  réunit  pour  la  première 
fois  la  conférence  plénière.  Ledouble  but  de  cette  manœuvre  était  apparent  : 
éblouir  les  naïfs,  et  se  créer  à  soi-même  de  prétendues  impossibilités  consti- 
tutionnelles que  l'on  opposerait  ensuite  comme  des  fins  de  non-recevoir  aux 
exigences  de  TEurope. 

Cette  constitution  a  vraiment  un  aspect  fort  convenable.  Elle  est  taillée 
sur  les  modèles  les  plus  récents.  Elle  compte  jusqu'à  169  articles, 
à  peine  une  vingtaine  de  moins  que  la  constitution  belge.  Il  y  est  question 
du  droit  public  des  Ottomans,  c'est-à-dire  de  leur  liberté  individuelle,  qui 
est  déclarée  •  absolument  inviolable,  >  de  leur  égalité  devant  la  loi,  et 
d'une  foule  de  libertés  ou  de  garanties  spéciales  (culte,  presse,  association, 
pétition,   enseignement,  propriété,  domicile  etc.).  Il  y  aura  des  ministres 
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responsables,  des  fonctionnaires  nommés  d*après  leur  mérite,  et  un  |)arle- 
ment  composé  de  deux  chambres:  un  séuat  ou  chambre  des  seigneurs  et 
une  chambre  des  députés.  Il  y  aura  encore  un  pouvoir  judiciaire  indé- 
pendant. On  y  trouve  même  un  chapitre  intitulé  :  des  finances,  et  ce  lïeM 
pas  le  moins  long. 

Malheureusement  les  constitutions  écrites  n'assurent  pas  à  elles  seules  la 
liberté,  le  droit  et  un  bon  gouvernement,  pas  plus  que  le  papier-monnaie 
ne  crée  la  richesse.  Il  est  même  à  remarquer  que  Tune  et  Pautre  ressource 
diminuent  de  valeur  à  mesure  qu  on  y  recourt  plus  souvent.  En  émettant 
cette  édition  nouvelle  de  ses  vieilles  promesses,  la  Turquie  ressemble  à  un 
mauvais  débiteur  qui  prétendrait  payer  ses  créanciers  en  reconnaissant  ses 
dettes  une  fois  de  plus.  V'enant  après  tant  de  lois,  d'arrêtés,  d'écrits  et  de 
hatts  impériaux,  dont  le  moindre  devait  régénérer  Tcmpire,  la  constilutioo 
turque  n*a  plus  guère  qu'une  valeur  nominale,  et  su  valeur  réelle,  escomp- 
table, n'atteint  probablemeut  pas  celle  des  caïmés  ou  chiffons  de  papier  avec 
lesquels  le  gouvernement  turc  paie  ses  employés.  Liberté  individuelle, pro- 
tection de  la  propriété,  assiette  et  perception  régulière  et  fixe  des  impôts, 
organisation  militaire  uniforme,  publicité  des  jugements,  qui  seront  précédés 
d'une  instruction  régulière, etc., etc.,  tout  cela  a  été  solennellement  promis, 
non  pas  seulement  en  1856  et  depuis,  mais  dès  1839.  En  cette  année  aussi,  le 
26delalunedeChaban,  il  y  eut  sur  la  place  deGulhanéune  belle  cérérnooie, 
à  laquelle  ne  manquaient  ni  le  corps  des  Ulémas,  ni  les  Kiatibes,  Imams 
et  Scheiks,  ni  les  patriarches  des  Chrétiens,  ni  le  Chacham-Baschi  ou 
grand-rahbiii  des  Israélites,  ni  enfin  les  représentants  des  cours  d'Europe. 
Ceux-ci  purent  le  même  soir  écrire  à  leurs  gouvernements  qu'ils  avaient 
entendu  la  lecture  du  hatti-schérif  ou  loi  du  Tanziroat,  qu'ils  avaient  vu  le 
jeune  sultan,  —  c'était  Abdul-iWedjid,  père]du  sultan  actuel,  —  prononcer  en 
présence  de  l'auguste  assemblée,  la  malédiction  sur  tous  ceux  qui  se  permet- 
traient de  contrevenir  à  ses  dispositions  réformatrices,  que  le  souverain 
lui-même  avait  ensuite  juré  «  par  le  nom  sacré  de  Dieu  et  devant  le 
manteau  du  Saint  Prophète,  >  de  se  conformer  strictement  aux  lois  nou- 
velles et  de  n'en  jamais  autoriser  la  violation,  enfin  que  ce  serment  avait 
été  répété  par  tous  les  hauts  fonctionnaires  présents  1  On  sait  comment  il  a 
été  tenu.  Rien  n'est  donc  changé  en  Turquie:  il  n'y  a  qu'une  constitution 
de  plus. 

IV.  —  Réunion  et  irauaux  de  la  conférence  plénière,  —  La  conférence 
plénière  a  tenu  sa  première  séance  le  33  décembre  1876.  Elle  a  été  présidée, 
conformément  à  l'usage,  par  Safvet-Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères 
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de  l'Etat  dans  lacapitale  duquel  la  réunioD  avait  lieu.  Le  20  janvier  1877 
la  conférence  a  été  close. 

Nous  ne  possédons  pas  encore,  au  momenl  où  nous  écrivons,  de  rensei- 
gnements officiels  complots  sur  la  marche  des  délitiéralions  dans  le  sein  de 
la  conférence.  Nous  en  savons  assez  cependant  pour  pouvoir  conclure  0: 
P  que  raccord  entre  les  diverses  puissances  participantes,  autres  que  la 
Turquie,  s'est  constamment  maintenu;  ^'^  que  les  délégués  turcs  ont  obstiné* 
ment   repoussé  toutes  les  mesures  qui  impliquaient  une  intervention  de 
PEurope  dans  leurs  affaires  intérieures,  c'est-à-dire  précisément  les  proposi- 
tions en  Tabsence  desquelles  les  réformes  projetées  auraient  été  dépourvues 
de  toute  sanction  efficace;  3^  que  vis-à-vis  de  cette  résistance,  les  délégués 
réunis  des  grandes  puissances  ont  montré  une  condescendance  qui  aurait 
pu  paraître  excessive,  si   la  Turquie  s'était  empressée  d*en  profiter,  mais 
qui  aujourd'hui  fait  ressortir  d'autant  mieux  ce  qu'a  d'aveugle  et  de  coupable 
VafTront  infligea  toute  l'Europe  par  le  refus  final  de  la  Porte. 

Voici  à  quoi  se  réduisait,  d'après  les  propositions  mitigées  des  puissances, 
le  degré  d'intervention  de  l'Europe  dans  les  affaires  turques,  ou  plutôt 
dans  l'organisation  administrative  spéciale  de  la  Bulgarie,  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine: 

Les  gouverneurs-généraux  des  provinces  seront  nommés  pour  les  pre- 
miers cinq  ans  par  la  Sublime-Porte  avec  l'agrément  préalable  des  puis- 
sances; 

Les  deux  commissions  internationales  nommées  par  les  puissances  veil- 
leront à  l'exécution  des  règlements,  et  aideront  les  autorités  locales  dans  les 
différentes  mesures  touchant  l'ordre  et  la  sécurité  publique. 

V.  —  Refus  du  gouvernement  turc.  —  Suites  de  ce  refus.  —  Ce  sont  ces 

(1]  Au  moment  où  ce  travail  va  être  mis  sous  presse,  la  Gazette  d'Augsbourg  publie  les 
protocoles  officiels  de  la  Conféreuee.  Ils  ne  démentent  en  rien  ce  que  nous  disons  ici. 

Dans  les  conditions  de  paix  avec  le  Monténégro,  proposées  en  dernier  lieu  par  la  Confé- 
rence, il  n'est  plus  question  de  port  à  concéder  à  cet  Ëtat.  Les  fortins  qui  d'abord  devaient 
être  démolis,  ne  seront  plus  que  neutralisés. 

Les  conditions  de  paix  avec  la  Serbie  ront  réduites  au  simple  statu  quo  territorial. 

La  division  de  la  Bulgarie  en  deux  vilayets  est  abandonnée.  Les  valis  devront  être  sujets 
ottomans.  Us  ne  seront  plus  destituables  par  la  Cour  d'appel. 

La  perception  des  principaux  impôts  (douanes,  postes,  régie  etc.]  est  centralisée  entre 
les  mains  du  gouvernement.  La  part  de  l'État  et  de  ses  créanciers  dans  les  receltes  des 
provinces  n'est  plus  limitée  à  30  V,..  Les  juges  ne  pourront  plus  être  étranges.  Les  t  oupes 
ne  devront  plus  être  casernées  dans  les  forteresses  et  les  villes  principal  s.  Plus  de  gendar- 
merie mixte  avec  cadres  européens.  Plus  d'engagement  de  lran.s[H)rler  les  Circassiens  en 
Asio,  nî  de  fournir  des  matériaux  pour  la  reconstructiou  des  églises,  écoles  etc. 
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modestes  garanties  que  le  gouvernement  turc  a  refusées.  If  a  invoqué  à  cet 
otfel  «  rindépendnnce  et  rinléjirilé  >  de  la  Turquie,  les  traités  de  18S6,  les 
négociations  qui  avaient  servi  de  point  de  départ  et  de  base  à  la  conférence, 
la  constitution  ottomane,  enGn  Tavis  unanime  de  son  grand-conseil.  Disons 
quelques  mots  de  ces  diverses  fins  de  non-recevoir. 

Nous  avons  vu  dans  notre  première  étude  que  si  un  État  a,  en  règle 
générale,  le  droit  incontestable  d^invoquer  son  indépendance  et  son  intégrité 
pour  repousser  une  tentative  dlntervention  étrangère,  Thistoire,  les  traités 
et  la  nature  des  choses  placent  à  cet  égard  la  Turquie  dans  une  situation 
exceptionnelle,   dont   les  faits  récents  démontrent  de   plus  en  plus    la 
nécessité  et  la  légitimité.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  démonstration, 
d'où  résulte  que  l'Europe  est  autorisée  à    intervenir  collectivement  en 
Turquie,  dans  un  intérêt  de  civilisation  et  dliumanilé,  et  par  conséquent  à 
empiéter,  si  cet  intérêt  Texige,  sur  Tintégrilé  et  Tindépendauce  de  Tempire 
ottoman.  La  réunion  seule  de  la  conférence  constituait  déjà  en  principe  un 
empiétement  de  ce  genre,  puisqu'elle  impliquait  dans  toutes  les  hypothèses 
une  action  tutélaire  de  TKurope  en  faveur  de  certains  sujets  turcs,  et  conlre 
leur  propre  gouvernement.  Or  qui  veut  la  fin  veut  tes  moyens,  et  ces  moyens 
étant  les    garanties   proposées,   Texception    de    «  Findépendance  et  de 
rinlégrité  »  ne  leur  est  pas  opposable. 

Nous  avons  vu  également  que  les  traités  de  18S6ne  pourraient  être 
opposés  par  la  Turquie  à  Tintervention  de  TËurope,  que  si  elle-même  avait 
exécuté  les  réformes  dont  ta  promesse  a  évidemment  déterminé,  à  celte 
époque,  son  admission  dans  le  concert  Européen. 

Quant  aux  négociations  qui  ont  précédé  la  conférence,  loin  d'exclure  la 

demande  de  garanties  internationales,  elles  s  y  appliquaient  expressément. 

'  Voici  en  effet  dans  quels  termes  la  dépêche-circulaire  du  prince  GortschakofT 

en  date  du  1/15  novembre  1876  définit  Taltilude  collective  des  puissances 

i\  cette  époque  :  «  Les  cabinets  se  sont  concertés  et  ont  reconnu  la  nécessité 

>  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  pour  l'honneur  de  l'humanité  et  le 
»  repos  général.  Ils  ont  arrêté  l'effusion  du  sang  en  imposant  un  armistice 
»  aux  deux  parties,  et  sont  convenus  de  fixer  les  bases  sur  lesquelles  la  paix 
••  devrait  être  établie  afin  d'offrir  aux  populations  chrétiennes  des  garanties 

>  sérieuses  contre  les  incorrigibles  abus  de  l'administration  turque,  ainsi 

>  que  contre  l'arbitraire  sans  frein  des  fonctionnaires  ottomans,  et  de 
»  rassurer  ainsi  l'Europe  contre  le  retour  périodique  de  ces  crises  san- 
»  glantes.  »  A  la  vérité,  ce  n'est  là  que  la  déclaration  d'une  des  parties,  à 
laquelle  ou  pourrait  opposer  la  dépêche  anglaise  antérieure  du  i  novembre 
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(lord  Derby  à  sir  H.  Elliot),  soumettant  comme  une  des  bases  des  délibc- 
ratious  de  la  conférence  r  rinJépendanee  et  rintégritéterritorialede  Tempire 
otloman.  >  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu  entente  formelle  préalable  sur 
la  portée  juridique  exacte  des  opérations  de  la  conférence.  Mais  le  fait  même 
que  celle-ci  s'est  réunie,  qu'elle  est  arrivée  dans  ses  séances  préliminaires, 
teuues  sans  la  participation  de  la  Turquie^  à  un  programme  commun,  indi- 
que que  l'Europe  était  parfaitement  préparée  à  ne  pas  mettre  le  symbole  : 
indépendance  et  intégrité^  au-dessus  de  cet  autre  symbole  :  humanité  et 
civilisation. 

Le  gouvernement  turc  peut-il  invoquer  sa  propre  constitution  qui  ren- 
drait le  pouvoir  exécutif  incompétent  pour  consentir,  sans  le  concours  du 
parlement,  aux  réformes  et  aux  garanties  proposées?  Il  y  a  deux  réponses. 
D'abord,  en  général,  les  réformes  et  les  garanties  proposées  ont  pour  objet 
l'acconi plissement  d'une  obligation  qui,  dans  la  situation  spéciale  de  la 
Turquie,  a  un  caractère  international.  Or,  quelque  respect  qu'il  faille  avoir 
en  principe  pour  l'organisation  intérieure  d'un  État,  cette  organisation  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  dispenser  (tun  devoir  international.  Mn  second  lieu, 
il  est  trop  évident  que  la  constitution  ottomane,  proclamée  au  moment  de 
la  réunion  du  conseil  général,  a  le  caractère  non  d'une  œuvre  sincère,  mais 
bien  d'un  expédient  frauduleux  imaginé  pour  paralyser  Tteuvre  légitime  de 
la  conférence.  L'Europe  n'est  pas  plus  tenue  d'y  avoir  égard  que  des 
créanciers  d'une  société  en  commandite   ne  seraient  tenus  de   s'incliner 
devant  la  déclaration  que  la  commandite  s'est  transformée  en   société 
anonyme,  et  que  portant  les  gérants  ne  sont  plus  indéfiniment  respon- 
sables,  même  des  anciennes  dettes.  De  pareils  actes  sont  sans  influence 
sur  des  obligations  déjà  nées. 

On  peut  en  dire  autant  de  cette  exhibition  théâtrale  de  fonctionnaires 
civils  et  religieux,  réunis  le  18  janvier,  et  de  leur  unanimité  à  conseiller  la 
résistance.  On  a  beaucoup  vanté,  avec  raison  sans  doute,  le  caractère 
pittoresque  de  la  scène.  Mais  le  pittoresque  n'est  pas  toujours  un  argument, 
et  s'il  fallait  absolument  s'en  tenir  au  pittoresque,  le  souvenir  des  massacres 
deBulgarie,  des  horreurs  décrites  par  M.  Schuyleretautres,  la  vuedesauteurs 
et  des  complices  de  ces  crimes  marchant  la  tête  haute,  impunis,  enrichis, 
élevés  en  dignité,  siégeant  peut-être  dans  le  grand  conseil,  nous  toucherait 
davantage  que  le  spectacle  de  deux  cents  fonctionnaires  ou  dignitaires,  en 
costumes  variés,  acclamant  leur  gouvernement,  y  eùt-il  dans  le  nombre  des 
prélats  chrétiens  qui  viendraient  protester  de  leur  amour  pour  la  patrie 
turque!  D'ailleurs,  envisagé  de  sang-froid,  qu'est-ce  que  ce  grand  conseil? 
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Que  dirait-on  dans  un  pays  quelconque  de  TEurope  civilisée,  d'un  goa- 
vernement  qui,  pour  sauver  sa  responsabilité  dans  une  matière  importaote, 
s'adresserait  à  une  réunion  composée  de  personnes  placées  soas  sa  dépen- 
dance? Il  y  a  des  pays  où  ces  personnes  ne  peuvent  en  aucun  cas  faire  par- 
tie de  rassemblée  représentative  de  la  nation.  Ësi-re  donc  qu'en  Turquie 
les  mêmes  motifs  de  défiance  ou  d'ineompatibillé  n'existent  pas?  Est*ee  que 
le  gouvernement  turc  est  plusdélicat,  plus  incapable  d'intrigue,  de  pression 
que  les  gouvernements  européens?  Et  ses  fonctionnaires  ont-ils  lame  plus 
Gère  que  les  nôtres? 

Aucune  des  fins  de  non-recevoîr  opposées  par  le  gouvernement  turc 
n'était  donc  fondée.  Il  en  résulte  que,  si  les  travaux  de  la  conférence  n  ont 
pas  encore  abouti  à  une  solution  pacifique,  cesi  le  gouvernement  turc  qui 
en  ent  responsable. 

Ce  point  a  été  unanimement  reconnu,  au  nom  des  gouvernements  euro- 
péens, dans  In  dernière  séance  de  In  conférence,  et  sa  sanction  immédiate  a 
été  :  le  départ  de  Consianliiiople  des  ambassadeurs  et  des  délégués  spéciaux. 

Mais  que  viendra-t-il  après?  Le  départ  des  ambassadeurs,  la  suspensioo 
de  leurs  fonctions  n'est  pas  la  guerre;  ce  n'est  pas  même  la  rupture  des 
relations  diplomatiques,  puisque  la  Turquie  continue  à  être  représentée 
auprès  de  toutes  les  cours,  et  que  les  affaires  courantes  des  grandes  am- 
bassades à  Constanlinople  sont  gérées  par  les  secrétaires  respectifs  de 
chaque  légation.  Cette  suspension  n'en  est  pas  moins  l'indice  évident 
d'une  mésintelligence  {^\  qui  doit  fatalement  aboutir  soit  à  une  rupture 
ouverte,  soit  à  une  réconciliation  formelle. 

Il  serait  téméraire  ici  de  rien  préjuger.  Cependant,  si  l'on  consulte  le 
droit,  la  logique  ou  même  le  simple  bon  sens,  il  semble  que  l'Europe,  qui 
s'est  reconnu  le  droit  et  le  devoir  de  proléger  collectivement  les  chrétiens 
de  Turquie;  l'Europe,  qui  a  fixé  collectivement  un  minimum  de  garanties 
sans  lequel  elle  estime  que  les  chrétiens  de  Turquie  ne  sont  point  protégés, 
—  ne  puisse  reculer  sans  absurdité  et  sans  déshonneur.  Si  elle  n'enige  point 
comme  un  droit  ce  qu'on  lui  refuse  au  nom  d'un  prétendu  droit,  elle 
reconnaît  celui-ci  et  elle  renonce  à  celui-là.  Dans  ce  cas,  elle  accorde  à 
la  Turquie  une  faveur  plus  grande  que  celle  qu'elle  lui  a  accordée  soit  en 
18îi6,  soit  à  aucune  autre  époque.  Car  elle  admet  que  la  Turquie  pourra 
continuer  à  se  prévaloir  de  tout  ce  qui,  dans  les  traités  de  18S6,  a  été 
stipulé  en  sa  faveur  et  à  se  moquer  impunément  de  tous  les  engagements 
qu'il  ne  lui  convient  point  de  tenir.  Dans  ce  cas  aussi,  l'Europe  renonce 

(i)  Hirraa,  3-*  éd.  i876,  p.  4». 
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à  sa  glorieuse  mission  civilisatrice,  à  tout  ce  que  la  politique  orientale  peut 
avoir  de  généreux,  d'élevé,  de  durable  et  de  sérieusement  utile,  et  au  Keu 
de  la  reconnaissance  de  la  postérité,  elle  s*appréle  à  recueillir  le  ridicule 
et  la  honte  d\ine  déraite  diplomatique  infligée  par  les  hommes  d*État  de 
Constantinople  aux  représentants  réunis  des  États  les  plus  puissants  et  les 
plus  éclairés  de  la  terre. 

Il  n^y  a  donc  pour  l'Europe  qn*un  parti  raisonnable  à  prendre  :  suivre 
sans    faiblesse  comme  saus  précipitation  la  voie  où  elle  est  entrée,  et 

demeurer  unie  dans  Faction  comme  elle  Ta  été  dans  la  délibération. 
Un    pareil  accord  est-il  possible?  Se  concilie-t-il  avec  Tattitude,  les 

sympathies,  la  politique  et  les  intérêts  spéciaux  de  chacune  des  grandes 

puissances?  C/est  ce  que  nous  allons  examiner. 

II.  Politique  individuelle  des  grandes  puissances. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  demander,  ce  qui  serait  puéril,  si  toutes  les 
grandes  puissances  ont  exactement  le  même  intérêt  dans  la  crise  orientale, 
mais  si  la  divergence  de  leurs  intérêts  est  de  nature  à  empêcher  un  accord 
eo  vue  d'une  action  même  militaire  a  exercer  sur  la  Turquie  par  une  ou 
plusieurs  d'entre  elles,  au  nom  de  toutes,  dans  le  sens  des  résolutions  do 
\a  conférence. 

En  général  le  public  est  tenté  de  confondre,  en  ce  qui  concerne  cette 
question,  le  but  à  atteindre  avec  les  garanties  à  prendre  pour  que,  dans 
l'exécution,  ce  but  ne  soit  ni  dénaturé  ni  dépassé. 

Le  but  à  atteindre,  c'est  d'obtenir  de  la  Turquie  ou  au  besoin  d'établir 
chez  elle,  en  se  rattachant  autant  que  possible  aux  institutions  existantes, 
un  régime  qui  assure  aux  populations  de  tout  culte,  de  toute  nationalité, 
les  bienfaits  d'un  gouvernement  régulier. 

Y  a-t-il  une  nation  européenne  qui  ait  un  intérêt  avouable  à  ce  que  ce 
but  ne  soit  pas  atteint?  Nul  n'oserait  le  soutenir. 

Mais  on  semble  croire  encore,  dans  certaines  régions  et  dans  certains 
pays,  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  du  consentement  de  la  Turquie, 
et  que  toute  contrainte  exercée  sur  celte  dernière  par  une  ou  plusieurs 
puissances  étrangères  ne  pourrait  que  favoriser  des  desseins  égoïstes, 
augmenter  l'anarchie,  et  peut-être  hâter  l'explosion  d'une  guerre  générale. 
Nous  pensons  que  ce  danger  existerait  en  efi*et  si  l'Europe  retombait 
dans  l'indifiërence  vis-à-vis  des  chrétiens  de  Turquie,  ou  si  chaque  puis- 
sance se  remettait  à  agir  ou  à  négocier  isolément.  Mais  si  l'on  s'entend  en 
vue  d'une  action  commune  ou  exercée  en  nom  commun,  serait-il  impossible 
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de  combiner  celte  actiou  de  manière  à  ce  que  la  parlicipalion  de  Tone  des 
puissances  serve  précisément  de  contrepoids  à  celle  de  Tautre?  Peut-oo 
supposer  que  les  nations  non  directement  participantes  auraient  quelque 
raison  d'entraver  Paction  des  autres? 

Au  lieu  de  nous  livrer  à  des  dissertations  et  à  des  conjectures  discutables, 
nous  chercherons  principalement  la  réponse  à  cette  question  dans  des 
déclarations  positives,  émises  par  des  chefs  de  gouvernement  à  propos  de  la 
crise  actuelle.  C'est,  pensons-nous,  un  vieux  préjugé  de  croire  que  ces 
déclarations  n'engagent  personne.  Il  a  pu  en  être  ainsi  à  une  époque  de 
moins  grande  publicité,  lorsque  la  diplomatie  n'avait  pas  encore  à  compter 
avec  l'opinion.  Mais  il  semble  que  de  nos  jours,  toute  grande  nation  soii 
tenue  davoir  vis-à-vis  des  autres  une  politique  suivie,  un  caractère  sur 
lequel  on  puisse  compter,  et  qu  elle  ait  intérêt  à  se  considérer  comme  liée 
à  cet  égard  par  les  déclarations  publiques  de  ses  représentants  oflSciels,  à 
peine  de  compromettre  pour  l'avenir  ses  alliances  et  son  crédit. 

Parmi  les  six  grandes  puissances,  il  en  est  trois  qui  n'ont  pas  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  un  intérêt  direct,  national,  dans  le  sort  des  chrétiens  de 
Turquie  :  ce  sont  l'Allemagne,  la  France  et  l'Italie.  Mais  elles  ont  tout  au 
moins  un  intérêt  commun  à  ce  que  la  paix  générale  ne  soit  pas  perpé- 
tuellement menacée  par  cette  question  ouverte,  à  ce  qu'une  partie  consi- 
dérable, riche  et  admirablement  située  du  continent  Européen  ne  soit  pas 
indéfiniment  stérilisée  par  une  occupation  barbare,  à  ce  que  les  résolutions 
prises  dans  une  conférence  où  elles  étaient  représentées  ne  soient  pas  traitées 
avec  le  même  dédain  que  s'il  s'agissait  des  spéculations  naïves  d'un  groupe 
de  rêveurs.  De  là  chez  ces  trois  puissances  une  attitude  pacifique  eu  prin- 
cipe, une  disposition  à  provoquer  ou  à  seconder  toute  tentative  de 
conciliation,  mais  en  même  temps  un  très-grand  désir  de  contribuer  â 
améliorer  la  situation  des  chrétiens  en  Turquie. 

Tel  est  bien  le  sens  de  la  sage  déclaration  faite  le  3  novembre  dernier, 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ducDecazes,  à  la  chambre  des 
députés  de  France  :  «  A  vos  yeux  comme  aux  nôtres  la  paix  est  le  premier 
»  et  le  plus  essentiel  de  nos  besoins...  Laissant  à  d'autres  l'initiative,  nous 
»  avons  agi  uniquement  dans  le  sens  de  la  conciliation,  nous  réservant 
>  seulement  de  conseiller  et  de  faciliter  l'entente  entre  toutes  les  puissances. 
»  Mais  cette  politique  aurait  trahi  nos  intentions  les  plus  nobles,  si  elle 
»  n'avait  pas  saisi  toutes  les  occasions  pour  plaider,  dans  ce  qu'elle  a  de 
»  juste,  la  cause  des  chrétiens  d'Orient.....  Nous  devons  ajouter  que  rien 
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n*a  été  récldmé  de  nous  au-delà  de  notre  concours  loyal  pour  atténuer  les 
difficultés  du  présent  et  prévenir  les  complications  également  redoutées 
par  toutes  les  puissances  ;  si,  contrairement  à  notre  attente,  ces  complica- 
tions devaient  se  produire,  vous  pouvez  être  certains  que  nous  ne  nous 
départirons  jamais  de  la  neutralité  qui  nous  est  commandée,  et  que  nous 
ne  \ous  demanderons  jamais  de  compromettre,  dans  une  lutte  où  ses 
intérêts  essentiels  ne  seront  pas  engagés,  Thonneur  et  la  sécurité  de  la 
France....  > 

Le  chef  du  cabinet  italien,  M.  Depretis,  parlant,  en  octobre  dernier, 

devant  ses  électeurs  à  Slradeila,  a  tenu  un  langage  un  peu  plus  accentué  : 

«  L*Italie,  •  a-t-il  dit,  «  doit  continuer  la  politique  pacifique,  prudente  et 

*  digne  qui  jusqu'ici  lui  a  valu  les  sympathies  des  grandes  puissances 
»  européennes,  sans  que  pour  cela,  je  me  hâte  de  le  dire,  elle  ait,  par  une 

•  prudence  excessive,  renoncé  à  son  dévouement  aux  grands  principes  de  la 

-  civilisation  et  de  Thumanité....  Personne  ne  saurait  oublier  de  récents 
>  exemples  qui  démontrent  que  la  pitié,  Téquité,  Tindignation  irrésistible  de 

-  la  conscience  humaine  contre  des  violences  barbares  peuvent  s'imposer 
'  comme  une  loi  et  une  nécessité  morale,  même  aux  traditions  de  la  diplo- 
»  matie  et  aux  froids  calculs  des  intérêts  politiques.  » 

Le  discours  d'ouverture  du  Reichstag  allemand  (octobre  1876)  dit  que 
les  efforts  de  S.  M.  tendent  à  entretenir  de  bons  rapports  avec  toutes  les 
puissances,  et  au  besoin  à  maintenir  la  paix  entre  elles  par  une  médiation 
amicale.  Il  ajoute:  «  quelles  que  soient  les  éventualités  de  l'avenir, 
«  l'Allemagne  peut  être  certaine  que  le  sang  de  ses  (ils  ne  sera  employé  que 

•  pour  la  protection  de  son  propre  honneur  et  de  ses  propres  intérêts.  > 
Cela  signifie  évidemment  qu'on  n'entend  pas  faire  la  guerre  uniquement 

•  pour  une  idée  » ,  ni  par  conséquent  s'engager  dans  la  question  d'Orient 
sans  y  être  moralement  ou  matériellement  obligé.  Reste  à  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  le  «  propre  honneur  »  et  les  «  propres  intérêts  » 
de  l'Allemagne.  Il  ne  faudrait  pas,  pensons-nous,  entendre  ces  mots  dans 
nn  sens  trop  étroit,  qui  impliquerait  une  indifférence  systématique  vis-à-vis 
de  tout  ce  qui  ne  concernerait  pas  strictement  le  territoire  et  les  habi- 
tants de  l'Allemagne.  L'honneur  de  l'Allemagne,  comme  de  tout  État, 
implique  quelque  chose  de  plus,  par  exemple  la  fidélité  à  des  alliances 
formées,  à  des  engagements  pris,  à  une  ligne  de  conduite  adoptée  de  concert 
avec  d'autres  puissances.  D'ailleurs  ses  propres  intérêts  matériels  aussi 
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bien  que  politiques  réclameot  le  maiotieo  du  faisceau  formé  par  la  coofé- 
rcoce  et,  à  défaut,  celui  de  TalliaDce  des  trois  Kmpereurs.  Il  nous  parait 
probable  que,  dans  ces  conditions»  une  exécution  militaire  des  résolatioos 
collectives  de  FËurope,  dans  le  sens  déjà  pressenti  par  le  mémorandum  de 
Berlin,  pourrait  paraître  à  TAIlemagne  le  vrai  moyen  de  mettre  fin  en  une 
fois  à  une  situation  fausse  et  éminemment  dangereuse  pour  la  paix  générale. 
Dans  tous  les  cas,  elle  n*a  rien  à  objecter  à  ce  que  la  Russie  se  chaire  de 
cette  exécution. 

«  La  Russie,  »  a  dit  le  prince  de  Bismark  en  séance  du  Reichstag  du 
5  Décembre  dernier,  «  nous  demande  seulement  notre  concours  à  une 
»  conférence  pacifique  dont  le  but  est  aussi  le  nôtre  ainsi  que  celui  de 

>  TEmpereur  et  de  toute  la  nation  :  amener  une  situation  qui  rende  désor- 
9  mais  invraisemblable  le  retour  des  massacres  accomplis  par  les  Tcher- 

>  kesses  en  Bulgarie,  et  qui  garantisse  les  sujets  chréliens  contre  les 
»  procédés  dont  on  a  usé  à  leur  égard  cet  été,  et  qui  ont  révolté  les  seotî- 
»  ments  de  justice  de  toute  TEurope....  Si  la  conférence  finit  sans  résultat, 

•  et  que  la  Russie  soit  amenée  à  conquérir  par  les  armes  ce  qu'elle  n'a  po 
»  obtenir  pacifiquement,  pouvons-nous  opposer  notre  veto  i  de»  desseins  qui 

•  sont  aussi  tes  nôtres,  et  au  sujet  desquels  nous  fCavons  pas  de  raison  de 

•  croire  que  la  Russie  en  dépassera  les  limites?....  Nous  sommes  loin  de 
»  vouloir  apporter  un  trouble  dans  nos  relations  avec  la  Russie,  car  toi- 

•  liance  des  trois  souverains^  unis  déjà  depuis  longtemps,  subsiste  encore 
m  aujourd'hui  tout  entière....  Non  moins  qu*avec  la  Russie,  nous  avons  avec 
»  TAnglelerre  des  rapports  traditionnels  qui,  en  toute  circonstance,  sont 
»  restés  excellents.  •  Ainsi  l'Allemagne  désire  rester  bien  avec  tout  le  monde, 
(•(  sou  \d\Oy  eu  cas  de  conflit  entre  deux  de  ses  amis,  sera  de  tâcher  de  les 
accorder.  Ce  rôle  peut  devenir  diflBciie,  si  le  conflit  s'aigrit;  dans  ce  cas  elle 
semble  disposée  à  conserver  toutes  ses  sympathies  à  la  Russie  poursuivant 
iniiiiairemeul  raccomplissement  du  but  de  la  conférence.  Le  prince  de  Bis- 
mark insiste  en  efl'et  bien  haut  sur  ces  deux  choses  :  le  prix  qu'il  attache  i 
r^illiaiice  russe,  et  le  maintien  intact  de  l'alliance  des  trois  empereurs. 

•  Aussi  longtemps,  »  s'écrie-t-il,  «  que  le  gouvernement  actuel  sera  au 
»  pouvoir,  on  ne  réussira  pas  ù  altérer  nos  bons  rapports  avec  la  Russie, 
»  et  à  briser  les  liens  éprouvés  qui  nous  unissent.  »  L'Allemagne  irait-elle 
donc  jusqu'à  la  guerre?  Non,  «  aussi  longtemps  qu'il  ne  s'y  trouvera  engagé 
»  que  des  intérêts  ne  valant  pas  la  peine  qu'on  expose  pour  eux  les  os  d'un 
»  soldat  poméranien....  »  Cela  veut-il  dire  que  l'Allemagne  ne  fera  la 
guerre  dam  avcumas  pour  les  aflaires  d'Orient?  Voici  la  réponse  :  «  Nous 
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»  n'avons  pour  la  Turquie  que  des  sympathies  générales.  Nais  quand  le 
»  préopinanl  soutient  que  tout  TOrient  ne  nous  vaut  pas  les  intérêts  du  plus 

•  petit  domaine  de  la  Poméranie,  il  se  trompe;  il  vous  fait  un  conte  dans 

*  lequel  il  y  a  bien  un  fond  de  vérité,  mais  q%n  nen  reste  pas  moins  un 
»  coHie,  » 

Nous  venons  de  voir  la  politique  des  trois  puissances  que  Ton  peut 
appeler  neutres  ou  pacifiques  par  situation  dans  les  affaires  d*Orient.  Nous 
allons  parler  des  trois  autres  qui  ont  au  contraire,  par  situation,  des  inté- 
rêts propres  engagés  dans  le  conflit. 

Ces  intérêts  sont  de  diverse  nature  :  pour  TAngleterre,  c'est  la  question 
de  Constantinople,  des  détroits  et  de  la  route  vers  Tlnde;  pour  la  Russie, 
c  est  la  question  nationale  et  religieuse  ;  pour  rAutriche,  c'est  la  question 
nationale  et  territoriale,  mais  sous  des  aspects  compliqués  et  contradic- 
toires. 

Nous  avons  exposé  dans  notre  précédent  travail  la  politique  vacillante 
du  gouvernement  anglais.  Il  semble  que  le  ministère  Beaconsfield  obéisse 
nlicrnalivementà  deux  tendances  divergentes.  L'une,  représentée  par  le  chef 
du  cabinet,  flatte  les  passions  les  moins  nobles  de  la  nation,  adopte  les  vues 
les  plus  étroites,  nie  audacieusement  les  faits  qui  lui  déplaisent,  soutient 
avec  la  même  audace  comme  vérités  incontestables  les  assertions  les  plus 
extravagantes,  et  cherche  à  stimuler  chez  John  Bull  Torgane  de  la  combali- 
vitéy  en  lui  montrant  sa  prépondérance  maritime  menacée  par  les  prétendus 
projets  envahissants  de  la  Russie.  L'autre  tendance,  plus  sage  et  plus 
hiimaine,  a  pour  organe  le  prudent  comte  Derby  et  le  conciliant  sir  Sla^ 
ford  Northcote.  Sans  s'opposer  ouvertement  aux  incartades  du  premier 
ininistre,  cette  partie  du  cabinet  est  évidemment  impressionnée  par  Timpo- 
Stiute  agitation  anti-turque,  à  laquelle  ont  pris  part  non-seulement  les  leaders 
du  parti  libéral,  mais  des  conservateurs  éminents,  des  membres  du  clergé, 
en  un  mot  une  foule  d'hommes  influents  de  toutes  les  classes  de  la  société  et 
(le  toutes  les  parties  de  l'Angleterre.  Cette  fraction  modérée  du  cabinet  croit 
aux  horreurs  de  Bulgarie,  elle  ne  prétend  pas  que  les  insurrections  des 
chrétiens  soient  simplement  dues  à  quelques  agents  de  sociétés  secrè- 
tes, elle  ne  fait  pas  un  crime  à  ses  adversaires  de  présenter  la  cause  de 
l'Angleterre  comme  identique  à  celle  de  la  civilisation,  elle  ne  fait  pas  con- 
sister la  dignité  d'une  grande  nation  dans  un  langage  plein  de  forfanterie  et 
de  provocations  gratuites  à  l'adresse  d'autres  puissances.  Malheureusement 
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elle  a  été  jusqu  ici  ou  trop  timide  ou  trop  mal  secoodée  pour  prendre  une 
attitude  franche  et  conséquente  avec  les  prémisses  qu*elle  semble  admettre. 

Les  dernières  dépêches  connues  de  lord  Derby,  spécialement  celles  du 
31  Septembre  et  du  30  Octobre,  portent  en  général  lempreinte  de  cet  élé- 
ment tempéré  du  ministère  anglais.  Tous  les  arguments  de  la  nuance 
agressive  se  trouvent  au  contraire  condensés  à  haute  pression  dans  les 
discours  de  lord  Beaconsiield,   et  particulièrement  dans  celui    qui!  a 
prononcé  le  9  Novembre  1876  au  banquet  du  lord-maire  de  Londres. 
C'est  là  que,  très-intempestivemenl,  il  est  venu  vanter  la  manière  dont 
l'Angleterre  était  préparée  à  la  guerre,  ses  ressources  inépuisables  etc.,  e( 
cela    à    un    moment   où    lempereur  de  Russie   venait  personnel lemenl 
(I  Novembre)  de  «  donner  à  lumbassadeur  d'Angleterre  sa  parole  d'hoa- 
•  neur  sacrée,  de  la  façon  la  plus  affirmative  et  la  plus  solennelle,  qu'il 
»  n'avait  pas  l'intention  d'occuper  Coustantinople,  et  que  si  les  circonstan- 
»  ces  lobligeaient  d'occuper  une  partie  de  la  Bulgarie,  cette  occupation  ne 
»  serait  que  provisoire  et  cesserait  dès  que  la  paix  serait  assurée  aux  popu- 
>  lations  chrétiennes(i).  »   Celte  méchante  et  impolitique  harangue  da 
9  Novembre  devait  avoir  pour  riposte  la  ferme  déclaration  de  l'empereur  de 
Russie  à  la  noblesse  de  Moscou,  et  la  mobilisation  d'une  partie  de  l'armée 
russe. 

L'attitude  de  l'Angleterre  à  la  conférence  a  été  heureusement  tout  antre 
que  ne  paraissaient  l'annoncer  les  paroles  de  son  premier  ministre.  U 
délégué  ad  hoc,  lord  Salisbury,  s'y  est  montré,  à  la  différence  de  l'ambassa- 
deur sir  Henry  Elliot,  le  représentant  de  la  nuance  tempérée  du  cabioet, 
avec  une  certaine  fermeté  en  plus.  Sans  doute,  en  s'arrétant  à  Paris,  à 
Berlin,  à  Vienne  et  à  Rome,  avant  d'arriver  à  Coustantinople,  il  avait  pu 
se  convaincre  de  l'état  de  l'opinion  continentale  sur  la  Turquie.  Or,  da 
moment  où  l'Angleterre  s'est  montrée  mieux  disposée  pour  les  chrétiens  de 
Turquie,  on  a  vu  la  Russie  de  son  côté  consentir  à  des  réductions  considé- 
rables des  exigences  primitives^  et  les  six  puissances  marcher  jusqu'au  honl 
de  la  conférence,  complètement  d'accord.  Preuve  évidente  qu'il  y  a,  pour 
l'Europe,  un  terrain  d'entente  unanime. 

Dira-t  on  que  l'entente  n'a  été  unanime  que  parce  qu'elle  était  plaloDiquf^; 
et  que,  du  moment  où  l'on  en  vient  à  l'exécution  ou  à  la  sanction,  les  inté- 


(1)  Termes  de  la  dépèche  de  lord  A.  Loftus  au  comte  de  Derby,  2  novembre  1876.  Celte 
dé.  êche,  connue  du  cabinet  anglais  bien  avant  la  harangue  de  lord  Beaconsfield,  n'a  ^^^ 
publiée  ({lie  trois  semaines  après,  à  la  demande  expresse  de  la  Russie. 
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rets  vitaux  de  TAngleterre  lut  interdisent  soit  d*agir  elle-même,  soit  de 
laisser  d'autres  puissances  se  charger  de  ce  soin? 

Ce  serait  là  pour  TAngleterre  une  défense  perlide  et  honteuse.  Ce  serait 

partir  de  Tidée  que  le  gouvernement  anglais  aurait,  en  proposant  la  confë- 

reDce^    en  adhérant  h  toutes  ses  résolutions,  joué  une  indigne  comédie. 

Permis  sans  doute  à  ceux  des  États  qui  n'ont  pas  d'intérêt  direct  dans  la 

question,  de  s'en  reposer  sur  d'autres  pour  l'exécution.  Mais  alors  qu'ils 

laissent  agir  ceux-ci.  Permis  encore  à  ceux  des  Etats  qui  ont  ou  croient 

avoir  uu  intérêt  direct,  vital  à  faire  prévaloir,  de  ne  consulter  que  cet  intérél, 

et  disons  même,  pour  aller  aussi  loin  que  possible,  de  le  faire  passer  avant 

la  sympathie  pour  des  opprimés.  Mais  alors  qu'ils  aient  la  franchise  de  le 

déclarer  dès  le  début,  et  qu'ils  n'affectent  surtout  pas  d'encourager  des 

espérances  fondées  sur  leur  esprit  de  justice  et  d'humanité,  lorsque  le  fond 

de  leur  politique  n'est  qu'égoïsme  et  indifférence.  Donner  d'une  main  et 

retenir  de  l'autre  ne  vaut  pas  mieux  dans  les  relations  internationales 

que  dans  les  relations  entre  particuliers. 

En  supposant  que  la  Russie  aille  de  l'avant  et  cherche  à  exécuter,  par 
une  occupation  totale  ou  partielle  de  la  Bulgarie,  le  programme  de  la 
conférence,  l'Angleterre  aura  le  choix  entre  trois  partis  à  prendre  : 
laisser  fiiire; 

s'opposer  à  l'action  de  la  Russie,  c'est-à-dire  prendre  contre  elle  la 
défense  de  la  Porte; 

coopérer  avec  la  Russie,  c'est-à-dire  ajouter  son  action  coërcilive  sur 
mer  à  l'action  coërcitive  sur  terre  de  l'armée  russe. 

Elle  prendra  le  premier  parti,  si,  tout  en  désirant  le  succès  pratique 
de  l'œuvre  de  la  conférence,  elle  ne  craint  pas  que  la  Russie  n'abuse  de  la 
situation  pour  s'établir  en  Turquie  d'une  manière  permanente. 

Elle  prendra  le  second  parti  si,  par  une  inconséquence  monstrueuse, 
elle  ne  veut  à  aucun  prix  voir  aboutir  à  un  résultat  pratique,  avec  ou 
sans  elle,  la  conférence  qu'elle  a  proposée  et  dont  elle  a  admis  les  con- 
clusions. 

Mais  si,  guidée  par  un  sentiment  d'humanité  et  justement  blessée  du 
refus  de  la  Turquie,  elle  n'est  pas  cependant  disposée  à  accueillir  sans 
réserve  une  action  isolée  de  la  Russie,  que  fera-t-elle  ?  C'est  le  troi- 
sième parti,  celui  de  Yaction  coërcilive  commune,  qui  s'offre  à  elle. 

Ce  troisième  parti  avait  déjà  été  suggéré  dans  la  proposition  finale  du 
mémorandum  de  Berlin,  comme  la  suite  nécessaire  du  refus  éventuel  de 
la  Porte  d'accorder  les  garanties  demandées  : 
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«  Si  cependant  Tarmistice  s'écoulait,  sans  que  les  eflbrls  des  Puissances 
>  réussissent  à  atteindre  le  but  qu  elles  ont  en  vue,  les  trois  cours  impériales 
»  sont  d*avis  qu*il  deviendrait  nécessaire  d'ajouter  à  leur  action  dîploma- 
»  tique  la  sanction  d'une  entente,  en  vue  des  mesures  efficaces  qui  parai- 
»  traient  réclamées  dans  Tintérét  de  la  paix  générale,  pour  arrêter  le  mal 
»  et  en  empêcher  le  développement.  » 

C'est  la  même  idée  qui  a  donné  naissance  à  la  proposition  russe  d'occu- 
pation de  la  Bosnie  par  rAutriche,  de  la  Bulgarie  par  la  Russie^  et  d'une 
démonstration  navale  devant  Constanlinople,  démonstralion  dans  laquelle 
la  flotte  anglaise  aurait  dominé  toutes  les  autres  (0.  Le  vrai  moye» 
pour  l'Angleterre  de  surveiller  la  Russie,  sans  l'empêcher  de  protéger,  nu 
nom  de  l'Europe,  les  chrétiens  de  Turquie,  c'est  donc  de  se  joindre  à  ellr. 

Mais  la  Russie  a-t-elle  encore  la  volonté  et  le  droit  d'aller  de  lavani, 
rùt-ce  à  elle  seule  ?  Cette  attitude  énergique  serait-elle  conforme  à  sa  poli- 
tique, à  ses  intérêts  particuliers  ? 

Le  10  novembre  1876,  l'Empereur  de  Russie  s'adressa  en  ces  lerrocs 
aux  représentants  de  la  noblesse  et  de  la  municipalité  de  Moscou  : 

«  La  Turquie  a  consenti  à  la  conclusion  immédiate  d'un  armistice  que 
»  jai  exigé  pour  mettre  fin  à  une  effusion  de  sang  inutile  en  Serbie  et  ww 
•  Monténégro.  Dans  cette  lutte  inégale,  les  Monténégrins  se  sont  rooDti*cs, 
»  comme  toujours,  de  véritables  héros.  Malheureusement  on  ne  peut 
»  accorder  les  mêmes  éloges  aux  Serbes 

»  Des  conférences  doivent  s'ouvrir  ces  jours-ci  à  Constantinople  entre 
B  les  représentants  des  six  grandes  puissances  pour  la  détermination  des 
B  conditions  de  la  paix. 

B  Je  désire  beaucoup  que  nous  puissions  arriver  à  une  entente  géoéralc 

(1)  Dépèche  du  2  novembre  18'î6  :  Lord  A.  Loflus  au  Comte  de  Derby.-  La  Russie  éuit 
même  prête  à  limiter  les  mesures  à  prendre  à  l'occupation  maritime  des  détroits,  si  cela 
était  Jugé  suffisant.  Dépèche  du  7/19  novembre  1876  du  prince  Gortschakoff  au  coinle 
Schouvaluv,  ambassadeur  de  Russie  à  L'  ndres. 

(2)  Un.  de  nos  collègues  de  l'Institut  de  droit  international  va  plus  loin  que  nous  à  cri 
ég'ard.  Dans  la  leçon  in troductivc  de  son  cours  de  droii  public  (1876-!877)  à  ITnivers.ié 
d'Edimbourg,  M.  le  professeur  Lori mer  émet  le  vœu  que  les  grandes  puissances  unies,  y 
compris  d'Angleterre  et  la  Russie,  occupent  conjointement  Cons:anfiuopIe,  et  y  établissent 
un  gouvernement  international,  de  manière  à  mettre  les  musulmans  d'£uro[  e  «'ans  i^nc 
position  presqu'.dcnlique  à  celle  qu'ils  occupent  dans  l'Inde.  V.  J.  Loribrr,  Dmationaim- 
iion  of  Constantinople  and  its  dévotion  to  international  purfioses.  Ëdinburgh,  Edmooston 
and  Douglas.  1876.  ln-8',  24  pp.  Cette  solution,  qui  au  premier  abord  parait  exlraordioai.^. 
ourrall  devenir  inévitable  si  la  Tuiquics'ul&tinait  dans  le d«^ûqu  elle  vientdelanccràl'EurofH'. 
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>  Mais  si  cet  accord  n'a  pas  lieu,  et  %i  je  vois  que  nous  n^oblenons  pas  des 
»  garanties  réelles  de  f exécution  de  ce  que  nous  sommes  en  droit  d'exiger 

•  de  la  Porte,  j'ai  la  ferme  intention  d'agir  seul,  et  je  suis  certain  que  dans 

•  ce  cas  la  Russie  entière  répondra  à  mon  appel,  lorsque  je  le  jugerai 
»  néeessaire  et  que  Thonneur  du  pays  l'exigera » 

Est-il  rien  de  plus  clair  que  celte  parole  impériale  ? 

Trois  jours  après,  le  1/13  novembre,  une  circulaire  du  prince  Gortscha- 
koff  aononce  à  l'Europe  que,  «  fermement  décidé  pour  sa  part  à  poursuivre 
»  et  à   atteindre  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  le  but  tracé  par  le 

•  concert  des  grandes  puissances,  S.  M.  l'Empereur  a  jugé  nécessaire  de 

>  mobiliser  une  partie  de  son  armée. 

>   Sa  Majesté  Impériale  ne  veut  pas  la  guerre  et  fera  tout  ce  qui  est 
»  possible  pour  l'éviter,  mais  Elle  est  résolue  A  ne  point  s'arrêter  tant  que 

>  les  principes  reconnus  équitables,  humains,  nécessaires  par  l'Europe 

>  entière,  et  auxquels  le  sentiment  public  de  ta  Russie  s'est  associé  avec  ta 

•  plus  grande  énergie,  n'auront  pas  reçu  leur  entière  exécution,  sanctionnéj 

•  par  des  garanties  efficaces.  » 

Quelques  jours  après,  dans  une  dépêche  du  7/19  novembre  adressée 
à  Tambassadeur  de  Russie  à  Londres,  avec  charge  d'en  donner  lecture  vi 
copie  à  Lord  Derby,  le  chancelier  de  Tempire  russe  insiste  sur  le  sincère 
désir  de  son  gouvernement  d'agir  de  concert  avec  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  (0,  mais  ce  que  ne  dit  pas  cette  dépêche  est  tout  aussi 
remarquable   que  ce  qu'elle  dit.  Or  ce  qu'elle  ne  dit  pas,  c'est  que  la 
Russie  ait  l'intention  de  subordonner  son  action  au  concours  ou  au  consen- 
tement de  la  Grande-Bretagne.  Bien  au  contraire,  comme  pour  accentuer 
ce  silence,   le  Messager  officiel  russe   du   21   novembre,  qui   publiait 
la  dépêche  du  7/19,  donnait  le  texte  d'une  lettre  particulière  tkdressée  le 
22  octobre-2  novembre  par  le  prince  Gortschakov  au  comte  Schouvalov, 
ambassadeur  à  Londres.  On  y  lit  cette  phrase  significative:   «  L'opinion 
>  publique  anglaise  elle-même  s*est  émue.  A  plus  forte  raison  le  sentiment 
»  national  et  chrétien  de  la  Russie,  qui  est  trop  voisine  de  ces  centrées  et  a 

(1)  «  Nous  aimons  à  croire  que  le  principal  Secrétaire  d'Élat  de  Sa  Majesté  Britannique 
trouvera  aussi  dans  la  présente  dépêche  la  preuve  de  noire  sincère  désir  d'agir  de  concert 
avec  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  afin  que  les  principes  sur  lesquels  les  deux 
pays  sont  tombés  d'accord  comme  bases  de  la  pacification  de  l'Orient  ne  restent  pointcommn 
par  le  pas^é  une  lettre  morte,  un  prog.amme  stérile,  sans  sincérité  ni  efficacité,  laissant 
constamment  suspendue  sur  les  relations  (.'es  deux  pays  et  sur  la  paix  de  l'Europe  la  menace 
des  périls  qui  les  troublent  aujourd'hui.  »  -^  Dépèche  du  7/19  novembre. 
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»  trop  de  liens  avec  elles  pour  se  borner  à  des  sympathies  académiques. 
>  —  Cette  situation  impose  à  TEmpereur  des  devoirs  auxquels  Sa  Majesté 
»  ne  saurait  se  soustraire.  » 

Ainsi  la  Russie  a  la  volonté  d'agir  au  besoin  seule  pour  exécuter  le  pro- 
gramme de  la  conférence.  L'empereur  de  Russie  la  annoncé  à  son  peuple; 
son  chancelier  Ta  déclaré  aux  puissances  étrangères,  tout  en  invitant  vive- 
ment FAngleterre  à  coopérer.  A  moins  donc  d'une  versatilité  dont  le  gou- 
vernement russe  n*a  pas  encore  donné  de  preuves,  d'une  légèreté  qui  com- 
promettrait pour  longtemps  sa  considération  à  Fintérieur  et  au-dehors,  nous 
devons  supposer  que,  malgré  les  apparences,  cette  intention  n  a  pas  changé 
à  rbeure  où  nous  écrivons. 

La  Russie  a-t-elle  le  droit  de  persévérer  dans.celte  attitude?  Nous  croyons 
qu'elle  en  a  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir,  et  qu'il  n'y  aurait  à 
l'exercice  de  ce  devoir  d'autre  limite  que  l'insufiisance  de  ses  forces.  Quelle 
esten  effet  la  situation  juridique?  L'Europe  a  un  droit  collectif  d'intervention 
en  faveur  des  chrétiens  de  Turquie.  Elle-même  se  l'est  reconnu  en  tenant 
la  conférence  de  Constantinople.  Car  autrement  cette  conférence  n'aurait  eu 
ni  signiGcation  ni  raison  d'être.  Ce  droit,  peut-elle  y  renoncer?  Nullement, 
car  ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  qu'il  existe,  c'est  dans  l'intérêt  des  popula- 
tions chrétiennes  opprimées  par  les  Turcs,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  delà 
civilisation  générale.  Il  y  a  donc  pour  l'Europe  droit  et  devoir,  et  le  devoir 
incombe  en  première  ligne  aux  nations  que  leur  situation  géographique, 
leur   puissance   militaire,   leur  influence,    leurs  antécédents  historiques 
mettent  le  mieux  à  même  de  s'en  acquitter.  Supposons  maintenant  que 
certaines  de  ces  nations  désertent  leur  mission.  Les  autres  sont-elles  déga- 
gées ?  Uni,  si  elles  sont  impuissantes  ù  agir  seules  :  car  à  l'impossible  oui 
n'es!  tenu.  Mais  si  au  contraire  elles  ont  la  force  nécessaire  pour  agir, 
elles  en  ont  le  devoir  comme  le  droit.  En  remplissant  ce  devoir  elles  auront 
bien  mérité  de  l'humanité,  et  l'accroissement  d'influence  qui  en  résultera 
pour  elles  sera  la  juste  récompense  de  leurs  sacriGces.  Les  autres  nations 
intéressées  ne  pourront  pas  se  plaindre,  car  il  aura  dépendu  d'elles  de 
prendre  part  à  la  peine  et  au  triomphe. 

Qu'il  y  ait,  en  Russie  même,  et  jusque  dans  les  régions  les  plus  élevées, 
des  avis  contradictoires  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  dans  les  conjonc- 
tures présentes,  nul  ne  s'en  étonnera.  La  force  ne  prime  point  le  droit, 
mais  elle  est  malheureusement  une  condition  nécessaire  à  l'exercice  d*an 
droit  qu'une  des  parties  s'obstinerait  à  méconnaitre.  Il  faudra  donc  avant 
tout  que  la  Russie  se  sente  la  force  imlispensable  pour  parer  aux  diverses 
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évenlualilëSy  aux  complications  qui  peuvent  surgir  de  son  initiative.  Depuis 
cenl  ans»  chaque  fois  que  les  armées  russes  se  sont  trouvées  seules  en 
présence  des  Turcs,  elles  les  ont  battus.  Cette  prépondérance  militaire  ne 
seraiC-elle  plus  la  même?  €et  empire  colossal  aurait-il  perdu  sa  cohésion? 
Craiodrait-on  des   agitations  à   Tintérieur?    Les   ressources  financières 
feraient-elles  défaut?  Redouterait-on   lopposition  effective    d^une  ou  de 
plusieurs  autres  puissances,   et  une  nouvelle  guerre  de  Crimée?  Cette 
dernière  alternative  nous  parait  absolument  invraisemblable,  TAngleterre 
D^ayant   pu  entreprendre  la  guerre  de  Crimée  qu'avec  le  secours  de  la 
France,   et  étant  probablement  hors  d'état  dVnvatiir  seule  une  portion 
quelconque  du   territoire  russe.  Quant  aux  autres  questions,   nous   ne 
possédoDs-  pas  les  données  nécessaires  pour  les  approfondir,  mais  nous 
serions  fort  étonné  si  la  réponse  ne  devait  pas  être  satisfaisante  pour  la 
Russie,  et  si  dès-lors,  faisant  usage  de  sa  force  et  de  sou  droit,  elle  n'ac- 
ceptait pas,  dans  toute  la  plénitude  de  ses  conséquences,  le  rôle  généreux 
que  lui  laisserait  Tabstention  du  reste  de  l'Europe. 

11  nous  reste  à  parler  de  l'Aulriche-Hongrie,  dont  la  situation  dans  la 
question  d'Orient  est  en  quelque  sorte  le  reflet  de  son  organisme  intérieur, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  empreinte  de  dualisme  et  par  conséquent  d'une  certaine 
équivoque.  Elat  unique  en  son  genre,  surtout  depuis  sa  réorganisation,  cet 
empire  d'ordre  composite  est  constamment  placé  entre  le  danger  de  voir  la 
résultante  de  ses  diverses  forces  motrices  aboutir  à  une  immobilité  complète, 
cl  celui  d'être  entraîné  hors  de  son  centre  de  gravité  par  la  prépondérance 
anormale  d'une  ou  de  plusieurs  des  nationalités  qui  le  composent.  D'uu  autre 
côté  cependant,  comme  grande  puissance  voisine  de  la  Turquie,  l'Autriche- 
Hongrie  ne  saurait  se  dispenser  d'avoir  une  politique  orientale.  Il  lui  est 
impossible  en  effet  de  demeurer  indifférente  à  ce  qui  se  passe  dans  la 
péninsule  des  Balkans.  Elle  a  un  intérêt  vital  à  ce  que,  là  aussi,  les  races  et 
les  confessions  diverses  vivent ,  sinon  en  parfaite  intelligence,  du  moins 
dans  un  état  de  paix  extérieure  et  d'ordre  matériel.  De  là  une  situation 
très-perplexe  pour  le  cabinet  central.de  Vienne.  Vis-à-vis  de  l'Europe 
comme  de  la  Turquie  il  est  obligé,  sous  peine  de  déconsidération,  de 
déchéance,  d'adopter  une  ligne  de  conduite  logique  et  de  s'y  tenir.  Mais  à 
Kintérieur,  il  est  tiraillé  en  autant  de  sens  divers  qu'il  y  a,  parmi  les  sujets 
de  l'Empire,  de  races  ou  do  confessions  favorables  à  telle  ou  telle  solnfion. 

Les  Slaves  voudraient  une  politique  anuexioniste  qui  tes  renforçât  vis-à- 
vis  des  Magyars,  avec  l'aide  de  la  Russie.  Les  Ultramontains  voudraient 
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également  une  politique  dirigée  en  vue  de  Tannexion  de  la  Bosnie  et  de 
rHerzégovine,  mais  indépendante  de  la  Russie,  ou  plutôt  contraire  à  celle- 
ci.  Les  Magyares  exaltés  sont,  par  antipathie  pour  les  Slaves,  pleins  d'en- 
thousiasme pour  les  Turcs.  |j*Autriche-ilongrie,  à  les  entendre,  devrait 
occuper,  non  pas  la  Bosnie  et  THerzégovine,  mais  Belgrade  et  la  Serbie.  Lc5 
représentants  de  ce  parti,  jeunes  étudiants  ou  vieux  révolutionnaires, 
troublent  le  repos  de  Pest  en  célébrant  Tunion  des  «  deux  grandes  nations 
Touranienues,  »  ou  s*en  vont  manifester  à  Constantinople  en  Thonneur  du 
«  peuplé  frère,  »  comme  si,  parmi  leurs  ancêtres  plus  ou  moins  authen- 
tiques, ils  préféraient  les  bordes  d'Attila  aux  soldats  chrétiens  de  Jean 
Hunyade  et  de  Mathias  Corvin.  Que  diraient-ils  si  TEurope  les  prenait  au 
mol,  et  ne  voyait  en  eux  qu'une  sorte  de  minorité  turque,  ayant  exercé  une 
oppression  séculaire  sur  une  majorité  composée  d'Allemands,  de  Slovaques, 
de  Croates,  de  Serbes,  de  Romans,  de  Ruihènes  etc.?  Quelques  Magyares, 
moins  absolument  turcomancs,  voudraient  prendre  impartialement  la  Serbie 
aux  Serbes,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  à  la  Porte.  Il  est  vrai  que  la  majorilc 
de  la  diète  de  Pest  ne  semble  pas  partager  ces  desseins  hasardés.  L'homme 
de  talent  qui  préside  le  ministère  hongrois,  M.  de  Tisza,  ne  les  a  peut-être 
pas  assez  nettement  condamnés,  mais  il  s'est  gardé  du  moins  de  leur  donner 
aucune  espèce  d'encouragement. 

Le  plus  modéré,  le  plus  libéral  des  partis  intérieurs  sur  lesquels  s'ap- 
puie la  politique  autrichienne  est  le  parti  allemand  con<ititulionuel.  Ses 
membres  les  plus  éminents  comprennent  tout  ce  que  la  situation  a  de  dé- 
licat. Ils  ne  désirent  pas  que  rAutriche-Hongrie  compromette,  dans  une 
politique  aventureuse  etexclusive,son  repos  actuel,  sa  fortune  et  son  avenir. 
Ils  recommandent  donc  une  attitude  paci6que,expectante  et  dégagée  detoafe 
arrière- pensée  d'agrandissement  territorial  pour  soi  ou  pour  d'autres.  Telle 
est  l'idée  qui  s'est  particulièrement  fait  jour  dans  les  discussions  du  parle- 
ment cisleithan  en  Octobre  et  en  Novembre  dernier.  Elle  nous  parait  au 
fondd'une  grande  justesse,  pourvu  qu'on  ne  la  pousse  pas  jusqu'à  l'isolement, 
jusqu'à  l'indifférence,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'oubli  des  devoirs  internatio- 
naux de  l'Autriche-Hongrie  comme  grande  puissance  civilisée.  Nous  ren- 
controns heureusement  le  juste  sentiment  de  ces  devoirs,  exprimé  avec  la 
réserve  que  commandHient  les  circonstances,  dans  les  paroles  comme  dans 
les  actes  des  ministères  Andrassy-Auersperg-Tisza.  Dans  la  séance  du 
27  Octobre  1876  de  la  chambre  autrichienne  des  députés,  le  prince 
d'Auersperg,  répondant  à  des  interpellations  adressées  au  gouvernement 
cisleithan,  et  spécialement  à  celle  qui  lui  avait  été  faite  le  19  par  quelques 
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membres  da  |>arti  slave,  a  fait  la  déclaration  suivante  :  «  1^  tâche  du  minis- 

>  tre  commun  des  affaires  étrangères  n'est  pas  de  faire  de  la  politique  selon 

>  les  races,  mais  d'avoir  exclusivement  devant  tes  yeux  les  intérêts  de  la 
»  monarchie  tout  entière;  et  cela  d'autant  plus  que  les  intérêts  bien  enten- 
»  dus  de  Tensemble  de  la  monarchie  sont  en  même  temps  ceux  de  chacune 

•  de  ses  parties.  Depuis  le  commencement  des  complications  orientales,  la 
»  direction  des  affaires  extérieures  a  toujours,  d'accord  avec  le  gouverne- 

•  ment  impérial-n)yal,  eu  deux  buts  en  vue  :  le  maintien  de  la  paix  euro- 
»  péenne^  et  F  amélioration  du  sort  des  populations  chrétiennes  de  la  près- 

>  quiie  des  Balkans.  Cette  politique,  qui  (end  à  faire  participer  la  popu- 
»  lation  chrétienne  de  TOrient  aux  bienfaits  de  la  paix  et  de  la  civilisation, 

>  répond  aux  intérêts  de  la  monarchie  tout  entière  et  n*a  pas  besoin  d'être 

>  expliquée  par  une  parenté  de  race. 

»  Le  gouvernement  de  S.  M.  a  suivi  jusqu'ici  cette  politique  et  s'y  tiendra 
*  à  l'avenir  avec  résolution  et  constance.  » 

M.  de  Tisza,  répondant  le  17  novembre,  dans  la  chambre  des  députés 
hongroise,  à  une  interpellation  de  MM.  Simonyi  et  Helfy  n'a  pas  été  aussi 
explicite.  Le  moment  était  particulièrement  délicat.  Le  Tzar  venait  de  pro- 
noncer son  allocution  de  Moscou,  et  l'amour-propre  magyare  était  excité. 
M.  de  Tisza  a  cependant  nettement  déclaré  que,  même  en  présence  de  ce 
fait,  l'Autriche-Hongrie  n'avait  rien  à  changer  à  sa  politique  extérieure  : 

>  Le  ministère  des  affaires  étrangères  a  pris  son  attitude  à  l'égard  de  la 
»  question  orientale,  et  cette  attitude,  il  la  conservera  pour  l'avenii^  > 

Rapprochons  ces  déclarations  des  actes  extérieurs  du  gouvernement 
austro-hongrois.  Ces  actes  sont:  la  note  désormais  historique  du  30  décembre 
187S,  à  laquelle  le  comte  Andrassy  a  donné  son  nom;  la  participation  au 
mémorandum  de  Berlin;  la  participation  à  l'alliance  des  trois  Empereurs, 
et  à  toutes  les  entrevues  princières,  conférences,  délibérations,  correspon- 
dances etc.  qui  l'ont  consacrée,  enfin  la  participation  à  la  conférence  de 
Constantinople.  L'alliance  des  trois  empereurs,  a  dit  le  prince  de  Bismarck, 
est  toujours  debout.  S'il  en  est  ainsi,  concevrait-on  que  l'Autriche-Hongrie 
put  avoir  Y'ulùc  de  se  séparer  de  cette  alliance  parcequ'on  lui  proposerait 
d'en  exécuter  le  programme?  Et  n'est-ce  pas  ce  même  programme  qui  a 
servi  de  point  de  départ  à  la  conférence  de  Constantinople?  L'Autriche,  qui 
veut  la  paix  et  qui  a  raison  de  la  vouloir,  l'Autriche  qui  a  déclaré  qu'elle 
entendait  demeurer  conséquente  avec  elle-même,  ira-t-ellc  en  guerre  pour 
empêcher  l'exécution  de  ce  qu'elle  a  elle-même  exigé?  Ou  bien  regarde-t- 
eHe  comme  dangereux  de  confier  cette  exécution  à  la  Russie  seule?  Mais 
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dans  ce  cas  le  remède  est  bien  simple  :  que  1*  Au  triche-Hongrie  et  FÀDgle- 
terre  se  joignent  à  la  Russie  dans  une  action  commune,  où  Fintervention  de 
chacune  des  trois  puissances  soit  contenue  dans  de  justes  bornes  par  la 
coopération  des  deux  autres.  Ce  procédé  serait  non-seulement  le  plus  juste, 
le  plus  logique,  mais,  nous  le  disons  avec  confiance,  quelque  paradoxale 
qu'une  pareille  affirmation  puisse  paraître  au  premier  abord,  le  plus  paci- 
fique. Nous  espérons  que  ce  point  ressortira  des  conclusions  qui  suivent. 

III.  —  Conclusions. 

Il  est  fort  de  mode,  dans  la  partie  superficielle  du  public,  de  parler  avec 
dédain  de  la  conférence  de  Constantinople,  des  diplomates  émioeols 
qui  y  ont  pris  part,  et  de  ce  qu'on  appelle  le  complet  échec  de  leur  œuvre. 
On  vante  au  contraire  Timperturbable  résistance  des  hommes  d*État  turcs, 
leur  finesse,  leur  patriotisme,  leur  énergique  appel  aux  forces  vives  de  la 
nation.  Ces  méprises  du  vulgaire,  cette  popularité  de  reffronterie,  cette 
supériorité  momentanée  de  Timpudence  sur  la  tranquille  raison  ne  sont  pas 
des  faits  nouveaux  dans  Thistoire.  De  nos  jours,  le  règne  de  Napoléon  III 
en  a  fourni  d%  nombreux  exemples.  Nous  espérons  que,  cette  fois  encore, 
le  bon  sens  et  la  justice  finiront  par  reconquérir  dans  lopin  ion  leur  place 
légitime.  On  trouvera  que  TEurope  a  bien  fait  de  réunir  ses  représentants 
pour  examiner  la  situation,  pour  en  chercher  et  en  indiquer  les  remèdes, 
e(  que  les  membres  de  la  conférence  se  sont  acquittés  de  leur  tâche  dans  an 
esprit  d'humanité,  de  modération  et  de  paix.  On  dira  que,  s'il  y  avait 
quelque  chose  à  reprochera  la  conférence,  ce  ne  serait,  pas  d'avoir  exigé 
trop,  mais  trop  peu.  —  Mais,  comme  ce  défaut  était  précisément  de 
nature  à  rendre  ta  soumission  de  la  Turquie  moins  pénible,  on  n'en 
sera  que  plus  porté  à  condamner  l'aveugle  entêtement  du  gouvernement  tmx, 
et  à  en  faire  peser  sur  lui  l'entière  responsabilité. 

Le  blâme,  le  ridicule  et  la  responsabilité  ne  retomberaient  sur  les  grandes 
puissances,  et  en  particulier  sur  celles  qui  se  sont  le  plus  avancées,  que 
dans  une  hypothèse  :  ce  serait  si,  après  avoir  dit  ce  qu'elles  veulent, 
parcequ'elles  le  croient  juste  et  qu'elles  sont  en  droit  de  l'exiger,  elles 
battaient  toutes  ensemble  en  retraite  devant  le  veto  de  la  Porte.  Il  nous  est 
arrivé  de  voir  des  hommes  d'État  pratiques,  des  diplomates  expérimentés 
accueillir  d'un  sourire  railleur  le  récit  de  ces  réunions  où  d'honnêtes 
utopistes  décrètent,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  les  bases  nouvelles  sur 
lesquelles  Us  entendent  réformer  le  genre  humain,  la  société  et  les  gouver* 
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nemenis.  Noas  comprenions  celle  hilarilé.  Un  pareil  speclacle  doit  être 
éminemment  comique  pour  des  hommes  dont  la  maxime  professionnelle 
est  :  «  ne  rien  commencer  que  Ton  ne  soit  à  même  de  finir  ;  »  «  mesurer 
toujours  le  but  à  atteindre  aux  moyens  dont  on  dispose.  »  Mais  serait-il 
moins  risible  de  voir  TËurope  légiférant  pompeusement  à  Constanlinople 
pour  les  chrétiens  de  Turquie,  puis  s  arrêtant  court  et  laissant  les  choses  au 
même  point  qu'il  y  a  vingt  ans  ? 

Au   même   point   qu'il   y  a  vingt  ans?   C'est    trop    peu  dire.    La 
situation  serait  bien  |)ii'e  et  la  responsabilité  de  TEurope  autrement  grave. 
On  renoncerait  à  ce  que  le  traité  de  Paris  dit  en  faveur  des  chrétiens,  et  Ton 
maintiendrait  ce  qu'il  stipule  au  profit  des  Turcs.  Tous  les  vols,  toutes  les 
dilapidations,  toutes  les  infamies,  tous  les  massacres  commis  au  nom  de  ce 
régime  ou  sous  sa  protection  seraient  sanctionnés  comme*autant  d'actes 
émanés  d'une  autorité  sacrée  et  inviolable.  Tout  au  plus  ces  actes  parai- 
Uraient-ils  de  nature  à  motiver  un  refroidissement,  se  traduisant  par  l'éloi- 
gnement  momentané  des  ambassadeurs.  Les  chrétiens  qui  essaieraient  de 
secouer  un  joug  intolérable  ne  seraient  plus  que  des  révoltés  vulgaires,  et 
leurs   bourreaux  jouiraient  en   paix  des  honneurs  et  des  récompenses 
matérielles   dont   les  a  comblés    la   reconnaissance  du  libéral  gouver- 
nement turc.  La  situation  serait  pire  non-seulement  qu'il  y  a  20  ans,  mais 
qu'il  y  a  cent  ans!  Car  il  y  a  plus  de  cent  ans  (c'était  en  1774)  que  la  Russie 
se  réservait  par  le  traité  deKutschuk-Kainardgi  le  protectorat  des  chrétiens, 
tandis  qu'aujourd  hui  tout  le  monde  les  abandonnerait.  La  situation  serait 
pire  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  conférence  I  Car  le  fanatisme  turc, 
surexcité  par  ce  triomphe,  se  montrerait  plus  intraitable,  plus  cruel  que 
jamais.  Les  populations  opprimées  se  sentiraient  d'autant  plus  malheureuses 
qu'un  moment  leurs  espérances  auraient  été  plus  vives.  Plus  que  jamais  le 
bachi<bazouk  serait  ïuUima  ratio  du  pouvoir,  et,  tandis  que  l'exécution 
des  résolutions  de  la  conférence  en  Bulgarie,  en  Bosnie  et  en  Herzégovine 
eut  protégé  indirectement  tout  le  reste  de  l'empire,  leur  non^exéculion 
impliquerait,  par  une  conséquence  contraire,   la  renonciation    à   tonte 
intervention  eflScace  pour  TAnatolie  comme  pour  la  Roumélie,  pour  les 
Grecs  et  les  Albanais  comme  pour  les  Slaves,  pour  les  Catholiques  et  les 
Arméniens  comme  pour  les  Chrétiens  Orientaux. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  cas  même  où  l'Europe  retomberait  pour  le 
moment  dans  sa  langueur  traditionnelle,  elle  ne  tarderait  probablement  pas 
à  se  réveiller  au  récit  de  nouveaux  soulèvements^  de  nouvelles  horreurs. 
Alors  la  question  de  droit  renaîtrait  entière,  mais  elle  ne  renaîtrait  plus 
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avec  la  même  limpidité,  il  y  aurait  un  précédent  favorable  aux  Turcs,  oq 
n'aimerait  plus  à  s'exposer  à  un  nouvel  échec,  et  la  foi,  qui  est  déjà  la 
moitié  du  succès,  serait  d'avance  ébranlée.  Sans  doute  on  pourrait  dire 
que  l'Europe,  agissant  au  nom  de  Thumanilé,  n  a  pas  eu  le  droit  de 
renoncer  à  son  droit.  Mais  de  pareils  raisonnements  ne  sont  guère  du  goût 
de  la  diplomatie.  L'occasion  présente,  une  fois  passée,  serait  peut-être 
irrévocablement  perdue.  Livrés  à  eux-mêmes,  n*ayant  plus  pour  (ou(« 
ressource  que  l'énergie  du  désespoir,  tes  chrétiens  d'Orient  seraient  plus 
exposés  que  jamais  à  céder  à  des  entraînements  révolutionnaires,  qui  ne 
feraient  qu'empirer  leur  condition,  à  se  laisser  dévorer  par  des  haiocs  de 
race  ou  de  religion,  à  servir  de  jouets  inconscients  aux  manœuvres 
égoïstes  de  quelque  personnage  ambitieux. 

Et  c'est  ainsi  que  1  on  assurerait  la  paix  générale  !  c'est  ainsi  que 
Ton  rétablirait  la  confiance  publique  I  Voilà  six  grandes  puissances, 
gardiennes  suprêmes  de  Tordre  international,  qui  se  réunissent  pour 
en  juger  une  septième,  sur  laquelle  elles  ont  une  autorité  spéciale, 
qui  la  condamnent  à  l'unanimité  comme  coupable  de  violation  des 
traités  et  d'outrage  envers  la  nature  humaine,  et  qui  ne  trouveraient 
pas  dans  leurs  millions  de  soldats  la  force  nécessaire  pour  exécuter  la 
sentence.  Que  sera-ce  lorsqu'il  prendra  fantaisie  à  une  de  ces  puissances 
de  commettre  elle-même  des»  crimes  analogues?  Jamais  occasion  meilleure 
ne  s'est  présentée  de  reconstituer  le  concert  européen,  de  lui  donner  une 
autorité  fondée  sur  l'emploi  collectif  de  la  force  au  service  du  droit. 

Mais,  dira-t-on,  l'emploi  de  la  force  dans  les  relations  internationales, 
c'est  la  guerre!  Nous  répondrons  que,  au  point  où  en  sont  les  choses, le 
non-emploi  de  la  force,  c'est  la  retraite  honteuse  de  l'Europe  unie  devant 
une  puissance  déjà  battue  par  les  Monténégrins,  avec  toutes  Jes  chances 
de  guerre  générale,  de  complications  et  d'anarchie  qui  seraient  1^ 
châtiment  de  cette  faiblesse  insigne.  Au  contraire  l'emploi  de  la  force  collec- 
tive au  profit  de  la  justice^  ce  n'est  la  guerre  que  si  la  Turquie  est  assez  folle 
pour  prétendre  résister  aux  mesures  d'exécution  qui  seraient  prises  par 
l'Europe  et  en  son  nom.  Or  plus  ces  mesures  d'exécution  revêtiront  un 
caractère  d'ensemble,  plus  les  chances  de  résistance  diminueront.  Il  ne 
saurait  d'ailleurs  être  question  ici  d'un  faux  point  d'honneur  qui  c^rflsisle- 
rait  à  ne  pas  vouloir  déployer  une  supériorité  de  forces  écrasante  de  nature 
a  rendre  la  résistance  impossible.  Il  n'y  a  pas  de  déshonneur  chez  i^^ 
gendarmes  à  se  mettre  plusieurs  pour  arrêter  un  seul  coupable. 

Que  la  Serbie  épuisée  traite  directement  avec  la  Turquie,  et  se  relire  de 
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la  liilte  si  elle  oblieot  des  coadîtions  IiODorables,  rien  de  plus  juste.  Mais 
que  l'Europe  se  tienne  pour  battue,  que  la  Russie,  TAnglcterre,  TAutriche- 
HoDgrie  désertent  la  mission  spéciale  que  leurs  antécédents,  leurs  intérêts, 
leur  honneur  leur  imposent,  qu'elles  abandonnent  les  chrétiens  et  désarment 
devaul  la  Turquie  armée  et  menaçante,  nous  espérons  encore,  pour  le  droit 
et  la  paix  générale,  que  cela  ne  sera  pas. 
Gaiid,  1  février  1877. 

P.  S,  —  Les  lignes  qui  précédent  étaient  écrites  et  livrées  à  l'impression, 
lorsque  deux  faits  importants  sont  venus  confirmer  nos  conclusions  en  ce  qui 
concerne  tant  la  Turquie  que  l'ensemble  des  puissances  européennes.  Ces 
faits  sont  la  circulaire  du  prince  Gortschakoff  du  19-5!  janvier,  adressée 
aux  représentants  de  la  Russie  à  Berlin,  Londres,  Paris,  Rome  et  Vienne, 
el  la  chute  de  Midhatr-Pacha. 

La  circulaire  du  prince  Gortschakoff,  une  des  meilleures  que  cet  émiuent 
homme  d'État  ait  écrites,  est  une  mise  en  demeure  pacifique  et  fiarfaitement 
motivée,  adressée  aux  autres  grandes  puissances,  afin  qu'elles  déclarent  si 
elles  eotendent,  ou  non,  poursuivre  en  commun  une  œuvre  commencée  en 
cooimun.  Le  casus  est  correctement  établi  :  <  Sur  l'initiative  du  gouvernement 
anglais,  il  y  a  eu  une  conférence  à  Constantinople.  Cette  conférence  est 
arrivée  à  une  entente  complète,  tant  sur  les  conditions  de  la  paix  que  sur 
les  réformes  à  introduire.  Elle  en  a  communiqué  le  résultat  à  la  Porte  comme 
un  vœu  ferme  et  unanime  de  l'Europe  et  a  rencontré  de  sa  part  un  refus 
obstiné.  » 

Quel  est  le  caractère  de  ce  refus?  C'est  de  remettre  l'Europe  dans  la  même 
situation  qu'il  y  a  un  an,  et  cela  malgré  toutes  les  circonstances  aggravantes 
qui  se  sont  produites  dans  l'intervalle.  Ou  plutôt,  dit  justement  la  circulaire, 
«  loin  d*avoir  fait  un  pas  vers  une  solution  satisfaisante  la  situation  de 
»  l'Orient  a  empiré  et  reste  une  menace  permanente  pour  le  repos  de  l'Europe, 

>  les  sentiments  d'humanité  et  la  conscience  des  peuples  chrétiens.  > 
Quelle  est  la  conclusion  ?  «  Le  refus  du  gouvernement  turc  atteint  TEurope 

«  dans  sa  dignité  et  dans  son  repos.  Il  nous  importe  de  savoir  ce  que  les  cabi- 

>  nets  avec  lesquels  nous  nous  sommes  concertés  jusqu'ici  comptent  faire 

>  pour  répondre  à  ce  refus  et  assurer  l'exécution  de  leurs  volontés.  » 

La  circulaire  s'arrête  sur  cette  phrase,  et  naturellement  on  se  demande  : 
que  ferait  la  Russie  elle-même  si  les  autres  puissances  ne  répondaient  pas 
(ce  qui  est  moralement  impossible),  ou  si  elles  répondaient  qu'elles  ne  feront 
rien?  Le  silence  de  la  circulaire  sur  cette  question  n^est  qu^apparent.  En 
réalité  la  réponse  est  donnée  très-clairement,  bien  qu'indirectement,  dans  la 
phrase  suivante  : 

«  Dans  ces  conjonctures,  avant  de  fixer  la  marche  qu*il  hii  convient  de 
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»  suivre^  S#  M.  TEmpereur  tient  à  connaître  celle  à  laquelle  s'arrêteront  les 
»  cabinets  avec  lesquels  nous  nous  sommes  efforcés  jusqu'à  présent  et  dési- 

I  rons  autant  qu'il  sera  possible  continuer  de  marcher  en  commun.  »  Cest-à- 
dlre  que  la  Russie  entend,  après  avoir  reçu  la  réponse  de  FEurope,  fixer 
elle-même  la  marche  qu'il  lui  conviendra  de  suivre,  qu^elIe  conformera  autant 
que  possible  sa  marche  à  celle  des  autres  cabinets,  mais  qu'il  pourrait  se  pré- 
senter des  hypothèses  où  cette  conformité  deviendrait  impossible.  Quelles 
sont  ces  hypothèses?  Sans  prétendre  pousser  la  perspicacité  bien  loin,  il  nous 
semble  qu'on  pourrait  ranger  en  première  ligne  le  cas  où  les  autres  puis- 
sances, consultées  par  la  Russie  sur  la  marche  qu'elles  comptent  suivre,  répon- 
draienl^ii'e^^  n'entendent  plus  marcher  du  tout.  Une  consultation  sur  la  route 
à  prendre  ne  peut  aboutir  à  une  convention  d'immobilité.  Cela  est  clair 
comme  une  équation  algébrique.  L'Europe  est  engagée  sur  une  voie  excellente. 

II  est  de  la  plus  haute  importance  pour  toutes  les  parties  que  les  moavements 
de  chacune  soient  le  fruit  d'une  entente  unanime.  Mais  il  serait  absurde  et 
ridicule  .que  cette  entente  se  réduisit  à  une  neutralisation  réciproque  et 
indéfinie. 

Mieux  vaut  laisser  au  gouvernement  turc  le  monopole  de  l'absurde  comme 
de  Thorrlble.  Nous  avons  eu  l'horrible  en  1876.  Le  comble  de  l'absurde  vient 
d'être  atteint  en  1877  par  la  chute  de  Midhat-Pacha.  C'est  au  moment  où  la 
Turquie,  parodiant  le  mot  de  Charles-Albert,  s'annonçait  comme  voulant 
far  da  se,  se  relever  avec  ses  propres  forces,  où  dei  aveugles  admirateurs  la 
représentaient  comme  entrant  dans  une  période  constitutionnelle  et  régéné- 
ratrice, c'est  à  ce  moment  que  l'éditeur  responsable  de  la  nouvelle  constitution 
disparait  sur  un  simple  signe  du  maître.  Les  gens  raisonnables  savaient 
bien  que  cette  charte  n'était  qu'une  ombre.  Il  leur  restait  à  apprendre  qu'elle 
avait  pour  père  un  fantôme. 

C'est  à  Londres  que  nous  écrivons  ces  lignes.  Nous  venons  de  voir  dans 
Whitehall  la  reine  d'Angleterre,  l'impératrice  des  Indes,  la  souveraine  de 
deux  cent  quarante  millions  d'hommes  se  rendre,  avec  son  cortège  tradition- 
nel, à  l'ouverture  du  parlement  britannique.  Dans  le  palais  de  Westminster 
siège  en  ce  moment  une  assemblée  dont  la  majorité  gouverne  la  politique 
extérieure  de  plus  d'un  cinquième  des  habitants  et  de  plus  d'un  septième 
de  la  superficie  de  la  terre.  Tout  est  sérieux  ici,  tout,  y  compris  la  responsa- 
bilité des  chefs  réels  de  cette  prodigieuse  agglomération.  11  va  dépendre 
d'eux,  de  leur  attitude  plus  ou  moins  simple,  correcte  et  ferme  à  l'égard  de 
la  Russie  d'un  côté,  de  la  Turquie  de  l'autre,  de  décider  si  une  des  phases  les 
plus  redoutables  de  la  question  d'Orient  peut  être  considérée  comme  close, 
ou  si  nous  devons  nous  attendre,  dans  un  avenir  prochain,  à  des  complica- 
tions plus  graves  encore. 

G.  R.-J. 

Londres,  8  février  1S77. 
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iNÉCROLOGIË 


BOBEBT  DE  HOHL  (1). 

Le  nom  de  Robert  de  MohI,  mort  à  Berliu  dans  la  nuit  du  4  au 
S  novembre  1875,  est  connu  bien  au-delà  des  frontières  de  l'Allemagne. 
Mais  hors  de  sa  patrie,  peu  de  personnes  savent  combien  cette  carrière  de 
publiciste,  de  professeur,  de  diplomate,  d*homme  politique  fut  utilement  et 
glorieusement  remplie,  combien  ce  caractère  fut  pur  et  honorable,  enfln 
quel  enchaliiement  logique  il  y  a  eu,  chez  Robert  de  Mohl,  entre  les  actes 
et  les  écrits.  Nous  allons  donc  indiquer,  inmemoriam  (pour  emprunter  à 
M .  Marquardsen  le  titre  de  sa  brochure),  les  dates  saillantes  de  cette 
belle  vie. 

Robert  de  Mohl  naquit  à  Stuttgard  le  17  août  1799.  Son  père  Ferdinand 
Mohl  était  un  fonctionnaire  wurtembergeois.  Jl  est  mort  en  1845,  président 
du  consistoire  et  conseiller  d*État.  Sa  mère  était  fille  de  Frédéric-Charles 
de  Moscr  (né  en  1723,  f  en  1798)  et  petite-iille  du  célèbre  Jean-Jacques 
Moser  (né  en  1701,  f  en  1785),  lous  deux,  mais  Jean-Jacques  surtout. 
bien  connus  dans  la  littérature  du  droit  des  gens. 

Ferdinand  Mohl  eut  le  bonheur  d'avoir  pour  (ils  quatre  hommes  éminenls. 
Ce  Hont,  outre  Robert,  Torientaliste  Jules  Mohl,  mort  à  Paris  le  4  janvier 
1876,  le  botaniste  Hugo,  professeur  à  Tubingue,  enfin  xMaurice,  qui  a  fait 
des  travaux  remarquables  sur  le  droit  administratif  et  qui,  actuellement 
encore,  si  nous  ne  nous  trompons,  fait  partie  du  gouvernement  du  royaume 
de  Wurtemberg. 

Robert  étudia  à  Tubingue  et  à  Heidelberg.  Il  fut  reçu  docteur  en  droit  en 
1821 .  Sa  thèse,  écrite  en  latin,  sur  les  Êlah  provinciaux  et  le  gouvernement 
représentatif  iinnon(;s\\i  vers  quelle  direction  se  porteraient  ses  recherches 
futures. 

De  1821  à  1824  il  voyagea  en  France,  en  Italie,  en  Angleterre  et  dans  le 
Nord  Scandinave,  ce  qui  ne  Fempécha  pas  de  publier  : 

En  1822,  die  ô/fentlkhe  Rechtspflege  des  deutschen  Bandes; 

(1)  V,  /n  memoriamî  —  Karl  Âdolph  von  Vangerow  vnd  Robert  von  Mohl.  —  ZweiNekro- 

loge  par  H.  M.  (Ueinricli  Marquanlsen)  (Mûiichen,  1876,  Tbeodor  AckermanuJ,  et  dans  la 

deutsehe  Rundschau  de  juin  lh76,  l'article  intitulé  Robert  von  Mohly  als  Lehrer  und  StaaU-- 

man. 

Bev.  de  Da.  IMT.  —  9»  année.  35 
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En  1 824  :  Uunde$$taat$rechl  der  Vereinigten  Staaten  von  Nord- A  meriko; 

Encore  en  1834  :  Gnutdriss  zu  Vorlesungeti  ûber  wûrtembergisckes 
Slaatsreclil ,iit  dernier  ouvrage  à  la  suite  de  sa  nomination  comme  professeur 
extraordinaire  de  droit  à  Tuniversilé  de  Tubingue. 

Les  litres  de  ces  écrits  nous  montrent  le  jeune  jurisconsulte  s^occupant 
du  droit  public  de  sa  patrie  étroite  :  le  Wurtemberg,  de  celui  de  sa  grande 
patrie  :  rAllemagne,  et  de  celui  des  Etats-Unis.  Ce  dernier  choix  est  carac* 
térislique.  Peu  de  personnes  en  Europe  avaient  songé  jusque-là  à  appro- 
fondir I élude  des  institutions  politiques  delà  grande  fédération  américaine. 

Professeur  ordinaire  à  Tubingue  depuis  1827,  Robert  de  MobI  publia  : 

En  1829  :  Stantsrecht  des  Kônigreirhs  Wurtemberg^ 

De  ISd'î  à  1834,  die  Polizeiwissenschaft  nach  den  Grundsàfzen  des 
Rechtstaats; 

En  1837,  die  Verantwortlichkeil  der  Minister  in  Einherrschafteti 
(Monarchien)  mil  Votksverfretung  ; 

En  ISiO,  Geschichfliche  Nachweixwigenûber  SilUn  und  Btiragen  der 
Tûbinger  Sludenten  wàhrend  des  16.  Jahrhunderts, 

Il  était  difficile  que,  avec  ses  goûts,  ses  profondes  études  et  sa  réputaliooy 
R.  Mohl  ne  fût  pas  attiré  vers  la  politique  active.  Jl  était  impossible,  s'en 
mêlant,  qu1l  embrassât  les  idées  étroites  et  anti-libérales,  en  faveur  à  celte 
époque  dans  la  plupart  des  cours  de  TAIIemagne.  Aussi,  tout  en  étant 
naturellement  modéré,  comme  tous  ceux  chez  qui  la  raison  et  la  science 
remportent  sur  la  passion,  n1)ésita-t-il  pointa  se  ranger  dans  Topposition 
parlementaire.  Ayant  accepté  en  1845  une  candidature  à  la  seconde 
Chambre  de  la  diète  wurtembergeoise,  il  publia  un  manifeste  électoral  qui 
fit  sensation.  Il  fut  élu,  mais  le  gouvernement  lui  fit  sentir  son  déplaisir  en 
le  privant  de  sa  chaire  à  Tubingue.  Il  est  vrai  qu*eu  même  temps  on  le 
nommait  Regierungsrath  à  Ulm.  Mais  Mohl  refusa  de  subir  cette  humi- 
liation, et  quitta  le  service  de  FÉtat  wurtembergeois.  En  1847,  la  faculté  de 
droit  de  Tuniversité  de  Meidelbcrg  Tappela  dans  son  sein.  En  1848,  il 
devint  membre  du  parlement  allemand  pour  un  district  wurtembergeois, 
et  accepta  dans  le  gouvernement  fédéral,  le  25  septembre  1848,  le  porte- 
feuille de  la  justice,  dont  il  se  démit  le  17  mai  suivant,  lorsque  la  situation 
de  TAssemblée  nationale,  entre  la  révolution  d'un  côté,  et  la  réaction  de 
Tautre,  ne  paraissait  plus  tenable.  Si  ce  rapide  passage  aux  affaires  le  con- 
vainquit, comme  tant  d'autres,  que  Tœuvre  de  Tunification  allemande  était 
mal  entamée  en  1848,  il  n'ébranla  pas  sa  foi  dans  le  résultat  final.  Son 
activité  d'ailleurs  fut  loin  d'être  stérile,  et  on  en  trouve  des  traces  durables 
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dans  rachëvemeiil  de  la  loi  générale  ailemaude  sur  les  lettres  de  change, 

et  daDS  la  nomioalion  d*uue  commission  pour  Télaboration  d*un  code  de 

commerce  allemand. 

C*est  dans  Tintervalle  entre  Fessai  malheureux  de  1848  et  runificatioii 

triomphante  de  1870  que  se  placent  les  trois  œuvres  capitales  de  Robert 

de  MohI  : 

Geschichte  mui  Liieralur  der  StaaUwissenschaften,  in  Monographie  n. 

r'  Band,  1855;  F1«*M856;  IJI"  1838. 

i  859  :  Encyclopàdie  der  Staalswissensdtaflen,  Staatsrecht^  Vblkerrecht 

und  Politik.  Monographiin.  T'  B,  1860.  —  II"  B,  1862.  -  III''  B,  1869. 
Durant  cette  même  période,  R.  de  MohI  fut,  depuis  1857,  membre  de 

la  première  Chambre  badoise,  et  depuis  1869,  son  2*^  président.  En  1861, 

il  fut  chargé  de  représenter  Bade  auprès  de  la  Confédération  germanique, 
et  à  partir  de  1867  jusqu'à  la  suppression  de  la  légation  en  1871,  il  fu 
envoyé  de  Bade  auprès  du  gouvernement  bavarois.  En  1873,  il  écrivi 
encore  :  das  deulsche  ReichsstaaUrechl,  Rechftiche  und  politische  Erôrle- 
ruiigeti.  EnGn,  en  1874,  à  fâge  de  75  ans,  il  fut  élu  député  au  Reichstag 
allemand.  C'est  là  qu^il  devait  mourir  Tannée  suivante,  pour  ainsi  dire  à 
son  poste.  «  Le  1  novembre  1875,  MohI  s'était  rendu  à  Berlin  pour 
»  prendre  part  au  Reichstag,  où  il  siégeait  comme  député  pour  la  circoo- 
•  erîption  badoise  de  Donaueschingen.  Dans  la  nuit  du  4  au  5  novembre  il 
»  s'est,  doucement  et  sans  souffrance,  endormi  du  sommeil  éternel  0)  » . 

il  n'entre  ni  dans  notre  intention  ni  dans  notre  compétence  de  nous  livrer 
ici  à  une  appréciation  détaillée  des  travaux  juridiques  de  R.  de  >lohl.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  quelques  mots  de  la  partie  de  son  activité  littéraire 
qui  se  rattache  plus  spécialement  à  l'objet  de  cette  Revue,  c'esl-à-dire  au 
droit  international.  MohI  n'a  pas  fait  de  traité  systématique  sur  cette  science, 
mais  il  s'en  est  occupé  dans  plusieurs  monographies  remarquables,  publiées 
soit  dans  sa  Geschichte  und  Liieralur  der  Slaalswissenschafleny  soit  dans 
sou  StaaUrecht  und  Vùlkerrecht,  mais  surtout  dans  ce  dernier  ouvrage  (T.  I) 
où  l'on  rencontre  d'abord  sa  belle  étude  sur  la  Communauté  inlernationale 
dans  le  droit  des  gens  («  die  Pflegc  der  internationalen  Gemeinschnft  aïs 
Aufgabe  des  Vôlkerrechtes  »),  et  sa  Théorie  de  tasyle  dans  le  droit  des  gens 
(«  die  vôlkerrechtiiche  Lehre  vom  Asyle  »),  avec  un  article  beaucoup 
moins  complet  sur  les  Moyens  de  guerre  contraires  au  droit  des  gens^  et  à 
la  fin  du  même  ouvrage  (T.  III),  avec  d'autres  notices  rapides  publiées 

(1)ln  memoriam. 
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SOUS  le  singulier  lilre  de  :  Uebereiltes^  Vnbedachtes  und  Unfertigei  in  der 
Tagesprcsse,  quelques  pages  sur  les  lacunes  du  droit  pénal  international 
(«  die  Màiigel  des  iolernalionalen  Strurrechles  •;.  Ce  serait  un  travail  inté- 
ressant el  utile  que  de  dégager  de  ces  articles  et  d'autres  parties  éparsesde 
Tœuvre  de  MohI,  les  idées  que  professait  Tauteur  sur  les  principes  fonda- 
mentaux de  notre  science.  On  trouverait,  notamment  dans  la  première  des 
études  précitées,  une  justification  très  forte  et  une  analyse  profonde  des 
rappoits  juridiques  fondés  sur  Texistence  d'une  communauté  internationale, 
mise  en  regard  de  la  souveraineté  individuelle  des  Etals.  Une  des  idées 
favorites  de  Molli,  l'obligation  des  Étals  de  contribuer,  chacun  dans  la 
limite  de  ses  forces,  à  rétablissement  ou  au  rétablissement  de  l'ordre 
universel,  nous  semble  destinée  à  s'emparer  de  plus  en  plus  de  la  conscicoce 
publique.  C'est  cette  idée  qu'il  a  donnée  comme  fondement  à  sa  mono- 
graphie sur  le  droit  d'asyle,  publiée  sous  sa  première  forme  en  1853,  dans 
la  Tûbinger  Zeilschrifi  fur  Staatswissenschaft  et  complètement  remaniée 
en  1860  (Staatsrecht,  etc.,  vol.  F,  pp.  657  cl  ss.).  Ce  morceau  étendu, 
malgré  toutes  les  publications,  les  lois  et  les  traités  survenus  depuis, 
demeure,  dans  son  genre,  un  véritable  chef-d'œuvre,  et  devra  longtemps 
encore  être  consulté  par  tous  ceux  qui  voudront  avoir  une  connaissaoce 
approfondie  de  ce  grave  sujet. 

L'auteur  de  ces  lignes  assistait  à  Stutfgard,  au  Juristentag  allemaDd, 
de  1871 .  La  savante  assemblée  se  souvint  que  celle  année  était  la  cinquan- 
tième depuis  la  promotion  de  Robert  de  MohI  au  doctorat.  Avec  quel 
enthousiasme  sincère  elle  acclama  à  cette  occasion  un  des  doyens,  une  des 
gloires  de  la  science  nationale!  Mais  de  pareils  hommes  n'appartiennent  pas 
seulement  à  une  nation,  ils  appartiennent  à  la  science  du  droit,  à  celte 
grande  communauté  intellectuelle  et  morale  qui  existe  entre  les  juristes  de 
tous  les  pays.  Ou  peut  dire  de  ces  hommes  ce  que  Tacite  dit  d'Agricola 
que  leur  éminenle  vertu,  uobilis  virtus  vieil  ac  supergressa  est  vilium 
parvis  magnisque  civilalibus  commune,  ignorantiam  recti  et  invidiam. 

G.  Rolin-Jaequemyns. 
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I.    —  Rbvues  et  recueils  de  droit. 

50.  —  The  law  magazine  and  review;  or  Quarterly  journal  of  jurisprudence. 
--  Novembre  1875-nov.  1876.  —  London,  Slevens  and  Haynes,  Bell 
Yard,  Temple  Bar.  —  4ih  séries,  n~I-V. 

Cette  revue  déjà  ancienne  (sa  fondation  remonte  à  1828)  a  reçu,  en 
novembre  1874,  une  sorto  de  jeunesse  nouvelle,  dont  le  trait  caracté- 
ristique est  une  tendance  plus  cosmopolite,  moins  exclusivement  nationale 
que  ne  le  comportaient  les  habitudes  des  vieux  légistes  anglais.  Il  suffit, 
pour  s*en  convaincre,  de  voir  quelques  articles  du  premier  volume  Je  cette 
nouvelle  série  :  Reform  and  codification  of  the  law  of  nations,  par  D.  Dudlev 
Field;  The  Umits  ofarbiXration,  par  Henry  Ricbard;  Law  Reform  in  Germamj, 
par  Kd.  Zihmkrmann  ;  Modifîcatiotis  required  in  international  and  municipal 
law,  par  A.  P.  Spragub;  The  exterritoriality  of  public  ships  of  war  in  foreign 
waters,  par  Sir  Travers  Twiss;  Applicability  ofthe  european  law  of  nations  to 
african  slave  state^,  par  le  même;  The  new  science  oflaw,  par  A.  P.  Spragub, 
qui  nous  parait  attacher  trop  d'importance  à  la  substitution  du  mot 
c  science  »  au  mot  <  philosophie  ».  KnGn,  nous  trouvons  dans  le  1'^  n**  du 
2**  volume  de  cette  série  un  estimable  travail,  lu  à  la  récente  conférence  de 
Brème  pour  la  réforme  et  la  codiGcation  du  droit  des  gens,  par  son 
secrétaire,  M.  jBNCKErr.  Ce  travail,  intitulé  :  The  codification  ofthe  lawonbUls 
of  exchange  and  negotiabte  securUiesin  Europe  and  the  United  States,  conclut, 
d*une  manière  un  peu  moins  générale  que  notre  collaborateur  M.  Norsa 
(y.  ci-dessus),  à  la  possibilité  d'arriver  à  une  législation  uniforme  en  matière 
de  lettres  de  change  pour  les  États  continentaux  du  Nord  de  Tlilurope, 
pour  TAllcmagne,  TAutriche,  la  Scandinavie,  la  Prusse  et  l'Angleterre,  ainsi 
que  pour  les  États-Unis. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  Timportance  des  deux  articles 
de  Sir  Travers  Twiss,  cités  plus  haut.  Ils  ont  été  motivés  par  les  circulaires 
adressées,   par  l'Amirauté   anglaise,  aux  commandants  des  vaisseaux  de 

f[uerre,  et  leur  donnant  pour  instruction  de  refuser  asyle  aux  esclaves 
ugitifs  de  l'État  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouveraient.  La  dernière  de 
ces  circulaires^  sans  s^expliquer  sur  la  question  de  l'exterritorialité,  dit  que 
la  comitas  gentium  oblige  les  capitaines  à  ne  pas  permettre  que  leurs  vais- 
seaux servent  d'asyle  à  <  ceux  qui  se  rendraient  coupables  d'une  violation  de 
>  la  loi  du  pays.  »  En  appliquant  ces  termes,  comme  c'est  la  pensée  de  la 
circulaire,  non-seulement  à  ceux  qui  prennent  la  fuite  pour  échnpper  à  la 
punition  d'un  crime  antérieurement  commis,  mais  à  ceux  dont  la  fuite 
même  constitue  le  seul  crime,  on  arrive  à  l'étendre  aux  esclaves  qui  n'ont 
d'autre  but,  en  fuyant,  que  de  conserver  leur  liberté  individuelle.  C'est 
cette  conclusion  que  Sir  Travers  Twiss  combat  dans  son  premier  article,  au 
nom  du  principe  de  l'exterritorialité  appliqué  aux  navires  de  guerre,  et  des 
précédents  du  droit  anglais.  Quelle  que  soit  l'autorité  de  l'éminent  juris- 
consulte, nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  considérer  sa  théorie  sur 
l'exterritorialité  des  vaisseaux  de  guerre  comme  trop  absolue,  et  nous 
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partageons  à  cet  égard  ropinion  exprimée  dans  un  arlicle  d'une  autre  revue  : 
The  journal  of  jurisprudence  and  $coUish  law  magazine  (avril  1876,  pp.  188 
et  ss  et  ci-après  n""  51),  que  l'exterritorialité  d'un  navire  de  guerre  est  de 
la  nièuie  nature  que  l'exterritorialité  de  riiôtel  d'un  ambassadeur,  c'est-à- 
dire  une  fiction  que  le  droit  modorne  tend  de  plus  en  plus  à  restreindre  dans 
ses  plus  étroites  limites.  —  Nous  ne  pouvons  en  revanche  que  noas 
rallier  sans  réserve  aux  considérations  développées  par  Sir  Travers 
Twiss  dans  son  second  arlicle,  lorsqu'il  se  place  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plicabilité du  droit  desgens  européen  aux  États  africains  à  esclaves.  Il 
démontre  par  l'histoire  et  par  les  traités  conclus  depuis  deux  cents  ans  f>ar 
l'Angleterre,  notamment  avec  le  Maroc,  Tripoli,  Alger,  Tunis,  traités  sem- 
blables du  reste  à  ceux  des  autres  États  maritimes,  qu'il  règne  véritablement 
dans  les  relations  du  monde  civilisé  avec  les  États  africains  à  esclaves,  un 
droit  coutumier  spécial,  en  vertu  duquel  les  vaisseaux  de  guerre  qui  entrent 
dans  les  eaux  de  ces  États,  jouissent  d'une  immunité  complète  vis-à-vis  de 
la  loi  du  pays,  par  rapport  aux  esclaves  fugitifs  qui  pourraient  se  réfugier 
à  leur  bord.  Or,  comme  Sir  Travers  Twiss  le  dit  fort  bien,  il  y  a  d'autant 
moins  de  raison  de  renoncer  à  ce  droit,  qu'en  invoquant  Tusage  on  se  fonde 
sur  une  autorité  que  les  Nations  mahométanes  elles-mêmes  reconnaissent 
comme  légitime. 

La  nouvelle  série  du  Law  Magaùne  contient  dans  chaque  n»  une  énumé- 
ration  sommaire  des  décisions  judiciaires  nouvelles  rapportées  dans  les 
recueils  de  jurisprudence  anglaise  (ReporU)^  ainsi  que,  de  temps  en  temps, 
une  revue  de  la  jurisprudence  étrangère  et  coloniale.  C'est  là  un  perfection- 
nement d'une  utilité  pratique  incontestable. 

51.  —  The  journal  of  jurisprudence  and  scottishlaw  magazine.  —  Novembre 
187K-novembre  1876.  —  Edimburg,  Clark. 

Nous  reprenons  ce  journal  au  point  où  nous  l'avons  laissé  dans  une  pré- 
cédente notice  (T.  VU,  1875,  p.  317).  Le  n"  de  décembre  187o  contientle 
travail  de  M.  Lorimer,  dont  il  a  également  été  parlé  à  une  autre  place  de  ce 
recueil,    sur  les  juristes  anglais  et  étrangers    et  le  droit  international 
(T.  Vil,    I87^),    p.   (>%).    Plusieurs   articles   des  a**    suivants    sont   fort 
intéressants.  Tout  en  ayant  trait  à  des  questions  actuellement  discutées  en 
Ecosse  ou  en  Angleterre,   ils  ont  un    intérêt  suffisamment  général  pour 
mériter  l'attention  des  étrangers.  Tels  sont  deux  articles  sur  la  nature  da 
mariage,  au  point  de  vue  du  droit  civil  ou  public  (janvier  et  mars  1876). 
Leurs  conclusions  nous  semblent  plus  différentes  en  apparence  qu'en  réalité. 
Tels  sont  encore  des   articles  sur  la   législation   anglaise  en  matière  de 
cimetières,  sur  l'important  «  employers  and  workmen^s  act  »  de  4875,  sur 
Texception   de   démence  (plea  of  insanity)  dans  les  affaires  criminelles. 
Kn  fait  de  notices  sur  le  droit  étranger,  nous  citerons  des  articles  sur 
€  l'administration  de  la  justice  en  Suède,  »  sur  «  les  problèmes  légaux  dans  U 
protestantisme  français,*  etc.  Les  articles  de  M.  Mackav,  sur  l'histoire  du  droit 
romain  en  Ecosse,  sont  pleins  de  renseignements  instructifs  sur  la  faveur 
extraordinaire  avec  laquelle  ce  pays,  où  les  Romains  n'ont  jamais  pénétré, 
a  accueilli  et  continue  d'étudier  les  lois  de  l'ancienne  Rome,  tandis  que  ie.^ 
Anglais,  si  complètement  romanisés  au  début  de  notre  ère,  les  ont  rejetées 
avec  une  sorte  de  jalousie.  Le  droit  international  est  représenté  entre  autres 
par  un   remarquable  mémoire  historique  intitulé  :  Vinfluence  des  races 
sémitiques  sur  le  développement  du  droit  maritime,  par  une  longue  lettre  de 
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M.  W.  B.  Lawrfncb,  sur  les  difficultés  qui  se  sont  récemment  élevées  entre 
TAngleterre  et  les  États-Unis,  au  sujet  de  l'interprétation  du  timté  d'extra- 
dition existant  entre  les  deux  États,  enfin  par  deux  articles  sur  Textraterri- 
torialité  des  vaisseaux  de  guerre  (Cf.  la  notice  précédente). 

52.   —    The  international  review.  —  Vol.  IIF,  1876.    —  New-York,  A.  S. 
Barnes  and  Co. 

Cette  publication,  d'origine  récente,  n'est  pas  exclusivement  consacrée  au 
droit.  Son  cadre  n'a  pas  de  limites.  II  embrasse  Tart  et  la  littérature  comme 
les  sciences.  Le  droit  cependant  y  occupe  une  place  importante,  et  dans  la 
longue  liste  des  collaborateurs,  tant  Européens  qu'Américains,  nous  voyons 
figurer  bon  nombre  de  juristes  marquants.  Dés  le  premier  n  "  de  cette  année, 
nous  rencontrons  le  nom  bien  c  )nnu  du  D*^  De  IIoltzendorff,  avec  un  article 
sur  la  Psychologie  du  meurtre    Notre  Revue  a  donné  en  1875  (T.  VII,  p.  1o6) 
un  compte-rendu  assez  détaillé  du  brillant  ouvrage  (Do^  Verbrechen   des 
Mordes  U7id  die  Todesstrafe)  consacré  en  grande  partie  à  cette  même  question 
par  le  célèbre  professeur  de  Munich.  Le  n°  de  mai-juin  renferme  deux 
articles  intéressants  de  droit  public  américain.  L'un,  de  l'honorable  T.  M. 
CooLEY,  est  intitulé  :  some  checks  and  balances  in  governrtient.  L'auteur  puise 
dans   rhistoire  des  États-Unis  plusieurs  exemples  bien  curieux  de  l'ineffi- 
caeité  des  garanties  constitutionnelles  destinées  à  préserver  chaque  pouvoir, 
spécialement  le  pouvoir  judiciaire,  contre  les  empiétements  des  autres.  Il  en 
conclut  avec  raison  que  la  meilleure  <  balance  des  pouvoirs  >  se  trouve  dans 
la  sagesse  de  la  nation.  L'autre  article,  de  M.  R.T.  Colbdrn, discute  le  système 
suivi  depuis  trente  ans  parles  États-Unis  dans  les  concessions  de  terres.  Il 
en  blâme  la  prodigalité,  surtout  vis-à-vis  des  compagnies  du  Chemin  de  fer 
du  Pacifique,  à  qui  l'on  a  concédé  plus  de  150  millions  d'acres,  c'est-à-dire 
un  territoire  plus  grand  que  la  France  et  la  Belgique  réunies.  Le  même  n"* 
contient  un  article  du   D**  Wines  sur  le  mouvement   international  pour 
la  réforme  pénitentiaire.  Les  n*"  suivants  ne  sont  pas  moins  intéressants, 
môme  au  point  de  vue  spécial  auquel  nous  devons  ici  nous  restreindre. 
Citons  :  un  article  sur  cette  question  à^ extradition,  que  nous  avons  déjà 
rencontrée  dans  la  notice  précédente,   et  un   autre  de  M.  D.   D.  Firld, 
sur  la  presse  quotidienne  et  la  législation  en  matière  de  calomnies  par  la 
presse  {thô  law  of  libel).  11  y  a  là  un  tableau  très-sombro  des  journaux 
américains  et  de  l'impuissance  à  obtenir  contre  eux  une  réparation  judi- 
ciaire des  excès  auxquels  ils  se  livrent.  M.  Field  semble  croire  sa  patrie 
privilégiée  sous  ce  rapport.  Cela  n'est  pas  impossible  :  l'Amérique  est  extra- 
ordinaire en  tout.  Cependant  il  en  est  des  misères  nationales  comme  des 
misères  individuelles,  elles  se  retrouvent  un  peu  partout,  et  l'on  serait  peut- 
être  fondé  à  appliquer  aux  unes  comme  aux  autres,   l'interrogation  du 
poète  :  Qui  fit,  6  International  review  américaine, 

ut  nemo,  quam  sibi  sortem 

Seu  ratio  dederit,  seu  fors  objecerit,  illa 
Contentus  vivat? 
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55.  —  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne,  française  et  étrangère, 
publiée  sous  la  direction  de  MM.  E.  Liboulaye,  E.  de  Roziêbb,  P.  Gii», 
R.  Dabbstb  et  G.  Boissonnade.  —  Mars  décembre  1874,  janvier-décembre 
1875,  janvier-décembre  1876.  —  Paris,  Ernest  Thorin  (U. 

Ce  recueil  continue  à  représenter  avec  honneur  la  science  française, 
appliquée  à  l'étude  comparée  des  législations  humaines  dans  le  temps 
et  dans  l'espace.  M.  Caillehbh  y  poursuit,  dans  une  monographie  sur 
le  droit  de  succession  à  Athèîies  (\S7^),  ses  sérieuses  études  sur  le  droit 
ci\il  athénien,  et  M.  Villeqoez  nous  donne  la  suite  de  son  intéressante 
histoire  des  écoles  de  droit  en  Franche  Comté  et  en  Bourgogne.  Cette  dernière 
partie  commence  avec  la  création  des  écoles  centrales,  sous  la  révolation 
française.  Un  seul  professeur  devait,  dans  ces  écoles,  •  enseigner  la  légis- 
lation. »  Sous  l'empire  vient  la  création  de  la  nouvelle  école  de  droit  avec  un 
personnel  complet,  dans  lequel  nous  voyons  figurer  les  noms  respectés  de 
Poncet,  Proudhon,  et  plus  tard  de  Carrier,  Belime,  Ponsot,  Serrigny,  à  cdté 
desquels  apparaît  dignement  l'aimable  et  vénérable  figure  du  presque 
centenaire  BI.  Morelot.  M.  Villequez  donne  des  renseignements  curieux  sur 
la  manière  dont  se  donnaient  les  cours,  dont  se  faisaient  les  examens  à 
différentes  époques.  Il  croit,  sans  pouvoir  l'affirmer  autrement  que  pour 
Paris  et  Dijon,  que  la  dictée  de  tout  ou  partie  du  cours  n'est  plus  pratiquée 
dans  aucune  des  facultés  françaises.  11  parait  que  jusqu'à  une  époque  relati- 
vement récente,  on  a  continué  à  faire  les  examens  de  droit  romain  en  latin. 
Cum  de  jure  romano  loquimur,  disait  Proudhon,  linguam  galUcam  non 
cognosco.  Vers  la  fin  de  ce  régime,  la  décadence  des  études  latines,  commune 
aux  maîtres  et  aux  élèves,  amena  de  singulières  scènes,  et  M.  Villequez  cite 
rapostrophe,  demeurée  traditionnelle,  d'un  professeur  de  philosophie  à  on 
étudiant,  embarrassé  de  rendre  ses  idées  modernes  dans  la  langue  d? 
Cicéron  •.  Perge,  perge;  sumus  philosophos,  licet  foegabe  verbos. 

Il  y  a  encore,  chez  M.  Villequez,  des  détails  admirables  et  touchants  sur 
les  relations  mire  Proudhon  et  Touiller,  sur  la  noble  conduite  dos  profes- 
seurs de  la  faculté  de  Dijon,  lorsque  Proudhon,  objet  d'odieuses  calomnies 
politiques,  fut  momenlanément  privé,  au  début  de  la  restauration,  de  sa 
chaire  et  de  son  décanat,  enfin  des  réflexions  éparses  d'une  grande  justesse 
sur  l'état  actuel  de  la  science  du  droit,  sur  ce  qu'on  en  est  arrivé,  c  au  palais 
particulièrement,  à  faire  du  droit  presqu'exclusivement  avec  la  juris- 
prudence, »  sur  ces  gros  dictionnaires  c  qui  tuent  la  science.  > 

M.  Villequez  nous  a  arrêtés  plus  longtemps  que  ne  le  comporte  la  rapidité 
obligée  de  ce  compte-rendu,  et  il  nous  reste  à  peine  l'espace  nécessaire  pour 
mentionner  d'autres  travaux  importants  :  la  leçon  d'ouverture  (1874)  du 
cours  d*histoire  des  législations  comparées  de  M .  Eugène  de  Rozièbe  ;  la  conti- 
nuation des  Recherches  de  M.  HEnni  Hervieo,  sur  les  premiers  États^gênéraux 
et  les  assemblées  représentatives  pendant  la  première  moitié  du  XIV"'*' siècle; 
les  travaux  de  M.  Labbé,  sur  Inaction  du  propriétaire  contre  celui  qui,  après 
avoir  possédé  sa  chose,  en  et  actuellement  dessaisi,  et  sur  Vappantio  des 
magistrats  romains  avec  la  polémique  un  peu  vive  engagée  à  ce  sujet,  par 

(1)  Cf.  t.  VI  de  celle  WfTuc,  1874.  p.  313.  -  Nous  recevons,  au  moment  de  metlre  soa> 
presse,  la  première  livraison  de  la  nouvelle  retmc  historique  de  droit  français  et  étra'^ç^^ 
publiée  à  Paris  chez  Larose,  22,  rue  Soufflot.  GeUe  nt»uvelle  SiTÎe  de  ia  revue  dé  lépMio^ 
ancienne  (<wo(//'m<j  s'annonce  sous  les  meilleurs  auspices.  Le  premier  n*,  sur  lequel  nous 
reviendrons,  esl  excellent. 
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un  nommé  Lucius  Simplex,  défenscar  convaincu  et  passionné  des  idées  de 

M.  Pfaadet;  les  articles  de  M.  Ch.  le  Fort,  de  Genève,  sur  Totage  converi' 

lionnel,  d'après  des  documents  du  moyen-âge;  de  H.  Alphonse  Rivier,  sur 

ie  président  Defacqz  et  Vancien  droit  Belgique;  de  M.  Eugâxb  Lapierre,  sur 

l'ancien  Parlement  de   Toulouse;  de  M.  Charles  Brocher,  sur  la  législation 

suisse   et  la  transformation  qu'elle  subit  en  ce  moment;  du  même,  sur  la 

crise   qui  s'opère  actuellement  dans  le  droit  international  privé;  du  regretté 

M.  Dbiiangeat,  sur  la  ceMralisation  et  le  self-government ;  dv?  noire  savant 

compatriote  M.  Tnoi«cissE.v,  sur  la  responsabilité  pénale  des  plaideurs  dans  la 

législation  athénienne;  de  M.  E.  Lehr,  professeur  à  Lausanne,  sur  la  nouvelle 

organisation  judiciaire    et  la   nouvelle  législation  pénale   de  la  Russie;   de 

M.  Crémazy,  sur  le  droit  Hindou  et  le  droit  finançais  comparés;  de  M   Fédor 

Dehelig,  sur  le  droit  coutumierdes  Slaves  méridionaux,  d'après  les  recherches 

de  M.  V.  Bogisic;  les  études  de  M.  Pisun,  sur /a  contumace;  de  M.  Appleton, 

sur  les  sponsores,  fidepromissores  et  fidejussores;  etc.,  etc. 

* 

54-  —  Journal  du  droit  international  pnvé  et  de  la  jurisprudence  comparée, 
publié  avec  le  concours  de  MM.  Ch.  Démangeât  et  P.  S.  Mancinî,  par 
M.  Edouard  Clunet.  —  Paris,  Marchai,  Billard  et  C'%  etc.  —  2"*°  année. 
Janvier-décembre  1875.  —  Un  vol.  in-8*,  482  pp.  —  S"'  année.  Janvier- 
octobre  1876,  424  pp. 

Nons  avons  parlé  (t.  VI,  p.  701)  du  premier  volume  de  ce  journal.  Le 
deuxième  volume  et  la  plus  grande  partie  du  troisième,  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  répondent  à  toutes  les  espérances  que  ses  débuts  avaient  fait  nattre. 
Les  documents  de  jurisprudence  sont  nombreux,  reproduits  ou  analysés  avec 
soin,  le  plus  souvent  par  des  jurisconsultes  du  pays  même  d*où  ils  émanent, 
et  plusieurs  des  travaux  théoriques  qui  les  accompagnent  méritent  de  fixer 
l'attention.  Tel  est  le  travail  de  M.  René  Millet,  sur  l'hypothèque  maritime  et 
ses  applications  pratiques.  Tels  sont  encore  des  articles  publiés  en  1875,  sans 
nom  d'auteur,  sur  l'exterritorialité  et  les  tribunaux  mixtes  dam  l'extrême- 
Orient,  particvlièremeni  au  Japon.  Ces  articles  se  terminent  par  un  projet  " 
d*organisation  de  tribunaux  mixtes,  investis  du  droit  de  statuer  dans  les 
affaires  commerciales  entre  Japonais  et  Étrangers,  ainsi  que  sur  l'appel  des 
jugements  rendus  en  quelques  matières  civiles  peu  importantes  par  lc*s  juges 
de  paix  indigènes,  ou  portant  condamnation  pour  simple  contravention. 

A  la  fin  de  1875,  M.  Labbé,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  a 
ouvert,  dans  le  Jouirai  de  droit  international  pnvé,  une  controverse  qui 
demeurera  mémorable.  Il  s'agit  de  raffaire  de  Bauffremont,  et  de  la 
question  :  «  Une  femme  mariée  à  un  Français  et  séparée  de  corps  peut  elle 

*  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger  sans  i  autorisation  de  son  mari  ou  de 

•  justice?  >  A  la  réponse  négative  du  savant  professeur,  a  succédé  la  réponse 
affirmative  de  M.  de  Holtzendorff,  puis,  au  mois  de  juillet  dernier,  une 
réplique  de  M.  le  D<^  A.  Stôlzel,  de  Berlin,  auteur  d'une  brochure  récente 
concluant  en  sens  opposé  à  MM.  de  Holtzendorfi  et  Bluntschli,  par  consé- 
quent contre  la  validité  du  second  mariage  de  la  princesse  Bibesco.  Aujour- 
d'hui cette  affaire,  presque  terminée  en  France,  a  recommencé  en  Belgique 
sous  une  face  nouvelle.  Consulté  nous-uiéme  et  ayant  répondu  dans  un 
sens  favorable  à  la  princesse  Bibesco,  nous  croyons  convenable  d'attendre 
la  fin  des  débats  pour  entretenir  plus  en  détail  les  lecteurs  de  la  Revue  de 
ce  qu'on  pourrait  appeler  :  t  la  littérature  du  procès  de  Bauffremont.  » 

Nous  trouvons  dans  le  dernier  m  paru  du  journal  de  droit  international 
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privé  un  mémoire  de  M.  Spée,  avocat  à  Anvers  :  Sur  li  compétence  dei 
tribunaux  nationaux  à  régara  des  gouvernements  et  des  souverains  étrangers.  Le 
mémoire  conclut  à  inexistence  d*une  pareille  conipctence!!  C'est  lace  que 
l*on  peut  appeler  une  véritable  liércsie  de  droit  international.  Aussi  ie 
tribunal  d'Anvers  Ta-t-il  repoussée. 

55.  ~  Archivio  giuridico  diretto  da  Filippo  Sbrafini,  uiiitamente  agli  altri 
professori  di  Giurisprudenza  délia  Università  Pisana.  —  Vol.  XII,  XIII, 
XIV,  XV,  XVi  et  XVII,  livr.  1-4.  Juin   4873  -  Octobre  1876.  -  Pise  J  . 

Malgré  l'adage  :  rarement  à  voyager  on  devient  meilleur,  r Archivio  giuridico 
n'a  rien  perdu  h  pérégriner  de  Bologne  à  Rome,  puis  de  Rome  à  Pise.  Le 
docte  et  laborieux  Seralini,  entouré  des  autres  membres  de  la  faculté  de 
droit  dont  il  fait  partie,  assisté  d'une  phalange  d'rcri vains,  les  uns  plrins 
d'avenir  et  de  zélé,  les  autres  dans  la  force  de  l'âge  et  du  talent,  achève  en 
ce  moment  le  XVIl*  volume  d'un  recueil  destiné  à  prouver  au  monde  entier 
que  la  belle  et  noble  (erre  d'ItaMe  n'a  rien  perdu  de  sa  merveilleuse 
fécondité  scientifique 

Les  trente-cinq  fascicules  que  nous  avons  là, majestueusement  empilés  sur 
notre  table,  ne  sont  étrangers  à  aucune  blanche  de  droit.  Cependant  c^estle 
droit  civil,   dans  ses  applications  à  l'Italie,  et  le  droit  commercial  qui 
dominent.  Voici  les  articles  de  M.  Vidari,  bien  connu  de  nos  lecteurs.  Il  nous 
parle  de   la  facture,  du  report,  matière  délicate  et  pratique,  du  compte- 
courant,  de  la  banqueroute,  de  la  révision  du  code  de  commerce  ilaiien. 
M.  Scpmo,  auteur  d'un  livre  bien  fait  sur  les  opérations  de  bourse,  s'occupe 
avec    talent  de  questions  analogues.    Un  autre    de   nos    collaborateurs, 
M.  Padelletti,  se  consacre  depréférence  à  l'histoire  du  droit  et  au  droit  romain. 
Nous  rencontrons  également  des  romanistes  de  talent  en  MM.  Boonaiic^Df. 
GiOAivNis,  Lboni,  Mehlhaff,  Rb  et  Nani.  Ce  dernier  a  entre  autres  de  bons 
articles  sur  la  théorie  de  Vid  quod  interest,  et,  dans  un  ordre  d'idées  dif- 
férent, sur  le  droit  en  matière  de  chemins  de  fer,  dont  il  s'est  d'ailleurs 
occupé  dans  un  ouvrage  spécial  :  Délia  responsabilità  délie  amministraûoni 
ferroviarie  (Turin,  I87G).  Le  travail  étendu  de  M.  Dbl  Vbcchio,  sur  les  publi- 
cations  récentes    relatives    à    l'histoira    du  moyen-àge  est  extrêmement 
précieux.  11  témoigne  d'une  vaste  érudition,  d'une  critique  sûre  et  activera, 
il  faut  l'espérer,  le  développement  en  Italie  d'une  branche  de  rhistoire  du 
droit  que  les  Allemands  sont  presque  seuls  à  cultiver  aujourdliui.  On  ne 
saurait  trop  le  réprter  en  effet  :  c'est  dans  l'étude  raisonnêe,  impartiale, 
respectueusement  indépendante  du  passé,  dans  la  recherche  de  la  vérité 
historique,  que  nos  nations  européennes  ont  le  plus  de  chance  de  trouver  la 
solution  des  principaux  problèmes  juridiques  qui  les  divisent  encore. 

Le  droit  international  est  représenté  dans  V Archivio  ginridicc  par 
MM.  Manfrbdini  et  Olivi.  Celui-ci,  dans  le  n"  de  juillet  dernier,  s'occupe 
brièvement  des  idées  exposées  par  M.  Charles  Brocher  dans  cette  Revue.au 
sujet  des  principes  du  droit  international  privé,  et  leur  donne  une  appro- 
bation qui  paraîtra  à  notre  collaborateur  d'autant  plus  précieuse  qu'elle 
émane  d'un  juriste  italien. 

Des  notices  bibliographiques,  des  revues  de  jurisprudence,  des  comptes- 
rendus  du  mouvement  juridique  contemporain  dans  divers  pays  (l'Italie,  la 
France,  l'Allemagne,  la  Suisse)  contribuent  à  faire  de  VArchivio  giuridico  nne 
des  meilleures  revues  de  droit  actuellement  existantes. 

(i)  y.  T.  y.  .'ia73)  d«  mttc  Rêvu«,  p.  386. 
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^5G.  —  Gazeta  da  Assodaçâo  dos  Advogados  de  Lisboa.  --  i'^anno.  187M874. 
—  2«anno.  1874-1875.  —  5"anno.  1875-1876.  —  Lisboa,  typ  de  C.  Au- 
g:usfo  Rodrigues,  rua  do  Norte,  145. 

Liislionnc  possède  depuis   nombre  d^aunées  une  association   d*avoca(s, 
laquelle  s*est  donné  vers  la  fin  de  1875  un  organe  périodique.  Grâce  au  zèle 
lies    rédacteurs  de  ce  journal,  et  spécialement  du  secrétaire  perpétuel  de 
TAssociation,  M.  Paul  Midosi,  ainsi  que  de  ses  confrères,  MM.  Henri  Alidosi, 
Henri  et  Edouard  Alves  de  Sa,  V.  Monleiro,  Louis  Garrido,  François  Beirâo, 
otc,  la  Gazeta  a  pris  un  rang  distingué  parmi  les  organes  nationaux  de  la 
science  juridique  générale,  et  elle  a  sa  place  inarquée  dans  toute  bibliothèque 
complète  de  législation  et  de  jurisprudence  comparée.Sa  rédaction  comprend, 
outre  les  comptes-rendus  des  travaux  et  des  discussions  de  TAss  iciation  des 
avocats  de  Lisbonne,  de  nombreuses  notices  bibliographiques,  une  chronique 
du    droit,  une  revue  étrangère,  des  dissertations  doctrinales  sur  diverses 
matières  de  droit  et,  ce  qui  est  surtout  intéressant  pour  les  étrangers,  le 
lexf  e  ou  des  comptes-rendus  raisonnes  des  décisions  des  tribunaux  por- 
tug^ais,  spécialement  des  arrêts  inédits  du  tribunal  suprême  de  justice,  enfin 
des  mémoires  sur  plusieurs  projets  de  lois  en  préparation.  Ainsi  par  exemple 
la  Gazeta  0  donné  à  ses  lecteurs  de  nombreux  travaux  sur  le  projet  de  loi, 
devenu  aujourd'hui  le  nouveau  code  portugais  de  procédure  civile,  sur  le 
projet  et  le  contre-projet  de  loi  des  bourses  de  commerce,  sur  le  système 
pénitentiaire  en  Portugal,  etc.,  etc.  Il  est  à  noter  que  le  style  de  ces  écrits  ou 
loémoires  est  en  général  plus  simple  que  celui   des  écrits  italiens   ou 
espagnols,  où  la  grandUoquentia  est  encore  un  peu  trop  à  la  mode.  Le  Por- 
tugais nous  parait  surtout  spirituel,  élégant,  et  lors  même  qu'il  emploie  sa 
belle  langue  à  prodiguer  les  compliments,  il  ne  faut  pas  être  surpris  de  voir, 
ao  bout  de  la  période,  une  pointe  d'ironie  percer  à  travers  cet  amas  de  fleurs. 
Je  trouve  un  charmant  échantillon  de  cette  manière  dans  un  mémoire  d'appel 
publié  dans  un  des  n°'(i7)  de  l'année  courante.  Je  traduis   littéralement  : 
«  Commençant  par  aflRrmer  une  fois  de  plus  notre  respect,  notre  vénération 

>  pour  le  très-docte  juge  à  qiiOj  dont  personne  plus  que  nous  n'estime  et 
«  n'apprécie  les  qualités  de  ^.agistrat  éminemment  intègre  et  illustre,  qu'il 

•  nous  soit  permis  de  dire,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  dont  appel,  que 

>  le  très-éminent  magistrat  qui  l'a  prononcé  a  versé  dans  une  erreur  mani- 
»  feste,  et  a  fait  une  application  erronée  de  la  loi,  lorsque,  pour  juger  de 

•  l'admissibilité  des  exceptions  opposées  ....,  il   a   exclusivement  invoqué 

>  diverses  dispositions  du  code  civil,  les  interprétant,  en  outre,  à  sa  manière. 

•  Aliquando bonus.,.  > 

l'eut-on  dire  plus  galamment,  dans  un  écrit  de  procédure,  que  le  premier 
juge  s'est  affreusement  trompé? 

57.  —  Zeitschrift  des  bemischen  Juristenvereins»  —  Organ  fur  RectUspflege  und 
Gesetzgebung  der  Kantone  Bern^  Aargau,  Solothum  und  Luzern,  unter 
Mitw.  mehrerer  schwelz.  Juristen,  herausgeg.  von  R.  G.  Rônig,  Professer 
des  Rechts.  —  Band  IX,  X  und  XI.  1873- 1876.  —  Bern,  Stampflische 
Buchdruckerei. 

Les  grands  changements  constitutionnels  et  législatifs  qui  se  sont  opérés 
et  s'opèrent  encore  en  Suisse  ont  donné  à  la  Revue  de  iM.  Kônîg  une  impor- 
tance  nouvelle.   Déjà  dans  le  IX*  volume  se  trouvent  les  remarquables 
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rapports  de  MM.  Hilly  et  Carrard,  sur  les  législations  civiles  de  la  Soisse 
romande  et  celles  de  la  Suisse  allemande  (i).  Le  même  volume  contient  de» 
articles  de  M.  Gareis  :  zur  Reform  des  Actien-'GeseUscluiftsrechls  der  Schvpeiz, 
et  de  M.  Meili,  Veber  die  Haftpflicht  der  DienstmànneranslaUen.  Ce  dernier 
travail  aborde  une  question  neuve  et  pratique  :  la  responsabilité  des  insti- 
tutions de  commissionnaires,  aujourd'hui  établies  dans  la  plupart  des 
Îrandes  villes.  Dans  le  X"  volume  commencent  à  apparaître,  à  côté  des 
ocuments  de  la  jurisprudence  cantonale  de  Berne,  d'Argovie  et  de  Soleure, 
et  des  décisions  du  conseil  fédéral,  les  arrêts  de  la  cour  fédérale  (Bandes- 

Sericht).  Le  XI'  volume,  terminé  en  juin  1 876,  s'ouvre  par  une  curieuse  étude 
u  D^^  Cari  Emmert,  sur  un  cas  d'empoisonnement  par  l'opium  causé  par 
négligence  et  ayant  amené  la  mort.  Plus  loin  nous  rencontrons  un  rapport 
de  M.  E.  Millier  au  congrès  des  juristes  suisses  (1875),  sur  la  réforme  de 
l'instruction  criminelle  dans  le  canton  de  Berne.  L^lionorable  rapporteur 
rejette  le  principe  inquisitorial,  auquel  se  rattache  le  système  actuellement 
en  vigueur  à  Berne.  Mais  il  n'admet  pas  non  plus  la  préférence  exclusive 
donnée  par  les  codes  récents  de  TAutriclie  et  de  Zurich  au  principe  accu- 
sa toire,  et  il  recommande  une  sorte  de  compromis  entre  les  deux  principes, 
dans  le  genre  du  projet  allemand 

58.  —  0'txovojULtx)5  €7riGeoip>io'tç  (^IloXtrtxyî  olxovofxia  —  AyjjjLoctoyouia. 
—  Karaarariycri) .  Ap;{io'uvraxTyiç  :  AptOTgfJr/ç  K.  O't x o v o /x o ç ,  'EXvayyi' 
Xtvç  napa  Totç  iv  'A0>îvaiç  EçÉTatç,  T*^y;yyîri^ç  ri^ç  izoliTixr,^  èmovouLia^  èv  T'i 
TlavtmtTTYiiilt^.  Liv.  1 1-46,  Janv.  1874    -  Athènes, Passari,  rued'Euripide,5i. 

Bien  que  ce  recueil  remarquable,  dirigé  par  M.  le  professeur  Economos, 
soit,  comme  son  titre  l'indique, spécialement  consacré  à  l'économie  politique, 
cependant  les  relations  étroites  entre  cette  science  et  le  droit,  et  les  onnais* 
sances  juridiques  et  professionnelles  du  rédacteur  en  chef,  donnent  à  la 
Revue  économique  d'Athènes  un  très-grand  intérêt  au  point  de  vue  de 
l'histoire  contemporaine  de  la  législation,  du  droit  public  et  des  idées  poli- 
tiques dans  le  royaume  de  Grèce.  C  est  donc  avec  un  vif  bonheur  que  nous 
avons  parcouru  ces  pages  qui  attestent  la  vitalité  de  ce  coiu  de  terre  his- 
torique, arraché  par  le  courage  de  ses  habitants  et  l'œuvre  incomplète  dt*  la 
diplomatie  à  la  domination  stérilisante  des  Turcs.  On  est,  en  général,  dans 
l'occident  de  l'Europe,  d'une  sévérité  injuste  envers  les  modernes  Hellènes. 
On  ne  tient  compte  ni  de  l'effet  d'une  longue  oppression,  ni  de  hnirs  conditions 
d'infériorité  numérique  et  territoriale,  ni  de  l'état  d'agitation  chronique  que 
devaient  encourager  et  justifier  jusqu'à  un  certain  point  leur  situation 
géographique  et  les  souvenirs  mêmes  auxquels  ils  devaient  leur  affranchis- 
sement. La  vérité  est  que,  malgré  leur  mauvaise  police,  leur  dette  publique 
et  la  fréquence  de  leurs  crises  politiques,  fruit  d'une  constitution  beaucoup 
trop  radicale,  les  Hellènes  ont  fait,  depuis  .^0  ans,  de  nombreux  progrès, 
dont  la  revue  de  M  Economos  fournil  plus  d'une  preuve.  Mais  ce  qui  nous 
platt  surtout  dans  celte  revue,  c'est  qu'elle  s'attache  bien  plutôt  à  instruire 
et  à  modérer  la  nation  grecque  qu'à  la  flatter  et  à  la  lancer  dans  de  périlleuses 
aventures.  Telle  est  Tidée  que  l'on  retrouve  dans  les  articles  sur  Tinstruction 
publique  à   ses  divers  degrés,  sur  les  rapports  entre  la  population,  les 

{\)Qi, Bévue  de  droit  internaiional,,  t.  VI,  i874,  pp.  285  et  ss.,  rarticle  de  M.  R/nii, 
Intitule  :  Detuc  rapporté  sur  la  question  de  l'unification  du  droit  Suisse. 
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électeurs,  les  votants  et  les  élus,  sur  les  impôts,  le  système  monétaire,  sur 
les  changements  de  ministère  en  Grèce  (deux  par  au  depuis  le  commence- 
ment du  règne  actuel  !)  comparés  aux  changements  de  ministère  en  Angle- 
terre, ainsi  que  dans  les  revues  des  travaux  du  parlement  hellénique  et  dans 
la  rapide  chronique  qui  figurait  jusqu*en  1875  à  la  fin  de  chaque  livraison. 
Il  y  a  aussi  d'intéressants  articles  sur  la  Turquie,  entre  autres  sur  la  légis- 
lation turque  relative  aux  Vakoufs,  sur  la  Serbie,  la  Russie,  puis,  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  sur  l'éducation  et  l'émancipation  de  la  femme,  le  travail 
des  enfants,  le  mouvement  coopératif,  etc. 

Depuis  les  derniers  mois  de  1874,  M.  économes,  qui  figurait  seul  comme 
rédacteur,  est  devenu  rédacteur  en  chef  de  la  revue  économique,  à  laquelle 
collaborent  entre  autres  MM.  Georges  Antoniades,  N.  BernardaU,  Jean 
Eutasios,  (icorges  Tybald,  Balsamaki,  Euclide,  Soutsos,  etc. 

La -revue  économique  attache  avec  raison  une  grande  importance  à  la 

malheureuse  question  des  emprunts  de  iSûï  et  de  18:25,  conclus  par  la  Grèce 

au  capital  de  :2..'^0(),000  I.  st.  (fr.  6i,G76,0()0),  et  dont  les  intérêts  arriérés  à 

5  p.  **/„  s'élevaient  déjà  en  1874  à  la  somme  énorme  de  fr.  161,090,000.  A 

plusieurs  reprises  elle  esr  revenue  sur  cette  affaire,  qui  intéresse  à  la  fois  le 

droit   international,  Thonneur  national  et  l'avenir  palitique  de  la  Grèce. 

(V.   livr.   16,  30,  37  et  46).  L'auteur  du  dernier  article  (décembre  1870) 

reconnaît  pleinement  la  légitimité  de  cette  créance,  et  traiie  de  «  légère,  » 

comme  elle  l'est  en  effet,  l'objection  qui  consiste  à  dire  qu'elle  ne  frappe  pas 

seulement  la  Grèce  libérée,  mais  toute  la  partie  du  peuple  hellénique  qui  a 

pris  les  armes  en  18:24  et  1825.  lia  le  courage  de  critiquer  les  plans  proposés 

jusqu'ici,  et  qui  équivalent  à  une  banqueroute  plus  ou  moins  franchement 

avouée.  Reste  à  snvoir  si  le  plan  qu'il  propose  lui-même  est  praticable  : 

conversion  et  consolidation  du  capital  de  la  dette;   quant  aux  intérêts 

arriérés,  on  ferait  appel,  si  nous  comprenons  bien,  au  courant  d'émigration 

venant  de  l'Europe  occidentale,  et  on  couvrirait  les  porteurs  des  anciens 

titres  en  leur  remettant  en  échange  des  espèces  de  lettres  de  gage  sur  des 

portions  du  domaine  public  aujourd'hui  improductives  faute  de  culture  et 

de  bras,  et  qu  il  s'agirait  de  défricher.  L'auteur  nous  parait  avoir  raison  de 

craindre  que  l'on  ne  trouve  ce  plan  un  peu  paradoxal. 

II.    —  Recueils  an^ïotés  de  documents  législatifs. 

59.  —  Lie  Gesetzgebung  des  deutschen  Reiclies  mit  Erlaûterungen,  in  Verbin- 
dung  mit  Prof.  D**  Endehann,  Prof.  D**  v.  Holtzendorff,  Reichs-Ober- 
Handels-G.-Rath  D'  Puchelt,  Generalstaatsauwalt  D*"  Schwarze  und  An- 
deren,  herausgegeben  von  D^  Erkst  Bezold.  —  Erlangen,  Palm  u.  Enke. 

!••"  Theil.  —  Burgerliches  Recht,  Band  I,  Heft  1,  enthaltend  :  die  Reichs- 
gesetze  betreffend  :  1)  Die  vertragsmàssigen  Zinsen.  Vom  14  November  1 867  ; 
2|  Die  Aufhebung  der  Schuldhaft,  vom  29  Mai  1868;  3)  Die  Bescklagnahme 
des  ArbeitS'  oder  DiemUohns,  vom  21  Juni  1869;  —  erlâutert  von  D'  Eunst 
Bezold.  1875. 

ir^  Theil.  —  Staats-  und  VerwaltungsreclU,  B.  I,  Heft  1,  2  u.  4,  enthat* 
tend  :  Deutsche  Munzverfassung,  Erste  Abtheilung  (Heft  1)  :  1)  Gesetz, 
betreffend    die    Auspràgung   von    Reicfisgoldmiin^^n.    vôm   4   Dez.     1871  ; 
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*i)  Mûiizyt^etz,  vuiu  9  Juli  1873.  ï>'^  Abth.  (Ileft  2);  5)  Verfûguagen  uod 
Bekanntmachungen  in  Betreff  der  Ausfûhrung  der  Mûnzgesetze,  von  Nov. 
1873  bis  Mai  1874;  4)  Gesetz,  betreffend  die  Abànderung  des  Artikels  m  des 
Mmzgesetzes,  vom  20  April  1874;  S)  Gesetz,  batreffend  die  Ausgabe  von 
Reicfiskassenscheinen,  vom  30  April  1874.  5'' Abtheilung  (Heft  4)  ;  fi)  G^etze. 
Verordnungen  u.  Beknnntmachungen  in  Betreff  der  Ausfûhrung  der  Mûnz- 
gesetzgebung,  von  Mai  1874  bis  Januar  1876;  —  mit  Erlaûlerung  verseheD 
von  D^  AdolpSobtbeer.  1874-1876. 

(Heft  3)  deutsche  Bankverfassung  :  \)  Geselze  iïber  die  Ausgabe  von 
Banknoten,  vom  27  Mârz  1870,  —  16  Juni  187:2,  —  30  Juni  1873,  — 
31  Dezember  1874;  â)  Bankgesetz,  vom  14  Mârz  1875;  3)  Statut  der 
Reichsbank,  vom  21  Mai  1875;  —  mit  Eriaiiterungen  versehen  von  D'  Aoctr 

SofiTBEEB.  1875. 

Ill*«'Theil.  —  StrafredU  und  Strafprocess,  Band  I,  Heft  I,  enthaltend  : 
das  Reichs-Pressgesetz,  vom  7  mai  1874,  eriautert  von  D**  Fiubdr.  Oscab 
ScBWARZB.  1874.  —  Heft  :2,  enthaltend  :  das  Reiclisgesetz  ûber  Markemchvtz, 
vom  30  Nov.  1874,  mît  Eriaiiterungen  von  Oscar  Meves.  1875.  —  Heft  3, 
enth.  :  das  Gesetz  tiber  die  Wechselstempelsteuer,  vom  10  Juni  1869,  m.  Erl. 
V.  Oscar  Meves.  1S75.  Heft  4,  enth.  :  die  strafrechtlicken  Bestimmungen  in 
dem  Gesetz  ûber  das  Postwesen  des  deutschen  Reiches,  vom  28  Okt.  1871, 
erl.  von  Oscar  Meves.  1876.  -  Heft  5,  enth.  :  strafrechtliche  Bestimmungen  : 
a)  im  Gesetz,  betr.  die  Nationalitàt  der  Kauffahrteisckiffe  etc  ,  vom  25  Oit. 
1867,  in  Verbindung  mit  dem  Gesetze,  betr.  die  Registrirung  und  dit 
Bezeichnung  der  Kauffahrteischiffe,  vom  27  Dez.  1872;  b)  in  der  Seemanns- 
ordnung,  vom  27  Dez.  187:2;  c)  im  Gesetz,  betreffend  die  Verpflichtung 
deutscher  Kauffahrteisckiffe  zur  Mitnahme  hûlfsbedûrftiger  Seeleute,  vora 
27  Dez.  1872;  d)  in  der  Strandungsordnung,  vom  17  Mai  1874;  —  erl.  von 
OscAii  iMeves.  1876. 

Band  II,  Heft  1-4,  enth.  :  die  Strafgesetz^Novelle,  vom  26  Febr.  1876, 
kommentirt  von  Oscac  Mevbb.  1876. 

Cette  magnifique  collection  de  textes  et  de  commentaires  législatifs 
formera,  si  la  continuation  répond  au  début,  un  véritable  monument 
élevé  à  la  législation  unitaire  du  nouvel  empire  allemand.  Ce  n*est  pas  une 
de  ces  compilations  vulgaires,  comme  il  en  parait  dans  tous  les  pays  à  U 
suite  de  chaque  loi  nouvelle,  une  de  ces  œuvres  de  pure  spéculation 
mercantile  dont  les  auteurs  se  bornent  à  puiser  sans  ordre,  ni  méthode,  ni 
littérature,  ni  critique,  parfois  même  sans  Thumbie  mérite  de  l'exactitude, 
dans  les  exposés  de  motifs,  rapports,  discussions  parlement^iires,  etc.,  aux- 
quels la  loi  à  commenter  a  donné  lieu.  C'est  une  série  de  travaux  très 
sérieux,  dûs  ù  des  jurisconsultes  en  renom,  et  exécutés  d'une  manière 
également  satisfaisante  pour  la  théorie  et  pour  la  pratique. 

La  collection  est  divisée  en  trois  parties  :  1.  Droit  civil;  II.  Droit  public  et 
administratif;  111.  Droit  pénal.  —  Chaque  commentaire  forme  en  lai-mAme 


RÈCIKILS    DE    DOClMR.NTS    I.ÉOlSLATIi'fii.  5^9 

un  ouvrage  complet,  s*appliqiiant  à  une  loi  ou  à  un   ensemble  de  lois  du 
même  ordre 

Dans  le  droit  civile  le  seul  commentaire  publié  jusqulci,  est  celui  du 
D""  Ernest  Bezold  sur  trois  lois  qu'il  a,  avec  raison,  groupées  à  raison  de  leur 
connezité  évidente,  savoir  :  la  loi  du  14  novembre  1807  sur  les  intérêts 
conventionnels  ;  celle  du  ^9  mai  ISfîS  sur  la  suppression  de  la  contrainte  par 
corps  ;  et  celle  du  '21  juin  186u  sur  la  saisie  des  salaires  et  traitements.  Ces 
lois  sont,  en  effet,  inspirées  par  un  esprit  commun  :  la  nécessité  de  régler  les 
rapports  entre  le  créancier  et  le  débiteur  sur  le  double  principe  de  la  liberté 
des  conventions  pécuniaires  et  du  respect  de  la  liberté  de  la  personne.  Leur 
commentaire  par  M.  Bezold  est  un  véritable  modèle  du  genre.  L'histoire  de 
la  loi  même  et  de  son  origine  locale  est  soigneusement  distinguéede  Thistoire 
universelle  de  la  matière  à  laquelle  la  loi  se  rapporte,  les  motifs  politiques 
sont  indiqués,  quand  il  y  a  lieu,  à  côté  et  à  part  des  motifs  juridiques,  enfin 
Tensemble  est  présenté  avec  une  clarté  et  un  ordre  que  l'on  ne  rencontre  pas 
toujours,  même  chez  les  meilleurs  auteurs  allemands. 

Dans  la  deuxième  partie  ont  été  publiés  les  commentaires  de  la  légisr 
latîon  monétaire  et  de  celle  des  banques,  qui  toutes  deux  ont  subi  en 
Allemagne  une  transformation  radicale.  C'est  le  D^  Adolphe  Soetbeer,  bien 
connu  par  ses  travaux  spéciaux  sur  ces  objets,  qui  s'est  chargé  d^expliquer 
l'organisation  nouvelle  et  les  lois  diverses  qui  la  consacrent  :  loi  du  4  décem- 
bre 1871,  sur  la  fabrication  des  monnaies  d'or  de  l'empire;  loi  monétaire 
du  9  juillet  1875,  avec  leurs  ordonnances  et  arrêtés  d*exécution,  et  avec  la 
loi  complémentaire  du  9  juillet  1873;  loi  du  30  avril  1874  sur  l'émission  de 
bons  du  trésor  impérial;  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  banques,  les  diverses 
lois  de  1870-1874  sur  l'émission  de  billets  de  banque,  avec  la  loi  sur  les  ban- 
ques du  14  mars  I87j,et  les  statuts  de  la  banque  dé  l'empire  du  âl  mai  1875. 
Tout  ce  qui  a  paru  de  la  troisième  partie,  c'est-à-dire  neuf  livraisons,  est 
l'œuvre  du  conseiller  de  la  cour  d'appel,  M.  Oscar  Meves,  à  l'exception  du 
commentaire  de  la  loi  sur  la  presse  du  7  mai  1874,  lequel  est  dû  au  pro- 
cureur général  de  Dresde,  D' Schwarze,  qui  fut  membre  de  la  commission 
du  Reichstag  pour  celte  même  loi,  et  par  conséquent  un  de  ses  auteurs.  Le 
commentaire  du  D'  Schwarze  emprunte  à  la  nature  même  du  sujet»  non 
moins  qu'à  la  renommée  du  commentateur,  une  haute  importance.  11  mérite 
d'être  spécialement  consulté  dans  tous  les  pays  où  le  régime  de  la  presse 
figure  encore  parmi  les  questions  pendantes.  L'éminent  juriste  a  traité  avec 
un  soin  remarquable,  entre  autres  les  dispositions  qui  règlent  la  responsa- 
bilité à  raison  des  actes  punissables  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

M.  Meves  commente  dans  le  second  volume  de  la  3"  partie  les  modifications 
si  importantes  et  si  discutées  que  le  code  pénal  allemand  a  reçues  par  la 
novelle  du  26  février  1876.  Il  ne  dissimule  pas,  dans  son  introduction,  les 
côtés  faibles  de  cette  loi  qui  offre  avant  tout  le  grave  inconvénient  d'altérer 
profondément  tout  un  système  législatif,  dont  on  avait  à  peine  commencé  à 
faire  répreuve.  Il  ne  s'agissait  en  effet  de  rien  moins  que  d  une  cinquantaine 
d'amendements  ou  de  dispositions  nouvelles  dans  un  Code  qui  ne  comprend 
pas  400  paragraphes,  et  cela  moins  de  six  ans  depuis  sa  promulgation. 
Espérons  que  cet  exemple  d'instabilité  ne  se  reproduira  pas  souvent  pour 
les  codes  présents  ou  futurs  du  nouvel  empire. 

A  côté  de  ce  commentaire  considérable,  mentionnons  encore  ceux  que 
M.  Meves  consacre  à  diverses  autres  lois  ou  dispositions  pénales,  à  la  loi  du 
50  novembre  1874,  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique,  à  celle  du 
10  juin  4869,  sur  l'impôt  du  timbre  des  effets  de  commerce,  aux  dispositions 
pénales  contenues  dans  les  lois  sur  les  postes  de  l'empire  allemand  (du 
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"28  octobre  1871),  sur  la  nationalité  des  vaisseaux  de  commerce  (du 
2o  octobre  18G7),  sur  les  gens  de  mer  (du  â7  décembre  i87â),  sur  l'obli- 
gation des  vaisseaux  de  commerce  de  recueillir  des  marins  indigents  (du 
"27  décembre  1872),  sur  les  naufrages  (du  17  mai  1874). 

lU.  —  Ouvrages  sua  l'ensemble  du  droit. 

60.  —  Uebet  Gi'setzgebung  und  RecfUswissenschaft  aU  Aufgabe  unserer  Zeit, 
von  M.  A.  voM  BsTHMARN  UoLLWEG.  —  fioun,  1876,  66  pp.  in-8^. 

Dans  le  nombre  des  écrits  provoqués  par  le  projet  d*un  Code  Civil  Alle- 
mand, celui  dont  nous  venons  de  transcrire  le  litre  mérite  d'être  signalé 
d'une  manière  spéciale. 

M.  de   Bethmann  Hollweg  qui,   par  ses   ouvrages,   notamment  par  sa 
grande  histoire  de  la  Procédure  Civile,  s'est  également  illustré  comme 
romaniste  et  comme  germaniste,  est  un  des  derniers  survivants  de  cetle 
phalange  de  jurisconsultes  émînenis  auxquels  on  doit  une  nouvelle  impul- 
sion de  la  science  juridique    Le  sujet  qu'il  traite  dans  ces  pages  substan- 
tielles reporte  d'ailleurs  l'esprit  vers   les  préoccupations  qui   dominaient 
l'Ailemagne  il  y  a  soixante  années.  C'était  alors,  en  effet,  que  la  proposition 
de  Thibaut  tendant  à  la  rédaction  d'un  code  unique  pour  la  Confédération 
germanique  toute  entière  provoquait  la  retentissante  brochure  dans  laquelle 
Savigny  jetait  les  bases  de  l'école  historique  :   Der  Beruf  unserer  Zeit  fur 
Gesetzgebung  und  Rechtswissemchaft.  C'est  aujourd'hui  vis-à-vis  d'un  projet 
analogue,  formé,  il  est  vrai,  dans  des  circonstances  différentes,  que  M.  de 
Bethmann  Hollweg  exprime  sa  pensée  et  ses  vœux,  et,  loin  de  repousser 
cette  codiGcation  générale,  il  s'en  réjouit  et  l'encourage. 

Cette  conclusion  opposée  à  celle  de  son  ancien  maître,  et  les  motifs  sur 
lesquels  11  s'appuie,  permettent  de  mesurer  la  route  parcourue  depuis  181  i. 
—  Ces  motifs  sont  tirés,  en  effets  des  profonds  changements  survenus  dans 
l'organisation  politique  de  l'Allemagne,  dos  immenses  progrès  accomplis 
dans  l'étude  intelligente  du  Droit  Romain  et  du  Droit  Germanique^  enfin 
des  essais  officiels  ou  officieux  d'une  législation  civile  allemande. 

Néanmoins  M.  de  Bethmann  Hollweg,  tout  en  se  félicitant  de  la  perspective 
d'un  Code  complet  pour  l'Empire  d*Allemagne,  entoure  son  approbation  de 
réserves  sérieuses,  et  signale  une  condition  fondamentale  nécessaire  suivant 
lui  pour  qu'une  œuvre  pareille  réussisse. 

L'énoncé  et  le  développement  de  cette  condition  forment  l'objet  essentiel 
de  cet  opuscule.  Il  s'agit  de  la  position  respective  de  la  législation,  notam- 
ment de  la  codification,  d'une  part,  de  la  science  juridique  d'autre  part.  La  - 
première,  appelée  à  établir,  ou  plutôt  à  consacrer,  au  nom  de  la  société 
entière,  des  règles  précises  et  générales,  doit,  il  est  vrai,  se  laisser  guider 
par  la  science,  mais  elle  n'a  point  à  s'approprier  les  formules  abstraites,  les 
définitions  et  les  théories  des  jurisconsultes  :  son  rôle  est  de  commander, 
non  d'enseigner.  Encore  moins  doit  elle  se  préoccuper  de  résoudre  d'avance 
toutes  les  questions  que  peut  offrir  la  vie  sociale.  Mais  le  code  une  fois  pro- 
mulgué, c'est  à  la  jurisprudence  qu'il  appartient  soil  decoordonner,  dans  les 
livres  et  l'enseignement,  les  théories  qui  résultent  de  la  législation^  soit 
d'appliquer  celle-ci  dans  les  tribunaux,  par  une  interprétation  intelligente, 
aux  contestations  multiples  naissant  entre  les  citoyens.  La  législation  et  la 
jurisprudence  s'appuient  ainsi  mutuellement,  mais  leurs  domaines  sont 
distincts  et  l'empiétement  de  Tune  sur  l'autre  est  nuisible  à  toutes  les  deux. 
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M.  de  Betiimann  Hollweg  jette  a  ce  point  de  vue  un  coup  d*œil  sur  le 
Code  Prussien,  le  Code  Autrichien  et  le  Code  Napoléon,  et  fait  observer 
qu^en  définitive  c'est  vis-à-vis  de  ce  dernier  que  la  jurisprudence  des  Tri- 
banaux  s'est  le  plus  librement  déployée. 

Passant  en  revue  les  principales  matières  dont  le  Code  Allemand  devra 
s'occuper,  et  tenant  compte  de  quelques  œuvres  législatives  récentes 
(notamment  le  Code  Civil  de  Saxe,  le  projet  d'un  Code  pour  la  Bavière,  et 
le  projet  de  loi  pour  les  successions  rédigé  par  Fréd.  Mommsen),  M.  de 
Belhmann  Holhreg  émet»  comme  applications  du  principe  qu'il  vient  de 
développer,  une  série  d'observations  dont  telle  ou  telle  peut  soulever  des 
objections  et  paraître  déroger  trop  fortement  aux  habitudes  législatives, 
mais  qui,  se  rattachant  à  une  pensée  féconde,  offrent,  dans  leur  ensemble, 
un  sérieux  intérêt.  L'auteur  termine  enfin  son  intéressant  travail  par  quelques 
vues  sur  l'avenir  de  la  science  juridique  en  Allemagne  et  les  réformes  à 
établir  dans  l'enseignement  du  Droit. 

Charles  Le  Fort, 

professeur  à  l'Université  de  Genève. 

61.  —  Les  opinions  modernes  des  Allemands  sur  la  notion  du  droit,  par 
S.  VAmBERG,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  de  Paris.  —  Paris,  Ernest 
Leroux,  1875,  brochure  ln-8°,  83  pages.  —  Extrait  du  compte-rendu  de 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 

L'auteur,  dont  le  nom  trahit  l'origine  allemande,  a  voulu  <  se  renfermer 
dans  les  limites  strictes  d'une  analyse  scientifique  des  différentes  opinions 
sur  la  notion  du  droit  qui  ont  surgi  en  Allemagne,  »  et  «  exposer  aussi 
clairement  que  possible,  la  théorie  de  chacune  de  ces  opinions  et  son  appli- 
cation  dans  la  vie  pratique.  >  Pour  remplir  la  tâche  qu'il  s'est  imposée,  il 
prend  quatre  opinions  différentes,  savoir  :  cel!e  de  la  méthode  expérimentale, 
représentée  par  l'école  historique  et  Savigny,  et  celles  de  la  méthode  spécu- 
lative, représentées  par  Hegel,  Stahl  et  M.  Jhering.  Il  parait  que  ce  dernier 
a  formé  «  une  nouvelle  école,  il  y  a  quelques  mois  à  peine  >  (p.  55); 
j'avoue  que,  malgré  mon  admiration  pour  l'auteur  de  ïEsprit  du  droit  romain 
et  de  la  Lutte  pour  le  droit,  je  n'étais  pas  informé,  jusqu'à  présent,  de  l'exis- 
tence de  cette  école  qui  doit,  d'après  M.  Yainberg,  définir  le  droit  confor-- 
mément  aux  tendances  de  la  Cour  de  Berlin,  c'est-à-dire  conformément  à  la 
maxime  :  la  force  prime  le  droit  (p.  55).  M  Yainberg  affirme  qu'il  ignore 
t  si  l'authenticité  de  cette  maxime  a  été  confirmée  ou  si  elle  est  contestée  ;  > 
je  pense  qu'après  les  déclarations  expresses  et  réitérées  du  prince  de  Bismark, 
qui  a  désavoué  dès  le  principe  la  formule  fameuse  émise  par  le  comte  Schwerin 
Putzar,  cette  ignorance  n'est  plus  permise  à  un  écrivain  sérieux. 

Il  est  vrai  que  M.  Yainberg  a  bien  d'autres  ignorances.  Selon  lui,  c'est 
Cujas  c  qui  s'émancipa  le  premier  de  la  mélhode  froide  et  stérile  des 
Glossateurs  »  (p.  7).  Le  baron  de  Savigny  (p.  14)  c  n'a  fait  que  reprendre  la 
méthode  de  Cujas  oubliée,  et  lui  donner  par  son  autorité  une  vie  nouvelle  » 
(p.  8).  <  Thibaut  appartenait  au  royaume  de  Westphalie  et  avait,  par  consé- 
quent, snbi  à  son  insu  l'influence  des  doctrines  du  XYIII«  siècle  ;  il  était 
réformateur  malgré  lui  >  (p.  12).  Hegel  demandait  pour  l'Allemagne  un 
Tlicseu  (pp.  43,  44).  L'université  de  BeHin  était,  dans  le  principe,  plutôt  une 
arène  politique  que  l'asile  de  la  science  (p.  12).  Savigny  a  dit  que  le  Code 
français  est  <  une  espèce  d'écrevisse  (!)  qui  s'est  glissée  en  Allemagne.  »  Le 
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mot  cynique  prononcé  par  le  roi  de  Hanovre  en  1837,  après  la  démission 
des  sept  professeurs  de  Gœttingue,  est  attribué  à  Guillaume  IV  (sic,  p.  JM), 
et  M.  Vainberg  dit  que  ce  mot  court  les  rues  de  Berlin  ;  voici  d'ailleurs  com- 
ment il  le  travestit  :  «  Il  est  étonnant  qu'on  puisse  toujours  avoir  pour  de 
l'argent  les  savants  allemands  et  les  femmes  d'un  certain  monde.  »  EmesC 
Auguste  a  dit  mieux. 

Les  appréciations  de  M.  Vainberg  ne  sont  guère  plus  sérieuses;  quelques 
exemples  suffiront  à  les  faire  juger.  Il  va  sans  dire  que  les  quatre  savants  et 
philosophes  qui  représentent  ces  opinions  allemandes,  sont  des  hommes 
2»urfaits  au  point  de  vue  intellectuel  ;  ce  sont,  en  outre,  des  hommes  assez 
peu  estimables  au  point  de  vue  moral.  Savigny  était  c  simplement  un  admi- 
rateur aveugle  du  passé  (p.  15),  >  son  impartialité  est  suspecte  (p.  14),  U 
prêche  le  fatalisme  grossier  (p.  1G),  et  il  est  resté  enfermé  dans  les  limites 
étroites  d'une  analyse  matérielle  (p.  19).  Hegel  est  c  le  philosophe  royal,  » 
dont  la  mission  est  d'expliquer  doctrinaicment  la  légalité  des  actes  do 
monarque  et  de  paralyser,  autant  que  possible,  scientifiquement.tout  progrès 
intellectuel  (p.  30).  Stahl  possédait  une  ambition  qui,  à  elle  seule,  valait  sa 
dialectique  et  son  esprit;  il  attaque  la  liberté  de  conscience;  israêlite 
d'origine,  il  déclame  contre  l'émancipation  des  Juifs,  sans  être  jamais  embar- 
rassé de  son  rôle  (p.  50).  Quant  à  M.  Jhering,  il  poursuit  avant  tout  un  but 
politique,  dans  le  sens  officiel  que  j'ai  mentionné  (p.  81).  «Il  est  regrettable, 
dit  à  son  sujet  notre  auteur,  que  les  savants  allemands  descendent  des 
sommets  de  la  science  pour  en  trafiquer...  Il  est  triste  de  voir  des  philosophes 
prêter  l'appui  de  leur  raisonnement  aux  intérêts  mesquins  et  égoïstes,  aux 
aspirations  illégitimes  de  la  politique  militante.  >  (p.  85) 

Le  jeune  écrivain  français  consacre  près  de  trente  pages  à  l'analyse  et  à 
la  critique  de  la  brochure  Der  Kampf  ums  Recht^  qu'il  a  lue,  tandis  qu'il 
parait  ne  connaître  que  de  seconde  uiain  la  philosophie  de  Stahl,  en  grande 
partie  par  les  articles  de  M.  St-René  Taillandier,  et  les  théories  de  Savigny 
par  ceux  de  M.  Pascal  Duprat  et  d'Alphonse  Vuy.  En  revanche,  comme 
<  les  travaux  publiés  en  France  sur  Hegel  sont,  heureusement,  peu  nom- 
breux »,  il  a  eu  recours  à  la  source  même  et  il  a  dti  «  étudier  et  résumer 
dix-huit  volumes,  écrits  dans  un  Allemand  peu  digestif...  » 

M.  Vainberg  a  publié,  il  y  a  sept  ans,  une  brochure  sur  l'école  historique, 
où  il  faisait,  parait-il,  l'éloge  de  Savigny.  Voilà  qu'aujourd'hui,  il  se  rétracte 
en  CCS  termes  :  «  Je  saisis  volontairement  cette  occasion  pour  déclarer  par 

>  un  aveu  public  que  je  suis  complètement  revenu  sur  les  opinions  exprimées 

>  dans  mon  faible  essai  sur  V École  histonque  en  Allemagne.  L'inexpérience  de 
»  la  première  jeunesse  est  la  seule  excuse  de  l'enthousiasme  professé  dans 
»  cet  écrit  pour  Savigny.  »  Espérons,  à  l'honneur  de  M.  Vainberg,  qu'arrivé 
au  bout  de  sa  seconde  jeunesse  il  reviendra  sur  la  majeure  partie  des 
opinions  exprimées  dans  sa  nouvelle  brochure. 

Alphonse  Rivibr. 

62.  —  Essays  on  law  refornt,  commercial  policy,  banks,  penitentiaries,  etc.,  in 
Great  Britain  and  the  United  States  of  America,  by  J.  L.  Tellxahpp,  L.  L.  D., 
P.  D.,  member  of  the  German  Reichstag  and  of  the  house  of  Peersof 
Prussia,  Professor  of  political  Science  in  the  University  at  Breslau.  — 
^  Edition.  —  Berlin,  1875,  Puttkammer  und  Miihlbrecht,  in-8**,  xl  et 
525  pp. 

M.  le  professeur  Tellkampf,  qui  aujourd'hui  enseigne  à  l'Oniversité  de 
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Breslau  el  exerce  de  hautes  fonctions  politiques  dans  son  pays  d'origine, 
a  commencé  sa  carrière  en  Amérique.  Très  jeune  encore,  il  a  occupé  une 
chaire  dans  Cohimbia  Collège.  Chargé  vers  1846,  par  le  gouvernement 
prussien,  d^étudier  les  nouveaux  systèmes  pénitentiaires  anglais,  et  il  a 
profité  de  son  séjour,  tant  en  Angleterre  qu^aux  États-Unis,  pour  se  rendre 
compte  de  quelques-unes  des  principales  manifestations  de  la  vie  sociale, 
lé^slative  ou  économique  chez  ces  nations  parentes  de  la  sienne.  Les  cinq 
essais  que  renferme  le  présent  volume  ont  été  réunis  uiie  première  fois  en 
janvier  18!)9  dans  un  volume  publié  à  Londres,  chez  Williams  et  Norgate,  et 
favorablement  appréciés  dès  lors  par  la  presse  anglaise  et  américaine. 

Seul  le  premier  de  ces  essais  a  rapport  à  la  science  du  droit  proprement 
dite.  Il  est  intitulé  :  on  codification,  or  the  systematizing  ofth'  law,  et  a  paru 
d'abord  dans  V  c  American  Jurist  '  de  Boston,  en  octobre  ISit  et  janvier 
1842.  Il  est  donc  écrit  surtout  au  point  de  vue  américain  ou  anglais,  et  n*a 
pas  été,  paraltil,  sans  influence  sur  la  nomination  faite  pou  après  par 
l'Assemblée  représentative  de  l'État  de  New-York,  d'une  commission  perma- 
nente pour  la  codification  des  lois  de  TÉtat.  M.  Tellkampf  s'y  montre,  en 
effet,  un  chaud  partisan  de  la  codification  ;  il  puise  ses  arguments  dans  la 
nature  même  de  la  loi  et  dans  son  développement  normal.  Dans  le  plan  qu'il 
recommande  de  suivre  pour  la  formation  d'un  code,  il  faut  remarquer  ce  qui 
a  trait  à  la  permanence  de  la  commission  de  systématisation  des  lois.  Ainsi 
ces  commissions  survivraient  au  moment  où  le  code  serait  mis  en  activité, 
et  auraient  une  fonction  analogue  à  celle  que  le  préteur  exerçait  à  Rome  par 
son  édit  :  adjuvare,  supplere,  corrigere,  c'est-à-dire  qu'elles  auraient  à 
maintenir  le  code  en  harmonie  avec  les  exigences  nouvelles  de  la  pratique, 
tout  en  maintenant  son  unité  nécessaire.  Cette  idée  nous  parait  bonne  en  ce 
qu'elle  tend  à  concilier  la  stabilité  désirable  de  la  loi  avec  l'élément  progressif 
de  la  jurisprudence  et  de  la  science. 

Le  second  essai,  assez  bref,  a  trait  à  la  politique  commerciale  et  a  paru 
d'abord  dans  une  revue  américaine  :  Hunt^s  Magazine,  en  juillet  1845.  Il 
recommande  aux  États-Unis  de  conclure  avec  l'Angleterre  et  le  Zollverein 
allemand  des  traités  de  commerce  fondés  sur  le  principe  du  libre-échange. 
La  recomman  Jation  n'a  malheureusement  rien  perdu  de  son  actualité. 

Dans  le  troisième  essai  intitulé  :  mofiey  and  banks,  dont  la  première  idée 
se  trouve  également  dans  le  <  Hunt's  Magazine  »  de  janvier  1842,  l'auteur  a 
recherché  les  moyens  d'éviter  le  retour  des  crises  qui  ont  à  diverses  reprises 
atteint  les  banques  d'émission.  Le  remède,  dont  il  propose  l'application, 
consiste  en  principe  à  séparer  entièrement  l'opération  d'émission  des  billets 
de  banque  et  celle  de  l'escompte. 

Le  quatrième  essai,  qui  est  le  plus  développé  du  livre,  concerne  le  système 
pénitentiaire.  M.  Tellkampf  a  le  mérite  d'avoir  proposé,  dès  1844,  dans  un 
livre  publié  en  allemand  à  Berlin,  un  système  qui  revient  en  substance  à  ce 
que  l'on  a  appelé  depuis  le  système  pénitentiaire  irlandais,  c'est-à-dire  un 
traitement  progressif  qui,  partant  de  l'isolement  complet,  prépare  graduel- 
lement le  détenu  à  retourner  dans  la  société. 

Le  cinquième  essai  porte  le  titre  significatif  :  german  and  english  civili- 
zation;  theirsimilar  development  the  resuU  of  a  similar  origin,  character  and 
liistory.  Nous  regrettons^  de  devoir  dire  qu'il  nous  parait  fort  inférieur  aux 
précédents.  M.  Tellkampf  a,  pensons-nous,  cédé  au  désir  légitime,  patrio- 
tique, mais  peu  scientifique,  d'exciter  le  plus  possible,  fûl-ce  au  moyen  d'un 
brillant  paradoxe,les  sympathies  de  TAngleterre  pour  l'Allemagne.  Qu'il  y  ait 
de  nombreux  points  communs  entre  les  deux  civilisations,  cela  est  incontes- 
table. Mais  la  similitude,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  ethnographique  ou 
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linguistique,  existe  aussi  entre  TÂngleterre  el  une  grande  partie  de  la  France^ 
ou  entre  l'Angleterre  et  le  groupe  Scandinave.  Quant  à  la  communauté  des 
origines  poUiiques,  du  développement  historique,  elle  est  peut-être  aussi 
grande  entre  rAUemagne  et  la  France  qu'entre  rAllemagne  et  rAngleterre. 
Si  les  Anglo-Saxons  étaient  des  Germains,  les  Francs  l'étaient  aussi.  Celle 
théorie  des  races  germaniques,  fruit  d'un  parti-pris,  est  le  pendant  de 
l'infortunée  théorie  des  races  latines.  A  moitié  \Taie  dans  ses  prémisses, 
elle  est  non-seulement  fausse,  mais  (hien  entendu  contre  la  volonté  de  ses 
partisans)  anti-chrétienne  et  anti-humaine  dans  ses  conclusions.  Car  elle  tend 
à  créer,  dans  la  société  fraternelle  des  nations,  certains  groupes  distincts 
dont  les  membres  s'imaginent  appartenir  à  une  sorte  d'aristocratie  interna- 
tionale. La  vérité  est  que  la  civilisation  actuelle  de  chaque  État  ou  de  chaqae 
nation  européenne  est,  dans  son  origine,  dans  son  caractère,  dans  son  histoire 
et  dans  son  développement,  le  produit  d'une  foule  d'agents,  particuliers  oa 
généraux,  indigènes  ou  étrangers,  et  qu'il  n'est  peut-être  dans  toute  l'Europe 
occidentale  ni  un  individu  ni  un  État  qui,  en  analysant  ses  connaissances, 
ses  idées,  ses  habitudes,  les  mots  dont  il  se  sert,  et  jusqu'à  sa  constitution 
corporelle,  ne  se  trouve  des  ancêtres,  physiques  ou  intellectuels,  tout  au 
moins  chez  chaque  nation  civilisée. 

IV.  —  Histoire  du  droit.  —  Exposés  systématiques  de  droits  nationaux. 

63.  —  A  systemaiic  and  historical  exposition  of  Roman  laxv,  in  the  order  ofa 
Code,  by  W.  A.  Hunter,  M.  A.,  Professor  of  Roman  Law,  University 
Collège,  London,  and  of  the  Middle  Temple,  Barrister  at-Law. 

Ve^xposé  systématique  et  historique  que  vient  de  publier  M.  le  professeur 
Ilunter  offre  un  précieux  secours  pour  l'étude  du  droit  romain.  L'espace 
dont  nous  disposons  ne  nous  permet  évidemment  pas  d'aborder  la  matière, 
—  c'est-à-dire  le  détail  des  règles  de  droit,  —  d'un  ouvrage  qui  embrasse 
non-seulement  l'ensemble  des  deux  traités  d'Institutes,  —  mais  les  princi- 
pales règles  et  espèces  du  Digeste  et  du  Code.  Nous  devrons  donc  nous 
borner  à  la  forme,  ou  à  l'ordre,  de  louvrage.  C'est  d'ailleurs  un  point  sur 
lequel  l'auteur  lui-même  appelle  particulièrement  l'attention. 

Acceptant,  pour  l'objet  qu'il  a  en  vue,  la  définition  de  la  loi  comme  corps 
de  règles  générales,  ou  de  commandements  faits  à  tous  par  le  souverain,  il 
s'occupe  uniquement  de  ceux  de  ces  commandements  qui  ont  en  vue  l'intérêt 
de  quelques  individus  déterminés  de  la  communauté,  lesquels  acquièrent  par 
là  des  droits  correspondant  à  des  obligations,  incombant  à  tout  ou  partie  des 
autres.  La  loi  pénale  est,  par  conséquent,  reléguée  dans  un  appendice, 
comme  au  dernier  titre  des  Institutes  de  Justinien,  auquel  d'ailleurs 
M.  Hunter  fait  des  additions  importantes,  d'après  les  libri  terrilnles  du 
Digeste.  C'est  la  loi  civile,  par  opposition  à  la  loi  criminelle,  que  nos 
observations  auront  désormais  exclusivement  en  vue. 

Dès  le  début,  une  large  distinction  entre  droits  et  obligations,  d'un  côté,  et 
de  l'autre  les  moyens  de  redressement  ou  la  procMure  civile,  indique  que  le 
quatrième  livre  de  M.  Hunter  correspond  presqu'exactement  au  jus  actionum 
des  écrivains  des  Institutes.  Ce  qui  caractérise  principalement  le  premier, 
c'est  une  courte  esquisse  de  la  preuve  en  droit  romain,  matière  qui  manque 
dans  les  Institutes,  mais  à  l'absence  de  laquelle  on  peut  suppléer,  jusqu'à  un 
certain  point,  à  l'aide  du  Code  et  du  Digeste.  Quant  9MJus  actionum  en  lui- 
même,  nous  ne  pouvons,  comme  nous  l'avons  dit,  faute  d'espace,  entrer  dans 
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des  particularités.  Les  opinions  varieront  toujours  sur  Tordre  à  suivre  et 
l'explication  des  parties  obscures  de  la  loi.  Ainsi  il  y  a  des  points  sur 
lesquels  nous  ne  sommes  pas  entièrement  d'accord  avec  M.  Hunter  :  noiis 
citerons  par  exemple  la  confusion  qu'il  nous  parait  établir  entre  rancienrie 
et  la  dernière  cotidietio.  Mais  les  questions  à  résoudre  sont  nettement 
formulées,  et  les  textes  originaux  sont  soigneusement  et  correctement 
traduits. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  les  obligations  que  la 
classification  de  M.  Hunter  est  nouvelle.  Rejetant  d'emblée  le  jus  perso- 
narum  ou  reriim,  familier  à  ceux  qui  ont  étudié  Gains  et  Justînien,  et  les 
Rights  of  Persofis  and   Things^  placés  auprès  du  lecteur  anglais  sous  le 
patronage  vénérable  de  Blackstone,  il  adopte  la  division  depuis  longtemps 
si    énergiquement  recommandée  par  Austin,  en  droits  in  rem  et  droits  in 
persotiam,  correspondant  respectivement  aux  obligations  qui  lient  tous  les 
citoyens  et  à  celles  qui   lient  des  individus  déterminés.   Il  subdivise  la 
première  classe  de  droits  d'après  leurs  objets,  selon  que  leur  jouissance 
porte  sur  la  personnalité  même  du   sujet,  sur  d'autres  êtres  humains, 
$ur  des  animaux  ou  des  choses;    —  la  seconde  classe  d'après  leur  origine, 
selon  qu'ils  dérivent  ou   non,  du  consentement  formel  des  parties.  Les 
obligations  quasi  ex  contractu  rentrent   naturellement  dans  la  dernière 
classe    Mais  on  est  légèrement  surpris  au  premier  abord  de  trouver  en  leur 
compagnie  la  matière  du  Status,  comprenant  ce  que  l'on  désigne  générale- 
ment comme  les  rapports  domestiques  de  parenté,  de  mariage,  de  tutelle  et 
de  patronat.  L  ancienne  division  du  jus  personarum,  bit^n  qu'appliquée  un 
peu  arbitrairement,  aurait  pu  posséder  l'avantage  de  renfermer  la  totalité  de 
ces  matières  sous  un  même  chef  :  l'arrangement  de  M  Hunter  l'oblige  d'en 
placer  au  moins  quelques-unes  en  partie  parmi  ses  droits  in  rem,  et  en 
partie  parmi  ses  droits  in  personam.  Si  cependant  ses  prédécesseurs  romains 
ont  en  fait  trouvé  impossible  d'empêcher  que  la  matière  de  ces  rapports 
domestiques  ne  revint  dans  les  différentes  portions  de  leurs  Institutes,  ne 
serait-ce  pas  trop  exiger  de  notre  auteur  que  de  vouloir  qu'il  sacrifie  son 
arrangement  plus  logique  à  une  unité  de  traitement  peut-être  superflue  et, 
dans  tous  les  cas,  non  encore  réalisée  jusqu'ici? 

M.  Hunter  fait  des  successions  et  legs,  avec  raison,  nous  parait-il,  un 
chapitre  troisième  et  séparé,  les  traitant  comme  une  matière  mixte,  qui 
renferme  à  la  fois  des  droits  in  rem  et  in  personam,  mais  que  l'on  ne  saurait 
répartir  sous  ces  deux  chefs  sans  sacrifier  complètement  Tunité  et  l'ordre 
naturel.  C'est  là,  on  peut  le  remarquer,  le  résultat  pratique  auxquels  les 
anciens  auteurs  d'Institutes  sont  eux-mêmes  arrivés.  En  effet,  dans  leurs 
œuvres^  la  matière  de  la  succession  testamentaire  ou  ab  intestat  occupe 
clairement  une  place  aussi  distincte  que  si  elle  formait  un  livre  spécial. 

En  dernier  lieu  vient,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  droit  de 
procédure  civile. 

Dans  les  différents  titres  (pour  emprunter  un  terme  au  Digeste)  de  ses 
trois  premiers  livres,  M.  Hunter  suit  un  ordre  d'exposition  uniforme.  H 
nous  suffira,  pour  l'expliquer,  d'en  produire  les  rubriques  :  l^  Définitîoii; 
3«  Droits  et  obligations;  5"Comment  on  acquiert  le  droit  («  investitive 
facts  »);  4*  Comment  on  le  perd  («  divestitive  facts  »);  S^"  Comment  on  le 
transmet  (<  transvestitive  facts  >);  6' Remèdes.  Sur  chacun  de  ces  points, 
l'ordre  historique,  en  tant  qu'un  ordre  historique  peut  être  établi,  est 
respecté.  Les  avantages  généraux  de  cet  arrangement,  pour  la  facilité  des 
recherches  et  des  rapprochements,  sont  évidents:  Mais  ce  que  nous  voudrions 
surtout  signaler  à  l'attention,  c'est  le  fait  de  placer  le  remède  dans  la  matière 
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du  droit  &  propos  de  la  violation  duquel  le  remède  se  présente.  Cette  dassifi- 
cation  débarrasse  de  la  nécessité  de  convertir  en  une  matière  séparée 
rofoligation  exdelicto,  dont  on  a  souvent  signalé  rincompatibilité  avec 
robligation  ex  corUractu,  qui  fut  pendant  tant  de  siècles  son  compagnon  de 
chaine. 

Tels  sont  les  contours  de  louvrage  de  M.  Hunter,  où  nous  sommes  heu- 
reux de  reconnaître  une  contribution  estimable,  de  la  part  de  TAngleterre, 
à  la  littérature  du  droit  romain,  et  même  à  celle  du  droit  en  général.  On  y 
•trouve  de  nombreux  exemples  tirés  du  Digeste,  et,  réparti  en  différents 
endroits,  Tensemble  des  Inslîtutes  de  Gains  et  de  Ju&tinien.  Le  nouvel 
arrangement  adopté  fait  que  les  diverses  parties  de  ces  dernières  œuvres  ne 
lâennent  pas  dans  leur  ordre  primitif.  Mais  on  les  retrouve  aisément  au 
moyen  d'une  table  placée  en  tète  du  volume.  Il  y  a  un  bon  index,  et  le  latin 
est  partout  bien  traduit  par  M.  J.  A.  Cross. 

E.  C.  Clibx, 
Professeur  en  droit  à  rUniversité  de  Cambridge. 

64.  —  D^  F^Lix  Dahiv,  professeur  &  TUniversité  de  Roenigsberg,  membre 
correspondant  de  F  Académie  royale  des  sciences  de  Munich.  —  Wes^ 
gothische  Studien,  —  E'^Ustehungsgeschichte,  Ptivatrecht,  Strafrechl,  Cwi/- 
tind  Strafprocess  utid  GesammtkrUik  der  Lex  Visigothorum.  —  In-4',  IV, 
321  et  VIII  pages.  —  Wiirzbourg,  Stabel,  1874. 

M.  Dahn  est  bien  connu  dès  longtemps  par  plusieurs  publications  qoi 
attestent  un  talent  remarquablement  souple  en  même  temps  qu'une  érudi- 
tion vaste,  profonde  et  variée.  Il  embrasse  à  la  fois  l'histoire  juridique  et 
sociale  du  moyen-àge  et  de  l'antiquité,  le  droit  public  et  politique,  le  droit 
privé,  le  droit  commercial;  il  est  publiciste,  homme  de  lettres,  poète,  sans 
que  l'art  de  la  forme  nuise  en  rien,  chez  lui.  au  sérieux  du  fond.  Ses  Étudia 
visigothiques,  dans  lesquelles  (pour  le  dire  en  passant)  l'art  de  la  forme  ne 
se  montre  guère,  mériteraient  certainement  un  examen  détaillé,  que  ne 
comporte  pas  le  cadre  de  cette  Revue.  C'est  un  tableau  du  droit  des  Visigoths, 
privé,  pénal  et  de  procédure,  tel  qu'il  résulte  de  la  Lex  Yisigothorum,  On 
peut  comparer  la  méthode  de  M.  Dahn  à  celle  que  M.  Sohm  a  si  bien 
appliquée  à  la  procédure  de  la  Loi  Salique.  Il  serait  désirable  que  les  autres 
Lois  des  peuples  Germaniques  trouvassent  d'aussi  bons  commentateurs;  il 
faut  espérer  aussi  que  l'exemple  de  M.  Dahn  sera  suivi  et  que  nous  obtien- 
drons, de  ces  diverses  législations,  des  tableaux  d'ensemble  faits  dans  un 
ordre  systématique,  pareil  à  celui  qu'il  a  adopté. 

L'étude  de  la  société  et  du  droit  des  Visigoths  offre  un  intérêt  particalier 
par  suite  du  mélange  de  l'élément  germanique  avec  l'élément  romain,  — 
mélange  d'où  est  sortie  la  société  espagnole  d'aujourd'hui. 

La  première  des  six  parties  qui  composent  le  volume,  contient  l'histoire 
externe  de  la  Loi;  c'est  un  travail  h  part,  fait,  il  y  a  quelques  années, 
pour  célébrer  le  quatrième  centenaire  de  TUniversité  de  Munich-Landshat- 
Ingolstadt.  A.  Ri  visa. 

65.  -r-  Éléments  de  droit  civil  germanique  considérés  en  eux-mémes.etdans 
leurs  rapports  avec  la  législation  française,  par  Ernest  Lihr,  docteur  en 
droit.  —  Paris,  1875,  E.  Pion  et  0\ 

L'étude  comparative  des  législations  est  une  science  encore  jeune;  l'atîMlé 
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flf^eti  'è»t  ni  complètement  ni  généralement  comprise.  Il  en  résulte  qu*e11e  ne 
peôrt  pss  avoir  dès  aujourd'hui  toute  la  hardiesse  d'allures  à  laquelle  elle 
set*»  'l€ttiue  plus  tard.  Elle  est  toujours  dans  la  phase  des  travaux  prépara- 
tofres;  il  s'agit  pour  elle,  dans  ce  moment,  d'amasser  les  matériaux,  de 
mettre  les  faits  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  pensent.  Quand  cette  première 
partie  de  sa^  tâche  sera,  je  ne  dis  pas  achevée,  mais  suffisamment  avancée, 
les  théories  philosophiques  surgiront  assez  d'elles-mêmes.  Car,  en  fait  de 
thi6i»riés,  la  difficulté  n'est  pas  d'en  faire,  mais  de  les  faire  justes,  conformes 
à  lu  réalité. 

Tel  est  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  M.  Lehr.  Il  se  propose  simple- 
ment de  faire  connaître  au  public  français  les  éléments  nationaux,  les 
particularités  du  droit  allemand.  Il  ne  cherche  point  à  expliquer;  il  se 
borne  à  exposer  en  s'a! tachant  étroitement,  timidement,  diront  les  diffi- 
ciles, aux  auteurs  les  plus  compétents,  à  Mittermaîer,  Kraut,  et  surtout  à 
BUxDtschli.  Un  tel  procédé  met  à  Tabrî  de  certains  dangers,  en  particulier 
de  celui  de  substituer  seis  propres  idées  à  celles  du  législateur. 

La  tâche  que  s'est  proposée  M.  Lehr  présente  pourtant  de  grandes  diffi- 
cultés. Il  est  malaisé  de  faire  comprendre  au  public  français,  dont  l'esprit 
est  précis  et  positif,  et  aux  yeux  duquel  le  droit  ne  peut  être  qu'écrit  et 
codifié,  les  dispositions  variées,  ondoyantes  et  nuageuses  d'un  droit  qui  est 
au  fond  essentiellement  coutumier.  Voici,  du  reste,  en  quels  termes  M.  Lehr 
fenuine  son  introduction  :  <  On  voudra  bien  nous  tenir  compte  de  la  diffi- 
culté d'analyser,  d'interpréter  et  de  coordonner  autant  de  doctrines  et  de  lois 
disparates,  dont  la  langue  même  n'est  pas  toujours  exempte  d'obscurités. 
Toute  notre  ambition  est  de  poser  aujourd'hui  un  premier  jalon,  sauf  à 
pousser  un  jour  plus  avant  dans  l'étude  des  lois  germaniques,  si  le  temps  et 
les  forces  ne  nous  font  point  défaut,  et  si  ce  modeste  essai  ne  paratt  pas 
dénué  d'intérêt.  • 

Hbnri  Brocher, 

Professeur  à  rUniversité  de  Genève 

66.  —  R.  J.  ÂRVANP  HouDOY,  docteur  en  droit,  lauréat  de  la  Faculté  de  Paris. 
—  Le  droit  municipal»  —  Première  partie  :  De  la  condition  et  de  Vadmi" 
nistration  des  villes  chez  les  Romains.  —  Paris,  A.  Durand  et  Pedone- 
Lauriel,  1876.  —  Un  volume  grand  in-8»,  viii  et  672  pp. 

Ce  livre,  bien  qu'il  soit  l'œuvre  d'un  commençant,  fait  honneur  à  son 
auteur  et  à  l'école  qui  l'a  formé. 

Une  épttre  à  M.  de  Roziére  tient  lieu  de  préface.  L'auteur  y  expose  sa 
méthode,  laquelle  est  la  bonne.  <  Il  m'a  paru  indispensable,  dit-il,  d'accorder 

>  une  place  égale  à  l'Histoire  et  au  Droit,  deux  sciences  dont  oJi  no  peut 

>  séparer  l'étude  sans  s'exposer  à  bâtir  des  systèmes  à  priori...  »  M.  Houdoy 
s*appuie  <  sur  les  textes  législatifs,  sur  les  témoignages  des  écrivains  de 
«  l'antiquité,  et  surtout  sur  les  monuments  épigraphiques.  »  —  Des  notes 
complètent  le  texfe,  dont  le  ton  est  constamment  modeste  et  sérieux. 

L'auteur  examine  dans  treize  chapitres,  qui  suivent  un  chapitl^e  prélimi- 
naire sur  les  conditions  diverses  faites  par  Rome  aux  peuples  alliés  et  soumis, 
le  Gouvernement  de  l'Italie  et  des  provinces,  la  personnalité  des  cités,  la 
composition  de  leur  population,  la  condition  et  le  rôle  du  peuple,  la  curie 
municipale,  les  fwnoies^  les  munera,  les  immunités,  les  actes  des  adminis- 
trations, avec  les  responsabilités  et  les  garanties  ;  enfin  il  raconte  et  explique 
la  décadence  des  institutions  municipales. 
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Tout  en  étant  un  ouvrage  complet  et  indépendant,  ce  volume  doit  être 
considéré,  dans  l'intention  de  l'auteur,  comme  la  première  partie  d'an 
ouvrage  plus  vaste.  M.  Houdoy  se  propose,  en  effet,  d'examiner  dans  une 
nouvelle  étude,  ce  que  sont  devenues  sous  les  barbares  les  institutions 
municipales  romaines,  et  d'esquisser  le  tableau  de  la  renaissance  du  droit 
municipal.  Espérons  qu'il  mènera  à  bonne  fin  ce  beau  projet  que  M.  dr 
Roziére  lui  a  suggéré. 

Nous  remarquons  que  l'auteur  a  tiré  parli  de  la  loi  Julia  Genetiva;  un  post- 
scriptum  contient  une  analyse  sommaire  des  savantes  Recherches  noureMe^ 
de  M.  Giraud. 

Un^  liste  des  sources  et  des  ouvrages  cités  serait  fort  utile. 

A.  RlVlER. 

67.  —  Le  Tavole  di  Ossuna,  illustrate  dair  Avv.  Prof.  Camillo  Rb,  discorso 
lelto  neir  adunanza  ordinaria  tenuta  dagli  arcadi  11  giorno  16  Giugnn 
1874.  —  Rome,  Salviucci,  1874,  in-8%  60  pages. 

M.  le  professeur  Re,  que  la  Revue  de  Droit  international  et  de  Législatitm 
comparée  compte  au  nombre  de  ses  collaboraieurs,  a  voulu  signaler  l*un  des 
premiers  au  monde  savant  de  l'Italie  la  découverte  précieuse  des  tables 
d'Ossuna,  que  M.  Derlanga  venait  de  publier  (1873);  son  travail  est  à-peu- 
près  de  la  même  date  que  celui  de  MM.  Mommsen  et  Hûbner  dans  les 
Éphémérides  épigraphiques  et  que  le  premier  travail  de  M.  Giraud  dans  le 
Journal  des  Savants»  C'est  la  reproduction  avec  analyse  et  commentaire  du 
statut  colonial  de  Genetiva  Julia,  présentée  sous  une  forme  oratoire  ei 
élégante  à  Tillustre  académie  des  Arcadiens.  A.  R. 

V.  —  Droit  civil, 

68.  —  Del  constituto  di  debito  nelle  obàliga:^ioni  co)reali.  Saggio  di  interpre- 
tazione  délie  leggi  8.  9.  iO.  Dig,  De  pecunia  constituta.  Dell'  avvocato 
Corom.  FiLippo  Serafini,  professore  di  Pandctte  nella  reale  Università  di 
PIsa,  Dîrettore  deir  Archîvio  Giuridico.  —  Bologna,  i876,  in-8',  Hpp. 

Interprétation  nouvelle,  qui  me  parait  bonne,  d'un  texte  mal  compris 
jusqu'aujourd'hui. 

Dans  le  fragment  de  ses  comnienlaires  ad  Edictum  qui  forme  la  loi  8,  au 
Digeste,  XIII,  5,  Paul  constate  que  le  payement  fait  à  Vadjectus  solutions 
causa  par  un  débiteur  qui  a  fait  constitut  avec  le  créancier,  ne  libère  point 
ce  débiteur,  lequel  reste  tenu  envers  le  créancier  en  vertu  du  constitut. 
Papinien  ajoute,  à  la  loi  9,  que  le  débiteur  pourra  répéter  comme  indu  ce 
qu'il  a  payé  par  erreur  à  VadjectAis. 

Loi  8  :  Quod  si  posteaquam  soli  mihi  te  sohUurum  constUuisti,  solveris  Tiiio 
(adjecto),  nihilo  minus  mihi  teneberis. 

Loi  9  :  Titius  tamefi  indebiti  condiciione  tenebitur,  ut,  quod  ei  perperam 
solutum  est,  et,  qui  solvit,  reddatur. 

Paul  reprend  et  continue  en  ces  termes  : 

Loi  10  :  Idem  est  et  si  ex  duobus  reis  stipulandi  post  aUeri  constitutum,  alteri 
])ostea  solutum  est,  quin  loco  ejus,  quijam  solutum  est,  haberi  débet  is  cuicûtisti- 
luitur,  (Basiliques  :  0  yàp  àvufoavYfitïç  ïoixz  tw  «7roia|3pvTi  :  is,  cui  conMi- 
tutnm  est,  similis  est  ei,  cm  solutum  est,) 
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C'est  ici  le  passage  difficile.  On  )r  voit  généralement  Ténormité  suivante  : 
Titius  et  Gains  sont  con^ei  stipulandi;  le  débiteur  fait  constitivt  avec  Gaîus 
seul  ;  ensuite  il  paye  à  Titius;  ce  payement  ne  le  libère  pas,  et  la  somme 
payée  peut  être  répétée  comme  indue. 

On  conçoit  que  la  doctrine  soit  fort  embarrassée  et  fort  partagée. 

Voici  la  solution  de  M.  Serafini  : 

Paul  compare  le  cocréancier  constituant  de  la  loi  10  à  Vadjectus  solutionis 
causa  de  la  loi  8,  et  le  créancier  constituant  de  la  loi  8  au  cocréancier  payé 
de  la  loi  iO.  Ainsi,  dans  cette  dernière  loi,  le  débiteur  a  fait  constitut  avec 
Tilius,  mais  ensuite  il  a  payé  à  Gaius.  Ce  payement  éteint  Tohligation; 
Titius  ne  peut  pas  inlenter  Taction  du  constilul  pour  se  faire  payer  par  le 
débiteur.  Car  celui-ci  est  libéré,  il  ne  doit  rien  à  Titius,  comme  il  ne  lui 
devait  rien  non  plus  dans  le  cas  de  la  loi  8;  s*il  lui  payait  par  erreur,  il 
pourrait  répéter.  Il  est  donc  vrai  de  dire,  comme  le  fait  Paul,  que  le 
cocréancier  payé  de  la  loi  iO  est  dans  la  même  situation  que  le  créancier 
constituant  de  la  loi  8.  A.  Rivier. 


69 ,  —  Lehrbtich  des  franzosischen  allgemeinen  Civilrechtefi  mit  Bemcksich- 
tigung  des  badischen  und  rumànischen  Rechies^  systematisch  bearbeitet  von 
LcDwiG  ScBiFFRER,  Doctor  dcr  Rechte  und  der  Filosofie,  K.  K«  A.  0.  Pro- 
fesser der  Rechte  an  der  Franz-Josefs'-Universitât  in  Czernowitz.  —  Ers  tes 
Heft.  Die  Einleitung  und  die  erste  Abteilung  der  allgemeinen  Lehren 
enthaltend.  —  Vienne,  Hdlder,  1877.  In-8<',  8i  pages. 

L'université  de  Czernowitz  n*a  qu'une  année  d'existence  ;  elle  possède 
déjà  plusieurs  maîtres  de  mérite  qui  s  efforcent  de  lui  conquérir  une  place 
lionorable  dans  le  monde  savant.  J'ai  annoncé  ici-mème,  il  y  a  quelques 
mois,  la  nouvelle  édition  d'un  ouvrage  utile  de  M.  Vering,  que  l'on  a  repré- 
senté, lors  de  la  fondation  de  l'université,  comme  le  seul  jurisconsulte  d'un 
certain  mérite  qui  en  fasse  partie.  La  notoriété  très  honorable  de  M.  Vering 
c^xplique  cette  appréciation,  laquelle  parait  cependant  exagérée.  Voici,  en 
tout  cas,  un  de  ses  collègues,  qui  n'est  à  la  vérité  encore  qne  professeur 
extraordinaire,  mais  qui  parait  doué  d'une  activité  de  bon  augure  et  qui  se 
présente  au  public  avec  deux  ouvrages  de  longue  haleine,  destinés  tous 
deux  avant  tout  à  ses  auditeurs,  savoir  un  traité  systématique  de  droit 
civil  autrichien  et  un  traité  systématique  de  droit  civil  français.  Les 
premières  livraisons  de  l'un  et  de  l'autre  ont  paru  récemment;  elles  con- 
tiennent une  introduction  et  le  commencement  de  ce  que,  dans  les  cours  et 
manuels  allemands  sur  l'ensemble  du  droit  privé,  l'on  appelle  la  partie 
tjénérale  ou  les  principes  généraux.  Je  veux  dire  quelques  mots  du  traité  de 
droit  français,  qui,  par  sou  caractère,  son  étendue,  et  l'affranchissement  de 
l'ordre  légal,  me  parait  se  rapprocher  plutôt  de  l'ouvrage  célèbre  de  Zacha- 
riae  que  des  manuels  succincts  tels  qne  celui  de  M.  Bauerband  et  même  celui 
de  M.  Stabel.  L'ouvrage  est  dédié  aux  mânes  du  grand  maître  d'Heidelberg  (l). 

L'introduction  contient  l'histoire  très  condensée  de  la  codification  française  ; 
une  appréciation  générale  du  code  civil  et  de  son  agencement,  lequel  est 

(1)  A  propos  de  Zacbarïï»,  M.  Schiffner  paraît  croire  que  la  notice  sur  sa  vie  et  ses  œuvre 
que  l'acadéiuie  de  Toulouse  a  couronnée,  osl  de  M.  Orsier.  Il  me  semble  que  c'esl  celle  dç 
M.  Charles  Brocher  qui  a  obtenu  cette  distinction. 
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Tobjet  d*ane  juste  critique  ;  de  bonnes  indications  littéraires  où  les  auteurs 
belges  ne  sont  point  omis  M.  Schiffner  cite  le  nom  de  M  Amlz,  et 
aussi  celui  de  M.Laurent;  il  fait  de  même  pour  les  noms  genevois  de 
Bellot  et  d*Odier. 

Après  l'introduction,  M  Schiffner  expose  la  théorie  des  sources  du  droit 
privé;  les  divisions  des  préceptes  juridiques;  enfin  leur  application  :  conflits 
des  lois,  droit  international  privé,  interprétation  des  lois,  rétroaclirité, 
questions  transitoires. 

Je  dois  attendre  pour  porter  un  jugement  sur-  cet  ouvrage  que  la  suite  en 
ait  paru.  Je  ferai  seulement  remarquer  dès  à  présent  que  l'auteur  tient 
toujours  compte,  a  côté  du  code  civil  français,  des  codes  badois  et  roumain  ; 
cette  comparaison  constante  donne  à  son  livre  une  valeur  spéciale,  à  laquelle 
ajoute  encore  sa  connaissance  approfondie  du  droit  autrichien.  On  reconnaît, 
d*ailleurs,  tout  de  suite  l'œuvre  d'un  jurisconsulte  formé  à  l'école  excelienre 
du  droit  romain,  comme  c'est  le  cas  généralement  dans  les  travaux  faits  en 
Allemagne. 

11  serait  désirable  qu'on  se  tint  plus  au  courant,  dans  les  pays  de  langue 
française,  de  la  littérature  allemande  du  code  civil  Celte  littérature  s'accroit 
sans  cesse.  Je  mentionnerai  spécialement  la  Revue  de  droit  civil  français 
que  dirige  depuis  i869  M.  Pucheit;  la  sixième  édition  de  Zachariae  due 
au  même  M.  Pucheit  (1874-1876),  et  la  seconde  édition  du  Droit  civil  badois- 
de  M.  Behaghel  (1875-1876).  La  publication  de  M.  Schiffner  prendra  on  rang 
honorable  dans  ce  groupe  distingué. 

A.  RlVIER. 

70.  —  D*^  AifTON  Randa,  ordentlicher  Professor  der  Rechte  an  der  Prager 
Tniversitât.  Der  Besitz  nach  œsterreichischem  Rechte  mit  Reriicksichtigung 
des  gemeînen  Rechtes,  des  preussischen.  franzôsischen  und  italieniscben, 
des  sâchsischen  und  zûriclierischen  Gesetzbuches.  —  Deuxième  édition^ 
revue  et  augmentée.  In-8'',  XII  et  647  pages.  Leipzig,  Rreitkopf  et  Hârle" 
1876. 

Douze  années  se  sont  écoulées  depuis  la  préface  de  la  première  édition  de 
cet  ouvrage,  datée  de  la  fin  de  décembre  1864;  pendant  ce  temps,  la  littérature 
juridique  allemande  s'est  enrichie  de  plusieurs  ouvrages  de  valeur  sur  la 
possession  j  cette  matière  intéressante  qui  a  eu  le  privilège  d'attirer  l'illustre 
Savigny  dès  te  commencement  de  sa  carrière  et  de  le  capliver  encore  à  la 
fin.  Je  mentionnerai  l'œuvre  nouvelle  de  M.  Bruns  sur  les  actions  posses- 
soires  (i),qui  s'ajoute  dignement  au  livre  classique  publié  il ya bientôt  trente 
ans  par  l'éminent  professeur  de  Tubingue,  aujourd'hui  successeur  à  Btrlin 
de  Relier  et  de  Puchta  W;  les  recherches  de  M.  de  Jhering  sur  le  fon- 
dement des  interdits  possessoires  (^);  les  ouvrages  de  MM.  Meischeider  ^^\ 
Heusier  (S),  de  Liebe  (6).  D'importants  travaux  se  sont  continués  ou  achevés 

(1)  Bbuhs,  Die  Besitzklagen  des  rOm'srhen  und  deutschen  Rechts.  1874. 

(2)  Brcivs,  Dos  Becht  des  Besitzes  im  MiUelalter  und  in  der  Gegenwart.  1848. 

(3)  Jbkkijvg,  Ueber  den  Grund  des  Besitzesschutzes.  Dans  les  Jahrbiich  r  fUr  Dogmalik 
des  heutigen  rOmischen  und  deutschen  Privalrechts.  IX.  1868.  Seconde  édition,  à  pari.  1^69 

(4)  Mriscieidek,  Bcsitz  und  Besitzesschutz,  1875-1876. 
(5;  ÀRDEt  Hbcslbr,  Die  Oewere^  187^. 

(6)  Von  Liebb,  Der  Besilx  in  thesi,  1876. 
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sur  Tensemble  du  droit  romain  et  sur  les  législations  particulières  qui  se 
partagent  encore  Tempire  allemand;  tels  sont  ceux  de  M.  Roth,  pour  le 
droit  bavarois;  deM.Vi.  Fôrsler  et  de  M.  Dernburg  pour  le  droit  prussien  ;  de 
M.  Schmidt  pour  lo  droit  saxon.  M.  Unger  multiplie  les  éditions  de  son 
excellent  système  du  droit  privé  de  Tempiro  d'Autriche.  Dans  les  pays 
Yoisins  Ton  n'est  pas  resté  inactif  non  plus  ;  M.  Randa  cite  plus  d'une  fois  le 
traité  de  la  possession  de  M.  Van  Wetler;  en  revanche  il  ne  parait  pas  avoir 
en  crjnnaissance  de  l'instructif  volume  qu'a  publié,  il  y  a  sept  ans,  M.  Coninck 
Llefstingin. 

Après  les  progrès  réalisés  par  la  science  dans  ce  laps  de  temps,  la  nouvelle 
édîi  ion  du  livre  de  M.  Randa  a  certainement  sa  raison  d'être;  elle  est  d'ailleurs 
soigneusement  revue  et  considérablement  augmentée.  Sa  théorie  des  actions 
possessoires,  en  très  grande  partie  nouvelle,  tient  plus  de  cent  cinquante 
pages  (95-200).  La  quasi-possession  des  droits  est  traitée  d'une  manière  par- 
ticulièrement complète  et  détaillée  (469  G39). 

Comme  l'indique  le  litre  même,  tel  que  je  l'ai  transcrit  en  tète  de  cet 
article,  M.  Randa  rapproche  constamment  du  droit  autrichien  et  du  droit 
romain  le  droit  prussien  et  saxon,  français  et  italien,  enfin  le  code  civil 
zurîcoîs.  Son  livre  est  donc  un  traité  de  législation  comparée  dans  le  meilleur 
sens  du  mot;  il  suppose  une  somme  considérable  de  travail,  de  science  et 
d'expérience;  c'est  un  des  ouvrages  les  plus  utiles  et  les  meilleurs  qui  aient 
paru  dans  le  domaine  du  droit  scientifique  dans  ces  dernières  années. 
L'auteur  l'a  dédié  à  M.  Bruns  et  à  M.  de  Jhering 

A.  RiVIBR. 

7i .  —  Du  fondement  de  la  protection  possessoire.  —  Révision  de  la  théorie  de 
la  possession,  par  Ruo.  voif  Jhering,  conseiller  aulique  et  professeur  de 
droit  à  l'Université  de  Goettingen.  —  Deuxième  édition  revue  et  aug- 
mentée. —  Traduite  avec  autorisation  de  l'auteur  et  précédée  d'une 
introduction,  par  0.  de  Meulenaerb,  juge  au  tribunal  de  première 
instance  à  Bruges  — Gand,  Clemm;  Paris,  Marescq;  Leipzig,  Clemm.  1875, 
in-S"»,  IX  et  204  pages. 

L'ouvrage  que  M.  de  Meulennere  a  entrepris  de  traduire  a  paru  en  alle- 
mand, il  y  a  un  peu  plus  de  huit  ans,  dans  les  Annales  de  MM.  Gerber, 
Jhering  et  Unger;  une  seconde  édition  augmentée  a  été  publiée  à  part  en 
i8G9  et  a  obtenu  un  succès  mérité;  une  traduction  italienne  a  été  faite 
en  1872. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  et  de  discuter  la  théorie  de  M.  de  Jhering. 
La  traduction  de  M.  de  Meulenaere  laisse  à  désirer.  Le  titre  même  n'est  pas 
heureux.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  protection  possessoire?  Il  faut  con- 
naître le  titre  allemand  pour  comprendre  qu'il  s'agit  de  protection  de 
la  possession.  M.  de  Meulenaere  appelle  un  prétendant  à  une  hérédité, 
prétendant  héréditaire,  elc.  —  L'ouvrage  paraît  destiné  à  avoir  une  suite; 
en  effet,  nous  lisons  à  la  page  3  :  Première  partie.  Il  est  donc  probable  que 
nous  verrons  paraître  successivement  la  nature  juridique  de  la  possession, 
Xanimv^  domini,  le  constitut  possessoire.  Je  pense  que  les  traducteurs  doivent 
être  encouragés;  mais  peut-être  vaudrait-il  mieux,  vu  l'état  actuel  de  l'étude 
du  droit  romain  dans  les  pays  de  langue  française,  traduire  de  bons  ouvrages 

(1)  De  aigemecfie  beyinselen  van  het  bezitrechl  en  de  Nederlcaidsche  bezitaclien.  1869. 
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éiémenlaires,  comme  Ta  fait  feu  Pellal  pour  Marez  >ll,  comme  M.  Capma^ 
pour  in  procédure  de  Relier,  platôl  que  des  recherches  de  haute  dogmatique. 
Une  notice  sur  M.  Jhering  et  ses  ouvrages  tient  lieu  dlntroduction.  J*ai 
consacré  jadis  à  Fun  de  ses  ouvrages  quelques  lignes  dans  cette  Revue.  Il  me 
semble  que  M.  de  Meulenaere  exagère  un  peu  quand  il  dit  que  le  nom  de 
réminent  professeur  de  Goettingen  est  à  peine  connu  en  Belgique;  quoiqu^îl 
en  soit,  il  fait  bien  de  contribuer  à  le  faire  connaître  davantage. 

A.    RiVIBB. 

7i.  —  Exposé  rationnel  rf.  s  principes  du  code  civil.  —  Cours  de  droit  civil  à 
l'usage  des  élèves  des  facultés  par  F.  BEaNAno.  docteur  en  droit,  substitut  à 
Vannes.  -  T.  I,  11.  I  et  II  du  code  civil;  t'*^  examen.  —T.  II,  1.  III,  du 
c.  c,  i**"  examen.  —  T.  III,  I.  III,  5"»^*  examen,  —  In-8',  xxxvet3la; 
xLvii  et  470;  lxi  et  458  pp.  —  Paris,  Marescq  atné,  1875  et  i874. 

L'auteur  de  cet  exposé  lious  pardonnera-t-il  d'avoir  autant  tardé  à  rendre 
compte  de  son  œuvre?  Ce  n'est  malheureusement  pas  la  seule  faute  de  ce 

?;enre  que  nous  ayons  à  nous  reprocher.  Le  titre  de  <  cours  à  l'usage  de^ 
lèves  des  facultés  »  a  quelque  chose  d'effrayant  pour  le  lecteur  qui  a  nota- 
blement dépassé  l'heureuse  période  où  l'aspirant-juriste  cherche  à  s'assi- 
miler, sous  sa  forme  la  plus  digestîve,  la  matière  des  examens  universitaires. 
Cependant  rien  de  plus  utile  qu'un  bon  manuel  de  ce  genre.  Rien  aussi  de 
plus  difficile,  surtout  quand  on  est  doublement  gêné  par  le  plan  du  code 
Napoléon,  et  par  la  nécessité  bizarre,  an ti scientifique  de  répartir  la  sub- 
stance en  trois  potions,  exactement  préparées  suivant  les  prescriptions  de 
la  pharmacopée  universitaire.  L'ouvrage  de  M.  Bernard  a  une  première 
qualité  indispensable  :  celle  de  ne  pas  être  trop  long,  et  de  ne  pas  s'engager 
dans  des  controverses  interminables  sur  des  questions  de  détail.  Quel  que  soit 
le  mérite,  au  point  de  vue  de  la  doctrine  et  de  la  pratique,  de  certains  traités 
récents  dont  les  proportions  grossissent  à  mesure  que  les  mille  formes  de  la 
vie  font  naître,  dans  l'interprétation  de  la  loi,  de  nouveaux  doutes  et  de 
nouvelles  décisions,  la  lecture  de  ces  gros  et  multiples  volumes  présente  pour 
le  néophyte  un  danger  plutôt  qu'une  ressource.  A  moins  d'aptitudes  tout-à- 
fait  spéciales,  il  risque  de  confondre  l'accessoire  avec  le  principal,  la  régie 
avec  l'application,  et  de  perdre  de  vue,  au  milieu  de  ces  développements 
opulents,  la  solidité  des  principes.  —  M.  Bernard  a  une  seconde  qualité  : 
celle  d'être  clair.  En  revanche,  il  est  sec,  peu  intéressant,  et  Ton  voudrait 
le  voir  entrer  davantage  dans  Tesprit  de  son  sujet,  et  indiquer  le  lien 
logique  qui  en  rattache  entre  elles  les  différentes  parties.  Mais  c*est  là 
une  tâche  de  maître.  Nous  ne  connaissons  que  deux  ouvrages  qui,  dans  des 
dimensions  accessibles  aux  étudiants,  y  aient  réussi  :  l'un  c'est  l'ouvrage  de 
Zachariae,  un  peu  vieilli  malgré  ses  rajeunissements  successifs;  l'autre  c*esl 
le  traité  récent  de  M.  Arntz,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  dans  un 
prochain  bulletin  bibliographique. 

Pour  tous  les  articles  non  signés  de  la  Bibliographie, 

G.  Rolin-Jabquemyns. 
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PAR 

le  d'  DUTBIEUX  (du  Caire). 

«  Gccy  esl  nue  œuvre  de  bonne  foy.  » 

•  HORTAIGRE. 

A    Monsieur    Rolin-JaequemynSy   avocat    et  rédacteur-en-chef  de   la 

«  Revue  de  Droit  iDlernational,  »  à  Gand. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  la  publication  spéciale  que  vous  dirigez,  une 
étude  sur /a  question  judiciaire  en  Egypte. 

Vous  avez  bien  voulu  promettre  à  mon  modeste  travail  l'appui  moral  d'une 
préface,  qui  sous  une  plume  savante  et  exercée,  ne  peut  manquer  d'en  être 
)a  page  la  plus  intéressante. 

Je  suis  profondément  touché  de  cette  marque  de  sympathie,  et  je  vous  en 
remercie  moins  pour  moi  que  pour  les  idées  que  j'ai  voulu  défendre. 

En  présence  du  mouvement  national  qui  agite  notre  pays  en  faveur  de 
VcEUvre  de  l'exploration  et  de  la  civilisation  de  l'Afrique  centrale,  élaborée  par. 
la  conférence  géographique  de  Bruxelles,  il  m'a  semblé  éminemment 
opportun  d'appeler  votre  attention  spéciale  sur  une  question  d'un  ordre 
particulièrement  civilisateur,  intéressant  l'Egypte  :  la  question  judiciaire. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  compatriote,  l'assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments.  D'  Dutrieux. 

Le  Caire,  1  i  janvier  1877. 


A  Monsieur  le  Docteur  Dutrieux,  au  Caire. 

Monsieur  et  cher  Compatriote, 

Je  vous  remercie,  au  nom  de  la  Revue  et  au  mien,  de  votre  intéressante 
communication.  Elle  contribuera,  je  n'en  doute  pas,  à  appeler  l'attention 
sur  une  expérience  des  plus  importantes  pour  l'avenir  des  relations  entre 
le  monde  occidental  et  le  monde  oriental. 

En  effet,  à  mesure  que  ces  deux  mondes  se  rapprochent,  il  devient  plus 
nécessaire  de  procurer  aux  Européens  que  l'industrie,  le  commerce,  le  soin 
de  leur  santé,  la  curiosité  scientiOque  ou  le  besoin  de  distraction  appellent 
en  Orient,  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  première  condi- 
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tion  de  toute  vie  sociale.  Pendaul  plusieurs  siècles,  cette  sécurité  i)*a  pu  é\rv 
obtenue  dans  une  certaine  mesure  que  par  une  espèce  disoleinent  artificiel 
qui  perpétuait,  en  faveur  de  ceux  qu  on  appelait  collectivement  les  Frana, 
un  régime  judiciaire  absolument  étranger  à  celui  du  pays  musulman  où  ils 
se  trouvaient.  Ce  système  est  celui  des  Capitulations^  en  vertu  desquelles 
chaque  petite  colonie  chrétienne  était  reconnue  comme  une  société  à  pari, 
ayant  ses  lois  et  ses  juges  nationaux.  Rien  de  plus  naturel  au  moyen-àgv 
ou  Ton  voit  un  régime  analogue  adopté,  même  dans  les  relations  commer- 
ciales entre  peuples  chrétiens.  i\ous  n'avons  pas  besoin,  vous  et  moi,  de 
sortir  de  notre  pays  pour  en  trouver  des  exemples.  Nous  nous  rappelons 
que,  dans  notre  vieille  ville  de  Bruges,  plusieurs  colonies  de  marchands 
étrangers,  entre  autres  les  Allemands  (jnercatores  romani  imperii)^  les 
Espagnols,  les  Florentins  etc.  vivaient  sous  leur  droit  national,  que  leur 
appliquaient  des  juges  spéciaux.  Il  en  était  de  même  de  la  plupart  des  grands 
centresde  commercedans  toute  rEurope,de  Londres, Marseille,  Montpellier, 
des  républiques  italiennes,  etc.  Mais  ce  régime,  issu  du  principe  de  la  per- 
sonnalité des  lois  et  justifié  par  une  défiance  légitime,  disparut  en  Europe  à 
mesure  qu'une  revendication  plus  énergique  de  la  juridiction  territoriale  se 
combina  partout  avec  une  meilleure  administration  de  la  justice  rendue  au 
nom  du  souverain  du  territoire.  Nous  ne  pouvons  plus  même  nous  figurer 
aujourd'hui  entre  nations  européennes,  un  état  de  choses  qui  a  pn  uo  jour 
légitimer  cette  co-existence  de  juridictions  en  un  même  lieu. 

II  en  est  autrement  de  l'Orient.  Si  Ton  n'y  peut  encore  songer  à  donner 
au  principe  de  la  juridiction  territoriale  l'extension  qu'il  a  reçue  en  Europe, 
c'est  que  l'on  n'y  peut  encore  concevoir  une  magistrature  indigène  jugeant 
en  connaissance  de  cause  et  à  poids  égal  l'indigène  et  l'étranger,  le  musulman 
et  le  giaour.  Ceux  donc  qui  ont  préconisé  l'abandon  pur  et  simple  des  Capi- 
tulatîons  soit  en  Turquie,  soit  en  Egypte,  soit  ailleurs,  se  sont  toujours 
heurtés  contre  cette  objection  invincible,  puisée  dans  les  faits  existants.  Ils 
ont  eu  beau  invoquer  certaines  notions  absolues  d'égalité,  de  réciprocité, de 
souveraineté,  d'indépendance  locale.  II  leur  a  été  répondu  avec  raison  que 
ni  le  droit  ni  la  politique  ne  se  contentent  de  formules  abstraites,  idéales, 
et  que,  lorsqu'on  a  affaire  à  des  hommes  ou  à  des  peuples,  il  faut  les  pren- 
dre tels  qu'ils  sont  et  non  tels  qu'on  les  voudrait.  Sans  doute  la  juridiction 
consulaire  offrait  de  graves  inconvénients,  elle  en  ofTre  encore  que  vous 
faites  ressortir  avec  une  grande  justesse.  Mais  tout  paraissait  préférable  à 
l'acceptation  définitive  de  la  juridiction  indigène.  Aussi  longtemps  donc  que 
la  question  s'est  maintenue  sur  ce  terrain  :  maintenir  les  capitulations  en 
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entier,  ou  renoncer  sans  espoir  de  retour  à  des  garanties  traditionnelles,  sa 
solution  n*a  pu  faire  un  pas. 

Il  s'est  produit  dans  ces  dernières  années  une  idée  intermédiaire.  L'Europe 
resterait  «  armée  des  capitulations,  »  comme  le  dit  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  (<)  dans  une  lettre  du  25  Octobre  1875,  sauf  quelques 
dérogations  partielles  et  explicites,  formellement  consenties  à  titre  d'essai. 
Ainsi     le  régime  différentiel  subsisterait  en  principe  dans   les  relations 
des  puissances  chrétiennes,  collectivement  considérées,  avec  la  société  orien- 
tale. Un  revanche  le  système  d'isolement  des  diverses  colonies  européennes 
vis-à-\is  les  unes  des  autres,  ferait  place,  sur  quelques  points  importants,  à 
un  essai  de  fusion  des  diverses  juridictions  nationales  en  une  seule.  En 
même  temps  on  ferait  une  tentative  de  fusion  de  l'élément  oriental  avec 
réléroent  occidental,  en  admettant  des  juges  indigènes  à  siéger  dans  les 
nouveaux  tribunaux,  auxquels  le  gouvernement   local  abandonnerait  par 
contre  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  d'un  certain  ordre  entre 
indigènes  et  étrangers.  Telle  est  l'expérience  qui  se  poursuit  en  ce  moment 
en   Egypte,  et  au  sujet  de  laquelle  vous  faites  de  si  judicieuses  réflexions. 
Tontesprit  libéral  doit  souhaiter  avec  vous  que  cette  expérience  réussisse, 
et  que  l'avenir  en  complète  et  en  améliore  les  conditions.  Vous  me  paraissez 
en  signaler  parfaitement  les  côtés  faibles,  et  je  ne  puis  qu'adhérer  notam- 
ment à  vos  remarques  sur  l'inconséquence  d'admettre  des  juges  indigènes 
au  jugement  de  procès  entre  étrangers,  alors  que  l'on  n'admet  pas  des  juges 
étrangers  au  jugement  de  procès  entre  indigènes,  sur  la  nécessité  d'une  cour 
de  cassation,  et  surtout  sur  l'insuffisance  d'une  réforme  qui  laisse  subsister 
19  juridictions  distinctes  pour  les  affaires  pénales  les  plus  graves.  Cette 
dernière  critique  surtout  est  de  la  plus  haute  importance.  Car  la  juridiction 
pénale  touche  à  quelque  chose  de  plus  essentiel  encore  que  la  sécurité  des 
biens  :  à  la  sécurité  des  personnes.  Le  refus  d'achever  la  réforme  sur  ce 
point  devrait  être  attribué,  non  à  une  défiance  de  l'Europe  vis-à-vis  du 
gouvernement  égyptien,  mais  à  une  défiance  des  puissances  chrétiennes  les 
unes  vis-à-vis  desautres.  Car  la  réunion  des  diverses  juridictions  consulaires 
eu  une  seule  juridiction  criminelle  internationale,  dans  laquelle  les  étrangers 
ne  relèveraient  que  de  juges  étrangers,  n'inpliquerait  que  le  sacrifice  des 
privilèges  surannés  de  chaque  puissance  européenne  au  profit  du  droit 
commun  de  la  collectivité  de  ces  mêmes  puissances.  Or  le  sacrifice  serait 
amplement  justifié  par  le  révoltant  état  de  choses  que  vos  observations  per- 
sonnelles vous  mettent  à  même  de  constater. 

(1)  Y. /trre  jaune  de  novembre  1875,  négociations  relatives  à  la  rë/ornie  judiciaire  en 
Egypte,  p.  25. 
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Je  ne  vous  suivrai  pas,  mon  cher  Docteur,  dans  le  détail  de  vos  autres 
critiques.  Nos  lecteurs  pourront  se  convaincre  comme  moi  qu'il  o*est  pas 
toujours  nécessaire  d*étre  jurisconsulte  de  profession  pour  voir  juste  en  bien 
des  choses  qui  sont  du  domaine  du  droit.  Il  est  deux  points  seulement  sur 
lesquels  j'aurais  à  formuler  des  réserves. 

1®  Vous  dites  quelque  part  que  les  nouveaux  tribunaux  constituent  une 
«  juridiction  mixte  et  non  internationale,  •  Gomment  Ten tendez-vous? 
C'est  sans  doute  en  ce  sens  que,  d'après  l'article  5  du  règlement  d'orga- 
nisation  judiciaire,  la  nomination  et  le  choix  des  juges  appartiennent 
formellement  au  gouvernement  égyptien,  lequel  nomme  aussi  (art.  39)  le 
procureur-général  et  ses  substituts.  Gela  est  vrai,  et  en  ce  sens  les  nouveaux 
tribunaux  constituent  bien  une  juridiction  mixte  égyptienne^  uon  inlei^ 
nationale.  Mais  d'autre  part  le  règlement  d'organisation  judiciaire  n'est 
qu'un  des  actes  auxquels  les  nouveaux  tribunaux  doivent  leur  naissance. 
Les  autres  actes  sont  des  protocoles  constatant  l'accord  entre  le  gouverne- 
ment égyptien  et  les  divers  gouvernements  de  l'Europe,  sous  réserve 
d'approbation  de  leurs  parlements  respeclifs,  c'est-à-dire  des  actes  émi- 
nemment  internationaux.  Evidemment  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  uu 
seul  instant  cette  origine,  cette  sanction  internationale,  mais  j'ai  cru  bofl  de 
la  remettre  ici  même  sous  les  yeux  du  lecteur. 

2**  Vous  n'aimez  pas  l'art.  54  du  règlement,  en  tant  qu'il  prescrit  au 
juge,  «  en  cas  de  silence,  d'insuffisance  et  d'obscurité  de  la  loi,  de  se 
»  conformer  aux  principes  du  droit  naturel  et  aux  règles  de  l'équité.  « 
Vous  préféreriez  l'indication  d'un  texte  écrit,  d'un  code  précis,  par 
exemple  du  code  français.  Permettez-moi  de  ne  pas  partager  cet  avis.  Sans 
doute,  il  pourra  surgir  des  controverses  sur  cette  application  du  droit 
naturel  ou  de  l'équité.  Mais  il  en  surgirait  probablement  tout  autant  sur 
l'application  des  Godes  français,  soit  qu'on  les  accepte  dans  leur  forme 
originaire  et  surannée,  soit  qu'on  y  insère,  ad  usum  jEgypti^  tout  ou 
partie  des  modifications  ou  transformations  qu'ils  ont  subies  en  France,  ou 
dans  les  pays  de  législation  française.  D'ailleurs,  le  droit  naturel,  l'équité 
ne  sont  pas  des  notions  absolument  vagues  ou  élastiques.  Depuis  des 
siècles,  la  science  du  droit,  à  commencer  par  le  droit  romain,  s'est 
appliquée  à  les  préciser.  Aussi  bien  des  Godes  modernes  (par  exemple  le 
Gode  autrichien  §  7),  contiennent-ils  des  dispositions  analogues  à  celle  de 
l'art.  34  du  règlement  égyptien,  et  les  discussions  préliminaires  du  Code 
Napoléon  prouvent  que  telle  a  été  la  pensée  du  législateur  français  lui- 
même.  Mieux  vaudrait  donc,  je  pense,   laisser  subsister  l'art.  34,  et 
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s^appliquer  seulement,  à  mesure  que  la  loi  égyptieooe  paraîtra  insuffisante 
ou  obscure,  à  la  perfectionner.  On  aura  un  excellent  guide  à  cet  égard  dans 
la  jurisprudence  des  tribunaux  qui,  en  se  formant  graduellement,  donnera 
une  base  solide  au  nouvel  édiGce  judiciaire. 

Je  voudrais  encore,  avant  de  terminer  cette  trop  longue  épitre,  insister 
sur  le  lien  intime  qui  unit  la  question  de  la  réforme  judiciaire  égyptienne  à 
l'ensemble  de  la  question  d'Orient,  et  plus  particulièrement  à  la  question  de 
la  civilisation  de  TAfrique  centrale. 

Qu'est-ce  que  la  question  d'Orient?  Prise  dans  son  sens  le  plus  élevé,  le 

plus  libéral  et  aussi  le  plus  juridique,  c'est  le  problème  dont  la  solution 

aurait  pour  effet  d'amener  progresssivement,  dans  la  société  de  droit  qui 

existe  entre  les  Etats  occidentaux,  cette  multitude  de  peuples  d'origine,  de 

religion,  de  civilisation  diverses  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'Orientaux.  A 

ce  problème,  il  y  a  bien  des  faces  différentes,  selon  les  circonstances  locales 

qui  déterminent  les  conditions  où  il  se  présente.  Mais  il  y  a  partout,  pour 

qu'il  soit  résolu  pacifiquement,  une  condition  essentielle  à  remplir  :  c'est 

qu'il  y  ait  possibilité  démontrée,  pour  les  Orientaux  et  les  Occidentaux, 

pour  les  Chrétiens,    les   Mahométans,    les   Hindous,   les  Chinois,    les 

Japonais,   etc.,  de  s'établir  réciproquement  les  uns  chez  les  autres  en 

jouissant,  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  d'une  protection  égale  à 

celle  qu'ils  obtiennent  dans  leur  pays  d'origine.  Le  fait  que  cette  possibilité 

oe  semble  pas  exister  en  Turquie,  sous  son  gouvernement  actuel,  est  ce  qui, 

à  mon  avis,  expose  le  plus  à  voir  la  question  recevoir  de  ce  côté  un 

dénouement  violent.  Le  fait,  au  contraire,  que  l'on  réussirait  à  établir  en 

Egypte  une  organisation  judiciaire  mixte,  loyalement  acceptée  par  le 

gouvernement  local,  et  fonctionnant  à  la  satisfaction  de  toutes  les  parties 

intéressées,  serait  un  précédent  plein  de  promesses,  il  prouverait  qu'il  y  a 

encore,  dans  le  monde  musulman,  à  côté  de  l'incurable  barbarie  turque, 

des  éléments  plus  réceptifs,  moins  rebelles  à  nos  idées  de  justice  générale 

et  d'intervention  collective  des  puissances  européennes.  Il  ferait  de  TÉgypte, 

de  cette  merveilleuse  patrie  du  mystère  et  de  l'exclusivisme,  le  véritable 

avant-poste  de  l'Orient,  le  lieu  d'initiation  et  le  trait  d'union  entre  deux 

mondes. 

Mais  l'Egypte  n'est  pas  seulement  terre  orientale  et  musulmane.  Elle  est 
aussi,  et  plus  que  jamais,  terre  africaine.  Ses  conquêtes  récentes  dans  le 
Soudan  ont  porté  sa  superficie  au  chiffre  énorme  de  2,231,600  kilomètres 
carrés  (environ  le  quart  de  la  surface  de  l'Europe),  dont  la  population  est 
évaluée  à  17,000,000  d'habitants.  (Alm.  de  Gotha  1877.)  La  configuration 
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de  cet  État,  dont  lambition  parait  être  de  remonter,  en  conquérant,  à  la 
suite  des  explorateurs  Européens,  jusqu'aux  sources  du  Nil^  lui  doone 
l'apparence  d'un  coin,  enfoncé  au  cœur  de  TAfrique.  De  là,  poar 
rÉgypte,  une  mission  et  une  responsabilité  spéciale  en  ce  qui  concerne  la 
plaie  de  l'Afrique  :  l'esclavage  des  noirs,  leur  mutilation  et  leur  expor- 
tation. Le  gouvernement  égyptien  est  politiquement  perdu  et  moralement 
déshonoré,  si,  au  lieu  de  consacrer  toute  son  énergie  à  réprimer  ces 
pratiques  infâmes,  il  s'en  fait  directement  ou  indirectement  le  complice,  s'il 
permet  que  le  Nil  serve  de  grande  route  aux  abominables  trafiquants  de 
chair  humaine,  que  la  chasse  à  l'homme  se  pratique  sur  des  territoires 
soumis  par  ses  troupes,  et  que  les  produits  de  cette  chasse  continuent  à 
recruter  les  harems  du  Caire  ou  de  Constanlinople.  Au  contraire,  Pavenir 
le  plus  brillant  en  même  temps  que  le  plus  solide  et  la  gloire  la  plus  pure 
l'attendent,  s'il  met  son  influence  et  ses  ressources  au  service  de  l'humanité. 
Or,  pour  atteindre  ce  but,  rien  ne  saurait  être  plus  efficace  que  l'organisa- 
tion d'une  juridiction  pénale  mixte,  jointe  au  décrétement  de  peines  spé- 
ciales qui  frapperaient  les  auteurs  ou  complices,  officiels  ou  non,  du  plus 
grave  des  attentats  à  la  liberté  individuelle.  C'est  en  ce  sens  que  le  gouver- 
nement du  Khédive  peut  contribuer  puissamment  à  cette  œuvre  africaine 
dont  le  roi  des  Belges  a  pris  la  généreuse  initiative.  Ce  qui  importe,  en 
effet,  autant  que  d'attaquer  le  mal  à  sa  source,  et  ce  qui  serait  peut-être  plus 
pratique,  ce  serait  d'en  supprimer  les  bénéfices  en  fermant  radicalement  aux 
vendeurs  d'esclaves  un  de  leurs  débouchés  les  plus  importants. 

Livrée  à  elle-même,  avec  tous  les  inconvénients  et  les  abus  que  vous 
signalez,  la  juridiction  consulaire  serait  impuissante  à  atteindre  ce  but.  Le 
maintien  systématique  de  cette  juridiction  avec  son  étendue  actuelle,  avec 
ses  rivalités,  ses  ignorances,  ses  étranges  confusions  d'attributions  ne 
servirait  qu'à  donner  aux  Orientaux  la  plus  étrange  idée  des  bienfaits 
auxquels  nous  voulons  les  initier.  Or,  quand  on  aspire,  comme  les 
Européens,  au  rôle  de  civilisateur,  il  me  semble  qu'il  faut  s'appliquer  à  ne 
montrer  la  civilisation  que  sous  un  aspect  juste,  humain  et  moral. 

Voilà,  mon  cher  Compatriote,  la  préface  que  vous  me  demandez.  Je  lui 
ai  donné  la  forme  épistolaire,  qui  me  procure,  entre  autres  avantages, 
Toccasion  de  vous  offrir,  une  fois  de  plus,  l'assurance  de  mes  sentiments 
d'estime  et  de  dévouement. 

G.  Rolin-Jaequemyns. 

Gand,  février  1877. 
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AVANT-PBOFOS. 


La  Constitution  judiciaire  dont  1  Egypte  est  actuellement  dotée,  n*a  vu  le 
jour  qu'après  un  long  et  pénible  enfantement,  compromis  par  la  violence 
souvent  affectée  de  ses  adversaires  et  par  le  lyrisme  parfois  suspect  de  ses 
partisans,  et  menacé  par  les  déGances  et  les  hésitations  de  la  diplomatie 
européenne.  Contestée,  par  les  uns,  dans  la  légitimité  de  son  principe,  par 
les  autres,  dans  la  possibilité  de  sa  mise  en  œuvre,  la  réforme  judiciaire 
offrait  des  difficultés  d'application  assez  sérieuses  pour  justifier,  aux  yeux 
d'*un  observateur  superficiel,  les  appréhensions  d'une  partie  de  la  Colonie 
européenne  ;  Texpérience  d'un  an  qui  vient  d'en  être  faite,  a  suffi  pour 
dissiper  toutes  les  préventions.  L'opinion  publique,  attentive  au  fonction- 
nement du  nouveau  système,  a  passé  de  la  curiosité  à  l'étonnement,  de 
l'étonnement  à  la  sympathie,  et  de  la  sympathie  à  une  confiance  qui 
grandit  tous  les  jours.  Les  anti- réformistes  reconnaissent,  à  l'heure  qu'il 
est,  les  bienfaits  de  l'innovation  judiciaire;  les  nouveaux  tribunaux  inspi- 
rent à  leurs  justiciables  un  respect  absolu;  la  colonie  d'Alexandrie,  autrefois 
si  ardente  dans  ses  critiques,  si  passionnée  dans  ses  préventions,  tresse 
aujourd'hui  des  couronnes  aux  magistrats  dont  elle  honore  à  juste  titre  le 
caractère  et  le  mérite  ;  et,  par  un  étrange  revirement  d'idées,  en  proie  à  de 
folles  terreurs,  elle  n'a  plus  qu'une  crainte,  c'est  de  perdre  ses  juges,  et 
qu'un  désir,  c'est  de  voir  le  nouveau  régime  assis  d'une  façon  définitive. 
Curieuse  évolution  d'une  population  dont  la  versatilité  rappelle  celle  du 
peuple  d'Athènes,  avec  cette  différence  qu'elle  se  mesure  aux  fluctuations 
d'une  bourse  dont  elle  a  fait  son  Forum! 

Pour  nous,  réformiste  de  la  première  heure,  nous  avons  trop  vivement 
sympathisé  au  mouvement  judiciaire  pour  ne  pas  nous  féliciter  d'un 
changement  d'opinion  aussi  favorable  à  l'expérience  actuellement  en  cours 
d'exécution.  Mais  il  serait  puéril  de  croire  que  la  réforme  ait  réalisé  l'idée 
juste  et  féconde  de  ses  initiateurs  :  l'unité  de  juridiction,  et  soit  près  de 
dissiper  le  chaos  où  se  débat  l'administration  de  la  justice.  Dans  les  limites 
de  sa  compétence,  elle  a  certainement  remédié  à  une  situation  judiciaire 
inextricable  ;  mais,  comme  bien  des  choses  en  ce  monde,  elle  n'a  pu  donner 
que  ce  qu'elle  avait,  et  son  fonctionnement  a  surtout  eu  pour  effet,  de  faire 
ressortir  d'une  façon  lumineuse  les  inconvénients  d'une  multiplicité  de 
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juridictions  coDslituant  encore,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  une 
institution  judiciaire,  régulière  et  permanente  qui  ne  s*est  dessaisie  que 
provisoirement  d'une  partie  de  ses  attributions  en  faveur  des  nouveaux 
tribunaux. 

11  y  aurait,  à  notre  avis,  quelque  danger  à  méconnaitre  plus  longtemps 
les  exigences  de  cette  situation,  il  n'est  nul  besoin  d'attendre,  pour  se  faire 
sur  ce  point  une  opinion  définitive,  l'expiration  du  terme  de  cinq  ans  fixé 
pour  l'expérience  de  la  réforme.  Il  y  a  toujours,  nous   ne  saurions  trop 
insister  là-dessus,  une  question  judiciaire  pendante  en  Egypte,  et  elle  est 
assez  grave  pour  être  dès  maintenant  posée  et  faire  l'objet  d'une  élude 
sérieuse  et  réfléchie.  H  nous  suffira  d'évoquer  le  souvenir  dos  longues 
négociations  qu'a  nécessitées  la  réforme  actuelle,  pour  nous  défendre  du 
reproche  qu'on  sera  tenté  de  nous  adresser,  d'émettre  sur  la  question  des 
vues  prématurées,   et  pour  justifier  l'examen  consciencieux,  que  nous 
comptons  faire  des  modifications  qu'il  conviendrait  de  réaliser.  Dans  le 
cours  de  ce  travail,  dont  notre  incompétence  en  matière  juridique  restreint 
forcément  le  cadre,  nous  nous  livrerons  souvent  à  des  observations  critiques 
d'une  portée  générale,  laissant  aux  jurisconsultes  le  soin  de  trancher  les 
questions  techniques  qui  en  découlent.  Esprit  pratique  avant  tout,  étranger 
aux  abstractions  de  la  théorie  pure,  le  résultat  que  nous  poursuivons  n'est 
pas  seulement  de  défendre  des  idées  justes  en  elles-mêmes,  mais  encore 
d'aviser  à  les  faire  entrer  dans  le  domaine  des  faits.  Nous  voulons  surtout 
montrer  qu'en  vivifiant  le  germe  contenu  dans  la  réforme,  on  peut,  sans 
secousse,  en  faire  sortir  un  organisme  judiciaire  aussi  complet  que  le 
permet  l'étal  social  de  l'Egypte,  moins  complexe  et  plus  rationnel  que  le 
système  incohérent  qui  régit  actuellement  les  intérêts  vitaux  de  la  Colonie 
européenne,  plus  favorable  enfin  au  développement  et  à  la  sécurité  des 
relations  commerciales  entre  l'Europe  et  ce  pays.  L'opinion  publique  ne 
peut  rester  désormais  indifférente  à  tout  ce  qui  touche  à  rorganisatioo 
judiciaire  de  l'Egypte;  nous  n'avons  personnellement  d'autre  but  que  de 
concentrer  son  attention  sur  les  questions  délicates  de  droit  international 
qu'elle  soulève,  trop  heureux  si,  n'apportant  au  débat  que  le  modeste 
appoint  d'une  conviction  profonde  et  l'expression  d'une  plume  indépen- 
dante et  libre,    nous  provoquons   l'apparition  de  travaux  spéciaux  de 
nature  à  faciliter  la  solution  du  problème  judiciaire  qui  nous  occupe. 
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Lorganisation  judiciaire  actuelle  au  point  de  vue  des   rapports 

internationaux. 

La  nouvelle  organisation  judiciaire  a  restreint  provisoirement,  pour  un 
ierme  de  3  ans,  dans  des  limites  et  sous  des  conditions  déterminées,  la 
juridiction  des  tribunaux  consulaires. 

Examinons-en  rapidement  les  dispositions  principales  : 

Durée.  —  Pendant  la  période  quinquennale,  aucun  changement  ne  devra 
être  apporté  dans  le  système  en  question.  —  Après  celte  période,  si  l'expé- 
rience n'a  pas  conGrmé  Tutilité  pratique  de  la  réforme,  il  sera  loisible  aux 
puissances,  soit  de  revenir  à  l'ancien  état  de  choses,  soit  d'aviser,  d'accord 
avec  le  gouvernement  égyptien,  à  d  autres  combinaisons  W. 

Au  cas  où  le  gouvernement  égyptien  ne  remplirait  pas  les  conditions 
stipulées,  ou  si  le  résultat  de  Texpérienee  n'était  pas  satisfaisant,  ou  que 
la  protection  des  consuls  sur  leurs  nationaux  devint  ineOicace  et  impuis- 
sante, le  gouvernement  français,  ainsi  que  la  Cour  de  Russie,  pourra  aviser 
immédiatement  ou  même  revenir  au  régime  antérieur,  sans  attendre  l'expi- 
ration de  la  période  quinquennale  d'essai  (^). 

Limites  et  conditions.  -—  Les  nouveaux  tribunaux  ont  à  connaître  : 

i''  En  matière  civile  et  commerciale,  de  toutes  les  contestations  entre 
indigènes  et  étrangers,  et  entre  étrangers  de  nationalités  différentes,  en 
dehors  du  statut  personnel. 

S**  De  toutes  les  actions  réelles  immobilières  entre  toutes  personnes, 
même  appartenant  à  la  même  nationalité. 

3®  En  matière  pénale,  des  contraventions  de  simple  police,  et  des  crimes 
ou  délits  commis  contre  les  magistrats  et  les  officiers  de  justice  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  accusations  de  banqueroute  frauduleuse  sont  réservées  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires. 

Des  réserves  expresses  ont  consacré  le  maintien  des  immunités,  privi- 
lèges et  prérogatives  des  consuls,  des  fonctionnaires  des  consulats,  et  des 
établissements  catholiques  ou  protestants. 

(t)  Voir  art.  40  du  règlement  organique. 

(2)  Voir  la  dépêche  française  du  15  novembre  1875. 
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Composition  des  tribunaux  de  la  réforme.  —  Il  y  a  5  tribuoatixde 
l'*  ÎDStance  et  une  Cour  d*Appel.  Chaque  tribunal  est  composé  de  7  juges, 
i  étrangers  et  3  indigènes,  et  la  Cour  comprend  1 1  magistrats  dont  7  élraiH 
gers  et  i  indigènes;  les  sentences  sont  rendues,  en  1**  instance  par  5 ja{;es» 
dont  3  étrangers  et  2  indigènes,  et  en  appel  par  8  magistrats  dont  5  étran- 
gers et  3  indigènes.  —  Les  tribunaux  et  la  cour  sont  présidés  par  un  magis- 
trat étranger,  élu  par  eux. 

Dans  les  affaires  commerciales,  les  tribunaux  ont  à  sadjoindre  deux 
négociants,  un  indigène  et  un  étranger.  —  Les  assesseurs  étrangers  sont 
élus  par  les  commerçants  notables  de  la  Colonie. 

Tel  est,  dans  ses  principes  généraux,  le  système  judiciaire  inauguré  par 
la  réforme  en  Egypte.  De  ce  rapide  exposé  se  dégagent  avec  nettelé  les 
points  suivants  : 

1*  La  réforme  est  incomplète,  provisoire  et  révocable. 

2^  La  juridiction  consulaire  reste  intacte  pour  les  contestations  entre 
étrangers  de  même  nationalité. 

3"*  Les  tribunaux  consulaires  gardent  plénitude  de  juridiction  en  matière 
pénale,  dans  le  cas  de  poursuites  criminelles  intentées  contre  leurs 
nationaux,  ou  par  des  indigènes,  ou  par  des  étrangers  d'une  autre 
nationalité. 

4®  Les  tribunaux  locaux  continuent  à  connaître  des  poursuites  criminelles 
intentées  contre  un  indigène  par  un  étranger.  Leur  juridiction  reste  pleine 
et  entière  pour  les  contestations  entre  indigènes. 

Nous  tenons  dès  maintenant  à  mettre  en  lumière,  et  cette  instabilité  d  une 
réforme  qui  peut,  dans  certaines  conditions,  être  dénoncée  d'un  moment  i 
Tautre,  et  cette  incohérence  d*une  situation  qui  laisse  en  présence  19  juri- 
dictions (t),  exercées  dans  des  conditions  de  compétence  et  d'impartialité 
différentes,  basées  sur  des  principes  opposés  et  appliquant  des  législations 
disparates. 

Cette  observation  permet  d'apprécier,  d'une  manière  générale,  les 
desiderata  du  système  judiciaire  qui  régit  les  rapports  internationaux  en 
Egypte.  Elle  domine  l'examen  critique  qui  va  suivre,  des  lacunes  et  des 
imperfections  de  la  juridiction  nouvelle,  ainsi  que  des  anomalies  et  des 
contradictions  du  système  général.  Mais  avant  d'aborder  cette  analyse,  il  est 

(1)  H  y  a  en  effet  les  17  juridictions  consulaires  qui  continuent  à  fonctionner  en  matière 
l>énale,  dans  les  c;is  entre  étrangers  de  nationalités  différentes,  la  nouvelle  juridiclioo 
mixte,  et  la  juridiction  indigène,  qui  juge  au  criminel  les  cas  où  l'inculpé  est  indigène. 
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juste  de  préciser,  eD  restant  dans  les  limites  de  Texacte  vérité,  les  bienfaits 
incontestables  de  la  réforme. 

Un  point  capital  est  acquis  :  c*est  Tapplication,  par  une  juridiction 
unique,  où  les  magistrats  étrangers  sont  en  majorité,  d'une  législation 
uniforme  en  matière  civile  et  commerciale. 

L'étranger  demandeur  n'a  plus  à  déférer  ses  contestations  en  pareille 
matière,  ni  à  l'ancien  tribunal  mixte,  où  l'élément  indigène  était  en 
majorité,  ni  au  consulat  du  défendeur;  il  n'est  plus  exposé,  dans  le 
premier  cas,  à  subir  un  déni  de  justice  et  à  courir  les  chances  d'une 
réclamation  diplomatique  par  la  voie  consulaire;  et  dans  le  second,  à 
poursuivre  une  instance  longue  et  pénible  en  Egypte,  et  souvent  un  recours 
dispendieux  devant  une  cour  d'appel  en  Europe. 

Les  nouveaux  tribunaux  connaissent  de  l'exécution  des  jugements,  qui, 
dégagée  des  embarras  inextricables  qu'elle  soulevait  autrefois  devant  l'au- 
torité locale,  et  devant  les  juridictions  consulaires,  a  maintenant  lieu  sans 
l'intervention  d'autorités  consulaires  ou  locales,  sans  la  cession  frauduleuse 
<|ue  pratiquaient  autrefois  les  débiteurs  de  mauvaise  foi. 

La  propriété  immobilière  est  directement  admise  au  profit  des  étrangers  ; 
elle  est  réglée  par  les  nouveaux  Codes,  rédigés  sur  le  modèle  des  Codes 
français  ;  le  système  hypothécaire  français  a  acquis  force  de  loi  en  Egypte, 
f't,  quand  des  contestations  hypothécaires,  même  avec  des  établissements 
religieux,  viennent  à  se  produire,  elles  sont  déférées  aux  nouveaux  tribu- 
naux. 

Tout  ce  qui  concerne  les  ventes,  les  obligations,  les  contrats  hypothé- 
caires, les  inscriptions  et  les  transcriptions  a  passé  du  tribunal  indigène  du 
mehkémé  aax  greffes  des  nouveaux  tribunaux. 

Les  juridictions  consulaires  se  sont  enfin  réservé  expressément  tout  ce 
qui  touche  au  statut  personnel  et  aux  successions. 

Notons  enfin  que  l'inamovibilité  est  acquise  aux  juges  pour  la  période 
quinquennale  d'essai« 

Tels  sont  les  avantages  de  premier  ordre  qu'il  faut  reconnaître  à  la  Ré- 
forme  introduite  en  Egypte.  Aussi  a-t-elle  fini  par  être  acceptée  par  tous  et 
fonctionne-telle  régulièrement  au  grand  soulagement  des  justiciables.  La 
compétence  et  l'équité  des  arrêts  rendus  par  une  magistrature  instruite  et 
intégre,  sont  jusqu'à  présent  incontestables.  Dans  ces  conditions,  le  nouveau 
régime  jouit  d'une  vitalité  qui  le  fera  pénétrer  de  plus  en  plus  profon- 
dément dans  les  mœurs  judiciaires  du  pays. 
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Caractère  des  nouveaux  tribunaux. 

Les  nouveaux  tribunaux,  il  est  important  de  le  remarquer,  constituenl 
une  juridiction  essentiellement  mixte,  et  non  iulernationale. 

Dans  les  limites  de  leur  compétence,  ils  connaissent  en  effet  et  des  con  • 
testalions  entre  indigènes  et  étrangers,  et  des  différends  entre  étrangers  de 
différentes  nationalités. 

Cette  dernière  attribution  n'est  pas  sans  valeur  :  les  différends  de  cette 
nature  sont  excessivement  fréquents  en  Egypte,  et  les  difficultés  sans  nombre 
auxquelles  ils  donnaient  lieu  autrefois,  n'étaient  pas  le  moindre  élément  de 
Tanarchie  judiciaire  qui  a  fait  partout  admettre  la  nécessité  d'y  remédier. 

Attributions  des  juges  indigènes. 

Mais,  étant  donné  la  composition  mixte  des  nouveaux  tribunaux,  est-il 
rationnel  de  leur  attribuer  la  connaissance  des  contestations  de  ce  genre? 
Et  les  juges  indigènes  qui  y  siègent^  en  minorité,  il  est  vrai,  peuvent-ils 
légitimement  se  prononcer  en  pareil  cas?  Cette  thèse  nous  semble  bien  diffi- 
cile à  justiOer  si  Ton  veut  rester  fidèle,  et  aux  règles  de  la  logique  et  de 
Féquité,  et  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  international. 

Pour  quiconque  connaît  TÉgypte  et  ses  habitants,  les  Européens  ne  sont 
et  n'ont  jamais  été  aux  yeux  des  indigènes,  qu'une  agglomération  chrétienne, 
une  collectivité  unique,  malgré  ses  nuances,  vivant  avec  sa  religion,  ses 
mœurs,  ses  langues,  ses  habitudes  et  ses  lois,  absolument  distinctes  de  celles 
du  pays;  c'est,  pour  l'indigène,  une  population  homogène,  celle  des  Frangui, 
sans  acception  de  nationalité.  Si  Ton  se  pénètre  de  ce  fait  incontestable,  il 
faut  assimiler  la  situation  des  indigènes  plaidant  l'un  contre  l'autre,  à  celle 
des  étrangers,  de  quelques  nationalités  qu'ils  soient,  procédant  entre  eux. 
Dès  lors,  à  moins  de  soutenir  la  prétention  de  la  collectivité  étrangère  à 
être  représentée  dans  les  tribunaux  locaux,  par  des  magistrats  qui  pour- 
raient se  prononcer  dans  les  cas  de  procès  entre  indigènes,  il  est  juste  de 
dénier  aux  juges  indigènes  toute  compétence  dans  les  nouveaux  tribunaux, 
dès  qu'il  s'agit  de  contestation  entre  étrangers  de  différentes  nationalités. 

Mais,  nous  dira-t-on,  leur  ingérence  est  sans  portée,  vu  la  majorilé 
acquise  aux  magistrats  étrangers  ;  on  pourra  même  ajouter,  renforçant 
l'argument,  que  leur  désintéressement  même,  dans  les  litiges  entre 
Européens  est  une  garantie  d'impartialité.  L'objection  ne  nous  touche 
guère  ;  il  suffit  de  songer  à  l'infériorité  notoire  des  juges  indigènes  pour 
comprendre  que,  dans  les  cas  de  ce  genre,  tant  par  insuffisance  d'éléments 
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d^apprëciatîons  personnelles  que  par  une  habitude  d'esprit  naturelle  en  pays 
d'Orient,  ils  obéiront  à  la  tentation  de  suivre  purement  et  simplement  l'avis 
du  magistrat  qui  a  le  plus  d'ascendant  sur  eux,  le  président  étranger;  ce 
magistrat  ayant  ainsi,  tout  au  moins  dans  les  tribunaux  de  1'*  instance, 
une  majorité  éventuellement  acquise  à  son  opinion  personnelle,  peut 
devenir  l'arbitre  du  cas  en  litige.  Il  y  a  là  pour  les  intérêts  étrangers  en 
cause  une  éventualité  fâcheuse  qu'il  serait  prudent  d'écarter. 

Si  nous  insistons  sur  cette  ingérence  abusive  des  magistrats  indigènes 
dans  les  procès  entre  étrangers,  c'est  que  nous  craignons  de  voir  inscrire 
ce  principe  dans  la  future  organisation  de  la  justice  pénale,  et  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que  son  application  en  pareille  matière  pourrait 
constituer  un  grave  danger. 

Il  y  a  évidemment,  dans  le  règlement  des  procès,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  entre  étrangers  de  nalionalités  différentes,  une  question  toute 
latérale  qui  doit,  eu  bonne  justice,  échapper  à  l'action  égyptienne,  et  lui 
être  d'ailleurs  assez  indifférente  du  moment  où  l'unité  de  juridiction  reste 
intacte.  Les  négociateurs  égyptiens,  en  réclamant  pour  les  nouveaux 
tribunaux  la  connaissance  des  contestations  entre  étrangers,  n'avaient  en 
effet  d'autre  but  que  de  simplifier  par  l'application  d'une  législation  unique, 
le  jugement  des  questions  immobilières,  laissées  autrefois  à  la  compétence 
de  la  juridiction  locale  et  des  tribunaux.  Les  déclarations  de  Nubar-Pacha, 
à  la  commission  de  1870,  sont  précises  sur  ce  point,  elles  établissent  qu'il 
n'entrait  nullement  dans  les  intentions  de  l'autorité  locale,  de  s'immiscer 
dans  le  règlement  des  litiges  entre  étrangers  par  la  présence  de  juges 
indigènes  dans  les  tribunaux  de  la  Réforme. 

11  serait  aisé  d'obvier  à  cet  inconvénient,  sans  porter  atteinte  à  l'unité  de 
juridiction,  en  dédoublant  ces  tribunaux  en  chambres  mixtes  et  en 
chambres  internationales,  fonctionnant  parallèlement  pour  le  jugement  des 
contestations  mixtes  et  des  contestations  internationales.  Les  juges  indigènes 
ne  siégeraient  pas  dans  ces  dernières,  ou  n'y  auraient  qu'un  rôle  consultatif, 
ou  purement  honoraire  comme  celui  des  présidents  indigènes. 

On  nous  objectera  peut-être  que  nous  demandons  sous  une  forme 
indirecte  une  institution  internationale  inconciliable  avec  les  droits 
du  gouvernement  local.  Mais  ce  serait  témoigner  un  rigorisme  exagéré 
que  de  vouloir  totalement  soustraire  les  chambres  internationales  à  l'action 
égyptienne.  La  justice  n'en  continuerait  pas  moins  à  être  rendue,  dans 
toutes  les  chambres,  au  nom  du  souverain  du  pays  :  le  maintien  de  ce  droit 
dans   son   intégralité   est  d'autant    mieux  fondé  que,   de    tout  temps, 
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les  tribunaux  consulaires  n'ont  eu  d*autre  sanction  pour  l'exéculioo  de  leurs 
sentences  que  le  concours  de  Fautorité  territoriale. 

L'institution  de  chambres  internationales  n*a  d'ailleurs  en  elle-même 
rien  qui  soit  de  nature  à  blesser  les  susceptibilités  du  gouvernement  local, 
qui  ne  s  est  jamais  offusqué  de  la  plénitude  de  juridiction  attribuée  eo 
Egypte  aux  divers  consulats  sur  leurs  nationaux  respectifs. 

Proportionnalilé  des  magistral  s  étrangers. 

Cette  intéressante  question  de  la  répartition  des  juges  étrangers  dans  les 
tribunaux  a  vivement  préoccupé  les  auteurs  de  la  réforme  judiciaire. 

Les  négociateurs  égyptiens,  en  luttant  au  milieu  des  exigences  et  des 
réclamations  d'une  diplomatie  méfiante,  furent  amenés  à  subir  pour  la 
composition  des  tribunaux,  des  vues  contradictoires  avec  le  principe 
primordial  de  la  réforme.  Il  fut  admis  qu'à  la  cour  d'appel  ne  siégeraient 
que  des  juges  appartenant  aux  grandes  puissances,  et  qu'aux  tribunaux  de 
T"  instance,  on  ferait  une  large  part  aux  magistrats  des  petites  puissances. 

Une  disposition  spéciale  établit  qu'un  siège  au  tribunal  du  Caire  serait 
attribué  à  un  juge  français. 

Dans  ces  conditions,  il  était  difficile  de  proportionner  le  nombre  des 
magistrats  étrangers  au  nombre  de  leurs  nationaux  en  Egypte,  et  de 
donner  toute  satisfaction  sous  ce  rapport  aux  susceptibilités  de  certaines 
puissances.  Le  gouvernement  français,  arguant  du  chiffre  de  la  population 
française,  s'éleva  amèrement  contre  le  nombre  de  sièges  accordés  aux  juges 
des  petites  puissances  en  comparaison  de  la  part  restreinte  faite  am 
magistrats  français,  et  le  gouvernement  austro-hongrois  s'unit  à  lui  pour 
obtenir  la  promesse  impossible  à  tenir  de  combiner  tout  de  façon  à  faire 
siéger  des  juges  de  la  nationalité  des  parties  en  cause  dans  les  procès 
engagés(t). 

(1)  Un  des  opposants  fiançais,  après  avoir  examiné,  dans  »ou  discours  à  l'assemblée 
nationale,  la  proportion  des  divers  éléments  de  la  population  étrangère  en  Egypte,  s'écriait: 

«  Eh  bien  !  croyez-vous  qu'avec  un  nombre  de  nationaux  tellement  différent,  la  convention 
ait  cru  bon,  équitable,  honnête,  de  proportionner  à  cet  élément  étranger  le  nombre  de;: 
juges  qui  seront  appelés  à  siéger  dans  les  niiuveaux  tribunaux?  En  aucune  façon.  Nous 
Français,  qui  sommes  200G0  en  Egypte,  nous  auroDs  un  juge...;  ta  Belgique  qui  a  110  natio- 
naux aura  3  juges;  la  Hollande  qui  en  a  220  aura  3 juges.  La  Suède,  qui  n'est  représentée 
que  par  un  de  ses  nationaux  aura  un  juge...  Véritablement,  que  voulez-vous  conclure  de 
cette  étrange  anomalie  qui  fait  que  les  nations  qui  sont  moins  représentées  ou  même  qui  ne 

le  sont  pas  du  tout,  vont  avoir  trois  juges  dans  ce  tribunal? ».  Discourd  de  M.  Emile 

Bouchet.  Voir  le  Journal  ofTiciel  du  8  décembre  1875,  p.  10111. 
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Nous  avouons  D*avoîr  jamais  bien  saisi  le  sens  de  ces  compétitions 
rivales  des  grandes  puissances.  D*abord  le  nombre  et  i'imporlance  des 
contestations  civiles  et  commerciales  à  déférer  aux  tribunaux  ne  se  mesurent 
nullement  au  chiffre  des  étrangers  de  diverses  nationalités;  ensuite,  en 
droit  siricty  la  situation  judiciaire  des  Hollandais  et  des  Français  par 
exemple,  résidant  en    Egypte,  ne   peut  dépendre  du  nombre  de  leurs 
nationaux  respectifs  et  comporter  des  égards  particuliers  suivant  le  chiffre 
de  cette  population.  Des  codes,  rédigés  sur  le  modèle  des  codes  français, 
avaient  d'ailleurs  été  consentis;  du  moment  qu'ils  offraient  aux  gouverne- 
ments étrangers  toutes  les  garanties  désirables,  la  proportionnalité  des 
juges  chargés  de  les  appliquer  ne  pouvait  faire  question.  La  magistrature 
étrangère  ne  pouvait  être  considérée  par  les  grandes  puissances  comme  un 
élément  d'influence  politique  en  Egypte;  Tunique  portée  de  son  institution 
était  d'assurer  aux  intérêts  étrangers  une  bonne  administration  de  la  justice, 
et  il  suffisait  de  confier  cette  mission,  en  dehors  de  toute  idée  de  propor- 
tionnalité à  des  magistrats  instruits  et  intègres,  rompus  à  l'application  de 
législations  analogues  à  celle  qui  venait  d'être  adoptée  pour  l'Egypte.  C'est 
pour  ne  pas  s'être  suffisamment  rendu  compte  de  la  justesse  de  ce  principe, 
le  seul  logiquement  applicable  à  la  composition  des  tribunaux  mixtes,  que 
le  gouvernement  local  s'est  trouvé  acculé  à  des  contradictions  et  à  des 

9 

impossibilités  frappantes  ;  c'est  ainsi  que  les  Etats-Unis  ont  un  représentant 
dans  la  nouvelle  magistrature,  et  que  l'Espagne  et  le  Portugal  n'en  ont  pas. 
Ce  n'est  pas  que  cette  dérogation  au  principe  de  proportionnalité  influe,  en 
quoi  que  ce  soit  sur  la  distribution  de  la  justice;  mais  elle  prouve  par 
elle-même,  combien  est  impraticable  l'idée  d'une  répartition  proportionnée 
des  fonctions  judiciaires;  aussi  n'y  aurait-il  aucun  inconvénient  à  ce  que 
les  nations  dont  la  législation  diflère  trop  de  la  législation  française, 
qui  a  servi  de  base  à  la  rédaction  des  nouveaux  Codes,  ne  soient 
pas  représentées  dans  les  tribunaux,  à  moins  d'admettre,  en  ce  qui  concerne 
les  États-Unis,  qu'on  ait  mené  de  front,  dans  l'armée  fédérale,  l'école  de 
peloton  et  l'étude  des  Pandectes,  de  façon  à  pouvoir  improviser  des 
magistrats  à  l'usage  des  pays  étrangers. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  citer  à  l'appui  de  notre  opinion, 
une  appréciation  émise  dans  le  remarquable  discours  prononcé  à  l'Assem- 
blée française,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  réforme,  par  M.  Alfred 
Dupont(f)  : 

(I)  Voirie  Journal  officiel,  I.  c.  p.  I0tl6. 


588  D'   DUTRIEt'X. 

«  Bien  loiu  de  partager  Tavis  de  l'honorable  M.  Bouchel  en  irae  de  la 
composition  des  tribunaux,  je  suis  au  contraire  tenté  de  m'appiaudir  de  ce 
fait  qu'il  a  signalé.  —  Voyez-vous,  a-t-il  dit,  la  proportionnalité  entre 
le  nombre  des  juges  et  le  chiffre  des  étrangers  de  chaque  nationalilé  n'est 

pas  observé les  Belges,  qui  ont  très-peu  de  nationaux  eu  Egypte, 

auront  trois  magistrats!...  Tant  mieux,  Messieurs,  je  voudrais  qulis  en 
eussent  six,  parceque  la  législation  belge  et  la  législation  française,  c  est  la 
même  législation  ;  les  principes  de  justice  sont  les  mêmes,  les  habitodes 
judiciaires  sont  les  mêmes,  et  par  conséquent,  nous  n'avons  pas  à  nous 
plaindre,  mais  bien  plutôt  à  nous  applaudir  de  trouver  par  suite  de  cette 
proportionnalité  inexacte  entre  l'importance  du  nombre  des  juges,  et 
l'importance  du  chiffre  de  la  population,  de  trouver,  dis-je,  plus  de 
magistrats  belges  que  de  magistrats  grecs  par  exemple,  parceque  je  ne 
crois  pas  que  ces  derniers  offrent  des  garanties  supérieures  à  celles  que  nous 
sommes  sûrs  de  trouver  à  des  magistrats  empruntés  à  nos  plus  proches 
voisins  du  Nord.  » 

On  devra  nécessairement  s'inspirer  de  cet  ordre  didées  lorsqu'on 
augmentera  le  nombre  des  tribunaux,  à  l'expiration  de  la  période  d'essai. 

Nécessité  dune  cour  de  cassation. 

Quant  à  la  cour  d'appel,  unique  degré  supérieur  de  juridiction,  elle  est 
composée  de  conseillers  indigènes  et  de  magistrats  désignés  par  les  grandes 
puissances.  En  élaborant  son  institution  sur  cette  base,  on  la  fait  singuliè- 
rement ressembler  à  une  délégation  internationale,  pour  ne  pas  dire  à  un 
conseil  judiciaire,  comme  si,  dans  l'esprit  de  certains  gouvernements  étran- 
gers, on  eut  voulu  lui  confier  éventuellement,  en  dehors  de  ses  attributions 
judiciaires  proprement  dites,  l'exécution  d'une  pensée  politique  agitée  dans 
les  mystères  de  la  diplomatie. 

Cette  cour  unique  est,  en  somme,  munie  de  pouvoirs  exorbitants;  elle  ne 
trouve  ni  contre-poids  dans  les  décisions  d  une  seconde  cour  d  appel,  ni 
frein  dans  une  législation  souvent  obscure  et  incomplète;  elle  n'a  d'autre 
pouvoir  modérateur  que  l'action  diplomatique  des  puissances.  Aussi  les 
auteurs  de  la  réforme  ont-ils  commis  une  grave  imprudence  en  s'abstenanl 
d'instituer  une  troisième  cour  de  révision,  on  de  cassation.  La  commission 
de  1870  était  d  avis  d'en  créer  une,  et  le  gouvernement  égyptien  en  avait 
accepté  le  principe.  iMalheureusement  l'accord  ne  put  s'établir  sur  les 
attributions  de  cette  cour  suprême.  Il  est  à  souhaiter  que  le  problème  soit 
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résolu  lors  (le  la  révision  des  codes.  La  nécessilé  de  créer  une  seconde  cour 
d^appel  est  incontestable  ;  on  sait,  en  effet,  que  notamment  en  France  et  en 
Belgique,  la  cour  de  cassation,  quand  elle  a  cassé  sur  un  point  de  droit,  ren- 
voie devant  une  autre  cour  d'appel  ;  ce  qui  serait  actuellement  impossible 
eu  Egypte. 

Daus  les  prévisions  des  commissaires  français  en  1870,  la  cour  do 
cassation  aurait  eu  le  cas  échéant  à  juger  diseipliuairement  les  magistrats 
des  tribunaux  inférieurs. 

Son  rôle  eût  donc  été  tout  tracé  pour  connaître  du  cas  de  M.  Haackman 

doDt  la  cour  d*appel  s*est  récemment  saisie  et  qu'elle  a  jugé  en  destituant 

ce   magistrat.  Si  cette  cour  de  cassation  avait  fonctionné  à  ce  moment, 

elle  aurait  certainement  aplani  le  conflit  qui  a  surgi,  il  y  a  quelques  mois, 

entre  le  gouvernement  du  khédive  et  la  cour  d'appel,  au  sujet  de  Texécution 

des  jugements  rendus  en  faveur  des  porteurs  de  titres  de  la  Daira  ;  elle  eût 

étudié  la  question  avec  la  maturité  et  la  sérénité  d'esprit  qu'exigeait  une 

situation  troublée;  elle  eut  établi,  en  dehors  de  toute  action  diplomatique, 

les  limites  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  judiciaire,  et  interprété,  avec 

toute  l'autorité  nécessaire,  le  texte  apocalyptique  de  l'art.  11  du  règlement 

invoqué  par  l'autorité  locale  pour  circonscrire,  dans  l'espèce,  les  attributions 

de  la  nouvelle  juridiction.  (0. 

Observations  sur  les  codes. 

Une  antre  disposition  du  règlement  est  tout  aussi  sujette  à  critique. 

Larl,  34  est  ainsi  conçu  : 

«....  En  cas  de  silence,  d'insuffisance  et  d'obscurité  de  la  loi,  le  juge  se 
conformera  aux  principes  du  droit  naturel  et  aux  règles  de  l'équité.  > 

C'est  là  un  principe  bien  élastique  et  qui  a  reçu,  depuis  l'âge  d'or,  bien 
des  interprétations. 

Pourquoi,  dans  les  cas  prévus  de  silence  ou  d'ambiguité  des  codes,  ne 
pas  recourir  plutôt  à  un  texte  écrit,  à  un  code  précis,  le  code  français  par 
exemple  ?(«) 

(f)  Cet  article,  relatif  à  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux  en  matière  administra- 
tive, porte  :  «  Ces  tribunaux,  sans  pouvoir  statuer  sur  la  propriété  du  domaine  public,  ni 
»  inlerpréter  ou  arrêter  l'exécution  d'une  mesure  administrative,  pourront  juQ^er  dans  les  cas 
»  prévus  par  le  code  civil,  les  atteintes  portées  à  un  droit  acquit  d*un  étranger  par  un  acte 
»  d'administration.  » 

(a)  J'ai  cru  devoir  indiquer,  dans  ma  lettre-préface  ci-dessus,  une  ré.serve  à  l'égard  de 
la  critique  adresse  ici  à  l'art.  31  du  règlement.  Au  moment  où  le  tirage  de  la  feuille 

Rey.  de  Da.  hT.  —  8«  aooée.  39 
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Une  autre  critique  pourrait  porter  sur  letrange  exemption  stipulée  er. 
faveur  des  maisons  des  consuls,  du  personnel  des  consuls  et  des  établisse- 
ments religieux  des  nations  européennes. 

L'introduction  de  cet  article  est  due  à  Tinitiative  du  gouvernement 
austro-hongrois  ;  elle  a  pour  but  de  réserver  d'une  façon  absolue  \es 
immunités  diplomatiques  dont  les  consuls  et  leurs  fonctionnaires  jouissent 
en  Orient. 

En  vertu  de  cette  exception,  les  consuls  négociants  peuvent  échapper  à  h 
compétence  des  nouveaux  tribunaux,  et  les  employés  des  consulats  peuvent 
élever  la  même  prétention.  Cependant  si  la  nouvelle  juridiction  offre  des 
avantages  pour  les  nationaux  d*un  pays,  pourquoi  ne  pas  les  y  faire  tous 
participer?  pourquoi  priver  des  bienfaits  de  ce  régime  les  divers  établisse- 
ments religieux?  Les  tribunaux  ont  eu  déjà  Toccasion  démettre  leur  avis 
sur  le  cas  de  négociants,  excipant  de  leur  qualité  d'agents  consulaires  et 
ont  résolu  la  question,  dans  un  sens  restrictif  de  Texceplion,  en  se  déclarant 
compétents.  Il  est  à  désirer  que,  lors  de  la  révision  des  codes,  on  spécifie 
nettement  la  portée  de  cette  exception  et  qu'on  en  restreigne  le  bénéfice  aux 
consuls  généraux. 

Quant  à  ritiamovibilité  des  juges^  limitée  à  la  période  d'essai  de  la 
réforme,  il  serait  prématuré  dVu  apprécier  les  bienfaits  avant  Texpiratioii 
du  terme  fixé.  Elle  n'offre  du  reste,  à  nos  yeux,  qu'un  avantage  bien  relatif 
pour  la  magistrature  indigène.  Une  disposition  de  nature  à  garantir  complète- 
ment l'indépendance  des  juges  indigènes  et  à  dissiper  sur  ce  point,  pour  le 
cas  où  elles  s'accentueraient  plus  tard,  les  défiances  de  la  diplomatie  europé- 
enne, consisterait  à  inscrire  dans  le  règlement  organique  la  faculté  pour 

précédente  est  terminé  et  où  celle-ci  va  être  mise  sous  presse,  je  reçois  une  lettre  où 
Fauteur  insiste  sur  sa  critique  par  des  considérations  dont  je  crois  intéressant  d'extraire  la 
partie  essentielle:  «  Les  codes  européens,*  dit- il,  «  qui  contiennent  une  disposition 
de  ce  genre,  sont  plus  complets  que  les  oodes  égyptiens,  de  sortes  qu'on  recourt  assez 
rarement  à  celte  disposition,  tandis  que  la  magistrature  nouvelle  doit  l'invoquer  ici  ù  tout 
moment  en  présence  de  l'insuflisance  des  codes  égyptiens.  Or  dans  ces  tribunaux  où  siégeai 
côte  à  côte,  des  hommes  de  mœurs  et  d'habitudes  d'esprit  différentes,  ryant  reçu  udo 
éducation  différente,  ayant  vécu  sous  un  régime  politique  et  dans  des  conditions  sociales 
différentes,  élevés,  les  uns  dans  les  principes  du  libre  examen,  les  autres  dans  les  liens  d'an 
despotisme  religieux  et  politique,  il  est  impossible  qu'il  y  ait  unanimité  sur  des  principes 
ie  droit  naturel  ou  d'équité  qui  sont  regardés  comme  des  axiomes  par  les  tribunaux 
homogènes  de  nos  pays  civilisés.  —  Aussi  faut-il,  à  mon  avis,  restreindre  autant  qut' 
possible,  en  complétant  les  codes  par  un  texte  précis,  les  cas  où  les  tribunaux  sont 
obligés  de  poser  la  question  d'équité — ..  » 

{Note  de  G,  Rolm-'Jaequefnyns,) 
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les  juges  indigènes  d  obtenir  à  leur  gré,  la  protection  d'une  des  grandes 
puissances. 

L.*heureux  diplomate  qui  a  été  Tânie  de  l'organisation  judiciaire  en 
Egypte,  Nubar-Pacha,  était  et  est  encore  protégé  allemand.  Il  est  inutile  de 
faire  ressortir  les  avantages  éventuels  d'une  protection  de  ce  genre  dans 
1111  pays  où  les  hommes  et  ies  flots  sont  changeants,  et  où,  plus  que  partout 
ailleurs,  la  roche  tarpéiennc  est  près  du  Capitole.  Aussi  a-l-on  lieu  de 
s^élonnerde  ce  que  Tinitiateur  de  la  réforme  n'en  ait  pas  assuré  le  bénéfice 
facultatif  à  la  magistrature  indigène  des  nouveaux  tribunaux. 

tjà  vérité  nous  fait  du  reste  un  devoir  de  reconnaître  que  cette  magistra- 
ture s'est  maiatenae  jusqu'ici  à  la  hauteur  de  sa  mission,  et  que  si  ses 
connaissances  et  son  expérience  en  matière  juridique  sont  souvent  contes- 
tables, l'impartialité  de  son  rôle  n'a  pas  encore  été  mise  en  doute. 

il  est  seulement  regrettable  que  parfois  un  consul  général,  obéissant  à 
des  préoccupations  politiques  inopportunes,  tente  de  faire  influencer  les  juges 
indigènes  par  l'autorité  locale  pour  assurer  l'élection  à  la  présidence  d'un 
juge  de  sa  nationalité.  Si  !e  fait  auquel  nous  faisons  allusion  s'est  réellement 
passé,  il  y  a  là  une  ingérence  abusive  qu'il  est  bon  de  signaler  pour  en 
empêcher  le  retour. 

Réserve  concernant  le  statut  personnel,  —  Les  puissances  ont,  par  un 
acte  de  haute  prudence,  exclu  de  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux 
tout  ce  qui  touche  au  statut  personnel. 

L'unique  inconvénient  de  cette  réserve,  dans  les  termes  vagues  où  elle  est 
formulée,  est  la  ressource  qu'elle  offre  pour  des  moyens  dilatoires.  Il  est 
juste  de  maintenir  aux  juges  du  statut  personnel  la  mission  d'éclaircir  les 
obscurités  des  textes  et  de  sauvegarder  leurs  traditions.  Que  les  tribunaux 
soient  tenus  de  recourir  à  leurs  lumières  dans  les  questions  d'état  et  de 
statut  religieux,  rien  de  plus  légitime,  mais  ou  ne  peut  les  astreindre  à  en 
suivre  l'avis.  Cette  obligation  pourrait  les  mettre  dans  un  cas  embarrassani, 
si  quelques  statuts  personnels  comme  celui  des  Juifs,  des  Gophtes,  des 
Arméniens,  etc.,  présentent  des  dispositions  aussi  bizarres  que  la  fixation, 
par  le  droit  musulman,  de  la  durée  de  la  grossesse.  Il  y  a  quelques  années 
à  peine,  lorsque  les  juges  indigènes,  en  Algérie,  étaient  appelés  à  émettre 
leur  opinion  sur  ce  point  capital,  ils  décidaient,  conformément  aux  commen- 
taires de  Sidi-Khalil,  Ibn-Aaroun,  Ibn-eUKhassim,  et  autres  interprètes 
autorisés  du  Coran,  qu'un  enfant  peut  dormir  quatre  ans  dans  le  sein 
maternel.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  qu'avec  l'organisation  judiciaire 
alors  en  vigueur,  la  magistrature  française  n'avait  qu'à  consacrer  ce  préjugé. 
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Los  membres  de  l*indigénat  abdiquèrent  toutefois  sur  cette  question  de  la 
gestation  de  la  femme,  et,  au  grand  scandale  des  orthodoxes^  finirent  par  la 
fixer  entre  six  et  neuf  mois  (0. 

(i)  Il  nous  parait  intéressant  de  signaler,  à  ce  propos,  quelques  dispositions  du  statut 
personnel  des  Musulmans.  Nous  les  empruntons  à  une  publication  ofiicieile  :  Du  statut 
personnel  et  des  successions  d'après  le  rite  hanafite,  Alexandrie  1875. 

Art.  4i.  —  Le  père  de  famille  a  le  pouvoir  d'imposer  le  mariage  à  ses  enfants  miaeinrs, 
garçon  ou  fille,  quand  même  la  fille  est  saïh  (non  vierge). 

Ce  droit  de  contrainte  s'étend  à  l'ai  eut  paternel  et  à  tous  les  autres  tuteurs  qui  remplissent 
les  conditions  exigées. 

Les  majeurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  atteints  de  démence  ou  de  folie  habituelle  sans 
intervalles  lucides  depuis  un  mois  entier,  sont  placés  dans  la  même  situation  juridique  que 
les  mineurs  et  soumis,  comme  eux,  au  droit  de  contrainte. 

Art.  135.  —  La  différence  de  religion  ôte  tout  droit  à  la  succession  de  la  femme  par  le 
mari  et  du  mari  par  la  femme. 

Art.  218.  —  Est  valable  toute  répudiation  prononcée  par  un  mari  en  étal  d'ivresse 
volontaire  produite  par  une  boisson  défendue. 

Art.  220.  —  N'est  pas  valable  la  répudiation  prononcée  par  celui  qui  est  frappé  de  fureur, 
de  démence  ou  d'imbécillité,  ou  qui  aura  perdu  la  raison  par  suite  de  vieillesse,  de  maladie 
ou  d'un  accident  quelconque  arrivé  subitement. 

Art.  332.  —  La  durée  la  plus  courte  de  la  gestation  est  de  6  mois,  et  la  plus  longue  est  de 
2  ans  légalement. 

Art.  484.  —  Les  actes  civils  faits  par  un  mineur  à  l'âge  de  raison  ou  par  un  m^eur 
atteintde  démence  sont  radicalement  nuls,  s'ils  sont  préjudiciables  au  mineur  ou  à  l'aliéné,  ei 
quoiqu'ils  soient  approuvés  par  le  tuteur. 

Art.  485.  ~  Sont  valables  les  actes  faits  par  le  dit  mineur  à  l'âge  de  raison  ou  par  l'aliéné, 
s'ils  sont  purement  profitables  à  ces  derniers  et  bien  qu'ils  ne  soient  pas  approuvés  par  le 
tuteur. 

Art.  487.  —  Le  mineur  est  civilement  responsable  de  ses  actes  criminels  ou  délictueux 
commis  contre  les  personnes  ou  les  biens.  —  Le  majeur  en  état  de  démence  est  dans  la  même 
condition  que  le  mineur. 

Art*  496.  ~  L'âge  de  la  puberté  (15  ans  révolus)  pour  l'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
fait  cesser  la  tutelle.  —  L'un  et  l'autre  peuvent  à  cet  âge,  disposer  de  leurs  personnes.  —  Us 
ne  peuvent  être  contraints  au  mariage  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  état  de  démence  ou  de 
fureur. 

Art.  375.  —  La  parenté  du  lait  se  produit  et  crée  un  empêchement  au  mariage,  si  l'allsùte- 
ment  de  l'enfant  a  lieu  avant  l'âge  de  2  ans,  même  après  qu'il  a  été  sevré. 

Une  simple  goutte  de  lait  sucé  par  l'enfant  du  sein  d'une  femme  ou  versée  dans  sa  bouche 
ou  injectée  dans  ses  narines  de  manière  qu'il  l'avale,  suffit  pour  entraîner  la  prohibition  da 
mariage,  quand  même  le  lait  serait  extrait  d'une  femme  morte.. 
Art.  376.  —  Toute  femme  qui  nourrit  un  enfant,  garçon  ou  fille,  dans  le  délai  de  deux 

années  fixées  pour  l'allaitement,  est  considérée  comme  la  mère  de  l'enfant Tous  les 

enfants  légitimes  que  cette  femme  ou  celui  qui  l'a  rendue  mère,  ont  eu  ou  auront  de  leur 
union  ou  d'un  autre  lit,  ainsi  que  les  enfants  à  eux  attribués  par  la  parenté  de  lait,  seront 
considérés  comme  frères  ou  sœurs  du  même  enfant. 

Art.  377.  —  L'allaitement  entraîne  les  mêmes  prohibitions  de  mariage  que  la  parenté 
naturelle  et  l'alliance.  Ainsi  il  est  interdit  à  Thomme  d'épouser  sa  mère,  sa  grand'  mère,  sa 


LA    QiCSTIO.^   JlblLlilRE    E.\    FGYFTE.  593 

Cas  de  banqueronie  froHffnleuse,  —  Inc  réserve  expresse  a  été  stipulée 
à  ce  sujet  sar  les  iostances  da  goaTeroement  fraoçais,  qui  s  eu  est  applaudi 
comme  d'une  remarquable  conquête  de  sa  diplomatie.  Les  accusations  de 
banqueroute  fraudaleusc  ont  été  laissées  à  la  compétence  des  tribunaux 
consulaires.  Mais  les  négociateurs  ont  perdu  de  Tue  un  point  important; 
c'est  que  les  rapports  commerciaux  en  Egypte  ne  se  bornent  pas  aux  transac- 
tions entre  Français  et  indigènes  ;  il  y  en  a  encore  de  très-nombreux  entre 
étrangers  de  différentes  nationalités.  Sans  doute  Tinculpé  français,  en  cas  de 
banqueroute  frauduleuse,  n  a  rien  à  perdre  à  se  voir  juger  par  la  juridic- 
Mon  française  ;  mais  tout  autre  est  la  situation  du  demandeur  étranger,  qui 
s*ex  pose  par  le  fait  d*une  accusation  de  c«  genre,  à  voir  le  tribunal  mixte 
suspendre  son  action  dans  les  limites  de  sa  compétence  en  matière  de  faillite, 
jusqu'à  solution  d*un  point  donné  par  le  tribunal  consulaire  et  la  cour 
étrangère  dont  relève  Tînculpé.  Les  intérêts  des  créanciers  auraient,  dans 
cette  éventualité,  à  souffrir  d'un  pareil  retard,  et  leur  syndic  se  garderait  bien 
de  les  y  exposer  en  provoquant  une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse; 
d'où  de  grandes  chances  d'impunité  assurées  au  commerçant  coupable. 

Aussi  serait-il  équitable  et  rationnel  d'attribuer  dans  un  prochain  avenir 
aux  nouveaux  tribunaux  la  compétence  des  accusations  de  banqueroute 
frauduleuse. 

Lacunes  des  Codes. 

Après  ces  observations  critiques  sur  quelques  défectuosités  des  Codes  en 
vigueur,  il  nous  reste  à  signaler  les  importantes  lacunes  qu'ils  présentent. 

La  réforme  n'a  établi  ni  législation  sur  la  presse,  ni  législation  sur  l'exer- 
cice de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  ni  législation  sur  les  brevets  d'in- 
vention. 

La  presse  vit  péniblement  en  Egypte  sous  le  régime  arbitraire  de  la  loi 
ottomane  (1);  cette  situation  est  encore  aggravée,  daus  certains  cas,  par 
ringérence  des  consuls  généraux.  Récemment  le  consul  général  de  Hollande 
réclamait  et  obtenait,  du  gouvernement  égyptien,  un  avertissement  pour  un 
journal  français  qui  avait  inséré  uu  article  considéré  comme  injurieux  pour 

fille  et  sa  petite-fille  de  lait  ;  sa  sœur  de  lait  germaine,  consanguine  ou  utérine,  sa  nièce,  sa 
tante  paternelle  ou  maternelle,  la  femme  de  son  fils  et  de  son  père  de  lait  répudiée  ou  deve- 
nue veuve,  même  avant  la  consommation  du  mariage. 

Art.  379.  —  L'allaitement  se  prouve  par  le  témoignage  de  2  hommes  ou  d'un  homme  et  de 
i  femmes  reconnus  par  leur  probité. 

(1)  A  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la  liberté  de  la  presse  a  été  décrétée  en  Turquie. 
Nous  ne  savons  si  la  Constitution  nouvelle  est  en  tout  ou  en  partie  applicable  à  l'Egypte. 
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la  ualion  hollandaise.  Nous  ne  voulons  pas  examiner  la  question  de  savoir 
si  rarticle  était  répréhensible  ou  non;  nous  estimons  seulement  que  le 
consul  hollandais  eût  plus  logiquement  agi  en  poursuivant  le  journal  incri- 
miné devant  Tautorité  consulaire  française,  qu'en  provoquant  les  rigueurs  de 
l'autorité  locale  qui  était  toul-à-fait  hors  de  cause.  La  future  législation  sur 
la  presse  européenne  en  Egypte  fera  bientôt^  nous  en  avons  Tespoir,  Tobjel 
(I  éludes  consciencieuses  et  réfléchies.  Dans  l'intérêt  général,  il  est  désirable 
d  y  voir  fleurir  une  presse  honorable  et  honorée,  sans  esprit  d'engouemenl 
iii  de  dénigrement  systématiques  à  Tégard  du  pouvoir,  soucieuse  des  in- 
l(Téts  du  commerce  européen  liés  à  la  prospérité  de  TËgypte,  et  du  dévelop- 
pement de  Tesprit  public  en  ce  pays.  Le  summum  actuel  de  nos  vœux 
serait  l'inauguration  d*uu  régime  plus  libéral  pour  la  presse,  dont  les  délits 
seraient  attribués  à  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux.  (0 

La  législation  à  élaborer  sur  lexercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie 
s'impose  aussi  sérieusement  à  raltentiondesjurisconsultesquiserontchargés 
ultérieurement  de  réviser  et  de  compléter  les  Godes. 

Sous  le  régime  actuel,  le  gouvernement  égyptien  ne  peut  accorder  de 
brevets  d'invention  ou  d'importation,  puisque  la  validité  de  ces  brevets  serait 
appréciée  par  chaque  consulat,  suivant  sa  législation  propre.  De  bonnes 
lois  sur  la  matière,  appliquées  par  la  juridiction  nouvelle  devraient  être 
établies  pour  assurer  la  propriété  des  inventions  brevetées,  la  propriété  io- 
(luslrielle  et  la  propriété  littéraire. 

Enfin  la  réorganisation  de  TEcole  de  Droit  permeUrait  de  préparer  pour 
les  tribunaux,  des  juges  indigènes  et  desfonctionnaires  instruits.  Les  avocats 
du  contentieux  pourraient  y  professer  certains  cours  avec  autorité. 

iVous  avons  exposé  nos  observations  critiques  sur  la  situation  judiciaire 
actuelle,  en  indiquant  d'une  manière  générale  les  modifications  quil  est 
désirable  d'y  voir  apporter,  à  l'expiration  delà  période  quinquennale  d'essai. 
Les  questions  soulevées  ont  leur  gravité;  elles  répondent  aux  préoccupalious 
(le  lopinion  publique  et  appellent  une  étude  sérieuse  et  réfléchie  à  laquelle 
il  importe  de  se  livrer  sans  retard,  si  Ton  veut  mener  à  bonne  fin  la  révision 
des  Codes,  lors  du  renouvellement  de  la  convention  judiciaire. 

(1)  Les  délits  de  diffamation  p:ir  voie  delà  presse  sont  actuellement  justiciables  des  tribu- 
bunaux  consulaires.  Le  demandeur,  après  y  avoir  obtenu  gain  de  cause,  peut  se  porter 
partie  civile  devant  les  nouveaux  tribunaux;  situation  bizarre  à  coup  sûr,  car  elle  permet  au 
^Ufcndcur  qui  s'est  vu  refuser  la  production  de  la  preuve  devant  le  tribunal  correciioDoel de 
sou  consulat,  d'obtenir  (Wentuellcmenl  du  nouveau  tribunal  saisi  de  Paclton  civile,  uoe 
instruction  qui  aboutisse  à  sa  juslification  morale. 
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De  la  situalion  Judiciaire  en  matière  pénale. 

Nous  oe  pensons  pas  qu'il  faille  attendre  le  résultat  final  de  Texpérience 
lommencce  pour  examiner  l'opportunité  d'une  reforme  Judiciaire  en  matière 
pénale. 

An  sein  de  la  commission  de  1870,  un  des  commissaires  autrichiens 
s'exprimait  sur  ce  point  en  ces  termes  : 

«  Cette  réforme,  quelque  avantageuse  qu'elle  puisse  être,  est  bien  plus 
«  diflScile  que  celle  de  la  juridiction  civile  et  commerciale.  Elle  sera  beau- 
>  coup  plus  facile  du  moment  où  nos  colonies  la  demanderont  avec  une 
*-  certaine  insistance,  et  elles  la  demanderont  dès  que  les  nouveaux  tribu- 
»  naux  leur  auront  inspiré  plus  de  confiance  que  la  juridiction  consulaire.  » 
Ce  moment  nous  semble  arrivé.  La  juridiction  nouvelle  s*est  acquis  une 
grande  influence  morale,  et  il  nVst  pas  prématuré  de  réclamer  dès  main- 
tenant pour  elle  une  extension  de  compétence  en  matière  pénale. 

On  peut  diflicilemenr  méconnaître  les  inconvénients  et  les  abus  auxquels 
flonne  lieu,  en  pareille  matière,  la  juridiction  exercée  par  les  divers  tribu- 
naux consulaires.  On  sait  qu'ils  continuent  à  connaître  des  accusations  de 
crimes  et  délits  commis  par  leurs  nationaux  contre  des  indigènes  ou  des 
étrangers  d'une  autre  nationalité.  Ces  cas  sont  très  rares  entre  indigènes  et* 
étrangers  ;  ils  sont  très  nombreux  entre  étrangers  de  diverses  nationalités, 
rt  leur  fréquence  a  même  semblé  s'accroître  dans  ces  derniers  temps.  Le 
consul  d'Italie  au  Caire  nous  disait  récemment  que,  eu  1875,  50  cas  crimi- 
nels s  étaient  présentés  à  son  tribunal. 

Cette  situation  n'a  d'autre  cause  que  l'inefficacité  du  système  actuel  de 
répression. 

«  Il  y  a  en  Egypte,  •  disait  à  ce  sujet  un  écrivain  anglais,  «  ^00,000 
n:itionaux  étrangers,  et  parmi  eux,  on  peut  compter  10,000  des  pires 
coquins  du  littoral  de  la  Méditerranée,  qui  peuvent  voler,  assassiner,  léser 
(le  toute  façon  les  indigènes  et  les  étrangers,  tandis  que  les  autorités 
égyptiennes  sont  impuissantes  à  faire  plus  que  d'arrêter  le  coupable  et  de 
k  remettre  à  son  consulat,  où,  grâce  à  l'absence  de  témoignages  techniques 
ou  à  d'autres  causes  également  défavorables  à  la  justice,  les  chances  de  son 
impunité  sont  au  moins  égales  à  celles  de  sa  condamnation  W.  » 
Cet  intolérable  état  de  choses  était  et  est  encore  exact.  Comme  le  remar- 

1)  La  juridiction  consulaire  en  Turquie  et  en  Éyypte,  par  J.  G.  M'Goati,  avocat  du  barreau 
(le  Londres.  Paris,  1873. 
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quaîl  Buiwer  dans  ses  lettres  sur  VOrierU,  en  1867,  «  le  sentiment  qui 
prédomine  chez  tout  consul,  c*est  que  son  sujet  est  son  client.  >  L^exagéra- 
ion  de  ce  sentiment  se  traduit  même  quelquefois  par  de  véritables  dénis 
de  justice. 

Cette  situation  déplorable  n^avait  pas  échappé  à  la  commission  de  1870. 

Citons-en  les  procès-verbaux  :  «  M.  De  Schreiner  dit  qu*on  a  à  regretter 
trop  peu  de  sévérité  pour  les  crimes  commis  par  les  nationaux  de  certaines 
colonies.  —  M.  Stanton  dit  que  cette  observation  ne  soulève  aucune 
opposition.  » 

II  est,  en  effet,  de  notoriété  publique  qu*il  y  a  en  Egypte  toute  une  classe 
d  étrangers  turbulents,  bien  connus  de  la  police  locale,  mais  jouissant,  à 
occasion,  d*une  impunité  presque  absolue  grâce  à  la  mollesse  ou  à  Tindul- 
gence  inopportune  de  leur  consulat  (t). 

Il  appartiendrait' aux  autres  autorités  consulaires  d'appeler  Tattention  de 
leurs  gouvernements  sur  Finsécurité  qui  en  résulte  pour  leurs  nationaux,  et 
qui  porte  la  population  honnête  du  pays  à  contester  les  avantages  du  régime 
consulaire  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  justice. 

La  juridiction  consulaire  eti  matière  pénale. 

Ces  tribunaux  consulaires  sont  composés  du  consul  ou  du  gérant  du 
consulat,  et  de  deux  assesseurs  choisis  par  lui  parmi  les  notables  de  sa 
nation. 

Les  conditions  requises  pour  être  considéré  comme  notable  et  pouvoir, 
à  ce  titre,  être  appelé  à  faire  partie  du  tribunal  consulaire  n'ontpasété 
définies  nettement  par  la  loi.  C'est  aux  consuls  qu*est  laissé  le  soin  de 
déterminer  si  leurs  nationaux  sont  aptes  à  Tadministration  de  la  justice. 

Pour  la  population  française,  par  exemple,  à  part  les  Français  immatri- 
culés comme  chefs  ou  gérants  d'un  établissement  commercial,  qui  possèdent 
seuls  le  droit  d'être  considérés  comme  notables,  le  choix  des  notables  est 
laissé  à  Tapprécialion  du  consul  &.  En  présence  des  vagues  dispositioos 

(1]  Dans  une  brochure  intitulée  :  f*  Lettre  à  M.  le  duc  DecazeSj  ministre  des  affaires 
étranyères  de  la  République  française^  par  E.  Boulen,  citoyen  français  résidant  au  Caire,  • 
et  publiée  il  y  a  quelques  mois  au  Caire,  on  voit,  exposé  dans  ses  détails,  le  cas  d'un 
Français,  objet  de  plusieurs  tentatives  d'assassinat  accomplies  par  des  Grecs,  surpris  et 
arrêtés  par  l'intervention  de  la  police  locale,  et  restées  impunies,  par  suite  de  Tinertie  du 
consulat  de  France  et  de  l'inexplicable  indulgence  du  consulat  de  Grèce,  qui  ne  fit  ni 
poursuites,  ni  enquête,  et  qui  fit  même  relâcher  les  inculpés  arrêtés  en  flagrant  délit  par 
la  police  ! 

(2)  La  colonie  franniiss  du  Caire,  qui  compte  environ  7,000  habitants,  n'était  représenlt^e 
ijue  par  15  notables  à  la  dernière  réunion  pour  l'élection  d'un  député  de  cette  nation. 
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qui  régissent  la  matière,  la  plupart  des  consuls,  du  reste,  résistent  difficile- 
ment à  la  tentation  de  composer  la  liste  des  notables  de  leurs  nations,  au 
gré  de  leurs  sympathies  personnelles.  Or  c'est  sur  cette  liste  que  le  consul 
choisit  les  assesseurs  pour  son  tribunal. 

C^est  la  réunion  générale  des  notables  qui  a  mission  d'élire  les  assesseurs 
qui  doivent  siéger,  aux  nouveaux  tribunaux,  en  matière  commerciale. 

C^est  encore  parmi  les  notables  que  doivent  élre  choisis  les  jurés  pour  la 
cour  d'assises  dans  les  cas  prévus  par  les  nouveaux  Codes,  relevant  de  la 
compétence  criminelle  des  tribunaux  de  la  réforme. 

Ces  attributions  ont  leur  importance;  il  est  vivement  à  désirer  que  les 
consuls  interprètent  désormais,  dans  un  sens  moins  restrictif,  les  principes 
mal  définis  qui  président  au  choix  des  notables,  et  n'obéissent  à  aucune  autre 
considération  que  celle  de  s'entourer  de  nationaux  intelligents,  probes  et 
éclairés,  capables  de  représenter  dignement  leur  colonie  dans  les  nouveaux 
tribunaux,  comme  assesseurs  et  comme  jurés. 

Qaand  on  examine  la  composition  des  tribunaux  consulaires,  on  est  frappé 
du  peu  de  garanties  qu'elle  offre  pour  une  bonne  administration  de  la 
justice. 

Les  assesseurs,  qui  sont  ordinairement  des  négociants,  des  entrepreneurs 
ou  des  agents  d'affaires,  (t)  peuvent  difficilement  remplir  avec  compétence, 
des  fonctions  dévolues  en  Europe  aux  juges  du  tribunal  correctionnel,  et  aux 
membres  de  la  chambre  du  conseil  chargés  de  l'instruction  criminelle  ;  s'ils 
sont  à  même  d'apprécier  sainement  des  questions  de  fait^  ils  ne  peuvent 
prétendre  à  trancher  les  questions  de  droit,  qui  se  trouvent  ainsi  livrées  à 
l'appréciation  personnelle  du  consul. 

Parfois,  du  reste,  le  consul  est  tout  aussi  incompétent  en  matière  juri- 
dique que  ses  assesseurs.  ]l  en  est  ainsi  pour  les  consuls  négociants  qu'ont 
institués  les  petites  puissances,  sans  songor  au  pouvoir  de  juridiction  lié 
en  Egypte  à  la  qualité  consulaire.  II  en  est  de  même  pour  les  chanceliers 
qui  remplacent  souvent  les  consuls  à  la  présidence  du  tribunal. 

Nous  nous  souvenons  avoir  vu  maintes  fois  au  consulat  de  France  au 
Caire,  au. moment  même  où  les  opposants  à  la  réforme  s'élevaient  contre 
rincapacilé  présumée  des  futurs  juges  indigènes,  le  tribunal  composé  du 
chancelier  et  de  deux  assesseurs,  dépourvus  tous  trois  de  ce  diplôme  émanant 
d'une  école  de  droit,  que  les  commissaires  français  en  1870,  MM.  Piétri 

(l)Les  avocats  diplômés  sont  très-rares  en  Ég:ypte,  et  ceux  qui  le  sont  peuvent  avoir  été 
chargés  des  intérêts  des  parties  et  ne  pouvoir  ainsi  siéger  comme  assesseurs. 
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ot  Tricou,  réclamaient,  avec  raison  du  reste,  comme  garantie  du  savoir  des 
juges  indigènes. 

Il  y  a  plus  d'un  an,  au  consulat  de  Belgique  au  Caire,  le  consul  ou  le 
gérant  allait  saisir  le  tribunal  correctionnel  d'une  accusation  de  diffamation 
par  la  voie  de  la  presse  portée  contre  un  de  nos  nationaux,  quand  un  jarîs- 
ronsulte  belge,  de  passage  au  Caire  otconsulté  par  lui,  lui  apprit  que  d'après 
notre  constitution,  les  délits  de  presse  doivent  être  déférés  au  jury. 

Dans  le  système  actuel,  c'est  au  consul  qu'appartient  le  jugement  de;^ 
contraventions  de  simple  police. 

Quand  un  délit  est  commis  par  un  de  ses  nationaux,  c'est  le  coasut  qui 
décide  si  la  poursuite  aura  lieu. 

C'est  le  consul,  auteur  de  la  poursuite,  qui  fait  l'instruction. 

C'est  le  consul  qui  préside  la  chambre  du  conseil,  qui  rend  l'ordonnance 
<lc  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

C'est  en6n  le  consul  qui  préside  ce  tribunal  au  jour  du  jugement,  et  qui 
dirige  les  débats. 

S'agit-il  d'un  crime,  la  chambre  du  conseil,  après  l'instruction,  renvoie 
Taccusé  devant  une  cour  siégeant  à  l'étranger,  à  Aix,  à  Aucune,  à  TriestP, 
à  Athènes  ou  ailleurs. 

On  voit  que  cette  organisation  bizarre  et  confuse  donne  au  consul  des 
pouvoirs  exorbitants  et  des  attributions  contradictoires. 

Il  est  à  la  fois  juge  de  paix,  ministère  public,  juge  d'instruction,  prési- 
dent de  la  chambre  du  conseil,  ot  président  du  tribunal  correctionnel!... 

Dans  de  telles  conditions,  il  n'y  a  pas,  en  fait,  de  ministère  public  dans 
les  tribunaux  consulaires.  Il  est,  en  effet,  difficile  d'admettre  que,  présideot 
du  tribunal,  le  consul,  agissant  comme  ministère  public,  interjette  appel 
d'une  sentence  rendue  par  le  tribunal  sur  son  avis  personnel. 

Nous  citerons  un  exemple  frappant  des  vices  d'un  pareil  système. 

Il  y  a  environ  un  an,  une  administrée  française  introduisait  une  plainte 
criminelle  contre  un  administré  français  devant  le  consul  du  Caire. 
Celui-ci  procéda  à  l'instruction;  la  chambre  du  conseil,  présidée  par  lui, 
on  délibéra,  et  rendit  une  ordonnance  de  non-lieu,  basée  sur  ce  considérant 
que  la  plaignante  n'avait  pas  produit  l'autorisation  maritale  exigée  par  la 
loi.  Or,  la  plaignante,  séparée  de  son  mari,  ne  pouvait  songer  à  lui 
demander  cette  autorisation;  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  attentat  à  b 
pudeur  commis  sur  un  enfant  adultérin  de  la  plaignante  :  il  est  certain  que 
devant  n'importe  quel  tribunal  en  Europe,  le  ministère  public  eût  appelé  de 
cet  étrange  dispositif.  Au  milieu  de  ses  attributions  de  juge  d'instruction, 


LA    QUESTION    JUDICIAIRE    EN    EGYPTE.  599 

(le  président  de  chambre  et  de  président  de  tribunal,  le  consul  oublia  ses 
fonctions  dé  ministère  public,  et  cet  oubli  regrettable  menace  maintenant 
iMi  Egypte,  d'une  infortune  imprévue,  les  enfants  naturels,  déjà  si  peu 
libéralement  traités  par  la  loi  (0. 

Les  graves  inconvénients  de  la  juridiction  consulaire,  en  matière  pénale, 
avaient  vivement  préoccupé  la  commission  de  1870  et  les  négociateurs  de  la 
réforme  judiciaire. 

L*organe  du  gouvernement  égyptien  exposait  à  la  commission,  que  dans 
rétat  actuel  des  choses,  son  action  était  nulle  en  matière  de  police,  quand  il 
s'agissâil  d'infractions  commises  par  des  étrangers  ;  que  sa  police  était  plutôt 
celle  des  différents  consulats  que  la  sienne  ;  que  lorsqu'un  crime  est  com- 
mis,  la  police  locale  doit  demander  l'autorisation  d'arrêter  le  coupable 
étranger,  à  moins  qu'il  n'y  ait  flagrant  délit;   que,  le  coupable  arrêté, 
l'instruction  était  faite  par  le  consul,  et  l'accusé  envoyé  loin  du  pays  que 
son  crime  avait  troublé;  qu'il  arrivait  souvent  de  voir  des  criminels  avérés 
aller  et  venir  en  liberté,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde;  que  cette  situation 
était  décourageante  pour  l'administration;  qu'elle  était  dangereuse  pour 
tous,  que  les  indigènes  avaient  la  conviction  que,  lorsqu*un  étranger  est 
renvoyé  dans  son  pays  pour  être  jugé,  c'est  qu'on  l'expulse  pour  le  soustraire 
DU  cbâtiment;  que  la  Colonie  elle-même  est  alarmée  de  cet  état  de  choses  '^). 
Il  n'y  pas  un  mot  à  changer  à  ce  saisissant  exposé,  toujours  exact  et 
toujours  actuel. 

Emue  de  ces  considérations  de  Nubar-Pacha,  la  commission  écrivait  dans 
son  rapport  : 

«  Il  résulte  de  l'ensemble  de  nos  impressions  qu'en  présence  de  la 
'  multiplicité  de  juridictions,  il  n'y  a  pas  de  sûreté  dans  la  répression,  que 
-  des  criminels  avérés  jouissent  de  l'impunité  et  que  la  peine  n'est  ni 

•  prompte,  ni  exemplaire.  Pour  quelques-uns  des  commissaires,  les  intérêts 

•  des  étrangerssont  plus  gravement  compromis  par  Tétat  actuel  des  choses  en 
>  matière  criminelle  qu'en  matière  civile.  » 

Le  gouvernement  égyptien  proposait,  d'abord,  de  confier  aux  nouveaux 
tribunaux  Vinstruction  des  crimes  et  délits  commis  en  Egypte  par  toutes 
personnes  indigènes  et  étrangères  ;  en  second  lien  de  déférer  C appréciation 
de  ces  crimes  à  un  jury  sur  le  verdict  duquel  le  tribunal  et  la  Cour, 
suivant  les  cas,  prononceraient  les  peines. 

Le  principe  de  cette  réforme  fut  admis  par  la  commission  qui  estima 

(1)  Cet  atlenlat  étail  imputé  à  un  religieux  du  Caire. 
{2}  Voir  les  procès -verbaux  de  la  commiision  de  1870. 
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même  que  la  réforme  spéciale  devait  être  introduite  en  même  temps  que  la 
réforme  civile  et  commerciale^  et  que^  tout  au  pluSy  il  y  avait  lieu  de  dire 
que  la  juridiction  pénale  entrerait  en  fonctions  après  un  an  d'exercice  du 
tribunal  en  matière  civile  et  commerciale, 

Noos  De  noas  arrêterons  pas  à  discuter  les  inquiétudes  plus  on  ntoins 
sincères,  en  tout  cas  exagérées  qui  accueillirent  ce  projet  de  réforme  pénale. 
Toujours  est-il  que  les  négociateurs  égyptiens  durent  céder  devant  les 
exigences  de  la  diplomatie,  et  remettre  à  des  temps  meilleurs  le  complément 
nécessaire  de  leur  œuvre. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  Textréme  rareté  des  crimes  commis  par  les 
indigènes  contre  les  étrangers.  En  pareil  cas,  le  plaignant  doit  déférer  faccu- 
sation  à  un  tribunal  exclusivement  indigène,  appliquant  la  législation  locale. 
Il  est  exposé  à  un  déni  de  justice  contre  lequel  il  ne  peut  élever  de  protes- 
tation que  par  la  voie  diplomatique. 


Aux  termes  du  règlement  d  organisation  judiciaire,  aucun  changement  ne 
devra  avoir  lieu  dans  le  système  adopté^  pendant  la  période  quinquennale. 
Ainsi  la  réforme  pénale,  telle  qu'elle  a  été  proposée  à  la  commission  de 
1870  et  acceptée  par  elle  d'une  manière  générale,  ne  peut  être  introduite 
avant  l'expiration  du  délai  fixé,  et  le  gouvernement  égyptien  n*a  qu'une 
faculté  sous  ce  rapport,  c'est  d'en  rendre  l'admissionf  uture  facile  et  certaine, 
par  réiaboration  d'une  législation  complète,  comprenant  le  Code  pénal  et 
le  Code  d'instruction  criminelle. 

Mais  si  la  convention  judiciaire  lie  les  mains  au  gouvernement  local,  et 
lui  interdit  d'étendre,  pour  le  moment,  la  compétence  des  nouveaux  tribu- 
naux en  matière  pénale,  elle  n'enchatne  nullement  la  liberté  d'action  des 
gouvernements  étrangers,  qui  peuvent  modifier,  simplifier,  unifier,  d'an 
commun  accord,  le  régime  des  juridictions  consulaires. 

Or,  l'expérience  a  condamné  sans  appel  ce  système  illogique  et  vicieux,  qui 
ne  répond  plus  aux  nécessités  de  l'heure  présente,  et  ne  garantit  plus  suCBsam- 
ment  aux  résidents  la  bonne  administration  de  la  justice,  en  matière  pénale. 

Si  Ton  tient  compte  de  ce  fait,  notoire  en  Egypte,  déjà  signalé  du  reste 
par  la  commission  de  1870,  que  les  crimes  et  délits  commis  le  sont  surtout 
par  des  étrangers  contre  d'autres  étrangers;  si  l'on  tient  compte  de  cette  cir- 
constance que  leur  fréquence  devient  déplus  en  plus  grande,  que  l'insécurité 
augmente  de  plus  en  plus,  et  n'a  d'autre  cause^  aux  yeux  de  la  population 
européenne,  que  l'insuffisance  des  juridictions  consulaires  à  assurer  la 
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répressiou  des  crimes  et  délits,  ou  conviendra  que,  en  dehors  de  la  réforme 
péuale  jadis  proposée  pour  connaître  des  cas  concernant  indistinctement 
toutes  personnes  indigènes  et  étrangères,  il  en  est  une  autre,  moins  générale, 
moins  complexe,  plus  nécessaire,  d'une  introduction  plus  facile,  c'est  Yin- 
slitulion  d'une  juridiction  internationale  unique,  exerçant  tes  atlritmtions 
pénales  des  divers  consulats,  et  appliquant  une  législation  uniforme  arrêtée 
par  les  puissances  étrangères. 

Les  rapports  de  cette  juridiction  nouvelle,  qui  concentrerait  les  pouvoirs 
judiciaires  des  consulats  en  matière  pénale,  avec  l'autorité  territoriale,  qui 
garderait  la  mission  d'assurer  matériellement  l'exécution  de  la  justice,  reste- 
raient les  mêmes  que  ceux  qui  ont  toujours  existé  entre  l'autorité  locale  et 
chaque  consulat  pris  isolément. 

Provisoirement^  et  pour  ne  blesser  aucune  susceptibilité,  on  pourrait  laisser 
à  chaque  consulat  plénitude  de  juridiction  sur  ses  propres  nationaux. 

Cette  réforme  partielle,  qu'une  entente  diplomatique  des  gouvernements 
étrangers  peut  du  jour  au  lendemain  introduire  dans  le  régime  actuel,  serait 
un  acheminement  naturel  vers  une  réforme  plus  complète  qui  réaliserait 
déGnitivement,  dans  un  prochain  avenir,  l'unité  de  juridiction  civile,  com- 
merciale et  pénale. 

Cette  modification,  dont  il  serait  impossible  de  contester  les  avantages, 
aurait  pu  être  immédiatement  introduite  par  les  gouvernements  étrangers, 
si  on  leur  avait  proposé,  comme  terme  moyen  et  transitoire,  lors  des 
négociations  pour  la  réforme,  d'attribuer  aux  magistrats  étrangers,  réunis 
en  Chambres  internationales,  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis 
entre  étrangers  de  nationalités  différentes. 

La  réforme,  dont  nous  traçons  les  linéaments,  est  importante  et  délicate  ; 
et  Ton  ne  saurait  trop  tôt  aviser  aux  solutions  des  questions  qu  elle  soulève. 


Observateur  attentif  du  mouvement  judiciaire  et  législatif  qui  s'accomplit 
en  Egypte,  nous  avons  eu  principalement  pour  but,  en  entreprenant  cette 
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étude  critique,  de  réveiller  l'attention  des  juristes  compétents  sur  la  solution 
à  donner  à  l'intéressant  problème  indiqué  par  la  situation  actuelle. 

On  pourra  contester  la  justesse  de  nos  jobservations  et  discuter  I  oppor- 
tunité des  modifications  proposées  par  nous;  mais  on  nous  rendra  cette 
justice  que,  fidèle  à  notre  épigraphe,  nous  sommes  constamment  resté  dans 
la  réalité  des  faits,  et  dans  les  limites  du  juste  et  du  vrai. 

Étranger  aux  idées  préconçues  de  bienveillance  ou  d'hostilité  systé- 


G02  Dr    DL'TniErX. 

matique  euvers  le  gouvernement  khédivial,  qui  onl  inspiré  presque  louics 
les  publications  sur  la  réforme  judiciaire,  nous  avons  la  conscience  d'avoir 
fait  une  œuvre  honnête,  impartiale,  opportune. 

Profondément  sympathique  à  la  réforme,  ist  désireux  de  lui  voir  déve- 
lopper ses  conséquences  logiques,  nous  la  croyons  appelée  à  inaugurer  une 
ère  meilleure  pour  TEgypte, 

Le  souverain  de  ce  pays  n'a  pas  seulement  demandé  à  l'Europe  des 
ingénieurs,  des  officiers,  des  administrateiirs  et  des  fioaneiers;  îl  lui  a  aussi 
demandé  des  juges! 

Puîsse-t-il  persévérer  dans  celte  voie  réformatrice! 

A  riieure  où  la  question  d'Orient  passionne  les  esprits,  et  où  la  diplomatie 
rêve  de  la  résoudre  par  une  occupation  militaire,  il  est  consolant  pour  }e 
penseur  de  montrer,  sur  ce  coin  de  la  terre  africaine,  une  occupation  plus 
glorieuse;  l'occupation  morale  qu'y  exerce  lentement  l'Europe  par  ses  mœurs, 
ses  usages  et  ses  lois,  avec  ses  Codes  pour  armes,  ses  magistrats  pour 
soldats^  et  le  droit  pour  drapeau  ! 

Le  Caire,  14  janvier  1877. 
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SoMHAiRi.  —  L'administration  en  Autriche.  —  Motion  de  M.  Gôllericli.  »  Loi  du^  octobre 
1875  sur  l'institution  d'une  cour  de  justice  administrative.  —  Loi  de  la  même  date  sur 
la  décision  des  conflits  de  compétence  entre  la  cour  de  justice  administrative  et  les 
tribunaux  ordinaires  ou  le  tribunal  de  l'Empire.  —  Lois  du  31  mars  187o  accordant  des 
fonds  et  des  crédits  pour  la  nouvelle  Université  de  Czernowitz.  —  Loi  du  31  mars  1875 
sur  la  réorganisation  de  l'administration  des  poids  et  mesures.  »  Loi  du  i  avril  1875 
ftur  l'organisation  des  Bourses.  —  Loi  du  l  avril  1875  sur  les  courtiers  de  commerce.  — 
Loi  du  3  avril  1875  sur  les  mesures  à  prendre  contre  la  propagation  do  Phylloxéra.  — 
Loi  du  36  décembre  1875  relative  à  des  mesures  en  faveur  des  hommes  de  l'armée  et  de  la 
marine.  —  Loi  du  20  janvier  1875  modifiant  la  juridiction  des  tribunaux  consulaires 
austro-hongrois  en  Egypte.  —  Traités  internationaux. 

Peu  de  lois  d*intéré(  général  et  de  grande  importance  ont  obtenu  en  1875 
la  sanction  de  TEmpereur,  et  la  plus  remarquable  de  toutes,  la  loi  sur  Tin- 
stitulion  d'une  cour  de  justice  administrative,  qui  porte  la  date  du  22  Octobre 
1875,  n'a  été  publiée  au  journal  officiel  (Reichsgeselzblatl)  qu'en  I87G 
(n*"  36).  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  diverses  branches  de  la 
législature  aient  chômé  durant  cette  année.  Au  contraire,  des  lois  considé- 
rables ont  été  conduites  plus  près  de  leur  achèvement,  sans  toutefois  que  le 
travail  législatif  ait  été  également  satisfaisant  dans  toutes  les  directions,  soit 
comme  quantité,  soit  comme  qualité.  La  grande  œuvre  de  la  réforme  des 
impôts  directs  n'a  pu  être  mise  à  flot  (2),  bien  qu'on  y  travaille  avec  la  même 
persévérance  qu'au  projet  du  nouveau  Gode  de  procédure  civile.  Il  y  a  plus 
d'espoir  que  l'année  1877  verra  se  terminer  le  nouveau  Code  pénal,  sur  la 
base  du  projet  du  7  Novembre  1 874.  J'ai  fait  de  ce  projet  une  étude  détaillée 
dans  les  TT.  II  et  III  de  la  Zeitschrift  fur  das  Privat-und  ôffentliche  Recht 
der  Gegenwart  de  Grunhul.  C'est  encore  une  question  de  savoir  si  la  même 
fortune  est  réservée  au  projet  de  loi  dont  j'ai  fait  mention  dans  mon  précé- 

(i)  y.  dans  le  présent  volume  de  cette  Revue  et  dans  les  précédents  les  divers  articles  de 
M.  Geyer  sur  la  législation  autrichienne  durant  les  années  1867  à  1874. 

(2)  Le  gouvernement  a,  en  Novembre  1876,  soumis  à  cet  effet  de  nouvelles  propositions 
à  la  chambre  des  députés. 
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deut  article,  sur  la  situation  juridique  des  associations  conventuelles (t)  et  à 
la  loi  proposée  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  sur  les 
sociétés  auonymes.  Cette  dernière  a  donné  lieu  dans  le  Reichsralh  à  des 
débats  très-intéressants.  Une  autre  réforme  de  grande  portée  a  fait, 
durant  la  session  d*hiver  de  1875,  Tobjet  d*une  proposition  du  député 
Gollerich,  proposition  que  je  crois  devoir  signaler  ici  d'une  manière 
spéciale,  car  elle  me  conduira  directement  à  ce  qui  doit  être  le  principal 
sujet  de  ce  compte-rendu. 

Plusieurs  causes  se  sont  réunies  pour  jeter  fadministration  en  Aatriche 
dans  un  état  de  perturbation  et  de  stérilité  extrêmes.  Des  théories  mal  com- 
prises &ur  Tessence  de  ce  que  Ton  appelle  le  self-gocemmenl  de  la  société 
par  opposition  à  Tadministration  de  FËtat  ont  conduit  à  une  fausse  interpré- 
tation de  la  maxime  favorite  :  «  la  commune  libre  dans  FÉtat  libre.  »  On  a 
commencé  et  recommencé  une  série  d*expérimentations  dans  le  domaine  de 
lorganisation  administrative,  en  partie  sous  l'influence  d'une  alternative 
rapide  de  courants  progressifs  ou  réactionnaires.  En  i860  a  eu  lieu  le 
passage  d'une  centralisation  abusive  à  un  fédéralisme  qui  ne  Tétait  pas 
moins,  et  ce  grave  événement  a  déchaîné  une  lutte  de  races,  où  les  éléments 
anarchiques  ont  trouvé  un  puissant  allié  dans  une  partie  du  clergé  catholi- 
que et  de  ses  adhérents.  A.  ces  circonstances  s'est  jointe  cette  indolence 
que  nous  avons  souvent  déplorée  tant  chez  les  fonctionnaires  de  l'État,  les- 
quels se  bornent  à  accomplir  ce  que  la  loi  leur  prescrit  absolument,  mais  ne 
font  que  rarement  usage  de  leur  faculté  d'initiative,  —  que  chez  la  majorité 
de  la  population.  On  en  est  ainsi  arrivé,  en  Autriche  aussi,  à  comprendre 
de  plus  en  plus  généralement  de  combien  peu  d'utilité  sont  à  un  Etat  un 
gouvernement  appelé  libéral  et  des  droits   fondamentaux  garantis  par  la 
constitution,  si  Tadministration  de  la  communauté  n'est  pas  à  la  bautear 
de  sa  mission,  qui  est  de  veiller  au  bien-être  et  à  l'éducation  des  citoyens, 
—  si  cette  même  administration,  au  lieu  d'être  pénétrée  d'un  véritable  esprit 
constitutionnel,  continue  à  fonctionner  eu  dépit  de  toute  autonomie  com- 
munale ou  provinciale,  dans  le  sens  de  l'ancien  régime  policier,  —  eofîo 
si  au  génie  bureaucratique  des  autorités  de  l'État  vient  encore  s'associer  le 
bureaucratisme  des  délégations  provinciales,  ainsi  que  des  représentants 
du  canton  et  de  la  commune. 

Fondée  en  partie  du  moins  sur  des  considérations  de  ce  genre,  la  motion 
présentée  par  M.  GôUerich  à  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  7 

(1)  1!  y  a  peu  de  temps,  l'empereur  d'Autriche  a  refusé  de  sanctionner  ce  projet  de  loi. 
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Novembre  1874,  a  provoqué  dans  tous  les  cas  un  mouvement  salutaire.  Le 
gouvernement  y  était  invité  à  réunir  les  données  les  plus  complètes  sur  la 
situalioD  de  l'administration,  et  à  les  prendre  pour  point  de  départ  de  propo- 
sitions qu1l  soumettrait  au  Reichsrath.  A  la  même  occasion,  ainsi  que  dans 
les  débats  sur  Pinstitution  de  la  cour  de  justice  administrative,  on  fit  res- 
sortir que  la  manière  dont  Y  «  administration  politique  »  (jpolitische  Ver- 
wallung)  a  été  organisée  par  la  loi  du  19  Mai  1868,  rendait  plus  difiScile  une 
action  administrative  prompte  et  énergique,  surtout  à  cause  de  la  tropgrande 
étendue  des  cantons  (i^;  que  les  communes  étaient  surchargées  d'affaires 

9 

rentrant  dans  les  attributions  de  TEtat,  ce  qui  plaçait  en  même  temps  les 
bourgmestres  dans  une  dépendance  gênante  vis-à-vis  des  autorités  de  TÉtat, 
dautant  plus  qu'ils  o^ont  pas  un  pouvoir  de  contrainte  suflSsant  pour  exé- 
cuter les  mesuresqn  ils  arrêtent  dans  lexercice  de  leurs  propres  attributions. 
On  fit  encore  remarquer  que  les  limites  légales  entre  les  attributions  de 
«  Fadministration  autonome  >  (délégations  provinciales,  représentations  du 
canton  et  de  la  commune)  d'un  côté,  et  de  l'autre  celles  des  autorités  de 
l'État  étaient  tracées  d'une  manière  très-incertaine,  et  à  peine  reconnais- 
sablés,  ce  qui  donnait  lieu  assez  souvent  à  d'inextricables  conflits  de  com- 
pétence. Toutefois  on  ne  s'est  pas  senti  disposé  à  ajourner  l'établissement 
de  la  cour  de  justice  administrative  jusqu'au  moment  où  ces  défauts  seraient 
écartés.  II  est  si  difficile  en  Autriche  de  compter  sur  quelque  chose  que  cela 
aurait  équivalu  peut-être  à  une  remise  aux  calendes  grecques,  et  à  coup  sûr 
à  un  retard  de  plusieurs  années.  Car  lorganisalion  de  l'administration  et 
surtout  de  la  procédure  administrative  est  plus  difficile  en  Autriche  que  dans 
tout  autre  Mtat  civilisé  du  continent  européen,  et  cela  à  cause  des  rivalités 
nationales  et  des  concessions  exagérées  que  l'on  ne  cesse  malheureusement 
de  faire  à  l'autonomie  provinciale.  Cette  fois  encore  du  reste  on  n'épargna 
point  au  Reichsrath  le  développement  traditionnel  des  objections  aussi  fasti- 
dieuses qu'insoutenables  faites  à  sa  compétence,  et  il  dut  se  résigner  à  en- 
tendre représenter  l'établissement  de  la  cour  de  justice  administrative  comme 
un  empiétement  coupable  sur  les  droits  des  «  royaumes  et  pays  »  de 
TEmpire.  Heureusement  ce  genre  de  déclamations  creuses,  à  force  de  se 
répéter,  a  fini  par  être  entièrement  démodé  et  sans  effet.  La  majorité  du 
Reichsrath  ne  s'est  pas  dissimulé,  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  violation 
de  la  constitution,  mais  tout  au  contraire  de  l'application   d'un  principe 

(1)  Malgré  celte  grandeélendue,  on  trouve  assez  souvent  des  chefs  de  canton  qui  passent  la 
plus  grande  partie  de  la  journée  dans  un  doux  far  niente.  Nous  citons  ce  fait  comme  exemple 
de  cette  indolence  des  fonctionnaires,  dont  nous  pariions  plus  haut. 

Riv.  Ml  Dr.  Ikt.  —  8"  aoiide.  40 
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fondameotal  déposé  dans  la  couslitution.  Ed  effet  Tari.  15  de  la  loi  fonda- 
mentale sur  le  pouvoir  jadiciaire  porte  :  «  Dans  tous  les  cas  où  une  autorité 
administrative  a,  d'après  les  lois  existantes,  ou  aura,  d'après  des  lois  fu- 
tures, à  prononcer  sur  des  prétentions  contradictoires  de  particuliers,  la 
personne  que  cette  décision  lèse  dans  ses  droits  privés  pourra  se  pourvoir 
contre  Tautre  partie,  suivant  les  voies  de  droit  régulières.  —  Lorsque,  en 
dehors  de  ce  cas,  quelqu'un  se  prétendra  atteint  dans  ses  droits  par  une 
décision  ou  disposition  de  Faulorité  administrative,  il  sera  libre  de  faire 
Taloir  ses  prétentions  devant  la  cour  de  justice  administrative,  dans  un 
débat  oral  et  public,  contradictoirement  avec  un  représentant  de  radmioi- 
stration.  —  Les  cas  dont  la  cour  de  justice  administrative  aura  à  connaître, 
la  composition  de  ce  tribunal  et  la  procédure  à  suivre  devant  lui  seront 
réglés  par  une  loi  spéciale.  » 

Tel  est  donc  le  fondement  constitutionnel  de  la  nouvelle  loi,  pour  Tin- 
telligence  de  laquelle  je  rappellerai  encore  qu'une  autre  loi  fondamentale 
du  21  décembre  1867  s'occupe  de  l'institution  d'un  «  tribunal  de  t Empire  •, 
que  ce  tribunal  a  été  organisé  par  la  loi  du  18  Avril  1869  et  que,  depuis 
lors,  il  est  entré  en  fonctions.  J'ai  donné  de  plus  amples  détails  à  ce  sujet 
aux  T.  I,  p.  390  et  ss.,  et  T.  III,  pp.  66  et  ss.  de  celte  Revue.  Je  me  con- 
tenterai de  mentionner  ici  que  ce  •  tribunal  de  l'Empire  >  {Reichsgericht)  est 
appelé:  1)  à  juger  les  conflits  de  compétence  entre  tribunaux,  autorités 
administratives  et  organes  de  corps  autonomes;  3)  à  statuer  en  dernier  ressort 
sur  les  réclamations  à  charge  des  «  royaumes  et  pays  >  représentés  dans  le 
Reichsrath,  lorsque  ces  réclamations  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  jugées 
par  les  voies  de  droit  ordinaires;  enGn  3)  à  statuer  définitivement  sur  les 
griefs  des  citoyens  pour  méconnaissance  des  droits  politiques  qui  leur  sont 
garantis  par  la  constitution.  Ainsi  l'Autriche  possède  aujourd'hui, à  côté  de 
sa  cour  suprême  de  justice  et  de  cassation^  un  «tribunal  d'Etat*  pour 
connaître  des  accusations  contre  les  ministres,  un  tribunal  de  l'Empire  et 
une  cour  de  justice  administrative.  Il  est  seulement  à  regretter  que  ce 
superbe  couronnement  de  l'édifice  ne  repose  pas  sur  des  soubassements 
également  imposants  et  solides.  Toutefois  la  marche  adoptée  en  ce  qui 
concerne  la  procédure  administrative  était,  comme  nous  l'avons  fait  remar^ 
quer,  la  seule  possible  pour  l'Autriche.  Des  obstacles  invincibles  s'opposent 
pour  le  moment  à  ce  que  cette  procédure  soit  complètement  organisée  dans 
toutes  les  instances.  La  réorganisation  des  autorités  administratives  est, 
nous  l'avons  vu  également,  une  œuvre  dont  l'accomplissement,  ep  supposant 
même  les  circonstances  les  plus  favorables,  exige  des  années,  surleséléffleotfi 
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de  laquelle  les  opinions  sont  encore  vagues  cl  discordantes,  et  dont  le  sort 
dépend  eu  outre  de  changements  peut-être  rapides  dans  Thorizon  de  la 
politique  tant  intérieure  qu'extérieure.  Mais  toutes  ces  difBcullés  inhérentes 
à  la  nature  des  choses  sont  relativement  aisées  à  surmonter  en  comparaison 
de  Tobstacle  beaucoup  plus  grave  qui  résulte  de  la  composition  particulière 
des  «  corporations  autonomes,  »  et  notamment  des  représentations  des  can- 
tons et  des  «  délégations  provinciales  »  Landesausschûsse  qui,  à  Texceplion 
du  président  nommé  par  Tempercur,  émanent  des  diètes.  Ces  corporations, 
que  Ton  désigne  comme  «  organes  de  l'administration  autonome  •  (Selbstver- 
waltunçy  selfgovemment)  ne  se  rattachent  par  aucun  lien  permanent  et 
organique  aux  autorités  administratives  de  TÉtat.  Le  ministre  Unger  a  fait 
à  ce  sujet  dans  la  chambre  des  députés  (V.  comptes-rendus  sténograph.  des. 
séances  de  la  ch.  des  députés,  VIII"  session,  p.  A685)  les  très-justes  remar- 
ques qui  suivent  :   «  Nous  avons  complètement  séparé  des  choses  qui 
devraient  être  réunies,  nous  avons  d'un  côté  une  administration  autonome 
à  laquelle  manque  le  soutien  et  l'autorité  souveraine  de  l'État,  et,  de  l'autre 
côté,  nous  avons  laissé  subsister  une  administration  de  l'Ëlat  à  laquelle 
manque  l'union  avec  les  éléments  populaires.  C'est  là  ce  que  Ton  a  su  éviter 

en  Prusse.  Aussi  longtemps  que nous  n'établirons  pas  le  degré  voulu  de 

cohésion  organique  intime  entre  les  fonctionnaires  de  l'État  et  l'élément 
populaire,  non-ofiicicl,  notre  situation  administrative  sera  sans  remède.  » 
Il  faut  avoir  présent  à  l'esprit  cet  état  de  choses  pour  pouvoir  émettre 
sur  la  nouvelle  institution  autrichienne,  une  juste  appréciation,  comme  l'a 
fait  une  des  premières  autorités  du  droit  administratif,   Gneist,   dans  le 
douzième  Juristentag  allemand  (F.  VerhandL  des  12  deutschen  Juristmlags^ 
1875,  T.  m,  p.  331).  «  La  nouvelle  loi  autrichienne,  >  a-t-il  dit,  «  suit 
la  conception  étroite  de  la  juridiction  administrative,  et  moi  aussi  j'ai  du 
reconnaître  que,  dans  la  situation  actuelle,  —  l'Autriche  n'étant  pas  en  état 
d'établir  des  gouvernements  de  cercles  et  de  provinces  sur  la  base  d'une 
législation  administrative  élaborée  dans  son  ensemble  et  valable  pour  tout 
l'Empire,  on  peut  déjà  se  féliciter  comme  d'un  progrès  sensible  de  voir 
même  une  juridiction  administrative,  dans  le  sens  étroit  du  mot,  contrôler 
au  point  de  vue  du  droit  ladministralion  ministérielle.  >  La  polémique 
contre  le  système  autrichien,  au  moment  où  le  gouvernement  venait  de 
déposer  dans  la  session  d'hiver  de  1873  le  projet  de  la  loi  actuelle,  res- 
semblait à  upe  marée  montante,  à  cela  près  qu'elle  manquait  en  général 
de  profondeur.  Mais  peu  à  peu  elle  se  calma,  et  l'on  en  vint  à  se  dire  que 
cette  fois,  comme  souvent,  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien.  C'est  dans  ce 
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sens  que  s*est  exprimé  par  exemple  de  kissling,  dans  le  t  S""*  Juristentag 
allemand  (V.  Verhandl.  1.  c.  pp.  241  el  ss.);  dans  la  revue  aulrichieiiDe 
«  die  Gerichtshalle,  »  1876  n*^  40,  et  dans  son  ouvrage  :  «  Beitrâgestir 
Théorie  des  Verwaltungsrechts.  —  Formelles  Verwaltungsrecht  (VerwcJ- 
twigsgerichtsbarkeit).  •  (2  livr.  Vienne  1876).  De  même  lenater  a,  dans 
la  revue  de  Grùnhut  :  Zeitschrift  fur  dos  Privat-vnd  offentliche  Recht  der 
Gegenwart  T.  I  pp.  742  ss.  el  T.  II  pp.  494  et  ss.,  habilement  défendu 
contre  quelques  attaques  mal  fondées  les  propositions  du  gouvernement. 
La  réforme  mise  en  œuvre  en  Autriche  a  encore  obtenu  le  suffrage  considé- 
rable de  PôzL  dans  le  recueil  dont  il  est  Tun  des  rédacteurs  :  Kritische 
Yierteljahrsschrifl  fur  Gesetzgebung  und  Rechtswissenschaft^  XVIII,  p. 
!'•  livr. 

Abordant  Texamen  détaillé  de  la  loi(0,  nous  rencontrons  d  abord  les 
S§  2-4  relatifs  à  la  compétence  de  la  cour  de  justice  administrative.  Le  §  2 
dispose  en  général  «  que  la  cour  de  justice  administrative  connaît  de  tous 
»  les  recours  portés  devant  elle  par  les  personnes  qui  se  prétendent  lésées 
»  dans  leurs  droits  par  une  décision  ou  une  mesure  illégale  d'une  autorité 
»  administrative.  Les  autorités  administratives  contre  les  décisions  ou 
»  mesures  desquelles  le  recours  peut  être  dirigé  sont  tant  les  organes  de 
»  Fadministration  de  TEtat,  que  ceux  de  l'administration  des  provinces,  des 
»  cantons  et  des  communes(3).  »  Cetarlicle  déclare doncque la  courde  justice 
administrative  ne  peut  être  saisie  que  lorsque  Tautorilé  administrative  a, 
par  sa  décision,  violé  la  loi,  dépassé  les  limites  légales  de  ses  attributions, 
mais  non  lorsque,  en  respectant  les  formes  et  les  limites  légales,  elle  a  fait 
un  usage  inique,  partial  de  son  pouvoir.  Il  est  évident  par  exemple  que  les 
autorités  de  police  peuvent,  sans  violation  formelle  de  la  loi,  remplir  leurs 
fonctions  d'une  manière  partiale,  par  esprit  de  chicane  ou  par  connivence. 
La  police  sanitaire,  industrielle,  commerciale  a  constamment  loccasion, en 
accordant  des  autorisations  ou  des  concessions,  en  imposant  des  prestations 
etc.  de  nuire  ù  des  personnes  mal  vues  du  gouvernement  ou  de  leur  occa- 
sionner de  mesquines  vexations,  et  de  favoriser  à  leurs  dépens  les  person- 
nes bien  pensantes,  sansqu*il  y  ait  moyen  de  démontrer  péremptoirementque 

(1)  Voici  le  lilre  allemand  de  la  loi  :  Geaeiz,  betreffend  die  Errichtung  eines  Verwallungi- 
gerichtshofes. 

(2)  ISous  avons  eu  l'occasion,  pour  la  traduction  de  plusieurs  des  textes  législatifs  cités 
dans  cet  article,  de  consulter  et  d'utiliser,  sans  cependant  nous  y  conformer  invariable' 
ment,  l'excellent  Annuaire  publié  pour  i875  par  la  Société  de  législation  comparée  de  Paris. 

[Note  du  triulucteur.) 
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leurs  procédés  sont  contraires  à  la  loi  ou  au  droit.  Gneist  trouve  avec  raison 
qu*il  se  présente  ici  précisément  un  domaine  d*uiie  importance  particulière 
pour  l'exercice  du  droit  administratif.  Mais  en  cela  il  présuppose  une 
procédure  administrative  complètement  organisée  dans  les  trois  instances, 
ce  dont  il  ne  peut  être  question  pour  le  moment  en  Autriche.  Voici  ses 
propres  paroles  (I.  c.  p.  258)  :  «  Les  recours  contre  des  mesures  iniques 
(entachées  de  partialité  de  la  part  des  autorités  administratives)  doivent,... 
pour  des  motifs  pratiques,  être  jugés  définitivement  en  (seconde)  instance, 
car  celle  appréciation  nVst  possible  que  d'après  une  connaissance  des 
rapports  personnels  et  locaux  acquise  dans  le  cercle  de  la  pratique  adminis- 
trative. »  Plus  loin  il  ajoute  I.  c.  p.  239  :  «  Les  fonctions  d'une  cour  de 
justice  centrale  siégeant  à  distance  doivent  en  règle  générale  se  borner  à  la 
revisio  injure  ou  à  la  cassation.  »  Ces  paroles  contiennent  la  justification 
du  système  préféré  en  Autriche. 

Le  §  3  énumère  sous  neuf  littéras  les  affaires  exclues  de  la  compétence  de 
la  cour  de  justice  administrative.  En  tête  figurent  :  les  affaires  dont  la 
connaissance  appartient  :  a)  aux  tribunaux  ordinaires  ;  6)  au  Tribunal  de 
FEmpire.  A  ce  propos  se  présente  la  question  de  savoir  comment  doivent 
être  tranchés  les  conflils  de  compétence.  La  réponse  se  trouve  dans  une 
seconde  loi,  également  datée  du  22  octobre  1875(t).  D'après  le  S  1  de  cette 
dernière  loi  le  tribunal  de  C  empire  juf^e  les  conflits  de  compétence  entre  la 
cour  de  justice  administrative  et  les  tribunaux  ordinaires,  et  Tinstance  en 
décision  de  ces  conflits  doit  être  portée  au  Tribunal  de  l'Empire.  Le  §  2 
dit  au  contraire  :  «  Les  conflits  de  compétence  entre  la  cour  de  justice 
>  administrative  et  le  tribunal  de  l'Empire  seront  tranchés  par  une  Chambre 
»  (Sénat)  composée  de  quatre  membres  de  chacune  des  deux  cours,  et  pré- 
»  sidée  par  le  président  de  la  cour  suprême  ou  par  celui  qui  le  remplace. 
»  Les  membres  de  cette  Chambre  seront  désignés  pour  chaque  cas  par  les 
»  présidents  respectifs  des  deux  cours.  L'instance  en  décision  de  ces  conflits 
»  doit  être  adressée  au  président  de  la  cour  suprême.  La  procédure  devant 
»  cette  Chambre  est  publique  et  orale.  »  D'après  le  §  3,  l'instance  en  déci- 
sion de  ces  conflits  doit  être  engagée  par  l'administration  supérieure  ou 
par  la  partie  intéressée,  selon  que  la  compétence  est  réclamée  ou  déclinée 
des  deux  côtés.  «  La  requête  de  la  partie  doit  être  revêtue  de  la  signature 
»  {fiin  avocat.  •  Cette  dernière  disposition  et  la  disposition  concordante  du 

(1)  Gesettf  wodurch...  Bestimmungen  Uber  die  Entscheidung  von  Competenz-Conflicten 
zwiichen  dem  Verwallungsgerichtshofe  und  den  ordentlichen  Gerichten,  sowie  zwischen  dem 
VeruHiltung»g9richt$hofe  und  dem  Reiohêgerichte  getroffen  iverden. 
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§  18  de  la  loi  sur  1  iustii'jtion  d'uoe  cour  de  justice  adminisIratÎTe,  ont 
Tuoe  et  1  autre  pour  but  de  mettre  obstacle  à  ce  que  Ton  soulève  des  cooflits 
vexatoires  ou  entièrement  dénués  de  fondement.  Cest  à  toK  quun  côlédu 
Reichsralh  les  a  combattues. 

Revenons  au  §  3  de  la  loi  sur  la  cour  de  justice  administrative.  La  com- 
pétence de  celle-ci  est  encore  exclue,  par  suite  de  la  forme  dualiste  du  gou- 
vernement austro-hongrois,  dans  les  affaires  administrées  en  commun  pour 
les  deux  moitiés  de  TEmpire.  Cette  catégorie  comprend  :  les  affaires 
étrangères,  les  affaires  militaires  sauf  quelques  restrictions,  les  Onances  en 
ce  qui  concerne  les  dépenses  à  supporter  en  commun,  —  ensuite  les 
affaires  qui,  dans  les  deux  moitiés  de  TEmpire  sont  administrées  d*après 
des  principes  uniformes  (affaires  commerciales,  législation  sur  les 
impôts  indirects,  détermination  du  régime  monétaire,  dispositions  relatives 
aux  lignes  de  chemins  de  fer  qui  intéressent  les  deux  moitiés  de  Tempire, 
détermination  du  système  de  défense,  eu  tant  que  la  décision  ou  la  dispo- 
sition attaquée  repose  sur  une  entente  avec  une  autorité  administrative  com- 
mune ou  hongroise).  Il  y  a  donc  un  champ  d'activité  administrative  des 
plus  importants  et  des  plus  étendus  auquel  manque  une  haute  cour  de 
justice,  et  Ton  ne  peut  guère  s^attendre  à  eu  voir  créer  une,  en  présence  des 
difficultés  existantes. 

D*aprës  le  S  3,  litt.  «,  la  cour  de  justice  administrative  n*est  pas  compé- 
tente dans  les  affaires  <  où  ladministration  est  investie  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire, dans  la  mesure  où  ce  pouvoir  lui  est  conféré.  »  Cette  disposition 
fut,  au  sein  et  au  dehors  du  Reichsrath,  l'objet  des  plus  vives  attaques.  On 
voit  maintenant,  d'après  les  remarques  faites  plus  haut,  que  le  besoin  d  un 
contrôle  par  la  juriduction  administrative  se  fait  précisément  sentir  dans  les 
cas  où  l'autorité  administrative,  tout  en  se  tenant  dans  les  limites  légales, 
fait  un  usage  partial  de  son  libre  arbitre.  Mais  une  pareille  juridiction  n'est 
possible  que  si  elle  est  complètement  organisée  à  toutes  les  instances,  tandis 
que  les  attributions  de  la  cour  centrale,  qui  seule  fonctionne  eu  Autriche 
ont  du,  comme  nous  Tavons  dit,  être  restreintes  à  la  simple  annulation 
des  décisions  illégales. 

Les  lettres  f — ^^  t  du  §  5  indiquent  d'autres  exceptions  à  la  compétence  du 
tribunal  de  justice  administrative  :  les  recours  contre  des  nominations  à 
des  fonctions  ou  emplois  publics,  en  tant  que  Ton  n'allègue  aucune  violation 
duu  droit  de  présentation  ou  de  collation  ;  les  àffsiires  ilisciplinaii^es,  tes 
recours  contre  des  décisions  de  la  cour  suprême,  ou  d'une  juridiction  com- 
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posée  à  la  fois  de  fooclioDuaîres  administratifs  et  de  juges,  ou  des  commis* 
sioDs  chargées  de  la  répartition  des  impôts.  Nous  avons  enfin  à  appeler 
Tattenlion  sur  le  §  48,  qui  renvoie  à  la  future  législation  pénale  sur  les  con 
traventions,  pour  ce  qui  concerne  la  compétence  de  la  cour  administrative 
en  cette  matière. 

Le  recours  n'est  recevable,  d'après  le  §  5,  al.  2  et  3,  que  lorsque  Taffaire 
a  reçu  une  solution  par  voie  administrative,  et  que  la  série  des  instances 
administratives  est  épuisée. 

La  Cour  de  justice  administrative  se  compose  d'un  président  et  du  nombre 
voulu  de  présidents  de  chambre  et  de  conseillers.  Le  service  de  cette  cour 
est  une  fonction  de  rÉtat  salariée,  incompatible  avec  toute  autre  fonction 
publique.  Les  membres  sont  nommés  par  l'Empereur  sur  la  proposition  du 
conseil  des  ministres.  La  moitié  au  moins  doit  posséder  les  qualifications 
requises  pour  être  nommé  aux  fonctions  de  juge  (§  10).  D'ailleurs  tous  les 
membres  de  la  cour  doivent  être  traités  d'après  les  prescriptions  générales  en 
vigueur  pour  les  fonctionnaires  de  rordre  judiciaire,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  discipline  (S  1 0-  L'assimilation  de  Ja  cour  administrative  aux 
tribunaux  ordinaires  s'étend  en  particulier  (§  8)  au  droit  d'apprécier  la 
validité  des  arrêtés  (mais  non  celle  des  lois  —  v.  art.  7  de  la  loi  fondamen- 
tale du  21  déc.  1867  sur  le  pouvoir  judiciaire).  Pour  procéder  à  cette 
appréciation  il  faut  une  chambre  composée  de  six  membres  et  d'un  prési- 
dent, tandis  que,  en  séance  ordinaire,  les  chambres  se  composent  dé  4 
membres  et  d'un  président,  et  que  les  dispositions  purement  prépai^atoires 
ainsi  que  les  jugements  incidentels  peuvent  émaiier  de  chambres  où  ne 
siègent  que  deux  conseillers  et  un  présidenKO.  La  moitié  au  moinsdes  con- 
seillers qui  siègent  dans  chaque  chambre  doit  être  qualifiée  pour  l'tfxehîice 
des  fonctions  judiciaires  (§  13). 

La  procédure  ne  peut,  d'après  le  $  îi  al.  1,  être  mise  en  mouvement  que 
par  l'initiative  des  parties.  Le  recours,  qui  doit  être  introduit  dans  un  cer- 
tain délai  (§  §  14-16),  n'a  pas,  de  plein  droit,  effet  suspensif.  Mais  la  partie 
demanderesse  est  libre  de  solliciter  un  délai  auprès  de  rautorilé  admini- 
strative, qui  doit  y  consentir  lorsque  l'exécution  immédiate  d'est  pas  éottk' 
mandée  par  des  considérations  d'intérêt  public  et  Qu'elle  Causerait  à  la 
partie  un  préjudice  irréparable  (§  17).  —  Le  recours  à  Id  Cour  de  jUstièe 
administrative  doit  contenir  l'indication  précise  de  la  décision  ou  dé  la 
disposition  contre  laquelle  il  est  dirigé,  ainsi  que  des  diflSrents  points  fiiït 

(1)  D'après  le  §  46  du  règlement  d*ordre  intérieur  de  la  Cour  de  justice  administrative 
(ReichsgesetMbL  1876,  n«  9i),  certaines  décisions  doivent  être  prises  en  assemblée  plénière. 
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lesquels  il  porte,  il  doit  être  accompagné  de  tous  les  documents  à  Tappui  et 
revêtu  de  la  signature  d'un  avocat  (§  18).  La  partie  demanderesse  a  la  fa- 
culté de  mettre  en  cause,  outre  Fautorilé  administrative,  les  personnes 
auxquelles  ladécision  réclamée  par  le  demandeur  pourrait  porter  préjudice 
(%  19).  La  Gourde  justice  administrative  a  le  droit  de  rejeter  des  recours 
d  limine  en  séance  non  publique,  lorsqu'elle  est  visiblement  incompétente, 
qu'il  y  a  inobservation  des  délais  ou  des  formes  légalement  requises,  entiii 
lorsque  la  res  judicata  ou  le  défaut  de  qualité  chez  le  demandeur  rend  le 
recours  évidemment  non  recevable  (§  21). 

Si  la  Cour  de  justice  administrative  n'écarte  pas  la  demande  à  limine,  Oii 
entame  la  procédure  préparatoire  écrite  (%%  22-26).  La  Cour  commence 
par  inviter  les  parties  mises  en  cause  à  présenter  un  mémoire  de  défense 
(Gegemchrift),  ordonne  ensuite,  si  elle  le  juge  nécessaire,  quil  soit 
fourni  une  réplique  et  une  duplique,  prescrit  Tinterrogatoire  par  voie  de 
correspondance  des  autorités  intéressées  et  des  autres  parties,  ainsi  que 
la  communication  des  actes  relatifs  à  Tinformation  administrative.  —  Le 
§  27  oblige  d'ailleurs  la  Cour  de  justice  administrative,  alors  même  que  le 
recours  n'est  pas  dirigé  contre  d'autres  parties,  de  veiller  à  ce  que,  dans  la 
procédure  à  suivre  devant  elle,  toutes  les  personnes  intéressées  à  l'affaire  en 
litige,  soient  entendues  et  aient  l'occasion  de  défendre  leurs  droits. 

Si  la  Cour  trouve  que,  dans  la  dernière  instance  administrative,  les  faits 
admis  comme  constatés  sont  contredits  par  la  teneur  des  actes  ou  qu'ils  ont 
besoin  d'un  complément  essentiel,  ou  que,  dans  la  procédure  administra- 
tive, des  formalités  essentielles  ont  été  négligées,  elle  annule  la  décision  ou 
la  disposition  pour  procédure  défectueuse.  L'affaire  est  renvoyée  à  l'autorité 
administrative,  qui  doit  réparer  les  défectuosités,  et  prendre  ensuite  une 
décision  ou  disposition  nouvelle  (§  6,  al.  2).  Ainsi  en  pareil  cas  on  ne  va 
pas  jusqu'à  un  débat  oral  devant  la  cour  de  justice  administrative.  Il  en  est 
autrement  lorsque  ni  l'ai.  2  du  §  6,  ni  le  rejet  à  limine  ne  sont  applicables. 
La  publicité  est  alors  de  règle.  Elle  ne  peut  être  exclue  que  pour  des  motifs 
intéressant  les  bonnes  mœurs  et  (suivant  la  formule  élastique  consacrée) 
Y  ordre  public  (§  29).  La  partie  intéressée  est  libre  de  se  défendre  elle-méroe 
dans  le  débat  oral  ou  de  se  faire  représenter  par  un  avocat  (§31).  Le  débat 
commence  par  l'exposé  du  rapporteur.  Il  est  dirigé  par  le  président,  toute- 
fois les  c(  membres  de  la  cour  de  justice  administrative  »  (c'  à-d.,  pour  parler 
plus  correctement,  les  membres  de  la  chambre  devant  laquelle  se  débat 
l'affaire)  ont  le  droit  de  poser  des  questions  (§  32).  L'absence  des  intéressés 
ou  de  leurs  représentants  ne  fait  pasobstacleaudébatni  au  jugement  (§  34)* 
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Il  peut  être  accordé  une  remise  du  débat  sur  la  requête  conforme  des  deux 
parties,  ou  si  un  obstacle  insurmontable  s'oppose  à  sa   continuation  (§  35). 
La    clôture  des  débats  résulte  soit  de  leur  discontinuation  soit  du  juge- 
meni.    Les  débats   sont  arrêtés^  après  audition  du  demandeur,  et  par 
résolution  de  la  Cour,  lorsque,  à  une  période  quelconque  de  Tinstance, 
Tautorité  administrative  attaquée  fournil  la  preuve,   que  le  demandeur  a, 
depuis  la  demande,  été  désintéressé  (c*à-d.  qu'il  a  été  donné  pleine  satis- 
faction à  ses  réclamations  légitimes;  (S  ^4).  Les  jugements  de  la  Cour  de 
justice  administrative  ont  pour  objet  soit  de  reconnaître  la  demande  comme 
fondée,  soit  de  la  rejeter.  Si  la  Cour  trouve  la  demande  fondée,  elle  annule, 
avec  motifs  à  tappui^  comme  illégale  la  décision  ou  la  disposition  atta- 
quée, et  les  autorités  administratives  sont  tenues  de  prendre  les  mesures 
ultérieures  pour  la  suite  de  l'affaire,  en  se  conformant  au  point  de  vue 
juridique  qui  a  servi  de  point  de  départ  au  jugement  de  la  Cour  (§  7).  Si  le 
recours  est  rejeté,  le  demandeur  peut  être  condamné  aux  frais  et  éventuel- 
lement, comme  plaideur  téméraire,  à  une  amende  de  500  à  1000  florins 
(§S  4'0-41).  Le  débat,  une  fois  arrêté,  ne  peut  être  repris  (§  44,  in  fine). 
De  même  il  n'y  a  pas  de  remède  de  droit,  et  spécialement  pas  de  restitution 
en  entier  contre  les  jugements  de  la  Cour  de  justice  administrative  (§  43). 

Deux  lois,  datées  du  51  Mars  1875  et  ayant  pour  objet,  la  première  de 
fixer  le  traitement  des  professeurs  à  l'Université  que  l'on  allait  ériger  à 
Czernowitz,  la  seconde  d'accorder  un  crédit  supplémentaire  pour  la  même 
Université,  nous  rappellent  l'heureux  événement  que  1875  a  vu  s'accomplir 
dans  la  capitale  de  la  Bukowine.  L'inauguration  solennelle  de  la  nouvelle 
université  allemande  est  un  des  rares  points  lumineux  dans  l'histoire  de 
l'Autriche,  pendant  le  cours  de  cette  année.  Cette  dernière  venue  des 
Universités  allemandes,  à  qui  manque  encore  provisoirement,  il  est  vrai,  la 
faculté  de  médecine,  a  une  mission  magnifique  et  vraiment  civilisatrice.  Le 
pays  lointain  où  elle  est  établie  rappelle  déjà  l'Orient.  La  population, 
composée  principalement  de  Roumains,  de  Rulhènes  et  d'Allemands,  ne 
prend  dans  son  ensemble  qu'une  part  modérée  aux  luttes  nationales,  si 
vives  dans  le  reste  de  l'Autriche,  et  montre  une  disposition  remarquable 
à  s'assimiler  la  civilisation  allemande-occidentale.  L'école  naissante  a  été 
ouverte  au  milieu  des  marques  de  cordiale  sympathie  des  universités  alle- 
mandes et  non-allemandes,  son  corps  enseignant  comprend  plusieurs 
hommes  distingués,  et  elle  compte  dés-à-présent  un  assez  grand  nombre 
d'étudiants.  Puisse-t^elle  croître  et  prospérer,  et  puisse-t-on  se  dire,  au 
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ministère  autrichien  de  Tinstruction  publique,  que  Tintervention  bureau- 
cratique, telle  qu  elle  s'est  souvent  produite  dans  les  dernières  années,  ne 
favorisera  jamais  le  développement  d'universités  allemandes. 

Nous  avons  vu  les  plaintes  qui  se  sont  fait  jour,  notamment  dans  les  débats 
sur  la  Cour  de  justice  administrative,  au  sujet  de  la  négligence  apportée  par 
la  population  dans  le  soin  des  affaires  administratives  qui  lui  sont  confiées. 
Les  mêmes  plaintes  se  sont  élevées  du  côté,  tant  du  gouvernement  que  du 
Reichsrath,  lorsqu'il  s*est  agi   d'une  réorganisation  de  l'administration  des 
poids  et  mesures,  matière  aujourd'hui  réglée  par  la  loi  y  relative  du  31 
mars  1875,  dont  les  dispositions,  conçues  dans  un  esprit  pratique,  sont  en 
substance  conformes  à  celles  des  lois  prussiennes  sur  la  matière.  Il  y  a 
cependant  une  différence  importante  entre  les  organisations  autrichienne  et 
prussienne  en  ce  que,  d'après  cette  dernière,  les  bureaux  d'étalonnement 
ne  sont  des  établissements  de  l'État  que  dans  les  localités  où  sont  placés  des 
inspecteurs  des  poids  et  mesures,  tandis  que,  dans  toutes  les  autres  localités, 
l'étalonnage  est  confié  à  des  employés  communaux.  En  Autriche,  aucoo- 
traire,  l'étalonnage  rentre  entièrement  dans  les  attributions  de  l'État.  11  y 
avait  à  cela  une  nécessité  absolue,  car  les  communes  auxquelles  la  loi  com- 
munale de  1862  avait  confié,  sans  contrôle  de  l'État,  le  soin  des  poids  et  me- 
sures, avaient,  à  de  rares  exceptions  près  (quelques  grandes  villes),  négligé 
ce  point  de  la  manière  la  pitls  blâmable.  De  là,  une  extrême  incertitude 
dans  Ibs  rapports  commematix,  la  malhonnêteté  favorisée,  des  avantages 
excessifs  pour  les  consommateurs,  et  spécialement  une  méfiance  croissante 
de  l'étranger  vis-à-vis  des  industriels  et  des  négociants  autrichiens.  Il  était 
grand  tetnps  que  l'État,  pfenâkit  occasion  de  Tintroduction  obligatoire  du 
système  métHquedes  poids  et  mesurés  à  partir  dit  1  janvier  1876,  s'emparât 
de  ce  service  de  tnanièreà  assUrer  lapplication  énergique  et  uniforme  de 
l'ordonnance  sur  les  poids  et  niésures  dîi  23  juillet  1871 .  Ce  n'est  guère 
d'ailleurs  le  lieu  d'entrer  ici  danà  les  détails  de  ta  loid'organisation,  qucDous 
venohs  de  mentionner.  Nous  passerons  donc  à  la  loi  du  1  avril  1875, 
relative  à  t organisation  des  ÈoUrsiss  (t). 

Cette  loi  noUâ  ^appelle  le  côté  le  plus!  sôthbrc  de  l'histoire  de  rAutricbe 
durant  les  trois  dernières  années,  la  crUë  Violctite  que  traversa  la  bourse 

(1)  Gesêlx,  betreffend  die  Organi$imng  der  Bôrsen.  —  Cf.  fiur  cette  loi  l'excellent  Iravaii 
de  GftÛRHUT  :  «  dos  BOrsen-  und  Màklerrechl  und  s  fine  Neugeitallung  in  ÛE^IerreicA,  »  dans 
la  Zeitêchrift:  fUr  dos  Privat-und  œffêntliche  Recht  der  Gegenwart,  publiée  par  Grûnhut, 
It"«  vol.  tienne  1875,  pp.  bd5  et  Èi. 
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en  1873,  et  la  banqueroute  économique  et  morale  dont  cette  crise  fut  le 
sympléme.  La  banqueroute  n'avait  d'ailleurs  pris  qu  en  apparence  un  carac- 
tère  aigu.  Depuis  lors  elle  suit  plutôt  un  cours  tristement  chronique, 
sans  que  jusqu  ici  il  soit  encore  possible  d'en  prévoir  la  fin.  Les  torts  que 
Ton  peut  reprocher  non-seulement  à  la  Bourse  proprement  dite,  mais  a  une 
très-grande  partie  de  la  population  autrichienne  possédée,  jusque  dans  ses 
eouclies  les  plus  humbles,  de  la  manie  de  s'enrichir  sans  effort,  ont  été 
spécialement  bien  décrits  dans  un  brillant  discours  da  ministre  de  la 
justice,  M.  Glaser,  lors  du  débat  sur  les  sociétés  anonymes.  Cet  homme 
d'Etat  soutint  avec  raison  que  la  législation  peut  sans  doute  faire  beaucoup 
de  bien  dans  le  domaine  économique,  mais  que  ce  qui  importe  toujours  le 
plus  c'est  de  développer  I  éducation  économique  du  peuple. 

Ce  thème  pourrait  prêter  à  de  plus  amples  réflexions,  précisément  dans 
son  application  à  la  situation  de  l'Autriche.  Sans  cependant  m'y  arrêter 
davantage  je  ferai  remarquer,  que  la  nouvelle  loi  sur  les  Bourses  constitue 
une  tentative  estimable  de  donner  un  solide  fondement  législatif  à  l'organi- 
sation des  Bourses  en  Autriche,  et  qu'elle  renferme  en  même  temps  quelques 
modifications  considérables  au  fond  du  droit  commercial.  Ces  modifications, 
tout  en  étant  parfaitement  justifiées  en  elles-mêmes^  offrent  cependant  un 
côté  fâcheux  :  c'est  qu'elles  ont  détruit,  sur  quelques  points  très-importants^ 
l'unité  de  droit  qui,  en  matière  commerciale,  existait  presque  complète  entre 
l'Allemagne  et  l'Autriche,  et  qui  reposait  sur  l'application  à  l'Autriche  de 
Tensemble  du  Code  de  commerce  Allemand. 

La  difficulté  de  la  nouvelle  loi  était,  comme  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  le  remarque  dans  son  rapport,  que  l'on  ne  trouvait  ni  en  Autriche 
ni  ailleurs  aucun  modèle  législatif  à  utiliser.  Il  y  a  bien  en  France  nombre 
de  lois  spéciales  de  détail  sur  certaines  opérations  de  Bourse  et  sur  la 
plupart  des  questions  d'organisation  des  Bourses,  mais  on  n'a  pas  de  loi 
organique  générale  et  complète.  On  ne  trouve  non  plus  que  des  dispositions 
incomplètes  de  cette  nature  dans  la  loi  genevoise  du  20  décembre  1858,  et 
dans  la  loi  belge  du  30  décembre  1867  sur  les  bourses  de  commerce,  cour- 
tiers et  agents  de  change.  Les  règlements  de  plusieurs  villes  allemandes  ont 
fourni  des  matériaux  un  peu  plus  abondants. 

Le  premier  objet  de  la  loi  autrichienne  est  de  soustraire  k  une  tutelle 
gouvernementale  exagérée  les  Bourses,  qui  jusque-là  avaient  eu  principale- 
ment  le  caractère  d'institutions  de  l'Etat.  Sur  ce  point,  comme  ailleurs,  on 
a  voulu  faire  prévaloir  le  principe  du  self-governmvnt.  C'est  dans  cet 
esprit  que  le  §  1  dispose:  «  Pour  créer  une  Bourse  il  faut  l'autorisation  des 
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>  ministres  des  finaDces  et  du  commerce  après  avis  de  la  chambre  da  corn- 
»  merce  et  de  rindustrie.  Les  Bourses  sont  placées  sous  une  direction  indé- 
■  pendante  {Bôrsenleitung)  et  sous  la  surveillance  de  TÉtat.  L'existence  de 
»  Bourses  non  autorisées  (Winkelbôrsen)  est  interdite.  La  participations 
»  ces  Bourses  sera  punie  par  l'autorité  politique  de  première  instance,  d'uDe 
»  amende  de  lUOO  florins  au  plus,  et  d'un  emprisonnement  de  1  jour  à 
»  quatre  semaines  (t).  »  La  surveillance  de  l'Etat,  dont  il  est  ici  question, 
est  exercée  immédiatement  par  un  commissaire  de  la  Bourse,  dont  le  §  4 
précise  les  fonctions.  —  Le  §  2  dit  que  pour  chaque  Bourse  il  sera  arrêté 
un  règlement  (statut)  spécial,  qui  devra  être  soumis  à  l'approbation  des 
ministres  des  finances  et  du  commerce.  Parmi  les  règles  générales  que 
trace  le  §  2  pour  la  teneur  de  ces  règlements,  la  plus  importante  est  celle 
qui  prescrit  une  distinction  entre  les  membres  et  les  simples  visiteurs  de 
la  Bourse.  Le  but  est  d'empêcher  que  les  individus  en  partie  peu  recom- 
maudables  qui  ne  fréquentent  la  Bourse  que  temporairement,  acquièrent 
sur  la  direction  de  celle-ci  une  influence  abusive,  et  ne  repoussent  à 
Tarrière-plan  Tèlèment  permanent  et  solide  du  commerce. 

La  Direction  de  la  Bourse  établit  dans  les  limites  légales,  les  règles  con- 
cernant les  affaires  de  bourse  (S  3  et  cf  §§  iO  et  16).  Elle  est  investie  d'un 
certain  pouvoir  coërcitif  (v.  le  §  17  sur  lequel  nous  reviendrons).  Il  faut 
encore  remarquer  le  §  6  qui  autorise  le  règlement  à  instituer  un  tribunal 
arbitral  pour  juger  des  contestations  nées  d'opérations  de  bourse.  «  Il  peut 
»  être  statué  par  le  règlement  que  les  contestations  sur  opérations  de  bourse 
»  seront  portées  devant  le  tribunal  arbitral,  lorsque  les  parties  ne  seront 

>  pas  autrement  convenues  par  écrit.  Les  sentences  du  tribunal  arbitral 
»  seront  sans  appel.  L'action  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale  devra  être 
»  formée  par  écrit  dans  le  délai  fixe  de  huit  jours,  devant  le  juge  ordinaire 
»  de  première  instance.  L'exercice  de  l'action  en  nullité  n'est  pas  suspensif 
0  de  l'exécution  de  la  sentence.  »  Ce  sont  là  des  dispositions  qui,  parleur 
rigueur  et  leur  précision,  répondent  réellement  aux  besoins  des  affaires  de 
bourse. 

Le  S  7  déclare  que  les  fonctions  d'intermédiaires  dans  les  affaires  de 
bourse  sont  exercées  par  des  courtiers  (Sensale),  et  que  les  règlements  oc 
peuvent  contenir  à  l'égard  de  ceux-ci  que  des  dispositions  conformes  au 
code  de  commerce  général,  et  à  la  loi  actuelle.  Ceci  nous  donne  occasion  de 


(1)  Sur  les  difficultés  que  peut  présenter  la  stricte  application  de  ces  dispositions  pénales, 
et  notamment  la  difficulté  de  la  preuve  V.  GaiinHur,  I.  c.  p.  541. 
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parler  également  de  la  loi  du  4  avril  1875,  sur  les  courtiers  de  commerce 

ou  «  Sensale  »(i),  qui  apporte  de  notables  modifications  aux  dispositions  du 

code    de  commerce  relatives  aux  courtiers  de  commerce  (C.  de  comm. 

Livre  I,  Titre  VU).  Elle  n*est  toutefois  en  grande  partie  qu'une  compilation 

des  nombreuses  novelles  édictées  en  cette  matière  depuis  la  promulgation 

du  code  de  commerce.  On  ne  peut  y  méconnaître  la  tendance  d'arrêter  les 

abus  dont  on  ne  se  plaint  pas  seulement  en  Autriche,  et  particulièrement 

de  la  manière  peu  scrupuleuse  dont  les  courtiers  exploitent  leurs  fonctions 

dMntermédiaires.  Je  n*en  vçux  citer  pour  preuve  que  le  §  69,  a  de  la  loi 

précitée,  ainsi  conçu  :  «  Le  courtier  de  commerce  ne  peut,  sans  préjudice 

>  à  la  validité  de  l'affaire  conclue  pai   lui,   $*abstenir  de  nommer  son 

»  mandant,  que  s'il  a  reçu  de  lui  couverture  suffisante,  ou  s'il  peut  attendre 

»  en  pleine  confiance.  S'il  n'a  pas  reçu  couverture  suffisante,  il  est  respon- 

•  sable  envers  celui  avec  qui  l'affaire  a  été  conclue,  du  préjudice  résultant 

»  pour  celui-ci  de  ce  que,  par  la  faute  du  courtier,  Taffaire  n'a  pas  été 

»  conclue  avec  une  personne  à  même  de  donner  pleine  sécurité».   Le 

€X>de  de  commerce  lui-même  a  d'ailleurs  déjà,  dans  son  article  77,  qui  a 

passé  sans  changement  dans  la  nouvelle  loi,  manifesté  une  juste  défiance 

envers    Tinstitution   des    courtiers,   en   ne  reconnaissant   pas   au   livre 

journal  et  au  carnet  du  courtier  force  de  preuve  absolue  pour  la  conclusion 

on  les  termes  de  l'affaire.  Les  l"»  et  S"*  sections  réunies  du  7'  Juristenfag 

allemand  se  sont,  en  1868,  prononcées  à  une  grande  majorité  pour  la 

suppression  des  courtiers  de  commerce  officiellement  institués  (^).   Les 

congrès  d'économie  politique  de  Berlin  et  de  Dresde,  ainsi  que  les  chambres 

de  commerce  de  Cologne,  de  Dantzig,  de  Kœnigsberg,  de  Stetlin  et  de 

Rotterdam  se  sont  prononcées  dans  le  même  sens.  A  Brème,  une  loi  de 

décembre  1867  a  supprimé  l'institution  dans  ses  éléments  essentiels  (3). 

L'avantage  qu'on  lui  attribue  de  procurer  une  constatation  plus  facile  (mais 

qui  ne  mérite  pas  toujours  confiance  !)  des  véritables  cotes  de  la  bourse, 

mérite  d'autant  moins  d*étre  pris  en  considération  que  le  même  but  peut 

être  mieux  atteint  en  nommant  parmi  les  courtiers  non  officiels  un  certain 

(1)  Gesetz  betreffend  d%9  Bandelsmdkler  oder  Sensale. 

(2)  Cf.  les  intéressantes  explications  du  D**  Albrkcht,  président  d'un  tribunal  de  commercé, 
dans  les  Verhandlungen  des  1^^  deutschen  Jurislentags,  T.  II,  pp.  69  et  ss.  et  231  et  ss. 

(3)  Gruheot,  I.  c,  pp.  553  ss.  expose  parfaitement  les  motifs  pour  la  suppression  des 
courtiers  officiels.  Il  signale  entre  autres  faits  qu'en  Belgique  la  loi  du  30  décembre  1867  a 
proclamé  libre  la  profession  de  courtier,  et  que  de  même  en  Ecosse,  il  n'existe  que  des 
courtiers  non  officiels. 
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nombre  de  courtiers  aunotateurs  (Cf.  le  discours  de  lavocat  D"  Aaerbach, 
daus  les  Verhandl.  des  7  deutschen  JuristentagSy  I.  c.  p.  77  ss.).  Mais,  et 
c'est  là  le  point  décisif,  la  collation  officielle  des  fonctions  d'intermé- 
diaire est  complètement  incompatible  avec  le  développement  aclnel 
des  affaires  commerciales.  Grûnhlt  I.  c,  p.  556  ss.  fait  très-justement 
observer  &  cet  égard  :  «  autrefois  le  négociant  dépendait  plus  ou 
moins  du  courtier,  ce  dernier  pouvait  attendre  tranquillement  quun 
vendeur  vint  lui  demander  de  chercher  pour  lui  un  acheteur  ou 
vice-versa  ;  aujourd'hui  un  courtier  qui  entendrait  ainsi  sa  position  courrait 
bien  vite  le  risque  de  n*étre  dérangé  par  personne.  A  part  quelques 
maisons,  avec  lesquelles  il  a  des  relations  solidement  établies  depuis  de 
longues  années,  il  faut  de  nos  jours  qu'il  se  mette  sérieusement  en 
campagne.  De  plus,  s'il  veut  procurer  au  négociant  tous  les  avantages  de 
Tentremise  et  soutenir  cependant  la  concurrence  avec  d'autres  intermé- 
diaires, il  est  souvent  indispensable  qu'il  prenne  le  rôle  de  commissionnaire, 
dette  tendance  de  l'industrie  du  courtage,  qui  est  en  même  temps  la  con- 
dition de  sa  vitalité,  se  trouve  en  collision  avec  la  loi  lorsque  celle-ci, 
fidèle  à  l'idée  fondamentale  qui  domine  toute  l'institution,  émet  la  défense 
de  faire  des  opérations  de  commerce  en  nom  et  pour  compte  propre  (art.  69, 
al.  1).  Ou  bien  le  courtier  officiel  respecte  scrupuleusement  cette  prohi- 
bition légale,  et  alors  il  doit  céder  la  place  au  commissionnaire,  on  bien  il 
ne  se  conforme  pas  à  la  défense.  La  loi  a  beau  s'efforcer  de  tracer  une 
ligne  précise  de  démarcation  entre  le  courtier  et  le  commissionnaire,  la 
pratique  franchit  cette  limite,  les  deux  branches  d'affaires  sont  intimement 
liées  l'une  à  l'autre,  et  dans  l'application  elles  se  confondent  de  fait  en  un 
foyer  unique.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que,  en  attribuant  au  courtier  officiellement 
reconnu  le  privilège  de  servir  d'intermédiaire  dans  les  affaires  de  bourse, 
on  le  préserve  des  tentations  auxquelles  sa  situation  l'expose  coolinuel- 
lement.  Même  abstraction  faite  de  ce  que  ces  tentations  de  spéculations 
lucratives  ont  d'exceptionnellement  séduisant,  en  présence  de  la  faculté 
connue  d'éluder  la  prohibition  légale,  on  ne  saurait  perdre  de  vue  que  ce 
privilège  demeure  après  tout  lettre  morte,  et  que,  à  côté  des  courtiers 
autorisés  par  l'Etat  des  courtiers  non  autorisés  déploient  leur  activité. 
L'expérience  de  la  France  est,  sous  ce  rapport,  particulièrement  intéres- 
sante (Cf.  Grùnhut,  I.  c.  p.  555,  n«  16  et  p.  554,  n*»  17  in  f.).  On  sait 
que,  dans  ce  pays,  à  côté  du  parquet  des  agents  de  change  investis  duii 
monopole  officiel,  il  y  a  une  coulisse  de  courtiers  marrons,  qui  <  subsiste 
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dépit  de  toutes  les  prohibilions,  tient  ses  réunions  au  su  des  autorités 
et  sous  la  tolérance  des  agents  de  change  auxquels  elle  se  montre  fort 
utile.  »  Il  est  remarquable  que  la  société  française  pour  les  réformes 
commerciales  a  décidé  unanimement,  dans  sa  séance  du  11  mars  1861, 
a  Marseille,  qu'il  fallait  poursuivre  la  suppression  du  privilège  des  courtiers 
ofiiciels,  ce  privilège  étant  contraire  aux  véritables  intérêts  du  commerce. 
Malheureusement  en  Autriche  on  n*a  eu  aucun  égard  à  tous  ces  faits. 

Revenons  à  la  loi  sur  les  Bourses  où  j*ai  à  signaler  le  §  11  qui  dispose, 
comme  conséquence  de  la  surveillance  de  TÉtat  sur  les  Bourses  :  «  Lorsque 
»  la  Direction  de  la  Bourse  se  rend  coupable  de  violation  des  lois  ou  des 
»  règlements  de  la  Bourse,  ou  de  négligence  obstinée  dans  Taccomplis- 
»  sèment  de  ses  devoirs,  le  ministre  des  finances  peut,  d^accord  avec  le 
»  ministre  du  commerce,  destituer  la  Direction  de  ses  fonctions  et  confier 
»  temporairement  celles-ci  à  des  délégués  (Verlrauensmânner)  nommés  par 

•  lui.  Il  a  encore  le  droit,  d'accord  avec  le  ministre  du  commerce,  et  la 
>  chambre  de  commerce  et  d*industrie  entendue,  d  ordonner  la  fermeture 
»  temporaire  ou  définitive  de  la  Bourse.  > 

Les  §S  13  et  14  sont  très-importants.  A  la  vérité  ils  auraient  mieux 
figuré  dans  une  novelle  du  code  de  commerce,  mais,  à  part  cette  objection 
de  pure  forme,  ils  méritent  une  entière  approbation.  Le  §  13  dit  :  «  Dans 

•  la  décision  des  contestations  relatives  à  des   opérations  de  bourse, 

•  Texception  tirée  de  ce  que  la  demande  serait  fondée  sur  une  opération  de 
»  différence  constituant  un  pari  ou  un  jeu,  n*esl  pas  admissible.  »  Jus- 
qu'ici la  jurisprudence  des  tribunaux  autrichiens  avait  appliqué  aux 
opérations  de  difl'érence,  le  §  1271  du  code  civil  général,  d  après  lequel 
les  dettes  résultant  du  jeu  ou  d'un  pari  ne  donnent  lieu  à  aucune  action. 
Cette  interprétation,  d'ailleurs  difficile  à  justifier  (t),  parlait  d'une  tendance 
moralisatrice  respectable,  mais  devait  avoir  pour  conséquence  pratique 
de  mettre  précisément  le  contractant  de  mauvaise  foi  sous  la  protection  de 
la  loi,  tandis  que  le  contractant  honnête,  soucieux  de  garder  la  parole 
donnée,  dédaignait  de  se  prévaloir  de  la  non*recevabilité  de  la  demande 

(1)  Gru^rct  I.  c,  p.  589  ss.  démontre  que  Popération  de  diffcrcncc  n'est  autre  chose 
qu'un  contrat  d'achat  avec  addition  d'un  contrat  de  rachat  et  de  revente  à  condition,  et  avec 
règlement  conventionntllement  arrêté  par  compensation  des  oblig^ations  réciproques  en 
tant  qu'elles  ne  se  couvrent  pas  mutuellement.  Grunhut  cherche  à  mettre  ce  point  en 
évidence  en  analysant  de  plus  près  ce  qui  se  passe  dans  ce  que  l'on  appelle  la  liquidation  de 
la  Bourse. 
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formée  contre  lui .  Les  dures  expériences  faites  sous  ce  rapport  en  Autriche 
depuis  1873  ont  fait  décider  de  mettre  un  terme  à  cette  jurisprodeDce 
bien  intentionnée,  mais  insoutenable  et  funeste,  et  ont  fait  admettre  le 
véritable  principe.  Celui-ci  apporte  dans  tous  les  cas  certaines  bornes  aux 
tripotages  de  bourse,  bien  que,  comme  nous  Tavons  dit,  il  ne  faille  attendre 
de  dispositions  législatives  de  ce  genre  que  de  modestes  résultats. 

Le  §  14  déclare  d  une  manière  absolue  que  toutes  les  opérations  de 
bourse  (\)  sont  des  actes  de  commerce,  sans  distinguer  si  elles  sont  faites 
par  des  commerçants  ou  des  non-commerçants  et  si  elles  sont  ou  noo 
professionnelles.  Cette  disposition  proclame,  contrairement  au  Code  de 
commerce  général,  un  principe  radical  qui  permet  d'appliquer  les  règles 
de  la  justice  commerciale  dans  toute  leur  rigueur  à  toutes  les  opéralions 
commerciales,  sans  s  arrêter  davantage  à  des  distinctions  parfois  subtiles. 
Cela  devait  paraître  d'autant  plus  désirable,  que,  daprès  ce  que  nous 
avons  vu,  les  contestations  sur  opérations  de  bourse  sont,  dans  la  règle, 
déférées  à  un  tribunal  arbitral  composé  de  non-juristes. 

Le  S  17  contient  des  dispositions  pénales  d'une  rigueur  salutaire.  Nous 
aimons  à  présumer  que  la  tolérance,  malheureusement  de  mode  en 
Autriche,  dans  ces  sortes  de  choses,  ne  sera  pas  également  pratiquée  ici. 
Le  S  17  dit  en  substance  :  «  ceux  qui,  ayant  entrée  à  la  Bourse,  violent 

les  dispositions  édictées  pour  le  maintien  de  Tordre,  peuvent être 

punis  d'amendes  (:2)  jusqu'à  1,000  fl.,  ainsi  que  de  Texclusion  de  la 
Bourse  pour  un  temps  déterminé.  De  même  la  propagation  de  faux 
bruits  (3)  peut  donner  lieu  à  l'exclusion  de  la  Bourse.  Ces  peines  sont 
prononcées  par  la  Direction  de  la  Bourse.  II  n'y  a  point  de  recours  contre 
les  décisions  prononçant  des  amendes  jusqu'à  cent  florins  ou  l'exclusion  de 
la  Bourse  pendant  un  temps  qui  n'excède  pas  trois  mois.  On  peut  se 

pourvoir devant  l'autorité  politique  du  pays  contre  les  dispositions  qui 

prononcent  des  peines  plus  sévères  (mais  sans  effet  suspensif  lorsque  la 

(1)  G'cstrà-<Jire  toutes  les  affaires  conclues  dans  le  local  public  de  la  Bourse,  à  l'heure 
réglementaire  de  la  Bourse  et  ayant  pour  objet  des  valeurs  commerciales,  qui  peuvent 
être  négociées  et  cotées  à  la  L ourse  (§  ii). 

(2)  On  ne  voit  pas  pourquoi  l'expression  :  «  Geldbussen  »  a  été  choisie  ici,  tandis  que,  au 
§  1,  le  mot  :  «  Geldstrafen  »  a  prévalu. 

(3)  Celte  disposition  dangereuse  émane  de  la  Chambre  des  Seigneurs.  La  Chambre  des 
députés  se  décida,  dans  la  dernière  séance  de  la  session  d'hiver  de  1874-1873  à  y  adhérer, 
dans  l'espoir  qu'une  Direction  de  Bourse  se  déciderait  difficilement  à  recourir  à  cette  mesure, 
lorsque  l'on  ne  pourrait  reprocher  au  propagateur  ni  doluSy  ni  culpa  (Comptes-reodus 
sténogr.,  1.  c,  p.  4819). 
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peine  consiste  dans  Texclusion  de  la  Bourse).  L'autorité  politique  du  pays 
peut,  lorsqu'elle  trouve  qu'il  y  a  lieu  à  lapplication  d'une  peine,  ni  en 
abaisser  le  taux  au-dessous  de  100  fl.,  s'il  s'agit  d'une  amende,  ni  en 
réduire  la  durée  à  moins  de  (rois  mois,  s'il  s'agit  d'exclusion  de  la  Bourse.  » 
c  Le  règlement  peut  statuer  que  les  noms  des  membres  ou  visiteurs  qui 
n^'oot  pas  satisfait,  après  l'expiration  du  délai  fixé,  aux  obligations  qui  leur 
incombent  par  suite  d'opérations  de  bourse,  seront  publiés  par  voie 
d'aflSches  à  l'intérieur  du  local  de  la  Bourse.  » 

La  loi  du  3  avril  1875,  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  la 
propagation  du  puceron  des  vignes  (Phylloxéra  vastalrix)^  a  surtout 
une  importance  économique  (0.  Cependant  elle  offre  aussi  un  intérêt 
juridique  spécial,  en  ce  qu'elle  a  le  caractère  d'une  loi  d'expropriation, 
et  ce  qui  augmente  encore  cet  intérêt,  c'est  que  l'Autriche  est  entrée  la 
première  en  campagne  avec  une  loi  aussi  étendue  et  aussi  énergique  contre 
ce  petit  insecte,  qui  a  donné  lieu  non-seulement  aux  lamentations  de  vigne- 
rons et  de  marchands  de  vin  consternés,  ou  de  consommateurs  dévorés 
d'inquiétude  au  sujet  de  leur  boisson  favorite,  mais  encore  à  de  brillants 
discours  prononcés,  notamment  au  Reichstag  allemand,  par  de  savants  et 
éloquents  orateurs.  Il  y  a  un  côté  comique  dans  le  spectacle  des  déclamations 
dont  ce  microscopique  animal  a  fourni  le  texte  à  Berlin  contre  les  velléités 
de  rendre  l'État  omnipotent  et  de  centraliser  l'Allemagne.  En  Autriche 
également  peu  s'en  est  fallu  qu'il  ne  fit  éclater  une  nouvelle  lutte  entre  les 
fédéralistes  et  les  centralistes.  En  effet,  les  provinces  où  la  vigne  est 
cultivée  (13  sur  17  des  royaumes  et  pays  représentés  au  Reichsrath 
autrichien),  avaient  naturellement  intérêt  à  mettre  sur  le  compte  de  l'Etat 
l'obligation  de  fournir  l'indemnité  promise  par  la  loi.  Dans  cette  lutte, 
l'ironie  du  hasard  a  voulu  que  les  fédéralistes  de  la  Galicie  aient  dû  voter 
pour  l'indemnité  mise  au  compte  des  pays,  parceque  la  Galicie,  comme  on 
sait,  ne  produit  point  de  vin.  Le  §  6  a  cependant  reçu  la  rédaction 
suivante  :  «  le  dommage  résultant  de  la  prohibition  d'exporter  (2)  des 
»  ceps,  plants,  parties  de  plants  et  autres  objets  connus  comme  porteurs 
»  de  l'insecte,  ainsi  que  le  dommage  résultant  de  la  visite  de  ses  vignobles 
»  à  entreprendre  par  lui-même  sur  l'ordre  des  autorités,  conformément 
»  aux  S§  14  et  18,  seront  à  la  charge  exclusive  du  possesseur  du  fonds. 

(1)  Gesetz  belre/fend  die  Massregeln  gegen  die  Verbreitung  der  Reblaus, 

(2)  Il  s'agit  ici  non  de  Texportation  hors  de  l'Autriche,  mais  seulement  de  Texporlalion 
hors  des  vignobles  alteinls,  ou  suspects,  ou  des  cantons  menacés  de  près  par  la  contagion. 

Kbv.  db  Dr.  Int.  —  8«  année.  *' 
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»  Quant  au  dommage  et  aux  dépenses  causés  par  Texécution  des  mesures 
•  ordonnées  en  vertu  du  §  5  (M,  le  possesseur  du  fonds  sur  lequel  ces 
»  mesures  auront  été  appliquées,  aura  droit  de  ce  chef  à  une  indemnité. 

«  Cette  indemnité  doit  lui  être  fournie  au  moyen  de  contributions  de  tous 
»  les  possesseurs  de  vignobles  situés  dans  le  même  pays • 

Les  SS  7  ^^  ^  contiennent  encore  d'autres  dispositions  sur  la  conslalatioo 
des  dommages-intérêts  et  leur  répartition.  La  discussion  de  rindemoité  a 
lieu  sous  la  direction  de  Tautorilé  cantonale,  en  présence  du  chef  de  la 
commune  et  du  réclamant.  La  délégation  provinciale  (délégation  de  la  diète 
du  pays)  a  aussi  le  droit  d*inlervenir  pour  sauvegarder  les  droits  des 
possesseurs  de  vignobles  tenus  de  contribuer  à   Tindemnité.   L*aift3rilé 
cantonale  soumet  ensuite  les  actes  à  «  ladministration  politique  »  do  pays 
(politische  Landesstelle)^  c'est-à-dire  au  gouvernement  provincial  {Slalthal- 
terei  etc.),  qui  répartit  l'indemnité  parmi  les  possesseurs  de  vignobles 
dans  la  proportion  des  contributions  foncières,  sauf  aux  contribuables  ou 
à  la  délégation  provinciale  à  se  pourvoir  contre  cette  répartition  auprès  du 
ministre  de  l'agriculture. 

L'intervention  de  la  délégation  provinciale  a  été  admise  ici  non-seulement 
dans  l'intérêt  de  quelques  viticulteurs,  mais  parce  que  le  §  19  accorde 
aux  délégations  provinciales  le  droit  d'  «  imputer  sur  le  fonds  du  pays  » 
(de  la  province),  c'est-à-dire  de  puiser  dans  la  caisse  du  pays  le  montant 
des  indemnités  allouées. 

Le  §  9  porte  enfin  :  «  Toute  personne  qui  se  considère  comme  lésée 
»  dans  ses  droits  par  l'indemnité  et  la  répartition  allouées  par  l'adminis- 
»  tration  du  pays,  est  libre  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  ceux 
»  que  cette  mesure  a  favorisés;  mais  cette  instance  judiciaire  ne  saurait 
»  entraver  l'exécution  de  la  décision  prise  par  l'autorité  politique.  » 

Nous  ne  pouvons  entièrement  passer  sous  silence  une  autre  loi,  dans  le 
détail  de  laquelle  il  nous  est  impossible  d'entrer  ici,  mais  qui  a  procuré  à 
un  grand  nombre  d'intéressés  une  amélioration  de  leur  sort  souvent  cruel, 
et  qui  a  modifié  les  dispositions  existantes  dans  un  sens  plus  conforme  à 
réquité,  tout  en  étant  loin  de  mettre  un  terme  définitif  aux  inconvénients  et 
aux  abus  incontestables  qui  existent  dans  ce  domaine.  Nous  voulons  parler 
de  la  loi  du  27  décembre  1 875  sur  les  mesures  destinées  à  pourvoir  au 

(I)  Le  §  5  permet  à  PaalorKé  canlonalo,  après  avoir  pris  l'avis  des  hommes  compétents, 
d'ordonner  la  destruction  de  vignobles  ou  de  décréter  que  sur  certains  fonds  de  terre  la 
culture  de  ta  vigne  sera  suspendue  pendant  un  temps  déterminé  et  remplacée  par  un  autr« 
genre  de  culture. 


L\  LÉGISLATION  AUTniCHIENNE  EN    1873.  625 

sori  des  hommes  de  Varmée  I.  et  jR.,  de  la  marine  de  guerre  I.  et  R,  et  de 
ta  Landvcehr  L  et  R,  (^).  Bornons-nous  à  faire  remarquer  pour  rinleUi- 
g^nce  de  ce  tîlre,  que  (Taprès  les  §S  *  et  70  de  la  loi,  fes  «  mesures  en 
fatetff  des  mil?(aires  »  peuvent  consister  :  à)  dans  Foclroi  de  pensions 
Ccrarp^rfaîres  ôU  définritives  ;  6)  dans  l'oetroî  de  suppléments  de  traitements; 
c)  âMs  Y^ttâ^sion  en  un  hôtel  ^invalides  ou  dans  Tassignatron  d'une  place 
<rii  Von  sera  soigné  cofnme  invalide. 

La  Iransftiott  à  reXamenf  des  traités  internationaux  nous  est  frayée  en 
ffiielqoe  sorte  |>ftr  k  loi  du  29  janvier  1875,  concernaDt  les  modifications 
dans  la  juridiction  deê  tribunaïux  consulaires  ausiro-hongrois  en  Egypte  (2). 
Toute  la  loi  est  renfermée  dans  les  mots  suivants  :  «  La  juridiction  qui 

>  apf^arlieftt  en  Egypte  aux  consuls  de  la  monarchie  austro-hongroise  peut 
»  être  restreinte,  pour  k  délai  de  cin<f  ans,  par  arrêté  fmpériah  et  trans- 

>  férée  en  paftie  anx  tribunaux  à  instituer  d*accord  avec  le  gou^'cr- 

>  neBKB(  égyptien.  >  Se  fondant  sur  cette  loi,  on  arrêté  impérial  du 
tS  décembre  1875  {Reithsgeseizblatty  n*»  t53),  restreignit  la  jnri- 
dîctîo»  des^  consul»  autrichiens  en  Egypte,  et  leva  ainsi  les  obstacles 
qaî  subsistaient  dtf  eété  de  rAntriehe,  lorsque  le  gouvernement  égyptien. 
après  avoir  soumis  à  Texamen^  et  à  Fa'cceptaiion  des  puissances  étrangères, 
en  s'aulorisant  des  délibérations  d'une  commission  internationale,  le  fameux 
réglenEient  d' organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en  Egypte,  voulut 
procéder  à  Tinstailalîen  définitive  des  trots  nouveaux  tribunaux  de  première 
instance  et  de  la  cour  d*appel  d'Alexandrie.  Comme  la  réforme  projetée  des 
trièunaii:^  égyptiens  »é  devait,  par  prvdence,  être  introduite  d'abord  que 
peur  5  ans,  Fautorisation  donnée  par  la  toi  du  20  janvier  1875  a  été 
limitée  à  ce  ferme. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  pour  être  complet,  que,  en  1875,  Tem- 
pereur  d* Autriche  a  ratiflé  et  le  traité  international  du  9  octobre  1874  pour 
la  création  d*une  union  générale  des  postes,et  la  convention  métrique  inter- 
nationale conclue  à  Paris,  le  30  mai  1875.  La  première  ratification  a  été 
publiée  dans  le  Reichsgesetzblatt  de  1875,  comme  n""  88;  la  seconde  dans 
le  Aeichsgesetzblatt  de  1876,  comme  n*"  20.  Nous  ne  pouvons  naturellement 
nous  étendre  sur  le  contenu  de  ces  deux  traités  à  cette  place,  où  il  ne  doit 

(!0*  Gêsets,  beft'e/fend  die  Militdrûersorgung  der  Personen  des  K.  K,  Heeres,  der  K.  K. 
Kriegemarine  und  der  K.  K.  Jjandxoehr. 

(2)  Gesetz,  betreffenl  jÉnderungen  in  der  Gerichlsbarkeit  der  œsterreichisch-ungarischeit 
Consulargerichte  in  .^gypten. 
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être  donné  qu'un  aperçu  des  traités  internationaux  conclus  entre  rAulriche 
et  des  États  isolés. 

Nous  aimons  à  constater  que,  dans  le  courant  de  cette  année,  il  a  encore 
été  échangé  par  rAutriche-Hongrie  des  «  déclarations  >  sur  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique,  Tune  avec  la  Russie  (conclue  à 
St-Pétersbourg  le  24  janvier/5  février  1874,  échange  des  ratifications  dans 
la  même  ville  le  31  mars  1875),  lautre  avec  Fil //ema^ne  (conclusion  i 
Berlin  et  échange  des  ratifications,  même  lieu,  20  août  187K). 

La  Convention  consulaire  conclue  le  1 5  mai  1 874  à  Rome  (échange  des 
ratificatfons  à  Vienne,  19  mars  1875)  entre  FAutriche-Hongrie  et  Tltalieesl 
également  d'une  grande  importance  économique.  Mais  nous  ne  trouvons 
rien  à  signaler  dans  ses  détails,  non  plus  que  dans  la  Convention  du 
16  28  mar«  1874  entre  la  monarchie  austro-hongroise  et  le  royaume  de 
Grèce  pour  textradition  réciproque  des  matelots  déserteurs  (ratif.  en 
mars  1875).  Par  contre,  le  traité  du  3/15  octobre  1874  (ratif.  en 
juillet  1875)  entre  la  monarchie  austro-hongroise  et  temperewr  de  Russie 
pour  textradition  réciproque  des  malfaiteurs  offre  plus  d'intérêt.  Dans  son 
ensemble,  cet  acte  est  calqué  sur  le  traité  d  extradition  avec  la  Grande- 
Bretagne  mentionné  dans  mon  précédent  article,  et  sur  les  traités  d'extra- 
dition conclus  le  2  juin  1868  avec  la  Suède  et  la  Norwége,  et  le  27  février 
1869  avec  Tltalie.  Mais  dans  les  détails  on  rencontre  des  dérogations  mar- 
quées, qui  ne  s'expliquent  qu'en  partie  par  la  différence  de  situation 
géographique  et  de  conditions  juridiques  entre  la  Russie  et  ces  autres  pays. 

Le  traité  avec  la  Grande-Bretagne  pose,  art.  I,  comme  condition  de 
l'extradition  que  le  crime  ait  été  commis  «  dans  le  territoire  d'une  des 
parties,  »  ce  qui  nous  rappelle  immédiatement  au  maintien  étroit  du 
principe  territorial,  qui  répond  aux  idées  juridiques  de  l'Angleterre. 
L'article  II  du  traité  conclu  avec  la  Russie  ne  parle  au  contraire,  dans  le 
texte  français,  que  d'une  «  action  volontaire  »  (dans  le  texte  allemand 
«  vorsâtzliche  Handiung,  »  c'est-à-dire  action  doleuse)  «  commise  hors 
«  du  territoire  de  l'État  auquel  l'extradition  est  demandée.  >  Une  autre 
condition  dans  le  premier  de  ces  traités  (art.  II,  in  fine)  est  que  l'action  soit 
regardée  en  Autriche  comme  un  crime,  lorsque  c'est  à  rAutriche  qae 
l'extradition  est  demandée,  et,  lorsque  c'est  à  la  Grande-Bretagne  à  faire 
l'extradition,  que  l'action  y  soit  regardée  comme  un  «  extraditioual  crime,  > 
(crime  donnant  lieu  à  extradition).  Dans  le  traité  avec  la  Russie  au  con- 
traire, il  est  dit  que  l'extradition  sera  accordée,  lorsque  l'action  «  d'après  la 
>  législation  de  l'État  requérant  et  de  VÊtat  requis  peut  entraîner  une  peine 
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»  plus  grave  que  celle  d'uo  an  d  emprisonnement.  »  Au  fond,  le  résultat  des 
deux  systèmes  aboutit  à  être  sensiblement  le  même. 

Dans  tous  les  cas  ces  deux  traités  énoncent  le  principe  juste  que  l'État 
requis  n'extrade  que  si  laction  à  raison  de  laquelle  lextradition  est 
demandée,  est  punissable  d'après  ses  propres  lois.  Car  il  ne  peut  contribuer 
à  punir  des  actions  qu1l  considère  comme  échappant  à  la  répression  lors- 
qu  elles  sont  commises  sur  son  territoire/»).  Mais  il  n'y  a  guère  d'harmonie, 
dans  le  traité  avec  la  Russie,  entre  ce  principe  et  le  catalogue  des  infractions 
à  raison  desquelles  Fextradilion  doit  avoir  lieu.  Ainsi  dans  ce  traité  (de 
même  que  dans  le  traité  du  23  septembre  1872  avec  le  Monténégro  et  déjà 
antérieurement  dans  celui  avec  Titalie)  on  rencontre  parmi  ces  infractions 
r  «  association  de  malfaiteurs  »,  bien  que  ce  crime  soit  inconnu  aux  lois 
pénales  autrichiennes.  Plus  loin  il  y  a  une  distinction  entre  les  «  soustrac- 
tions (Veruntreuungen)  commises  par  des  officiers  ou  dépositaires  publics  » , 
et  les  «  abus  de  conûauce  »  (dans  le  texte  allemand  :  «  Vertrauens- 
misbrauch  »,  terme  entièrement  étranger  au  droit  autrichien).  Ceci 
mènerait  à  la  rigueur  à  iluterprélation  que  les  soustractions  ou  «  Verun- 
treuungen  «  (terme  technique  employé  par  le  code  pénal  autrichien),  quand 
elles  ne  sont  pas  commises  par  des  officiers  ou  dépositaires  publics,  ne 
tombent  jamais  sous  Tapplication  du  traité.  Or  telle  n'a  sans  doute  pas  élé 
rinlention  des  hautes  parties  contractantes.  ËnGn  le  code  pénal  autrichien 
ne  punit  pas  le  «  recel  » ,  la  <  suppression  »,  la  «  substitution  »  ou  la 
•  supposition  d*enfant  ».  Cependant  ces  faits  apparaissent  parmi  les 
«  crimes  »,  à  raison  desquels  il  y  aura  réciproquement  lieu  à  extradition 
entre  l'Autriche  et  la  Russie.  On  ne  peut  s'empêcher  de  supposer  que 
l'article  en  question  a  été  rédigé  par  un  diplomate,  qui  n'avait  sous  les 
yeuX;  pour  faire  ce  travail,  qu'une  traduction  française  du  code  pénal 
rus'Sse,  et  qui  ne  se  représentait  le  droit  pénal  autrichien  que  comme  un 
conte  des  anciens  jours. 

Ce  qui  augmente  la  confusion,  c'est  que  d'après  Fart.  III  les  deux  puis- 
Ci)  V.  Bas,  dos  internationale  Privât-  und  Slrafrecht,  p.  588,  n»  \a  et  les  autorités  qu'il 
cite.  C'est  donc  à  tort  que  le  traité  d'extradilion  conclu  le  6  mars  187d  entre  l'empire 
d'Allemagne  et  le  Luxembourg  énonce,  art.  1  in  pr.,  le  principe  contraire.  U  est  vrai  que 
ce  principe  est  désavoué  ensuite  par  la  clause  ajoutée  à  l'énumération  des  diverses  infractions: 
«  lorsque  ces  actions  sont  frappées  d'une  peine  par  la  législation  des  deux  parties.  »  Il  est 
seulement  remarquable  que  cette  cluuse  soit  omise  pour  T»  association  de  malfaiteurs  » 
(n*  9  de  l'art.  I)  bien  que,  d'après  le  code  pénal  allemand,  ce  fait  ne  soit  punissable  que 
dans  certaines  conditions  spéciales  (Le  traité  a  été  publié  dans  le  Reichsgesetsblatt  alle- 
mand, 1876,  n*  24,  pp.  2S3  8S.) 
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sauces  (F Autriche  et  la  Russie)  «  s'engagent  a  poursuivre,  coaforméiiieDl 
*  à  leurs  lois,  les  crimes  et  délits  commis  par  leurs  sujets  contre  les  lois 

>  de  la  partie  adverse,  dès  que  la  demande  en  sera  faite,  et  dans  le  cas  ou 
9  ces  crimes  et  délits  pourront  être  classés  dans  une  des  catégories  éau- 
»  mérées  à  Tarticle  II  de  la  présente  convention.  »  Comment  1* Autriche 
peut-elle  poursuivre  ses  sujets,  conformément  à  ses  lois^  lorsque^  d*après 
ces  mêmes  lois,  la  supposition  d'enfant,  l'association  de  malfaiteurs,  etc., 
ne  sont  point  punissables?  £t  cependant  elle  s'est  engagée  à  le  faire,  du 
moment  où  l'action  a  été  commise  contre  les  lois  de  la  Russie?  Lorsqu'un 
indigène  commet  dans  le  pays  un  acte  qui  n'est  frappé  ici  d'aucune  peine, 
est-il  possible  de  le  punir  pour  un  crime  commis  contre  les  lois  d'un  pays 
étranger?  Ou  bien  peut-on  punir  un  indigène  pour  un  fait  commis  en  Russie 
contre  les  lois  de  cet  Etat,  alors  que  dans  le  pays  même  ce  fait  n'est  pas 
punissable?  Et  que  signifie  cette  expression  peu  intelligible  :  «  contre  les 
lois?  >  On  a  apparemment  voulu  dire  par  là  qu'un  «  crime  >  commis  contre 
les  droits  de  «  la  partie  adverse  >  (ou  pour  mieux  dire  de  l'autre  État  con* 
tractant  ou  des  sujets)  serait  puni  à  la  requête  du  gouvernement  étranger  (i), 
et  Ton  ne  pouvait  promettre  cela  que  dans  l'hypothèse  où  l'action  serait 
punissable  dans  le  pays.  Mais  pour  ce  cas  la  promessa  était  superflue,  car 
alors  le  ministère  public  et  les  tribunaux  sont  tenus  d'agir,  même  en 
l'absence  de  la  demande  étrangère.   A  quelles  éqormités  D*est*on  pas 
arrivé  pour  s'être  contenté  de  quelques  vagues  formules  diplomatiques  au 
lieu  de  recourir  à  la  précision  du  langage  juridique  t 

L'art.  IV  contient  les  dispositions  traditionnelles  concernant  les  «  crimes 
»  ctdélits  politiques,  ainsi  que  lesaclions  ou  omissions  connexes  à  cescrimes 

>  et  délits  •  avec  la  clause  :  «  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait 
»  connexe  à  un  semblable  délit  l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain 
»  étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat 
»  constituera  le  fait,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisoQ- 
»  nement.  »  La  généralité  de  cette  rédaction  répond  à  la  pratique  la  plus 
récente  des  Etats.  (V.  le  traité  entre  l'empire  allemand  et  le  Luxembourg, 
article  6,  al.  2,)  tandis  que,  dans  les  traités  autrichiens  avec  la. Suède  et  la 
Norwége,  l'Italie  et  la  Grande  Bretagne,  il  n'y  a  aucune  clause  pareille,  et 
que  la  clause  insérée  dans  le  traité  avec  le  Monténégro  ne  concerne  que 
«  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  de  l'un  des  deux  gouvernements  res- 
«pectifs  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille.  » 

(1)  Cela  aussi  est  mal  rendu  par  la  proposition  :  «  dès  que  la  demande  en  sera  fkite  •,  qui 
ne  dil  pas  de  qui  doit  émaner  la  demande. 
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Chapitre  VII  (^). 

DE   LA   FAILLITE. 

170.  —  La  matière  de  la  faillite  a  suscité  de  nombreifses  controverses 
dans  lëcole  et  dans  la  jurisprudence.  On  a  cherché  a  trancher  les  diffi- 
cultés en  recourant  à  la  théorie  des  statuts.  Mais  celle-ci  s*étant  monlré«^ 
insufiisante,  les  auteurs  modernes  ont  essayé  de  lui  substituer  d  autres  théo- 
ries qui,  à  leur  tour,  ont  paru  vagues  et  incomplètes  (^).  Une  question 
ancienne  et  fameuse  est  celle  de  savoir  si  la  matière  de  la  faillite  appartient 
au  statut  personnel  ou  réel.  Quelque  système  qu  on  adopte  pour  la  résoudre, 
il  faut  toujours  remonter  à  certains  principes  supérieurs  qui  règlent  les 
rapports  de  droit,  indépendamment  du  lieu  où  ils  sont  nés  et  de  celui  où  ils 
doivent  avoir  effet. 

171.  —  La  déclaration  de  faillite,  considérée  dans  sa  véritable  raison 
d'être,  a  pour  objet  les  biens  plutôt  que  la  personne  du  failli,  la  garantie 
des  intérêts  des  créanciers  plutôt  que  Tinlérét  du  débiteur.  «  Quia  disposi- 
»  tio  vel  effecliiSy  »  enseigne  Gasaregis  (3>,  «  principaliter  versalur  ctrca 
*  res  et  botia  decocti  creditoribus  distribuenda  licet  loquatur  in  personam.  • 
On  invoque  donc  à  tort  la  règle  du  statut  personnel  pour  en  induire  l'effica- 
cité de  la  déclaration  de  faillite  dans  les  rapports  internationaux.  Car  même 
les  incapacités  personnelles  dont  le  jugement  déclaratif  frappe  le  failli,  sont 
comme  le  rayonnement  inévitable  du  régime  auquel  on  soumet  son  avoir, 
dans  rintérét  de  ses  créanciers  et  de  la  société  en  général.  Elles  ne  sont 
pas  le  but,  mais  le  moyen  de  Tatteindre.  Il  semble  plus  erroné  encore 
d'adopter,  comme  le  font  certains  auteurs,  la  règle  d*un  statut  mixte.  Il  n*y 
a  pas  en  effet  de  moyen  terme  :  si  c'est  la  personne  que  l'institution  de  la 
faillite  a  principalement  en  vue,  le  statut  est  personnel;  dans  le  cas  con- 

(1)  Suite  v.T.  YI  de  celle  revue  pp.  247-274,  T.  VU,  pp.  194-226,  et  ci-dessus  pp.  401-477. 

(2)  ScHârinKR,  Entwickelung  des  internat,  PrivatrecMs,  —  Sâviant,  Systtm  d$s  heut. 
rôm.  RechU.  T.  VIII. 

(3)  Disc.  30  uM  61. 
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traire,  il  est  réel.  «  Sectis  rerOj  »  dit  Casaregis,  ■  in  casu  qvo  statutum 
principalUer  consideraltonem  vel  respecttim  habuil  ad  rw,  seu  bona,  sive 
ejtis  effectus  principalUer  versatur  circa  res  vel  bona^  liceljuxta  materiatem 
verborum  xonum  sermo  videatur  in  personam  subdilé  directus.  » 

Se  Toodant  sur  ces  considérations,  la  jurisprudence  italienne  a  adopté  le 
principe  que  la  matière  de  la  faillite  se  rapporte  au  statut  réel.  —  Cour  de 
Naples,  4  mai  1868  (0.  —  Telle  est  la  seule  thèse  rationnelle  et  conforme  à 
la  nature  juridique  de  la  faillite  (^). 

172.  —  Cependant  ce  principe  ne  suffit  pas  pour  résoudre  toutes  les 
incertitudes.  Ce  serait  une  grande  erreur  que  de  prétendre,  avec  la  règle  du 
statut  réel,  renfermer  dans  les  limites  du  territoire  lefficacité  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  et  lui  refuser  toute  force  exécutoire  dans  un  État  étran- 
ger. Vraie  en  général  dans  les  rapports  d'intérêt  privé  entre  créanciers  et 
débiteurs,  cette  règle  s'allie  à  un  principe  supérieur  d'intérêt  public  commun 
à  toutes  les  nations,  et  s  imposant  partout  où  il  ne  se  heurte  pas  à  une  loi 
de  droit  public  interne  du  pays  dans  lequel  Tapplication  du  jugement 
déclaratif  de  faillite  est  réclamée.  Ce  principe  est  celui  que  j'ai  déjà  indiqué 
comme  étant  proclamé  sans  restriction  par  la  loi  civile  ilalienneC^),  d'accord 
avec  la  science  et  les  exigences  de  la  civilisation  moderne.  Il  consiste  à 
accorder  aux  étrangers  les  mêmes  droits  civils  qu'aux  citoyens.  L  activité  de 
l'homme  ne  pouvant  parvenir  à  ses  fins  sans  sortir  des  limites  de  l'État 
auquel  il  appartient,  l'Etal  étranger  ne  peut  refuser  sa  coopération  uéces- 
.saire,  sans  créer  un  obstacle  à  l'activité  de  ses  propres  citoyens,  quand  elle 
s'exerce  hors  du  territoire.  Les  Étals  civilisés  doivent  donc  mettre  en  com- 
mun les  moyens  dont  chacun  d'eux  dispose  pour  répondre  aux  besoins  de  la 
nature  humaine,  pour  maintenir  partout  l'ordre  juridique  et  moral,  faire 
respecter  la  justice  et  garantir  les  droits  privés. 

Ces  considérations  élucident  une  controverse  du  plus  grand  intérêt  sur 
l'efficacité  de  la  déclaration  de  faillite,  sa  force  juridique  et  son  étendue. 
«  Considérée  dans  ses  effets,  »  dit  Carle(^),  <  la  faillite  n'est  autre  chose  que 
»  l'application  pratique  de  ce  principe  de  raison  universelle,  que  tous  les 
»  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers.  On  y  voit, 
»  d'un  côté,  le  débiteur  qui,  se  trouvant  dans  Timpossibililé  de  satisfaire  ses 

{\)Ann.  Giuriêpr.  iial.T.U,  II  p.  167.  -  Giuriapr.  Torino,  an.  V,  p.  604. 

(2)  Rocco,  Dir.  civ,  intemaz,  pp.  358  et  ss. 

(3)  Art.  3  C.  C.  italien,  V.  au  Ch.  I  de  ce  travail,  part.  I,  n«  28  et  21 

(4)  La  faillite  dans  le  droit  international  privé  (Dottrina  giuridica  del  falliinento  fui 
diritto  privato  internazionale],  par  Carie,  trad.  de  Dubois.  P.  30. 
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créanciers,  leur  abandonne,  volontairement  ou  contre  son  gré,  tout  son 
patrimoine,  et  de  l'autre  les  créanciers  qui,  le  plus  souvent,  ne  peuvent 
oblenir  paiement  intégral  et  sont  dans  la  nécessité  de  subir  une  perte.  — 
La  loi  de  la  faillite  est  Tégalité  de  condition  pour  tous  les  créanciers  qui 
oui  suivi  la  foi  du  débiteur.  C'est  pour  proléger  cette  égalité  que  la  loi  et 
l'autorité  judiciaire  exercent  un  certain  contrôle  sur  les  opérations  de  la 
faillite,  frappent  le  failli  de  certaines  incapacités,  annulent  certains  actes 
passés  par  lui  à  une  époque  où  il  pouvait  prévoir  sa  ruine,  suspendent  les 
poursuites  individuelles  des  créanciers,  enfin  les  invitent  tous  à  concourir 
aux  opérations  et  prennent  dans  ce  but  des  mesures  de  publicité.  — 
Quelque  variées  et  multiples  que  soient  ces  opérations,  elles  ont  pour 
caractère  une  tendance  manireste  à  Tunité  et  à  la  concentration  :  un  seul 
tribunal  doit  déclarer  la  faillite,  une  seule  juridiction  procède  à  la  vérifi- 
cation des  créances,  le  concordat  est  unique  ;  unique  également  est  la 
liquidation  du  patrimoine  du  failli  faite  par  les  syndics,  dont  Taction 
centrale  remplace  les  actions  individuelles  de  chaque  créancier.  Tout  ce 
qui,  dans  la  doctrine  ou  dans  la  jurisprudence,  a  pour  effet  de  rompre 
cette  unité,  est  eu  contradiction  avec  Tesprit  des  lois  sur  la  faillite,  et  en 
trouble  Téconomie.  —  Ce  caractère  de  la  faillite  constitue,  dans  presque 
toutes  les  législations,  le  principe  fondamental  de  Tinslitutiou.  —  Doit-il 
disparaître  par  cela  seul  que  les  créanciers  ou  les  biens  du  failli  sont  dis- 
perses  dans  diversi  Etats?  Tel  est  le  grave  problème  que  présente  la 
matière  de  la  faillite  dans  le  droit  international  privé.  » 
173.  —  L*universalité  de  la  faillite  a  déjà  trouvé  des  partisans,  même 
parmi  nos  anciens  auteurs  de  droit  commercial  (^);  mais  elle  eut  de  la 
peine  à  se  faire  accueillir  soit  dans  la  doctrine,  soit  dans  la  législation  ou 
la  jurisprudence.  Ou  la  repoussait  au  nom  de  la  distinction  entre  les  lois 
personnelles  et  réelles,  de  la  théorie  du  domaine  éminent  de  PÉtat,  de 
latteinle  que  Tuniversalilé  de  la  faillite  porterait  à  la  souveraineté  terri- 
toriale. On  ne  voyait  pas  que  le  principe  de  Tuniversalité  de  la  faillite  est 
fondé  sur  la  nature  des  choses,  sur  le  caractère  du  commerce  et  de  la  fail- 
lite, et  sur  les  règles  de  droit  admises  dans  les  législations  de  tous  les  pays 
civilisés.  Le  commerce  a  un  caractère  essentiellement  cosmopolite;   fran- 
chissant les  limites  étroites  de  la  cité,  de  la  province,  de  TÉlat,  il  étend 
ses  rapports  à  tous  les  pays  et  répudie  les  lois  et  institutions  purement 
locales.  Les  lois  et  institutions  auxquelles  il  se  soumet  doivent  être,  elles 

(1)  Arsaloos,  L't  comm,  tt  mercatura,  Disc.  38,  n»  31.  »  Cabariqis,  Disc.  144,  n*  34-35. 
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aussi,  universelles  ;  leur  diversité  empêcherait  soo  développeiDeai.  L'his- 
toire du  droit  commercial^  créé  dans  tous  les  pays  d  une  maoière  près- 
qu*UQiforme,  en  dehors  des  droits  particuliers  et  différents  de  chaque 
peuple,  est  la  plus  éloquente  dérnoostration  de  cette  vérité.  L'utilité  du 
commerce  doit  remporter  sur  la  souveraineté  territoriale.  La  faillite  d'un 
commerçant  peut  étendre  ses  effets  au-delà  même  du  cercle  des  relations 
commerciales  du  failli»  puisqu'il  n'est  pas  rare  de  voir  la  faillite  d'une 
maison  en  entrainer  d  autres  à  sa  suite  :  il  importe  donc  qu'elle  aussi  soit 
régie,  malgré  la  souveraineté  territoriale,  par  des  lois  universelles  et  uni- 
formes. Lu  procédure  de  la  faillite  tend  essentiellement  à  mettre  en  pratique 
la  maxime,  que  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers. 
Celte  maxime  étant  reconnue  par  toutes  les  législations,  rien  ne  soppose  à 
ce  qu  elle  soit  partout  appliquée.  Or  le  seul  moyen  de  l'appliquer  est  de 
réunir  en  une  masse,  d'un  côté  tout  l'actif  du  failli,  de  l'autre  toutes  les 
créances  qui  forment  son  passif,  puis  de  répartir  le  patrimoine  du  fsilli 
entre  tous  les  créanciers  ayant  des  droits  égaux.  Rien  de  plus  contraire  i 
remploi  de  ce  moyen  que  de  créer  autant  de  faillites  d'un  même  com- 
merçant, par  conséquent  autant  d'administrations  de  ces  faillites  qu'il  y  a 
de  territoires  où  le  failli  possède  des  biens,  et  de  s'exposer  ainsi  au  danger 
de  jugements  contradictoires  et  à  des  lenteurs  onéreuses.  Aussi  la  science 
moderne  est-elle  unanime   à   repousser  sur  ce  point  la  distinction  entre 
les  statuts  personnels  et  les  statuts  réelSy  et  à  reconnaître  l'unité  et  l'univer- 
salité nécessaire  de  la  faillite  à  toutes  ses  phases,  depuis  le  jugement 
déclaratif  jusqu'aux  opérations  Anales  (t).  La  jurisprudence  italienne  a 
d'abord  été  plus  hésitante.  Ainsi,  il  y  a  quelques  années  encore,  certains 
arrêts  jugeaient  qu'il  y  a  autant  de  faillites  que  d'États  où  le  failli  possède 
des  biens  ou  des  marchandises,  et  que  la  faillite  déclarée  dans  un  État  n'a 
pas  d'effet  dans  un  autre  si  elle  n'y  est  déclarée  également.  — Gourde 
Turin,  5  mars  i866  et  7  juillet  1866  W.  —  Mais  aujourd'hui  on  peut  dire 
que  les  tribunaux  italiens  se  sont  définitivement  ralliés  au   principe  de 
Yunité  et  de  Yuniversalité  de  la  faillite.  Des  cours  d'appel  et  de  cassation 

(1)V.  entre  autre»  DUAHABRB  et  LKPOiTY)if,Droircomm.  T.  VI,no67;  BKAVARD-VEUitiB, 
Traité  (U  dr,  comm .  T.  V,  n»  43  ;  Savig wt,  Tr.  de  dr.  rom.  T.  VIII,  n*  374  ;  FRiiUT,  Éludes 
sur  te  droit  commercial,  p.  353^  et  parmi  les  italiens  :  Rocco,  Dir.  civ,  intemaz.j  P.  ni, 
cap.  31  ;  PiSAfiBLLi,  Competenxa,  n*  1560  ;  Cailb,  dans  son  mémoire  cité  plus  liant.  -  On 
peut  encore  consulter  utilement  Fiorb,  del  faîlimento  seconda  il  diritto  privato  interna- 
zionale, 

(2)  Giurisjn-ud.  Torino,  An.  III,  pp.  170,  361.  V.  aussi  Chambery,  17  avril  1849,  dans  le 
Diario  forense,  T.  55,  p.  141. 
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ODt  jiigé  que  les  effeis  de  celie-ci  s'étendent  à  tous  les  biens  du  failli, 
elque  le  jugement  déclaratif  rendu  par  un -tribunal  étranger  doit  par  con- 
séqueut  recevoir  exécution  même  sur  les  biens  situés  dans  le  royaume.  — 
Cour  de  Naples,  4  mai  1868  et  Turin  cass.  29  avril  1872  («).  —  Par  con- 
séqueut  le  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite  devient  le  centre  de  toutes  les 
actioos  dirigées  contre  le  failli,  il  est  le  tuteur  et  ie  régulateur,  dans  l'intérêt 
commuD,  des  opérations  relatives  à  Ta  voir  du  failli.  —  Cour  de  Turin, 
4  avril  1865(2). 

li  demeure  donc  établi  que,  pour  juger  de  l'influence  de  la  faillite  sur  les 
bieos  situés  à  l'étranger,  il  ne  faut  pas  seulement  consulter  la  nature  de 
rinstitution,  et  la  fin  qu'elle  se  propose,  mais  aussi  son  caractère  de  pro- 
cédure  inhérente  à  Tuniversalité  d'un  patrimoine.  Cette  théorie,  qui  est 
celle  de  Rocco(3),  respecte  à  la  fois  la  force  légale  du  statut  réel,  et  le  carac- 
tère d*universalité  de  la  faillite.  Il  en  résulte  que,  pour  les  formes  des  actes 
et  pour  la  vente  des  choses,  pour  les  droits  de  préférence  des  créanciers, 
on   aura  égard  au  statut  réel,  tandis  que  tous  les  actes  de  juridiction, 
par  exemple  la  nomination  des  syndics  faite  par  le  tribunal  du  failli  W, 
rhomologation  du  concordat  etc.  seront  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  la  faillite 
a  été  déclarée. 

174.  — Mais  quelle  est  la  juridiction  devant  laquelle  la  faillite  doit 
s'ouvrir?  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  reconnaître  que  le 
lieu  où  la  faillite  doit  être  déclarée  est  celui  où  le  défendeur  a  son  principal 
établissement,  c'est-à-dire  sa  résidence  et  le  centre  de  ses  affaires  commer- 
ciales. «  Quoique  la  fortune  mobilière  et  immobilière  d'un  commerçant  », 
écrit  Carie  (^)^  «  puisse  être  dispersée  en  différents  pays,  et  que  ses  obli- 
»  gâtions  puissent  avoir  pris  naissance  ou  devoir  être  exécutées  dans  des 
»  États  différents,  il  y  a  toujours  un  centre  auquel  se  ramènent  toutes  ses 
•  créances  et  toutes  ses  obligations,  c'est  son  domicile,  c'est-à-dire  le  lieu 
»  où  il  a  son  principal  établissement.  Tant  qu'il  remplit  ses  obligations,  il 

>  peut  être  poursuivi  relativement  à  leur  exécution,  soit  au  lieu  du  contrat, 

>  soit  à  celui  où  l'exécution  doit  avoir  lieu,  soit  encore  à  celui  qui  est  fixé 


(I)  Ann.  di  GiuHspr,  Ual,y.  III,  II,  p.  167.  —  Giurispr.  Torino.  An.  VIÏI,  p.  437. 
(â)  Giurispr,  Torino.  An.  II,  p.  165. 
(3]  Rocco,  Dir.  civ,  internaz.  cap.  3â. 

(4)  V.  un  arrêt  de  la  cour  de  Brescia  rapporté  dans  le  Monit  trib.  A.  i87i,  p.  871  ;  Bel- 
gique, cass.  6 août  1852.  Il  esta  remarquer  cependant  que  oe  dernier  arrêt  a  été  rendu  sur 
le  fondement  du  statut  personnel. 

(5)  Op.  c.  p.  34-35.  —  Trad.  p.  31-32. 
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dans  la  conveutioo.  Dès  qu  il  tombe  eu  faillite,  toutes  ces  juridictions 
spéciales  font  place  à  une  seule,  celle  du  domicile.  —  La  raisoo  eo  est 
que  la  personne  physique  du  failli,  qui  pouvait  se  rendre  partout  pour 
accomplir  ses  obligations,  est  remplacée  par  une  personne  morale  qui 
doit  nécessairement  avoir  un  siège  pour  Texercice  de  ses  droits  et  raccom- 
plissement  de  ses  obligations.  Ce  siège  ne  saurait  être  ailleurs  quau 
domicile  du  failli.  La  faillite  peut,  dans  une  certaine  mesure,  être  com- 
parée à  la  société  et  à  la  succession,  en  tant  que  celles-ci  forment  aussi 
des  êtres  collectifs,  et  que  les  actions  qui  s'y  réfèrent  doivent  être  portées 
devant  une  juridiction  unique.  --  D autres  raisons  dopportunité  et  de 
convenance  viennent  s'ajouter  à  cette  raison  première  et  décisive.  Cest 
devant  le  tribunal  du  domicile  qu'est  le  plus  facile  Pexamen  des  livres, 
ainsi  que  le  contrôle  du  bilan  ;  c  est  là  encore  que  le  failli  a  probablement 
la  plus  grande  partie  de  ses  biens  et  qu*il  pourra  le  mieux  donner  des 
éclaircissements  sur  sa  conduite.  • 
Dans  Tapplicalion  du  principe  de  Tuniversalité  de  la  faillite,  il  a  été 
reconnu  sans  peine  que  la  faillite  déclarée  à  l'étranger,  a  effet  sur  les  biens 
meubles  situés  dans  le  royaume.— Cour  de  Brescia,!  août  1871(0.— Mais 
on  n'a  pas  admis  la  même  règle  pour  les  biens  immeubles  possédés  par  le 
failli  en  Italie.  On  a  pensé,  en  ce  qui  concerne  ceux-ci,  que  la  règle  générale 
de  Tuniversalilé  de  la  faillite  ne  pouvait  détruire  le  principe  spécial  sanc- 
tionné par  l'art.  7  des  dispositions  préliminaires  du  C.  civil  italien,  qui 
soumet  les  immeubles  à  la  loi  spéciale  du  territoire  où  ils  sont  situés.  On 
en  a  conclu  que  la  déclaration  de  faillite  prononcée  par  un  tribunal  étranger 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  comprendre  dans  la  masse  active  les 
immeubles  possédés  par  le  failli  en  Italie,  et  d'en  autoriser  la  vente  parles 
syndics  de  la  fiiillite  étrangère.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
Cour  de  cassation  de  Turin  par  arrêt  du  29  avril  1871  :  il  s'agissait  d'une 
aliénation  de  biens  faite  en  Italie  par  les  représentants  d'une  faillite  déclarée 
en  Autriche  (^).  —  Cette  décision  de  la  magistrature  suprême  a  iuduit 
quelques  juristes  a  croire  que  le  principe  qui  soumet  les  immeubles  à  la 
loi  du  territoire  forme  une  véritable  exception  à  la  règle  de  funiversaliléde 
la  faillite.  Mais  cette  conclusion  est  repoussée  par  d'autres  qui  croient 
l'arrêt  de  cassation  de  Turin  bien  rendu  dans  l'espèce,  parce  que  le  jugement 
étranger  déclaratif  de  la  faillite  n'avait  pas  été  déclaré  exécutoire  en  Italie, 

(1)  Ann.  GiurUpr.  ital.  Vol  V,  II,  p.  575.  -  Monit.  dei  Trib.  An.  1871,  p.  817. 

(2)  V.  Ann,  Giurispr,  ilal.  T.  V.  1.  1.,  p.  173.  -  Giurispr,  di  Torino,  an  Yfll,  457.- 
Monit.  Tribun,  an.  1871,  p.  433. 
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et  soumis  dans  ce  but  à  une  procédure  de  révision  (giudizio  di  deliba- 
zione)^  dans  les  formes  établies  par  leCode  de  procédurecivile(i).  Cependant 
je  crois  bon  d  ajouter  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  la  Cour  de  cas- 
sation de  Turin  devait  nécessairement  slatuer  comme  elle  Ta  fait,  parce 
que   le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rendu  en  Autriche,  comprenait 
explicitement  les  biens  meubles  situés  n'importe  où  et  les  immeubles  situés 
en  Auiricfiey  mais  ne  frappait  point  les  immeubles  situés  à  Télranger.  Les 
représentants  de  la  faillite  ne  pouvaient  donc  s'autoriser  de  ce  jugement 
pour    disposer  d'immeubles  situés  en  Italie,  au  mépris  des  droits  que  les 
tiers  créanciers  en  Italie  pou>aient  avoir  acquis  dans  l'intervalle  sur  ces 
immeubles,  par  des  actes  conformes  aux  lois  en  vigueur  dans  ce  royaume. 
—  Ces  considérations  inhérentes  aux  circonstances  spéciales  du  cas,  font 
que  l'arrêt  précité  ne  parait  pas  pouvoir  être  invoqué  comme  limitant  for- 
mellement le  principe  de  l'universalité  de   la  faillite  par  celui   de  la 
soumission  des  immeubles  à  la  loi  du  lieu  de  leur  situation  :  il  semble  par 
conséquent  qu'il  n'y  ait  pas  encore  de  solution  définitive  à  la  question  de 
savoir  si  la  théorie  de  l'universalité  ne  peut  être  pleinement  appliquée 
même  aux  immeubles  situés  à  l'étranger,  lorsque  la  sentence  déclarative  de 
la    faillite  est  devenue  exécutoire  dans  le  pays  où  les  biens  se  trouvent, 
dans  les  formes  voulues  et  de  la  part  des  autorités  judiciaires  compétentes, 
d'après  les  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

175.  —  Il  n'est  pas  rare  qu'un  négociant  ait  des  établissements  de  com- 
merce dans  différents  Ktats.  Dans  ce  cas,  il  faut  distinguer  si  ces  établis- 
sements forment,  ou  non,  une  seule  maison  de  commerce.  Dans  la  première 
hypothèse,  il  est  évident  que  la  faillite  déclarée  au  siège  de  la  maison 
absorbe  toute  la  masse  des  biens,  droits  et  obligations  du  failli.  Dans  la 
seconde  hypothèse  la  règle  de  l'universalité  de  la  faillite  doit  se  combiner  et 
s'harmoniser  avec  celle  du  statut  réel  à  appliquer.  Le  principe  éminent  de 
rindépendance  des  diverses  souverainetés  nationales,  la  nécessité  de  con- 
server la  vie  juridique  de  l'État  et  de  protéger  les  intérêts  de  ses  sujets, 
limitent  ici  la  règle  qui  garantit  le  citoyen  d'un  autre  État  dans  l'exercice 
de  ses  droits,  et  c'est  le  droit  public  de  l'État  qui  pose  cette  limite  entre  les 
deuxexîstences,runeinternationale,  l'autre  interne.La  doctrine  a  donc  admis 
que,  lorsqu'un  même  négociant  a  deux  maisons  dans  deux  États  différents,  la 
déclaration  de  faillite  de  Tune  ne  peut  avoir  effet  sur  l'autre.  Cette  règle  est 

(i)  V.  sur  l'art.  10  des  dispositions  préliminaires  du  G.  civil  italien,  et,  sur  Panel  de 
cassation  dont  il  s'agit  ici,  le  commencement  de  ce  travail,  n**  7  et  a9,  T.  VI  de  la  Revuei 
pp.  251  et  272. 


coRforme  à  la  naiure  des  choses.  Car  ie  manque  cTéqiiilîbre  survenu  dans 
un  établissenienl  commercial  crée  un  nouvel  ordre  de  rapports  juridiques 
avec  tous  les  intéressés,  et  il  ne  serait  pas  joste  que  ce  nouvel  état,  parti- 
culier à  Tun  des  établissements,  influât  sur  les  destinées  de  Fantre.  Le  fait 
accidentel  que  tous  deux  sont  représentés  par  une  mène  personne,  ne 
suffit  pas  pour  confondre  leur  sort,  pour  rendre  les  débiteurs  ou  tes  créan- 
ciers  de    Fétre  vivant  respectivement  débiteurs  ou  créanciers  de  Félre 
dissous.  Pour  ce  qui  concerne  la   personne  même  du  commerçant,  les 
rapports  sont  distincts  suivant  qu'il  a  agi  en  qualité  de  représentant  de 
Tune  ou  de  lautre  maison.  Ainsi  le  caractère  d'universalité  de  la  fertiite 
n  est  nullement  diminué  par-là,  puisque,  sans  distinction  de  lieu,  tout  ce  qui 
Iien4  à  la  maison  faillie  est  attiré  dans  son  orbite, lautre  être  représenté  par 
le   failli  demeurant  debout  au  milieu    des  ruines,  comme    ferait   tout 
étabUssement  représenté  par  une  autre  personne.  Mais  s'H  est  vrai  que  la 
déclaration  de  faillite  ne  puisse  pas  avoir  pour  effet  de  faire  entrer  dans  hi 
musse  créancière  les  créanciers  dm   établissement  distinct,  bien  que 
représenté  par  le  même  failli,  il  est  clair  que  réciproquement  les  intéressés 
et  les  débiteurs  de  cet  autre  établissement  ne  doivent  pas  entrer  dans  Factîf 
de  la  maison  faillie. 

Ainsi  le  }ugement  qui  déclare  la  faillite  d'une  maison  de  commerce  ne 
frappe  pas  à  Tétranger  la  maison  de  commerce  gérée  sous  une  firme  distincte 
par  le  même  négociant,  alors  même  qu'on  parviendrait  à  faire  déclarer  le 
jugement  exécutoire  dans  cet  autre  pays:  il  faut  dans  ce  dernier  cas  unedécb. 
ration  spéciale  de  faillite  (U.  Celte  solution  est  adoptée  par  la  jurisprudence 
italienne.  Il  a  été  j>ugé  en  effet  que,  lorsqu'un  commerçant  dont  la  faillite  a 
été  déclarée  a  l'étranger  possède  en  Italie  une  maison  de  commerce  dis- 
tincte et  indépendante  de  Fautre,  bien  que  gérée  sous  le  même  nom,  la 
faillite  prononcée  pour  celle-ci  n'atteint  pas  celle-là.  Par  conséquent  il  y  a 
lieu  de  refuser  Fexéculion  dans  le  royaume  au  jugement  étranger  qai  a 
déclaré  la  faillite.  —  Cour  de  Naples,  4  mai  1868  (2*.  —  Il  n'en  doit  être 
ainsi,  bien  entendu,  que  s'il  existe  plusieurs  maisons  formant  chacune  an 
établissement  distinct.  Le  contraire  arriverait  si  la  maison  située  dans  le 
royaume  n'était  qu'une  succursale  de  l'autre,  par  exemple  s'il  ne  s'agissait 
que  d'un  simple  dépôt  d^  marchandises.  —  IVfême  arrêt. 

(1)  Merliïi,  r^p.  V»  faillite,  sect.  II,  §  2,  art.  \0.  —  Mailher  dr  Chassât,  Statuts civ.  art. 2, 
ch.  13,  !!•  2Ô3,  pp.  346,  3^7.  -^  Hamé,  Dtoit  commercial  dans  ses  rapports^  etc.  T.  fl,  §  82Ô, 
^p.  79-80. 

[2;  Ànnali  Giurispr.  iial,  V.  II,  II,  p.  lô?.  -  Giurispr.  Torino  an.  V,  p.  664. 
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170.  —  L'effet  des  jugemenls  étrangers  déclaratifs  de  failiile  n'est  pas 
immédiat.  Il  faut  que  Fautorité  judiciaire  indigène  les  ail  rendus  exécu- 
toires dans  la  forme  prescrite  par  le  G.  de  proc.  civ.  —  Turi»,  cass.  29 
avril  1 871  (0.  —  S'il  est  vrai  que  le  jugement  étranger  ne  puisse  en  principe 
èlre  regardé  comme  lettre  morte  dans  le  territoire  de  TÉtat,  il  est  cepen- 
dant   raisonnable  de  ne  lui  reconnaître  de  force  exécutoire  que  lorsque  la 
demande  en  est  faite,  et  lorsqu'elle  est  accordée  par  Ta utorité  judiciaire 
compétente  de  TËtat  où  Texécution  doit  avoir  lieu.  L'exécution  ne  peut 
d'*ail  leurs  être  refusée  sans  violer  le  principe  de  la  communauté  d'inté- 
rêts des  peuples,  le  respect  que  les  Etats  doivent  mutuellement  à  leurs  actes 
respectifs  de  souveraineté.  L'État  qui  rend  exécutoire  un  jugement  étranger 
reconnaît  la  fraternelle  autorité  de  l'autre  Etat  auquel  il  appartenait  d*ad- 
nriinistrer  le  droit  développé  sur  son  territoire.  Il  est  donc  clair  que,  en 
principe  général,   le  jugement  étranger  déclaratif  de  la  faillite,  ayant  un 
caractère  d'universalité  internationale,  doit  obtenir  force  exécutoire  dans  le 
royaume,  sans  que  les  autorités  nationales  poissent  le  récuser.  Les  raisons 
qui  font  admettre  à  bon  droit  la  nécessité  de  cette  autorisation  dexécution, 
sont  les  mêmes  en  matière  de  faillite  que  dans  d'autres  matières.  —  Cour  de 
Turin,  13  avril  1867  et  cour  de  Milan  14  août  t868«^3). — il  y  a  bien  certains 
arrêts  d'après  lesquels  le  pareatis  ne  .«lerait  pas  indispensable  pour  rendre 
exécutoire  la  déclaration  de  faillite  étrangère,  lorsqu'il  s'agirait  seulement  de 
Vexécuter  sur  les  meubles,  et  non  sur  les  imn^eubles.  —  Cour  de  firescia 
I  août  1871  ^3).  —  Mais  ce  dernier  arrêt  semble  s'être  écarté  des  principes 
de  droit  international  formulés  par  le  législateur.  La  maxime  invoquée  par 
la  cour  de  Brescia,  que  les  meubles  sont  rqpls  par  le  pays  de  leur  proprié- 
taire, n'a  pas  du  tout  pour  conséquence  de  rendre  exécutoires  de  plein  droit 
en  Italie  les  jugements  étrangers  relatifs  à  des  meubles.  Cette  maxime 
obK^e  les  juges  italiens  à  cippbquer  les  lois  de  la  nation  du  propriétaire 
des  meubles,   au  lieu  des  lois  italiennes.  Mais  le  parmtis  a  seulement  pour 
objet  de  vérifier  si  le  document  à  exécuter  est  véritablement  un  j'UgemenI, 
s1l  en  réunit  les  conditions  essentielles,  et  ne  contient  rien  de  contraire  au 
droit  particulier  du  pays.  On  ne  voit  pas  pourquoi  cet  examen  ne  devrait 
avoir  lieu  que  si  le  jugement  concerne  des  immeubles,  et  non  s'il  concerne 
des  meubles.  Si  cette  opinion  était  vraie,  il  faudrait  la  généraliser,  et  dire 

(1)  Giurispr.  Torino.  an.  VIII,  p.  437. 

(2)  Giurispr.    Torino  an.  IV,  p.  289.  -  Gazs:.  Trib.  Napoli  XXI,  p.  597.  -  V.  «ussi 
BoESARi,  Proc.  civ.  n«  174^,  et  Gikle,  op.  c.  p.  57. 

(3]  Annali  Giurispr.  itcUi  vol.  V,  II,  575* 
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que  tout  jugement  étranger  rendu  d'après  des  lois  étrangères  serait  de  plein 
droit  exécutoire  en  Italie.  Mais  ce  serait  effacer  Fart  12  des  disposit. 
prétim.  du  c.  civil  italien,  d'après  lequel  les  jugements  étrangers  ne  peu- 
vent déroger  aux  lois  prohibitives  du  royaume  concernant  les  personnes, 
les  biens  ou  les  actes,  ni  aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public  ou  les 
bonnes  mœurs.  Car  il  n  y  a  moyeu  d'examiner  ce  point  que  dans  Tinslance 
en  exequatur  {Giudizio  di  delibazione). 

177.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  citer  à  cette  instance  en  exequatur 
tous  les  créanciers  étrangers  intervenus  au  procès  étranger  dont  le  résultât 
a  été  la  déclaration  de  faillite.  —  Cour  de  Naples,  i  mai  1868  (i).  —  Si 
la  faillite  a  été  déclarée  d'office  par  les  juges  étrangers,  le  pareatis  peut 
même  être  obtenu  sans  citer  aucun  créancier.  —  Cour  de  Turin,  15  août 
1870(2).  —  L'exécution  dans  le  royaume  d'un  jugement  étranger  qui  a  dé- 
claré la  faillite  peut  aussi  être  obtenue,  sans  que  les  créanciers  aient  au  pré- 
alable fait  citer  devant  les  autorités  italiennes  le  débiteur  même  qui  a  cessé 
ses  paiements.  Du  reste  tout  créancier  du  failli  a  droit  d'intervenir  à  l'in- 
stance en  exequatur  du  jugement  étranger  déclaratif  de  la  faillite.  —  Cour 
de  IVaples,  arrêt  précité  du  i  mai  1868. 

178.  — Conformément  aux  principes  exposés,  le  pareatis  est  également 
nécessaire  pour  les  jugements  postérieurs  à  la  déclaration  de  faillite,  et 
fixant  l'époque  de  la  cessation  des  paiements,  c-à-d.  de  la  faillite  véritable. 
Cette  manière  de  procéder  est  régulière;  elle  tend  cependant  à  amener 
autant  de  sentences  de  pareatis  qu'il  y  a  de  jugements  étrangers  à 
exécuter  dans  l'Etat,  les  derniers  jugements  étant  distincts  des  premiers, 
bien  qu'en  réalité  ils  ne  soient  que  la  conséquence  immédiate  et  rigoureuse 
de  la  déclaration  de  faillite.  —  Cour  de  Milan,  14  août  1868;  Turin,  cass. 
13  avril  1867  13). 

179.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  par  contre  ne  paraissent  pas 
fixées  sur  la  solution  de  quelques  questions  pratiques,  qui  s'élèvent  au  sujet 
des  effets  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Plusieurs  jurisconsultes  estiment  que,  à  l'appui  du  jugement  étranger 
déclaratif  de  la  faillite,  on  peut  prendre  inscription  hypothécaire  sur  les 
biens  que  le  failli  possède  dans  le  pays,  même  sans  la  forme  préalable  du 
pareatis^  parceque  l'inscription  d'une  hypothèque  judiciaire  n'est  pas  un 

(1)  Ann.  Giurispr.  itat,  V.  II,  II  p.  167.  —  Giurispr.  an.  v,  p.  66i. 
(2)ifoni/.  «rt6.  an.  1871. 

(3)  Ann,  Giurispr.  itai.  V.  II.  p.  II,  p.  37i.  •—  Giurispr,  Torino,  an  V,  p.  389.  -  Monil. 
Trib.  an.  1868,  p.  870. 
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acle  (Inexécution  du  jujtenienl.  Les  cours  du  Piémont  se  sont  plusieurs  fois 
prononcées  danscescns  antérieurement  à  la  nouvelle  législation  italienne  (0, 
sauf,  bien  entendu,  à  demander  le  pareatis  lorsqu^il  s*agit  d'exercer  le  droit 
hypothécaire.  Mais  depuis  la  promulgation  du  C.  civil  italien,  il  parait  plus 
conTormeàla  loi  d'exiger  le  parlât»  préalable,  même  pour  inscrire,   en 
vertu  du  jugement  déclaratif  d*hypothèque,  Thypothèque  sur  les  biens  du 
failli.  L'art.  1973  du  C.  Civil  dit  en  effet  que  <  les  sentences  rendues  par  les 
autorités  judiciaires  étrangères  ne  produisent  hypothèque  sur  les  biens 
situés  dans  le  royaume  ^  que  si  C  exécution  est  ordonnée  par  C  autorité  judi- 
ciaire du  royaume,  »  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  traités  internaiionaux  con- 
tenant des  dispositions  différentes  pour  l'État  où  la  sentence  a  été  rendue, 
et  attribuant  l'hypothèque  judiciaire  aux  sentences  des  autorités  respectives. 
Dans  ce  cas  en  effet,  il  faut  observer  avant  tout  les  conventions  interna- 
tionales, qui  limitent  l'effet  de  l'art.   1973  précité.  C'est  ce  qui  arrive  en 
Italie  pour  les  jugements  des  tribunaux  français  ou  autrichiens  en  vertu  des 
traités  des  24  mars  1760,  4  octobre  17S1  et  31  août  1863. 

180.  —  Une  question  très-controversée  est  celle  de  savoir  quels  sont  les 
cfTcls  du  jugement  étranger  déclaratif  de  la  faillite  quant  à  la  détermination 
et  à  la  limitation  de  la  capacité  du  failli.  La  théorie  qui  dénie  effet  à  ce 
jugement  quant  à  la  capacité  du  failli  prévaut  dans  la  jurisprudence  ita- 
lienne. On  y  admet  en  principe  que  l'incapacité  du  failli  étranger  n'opère 
pas  en-dehors  de  l'État  où  il  a  son  domicile  et  que,  pour  avoir  effet  dans 
le  royaume,  il  faut  que  le  jugement  étranger  soit  déclaré  exécutoire  par  les 
tribunaux  italiens.  Telle  est  la  solution  adoptée  par  les  ari*éts  de  la  cour  de 
cassation  de  Turin  des  13  avril  1867  et  29  avril  1871,  et  de  la  cour  de  Na- 
ples,  du  4  mai  1868  W.  ht  cependant  en  matière  d'interdiction  on  ne  con- 
teste pas  que  le  jugement  qui  la  prononce  ne  produise  effet  de  plein  droit 
même  à  l'étranger,  parceque  l'on  ne  voit  en  ceci  aucun  acte  d'exécution.  — - 
Turin,  cass.  28  août  1868  (^).  —  Une  opinion  contraire  en  ce  qui  concerne 
l'incapacité  du  failli  s'est  manifestée  dans  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Milan  du  5  novembre  1869,  d'après  lequel  les  jugements  et  actes  des  auto- 
Ci)  Pbscatobb,  logica  del  dirilto,  p.  fiÀ.—  Gourde  Chambery,  2  sept.  1831  et  I  mai  1833. 
-  Cour  de  Gènes,  11  oct.   1831  et  de  Turin,  29  avril  18U.  (Diario  forense,  T.  13  pp.  322- 
329).  —  Cour  dé  Casale,  8  fév.  1859.  {Giuri»pr,  Caselcse^  II,  431).  —  Cour  de  Turin,  22  juin 
1804  (Giunsp,  Tor,  an  I,  p.  270).  -  Turin,  Cass.  2  févr.  1832.(Co//e3.  Giudiz.  p.  108). 

(2)  Giurispr,  Torino,  an.  IV,  p.  2(i9  et  an.  VIII,  p.  457.  —  Ann,  Giurispr.  ital.  Vol.  I,  I  i. 
215.  vol.  V,  p.  I,  I  pag  173  et  vol.  II,  p.  II  pag.  167.  —  Monitare  an.  1871  pp.  433  et  817. 

(3)  Giurispr,  Tor.  An  VI  p.  17.  —  V.  aussi  coiir  de  Turin  23  novembre  1849.  (Diario  fo- 
rense  1849  p.  371)  el  France,  cass.  6  Juillet  1868  (Dalloz  1869,1,  267). 
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rites  étrangères  qui  déclnrcnt  la  faillite  n'ont  pas  besoin,  pour  opérer  à 
rétrangeren  ce  qui  concerne  Tétat  personnel  de  Tinsolvable,  de  sabir  un 
examen  préalable  de  la  part  des  tribunaux  indigènes  W.  Cet  arrêt  invoque, 
avec  Tautorité  de  Fœlix,  la  considération  que  les  actes  déclaratifs  de  la  faillite 
appartiennent  à  la  juridiction  volontaire,  et  doivent  être  assimilés  à  ceux 
de  la  tutelle  et  de  Tautorisation  maritale.  A  dire  vrai,  cette  réflexion  ne 
parait  pas  exactement  conforme  à  la  nature  des  choses.  Toujours  est-îl  qac 
le  système  adopté  par  la  cour  de  Milan  n*est  pas  celui  de  Tenscmble  de  la 
jurisprudence  italienne.  €elle-ci  admet  seulement  que  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  ou  de  Tépoque  de  cessation  des  paiements,  duquel   dérive  Vin- 
capacité  du  failli,  a  pleine  force  dans  le  royaume,  à  partir  du  moment  où 
il  a  été  déclaré  exécutoire  par  les  Tribunaux  de  TÉlat,  et  que  dès-lors  aussi 
la  capacité  du  failli  quant  à  Taliénation  de  ses  biens,  se  reconnaît  et  se  dé- 
termine par  la  loi  de  son  domicile.  —  Cour  de  Milan,  4  août  1868  (^  .  — 
En  entre,  comme  le  failli  étranger  ne  perd  pas  sa  qualité  juridique,  il  a  le 
droit  de  s'opposer  personnellement  à  Tinstance  qui   tend  à  le  faire  recon- 
naître comme  failli  dans  le  pays  ;  et  réciproquement,  celui  qui  est  failli  dans 
le  pays  peut  sopposer  à   la  demande  de  reconnaissance  de  sa  faillite  à 
rétranger.  —  Cour  de  Naples,  4  mai  1868  (^). 

Il  y  a  grande  divergence  entre  les  jurisconsultes  sur  la  question  qnc 
nous  venons  d'indiquer.  Le  système  de  la  cour  de  cassation  de  Turin 
est  conforme  aux  opinions  de  Massé,  de  Rocco  et  de  Borsari  {*\  Ces  an- 
leurs,  se  tenant  aux  théories  statutaires,  soutiennent  que  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  qui  rend  le  failli  incapable  de  disposer  de  ses  biens 
dans  rÉtat  auquel  il  appartient,  ne  peut  dépasser  les  limites  de 
rÉtal  où  il  a  été  rendu.  Au  contraire  Mailher  de  Chassât  et  Fœliz, 
è  la  suite  de  Deluca,  de  Stracca  et  d*Ansaldus  i^)  veulent  que  Tinca- 
pacité  suive  le  failli  même  à  I  étranger,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  d'a- 
bord déclarer  exécutoire  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Le  premier  de 
ces  auteurs,  suivant  les  théories  internationales,  n'admet  pas  de  partage  de 
la  capacité,  et  considère  l'incapacité  du  failli  comme  un  statut  personnel. 

(1)  Monit.  Trih.  An.  1870,  p.  10^. 

(2)  Ann    Giurispr.  Vol.  Il,  H  371  et  s. 

(3)  Ann.  Giurispr.  Vol.  II,  II 167.  —  Giurispr.  Torino.  An  V,  p.  06-i. 

(4)  Massé,  Droit  comm,  T.  II,  §  810.  —  Hocco,  Dir.  civ.  internas,  p.  374-  —  Boi*»'. 
Comm.  n.  1742. 

(5)  MiiLBiR  DB  CHA5S4T,  «ra/M/s,  Uv.  I  n«  263.  —  Fœlix,  Z>roit  intern.  n*468.  —  I>» 
LccA.  De  cambiis,  Disc.  32,  n»  13.  —  Stracca,  De  decoctoribus,  —  A.'vsaldds,  De  comm.  (^ 
mercal.y  Disc.  38.  n»  31  cl  3Î. 
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Celui  qoî  esl  failli  et  incapable  en  un  lieu  lest  partout,  sauf  à   régler, 
suivant  les  législatioBS  des  divers  États,  les  eiïets  de  la   faillite  par  rap- 
port aqx  biens,  aux  actes,  aux  obligations  etaux  formalités  de  la  procédure. 
Pœlisc  aboutit  à  la  même  conclusion,  mais  en  portant  du  principe  erroné 
que  le  jogemeat  déclaratif  de  la  faillite  est  un  acte  de  juridiction  volontaire, 
constaiaat  simplement  un   fait.  Repoussant  cette  théorie,  Carie  (0  fait 
observer  avec  beaucoup  de  raison  que  Ton  a  tort  de  vouloir  résoudre,  à 
Taide  de  la  réalité  ou  de  la  personnalité  des  statuts,  une  question  dont  In 
solution  doit  être  cherchée  dans  un  ordre  d*idées  tout  autre,  c>st-à-dire 
dans  la  connaissance  de  ce  qu'exige  Tintérét  général  du  commerce.  Or  cet 
iotérét  demande  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  produise  ses  effets 
même  sur  les  biens  situés  dans  un  autre  État.  Sans  cela  luniversalité  de  la 
faillite  ne  serait  qu'une  vaine  formule.  C!)arle  se  rallie  donc,  sur  le  fondement 
de  ces  considérations,  à  la  doctrine  de  Mailher  de  Chassât  et  de  Fœlix.  Si  le 
pareaiis,  esl  nécessaire  pour  lexécution  du  jugement  étranger  déclaratif  de 
la  faillite,  il  ne  sensuit  pas  que  tout  effet  de  ce  jugement  puisse  être 
regardé  comme  un  acte  d'exécution.  Il  peut  être  invoqué  devant  les  tribunaux 
étrangers  pour  déterminer  la  condition  du  failli,  et  pour  fixer  Fépoque  de 
la  eessation  de  ses  paiements.  Le  jugement  déclaratif  peut  encore,  sans 
pmrealh  être  opposé  comme  exception  pour  arrêter  l'action  individuelle 
dan  créancier;  mais  si   les  syndics  veulent,  en  vertu  de  ce  j(igeir:ent, 
arriver  à  la  vente  de  biens  meubles  ou  immeubles  du  failli  qui  se  trouvent 
dans  an  autre  Etat,  c'est  bien  de  l'exécution  du  jugement  étranger  qu'il 
s'agira,  et  il  faudra  d'abord  obtenir  Yexequatvr, 

La  solution  de  la  question  est  d'une  haute  importance  pratique,  par 
exemple  dans  le  cas  où  le  négociant  failli  a  un  établissement  commercial 
dans  un  État,  et  possède  dans  un  autre  des  biens  meubles  ou  immeubles. 
Peut-il  encore  disposer  de  ces  biens,  ou  les  actes  de  disposition  qu  il  fait 
dans  un  pays  après  avoir  été  déclaré  en  faillite  dans  l'autre  peuvent-ils  être 
annulés?  La  réponse  se  déduit  des  principes  exposés  ci-dessus. 

181.  —  De  la  règle  que  l'incapacité  du  failli  étranger  est  circonscrite 
dans  les  limites  de  son  État,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  du  pays  aient 
accordé  l'exequaiur  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  —  il  résulte  que, 
avant  ce  moment,  celui  qui  a  fait  faillite  dans  un  Etat  étranger  est  capable 
de  contracter  en  Italie,  peut  librement  disposer  des  biens  qu'il  y  possède,  et 
que  les  actes  faits  par  lui  dans  le  royaume  sont  valables,  comme  récipro- 
quement le  failli  italien  peut  efficacement  contractera  l'étranger.  —  Turin, 

(1)  Cahlb,  Op.  c.  éd.  ilalieone,  pp.  58-o9«  —  Trad.  Dubois,  pp.  o3-.*i4. 
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cass.  arrêt  précilé  du  3  avril  1867.  -  La  cour  de  Brescia,  dans  son  arrél 
précilé  du  1  août  1871,  s  est  écarlée  de  cette  conclusion  :  car  après  avoir 
admis  que  les  effets,  dans  le  royaume  d'Ilalie,  du  jugement  étranger 
déclaratif  de  la  faillite  sont  subordonnés  à  la  concession  d'exécutivité  de 
lu  sentence,  Tarrét  de  Brescia  a  jugé  que  Tefiicacité  de  celle-ci  s^éteod  de 
plein  droit  même  aux  biens  meubles  que  le  failli  étranger  possède  en 
Italie,  et  par  conséquent  à  la  succursale  que  Tétranger  possède  dans  le 
royaume,  en  sorte  que  les  actes  que  le  failli  ferait  en  Italie  sur  les  biens 
de  celle-ci,  seraient  nuls. 

18%.  —  Une  fois  reconnue  dans  TÉtat  la  qualité  de  failli  du  négociant 
étranger,  la  loi  qui  règle  sa  capacité  juridique  quant  à  Taliénation  de  ses 
biens  meubles  est  celle  de  son  domicile  :  donc  si  la  vente  d'objets  mobiliers 
faite  par  un  failli  était  nulle  selon  les  lois  de  son  domicile,  comme  faite  à 
Tépoque  où  elle  était  invalidée  à  raison  de  la  déclaration  de  faillite,  cette 
nullité  devrait  être  reconnue  au-dehors,  bien  que  Taliénation  eût  été  faite 
à  un  étranger  d'après  les  lois  duquel  Finvalidité  ne  serait  pas  prononcée, 
que  les  biens  mobiliers  eussent  été  transmis,  et  que, au  moment  de  la  décla- 
ralion  de  faillite,  ils  fussent  situés  dans  un  lieu  où  ces  lois  sont  en  vigueur. 
—  Cour  de  Milan,  14  août  1868  (^).  —  Cette  décision  est  rationnelle,  quel 
(|ne  soit  le  système  de  droit  international  privé  que  Ton  veuille  appliquer  à 
la  matière.  Tous  les  écrivains  conviennent  que  Tincapacité  du  failli,  absolue 
et  universelle  selon  quelques-uns,  ou  relative  aux  biens  situés  dans  TÉtat 
selon  d'autres,  est  gouvernée  par  les  lois  du  lieu  de  la  faillite.  Et  cela  est  sur- 
tout vrai  pour  les  biens  meubles,  lesquels,  par  une  Action  légale,  suivent 
toujours  la  loi  personnelle  du  failli,  c'est-à-dire  celle  de  son  domicile.  Telle 
est  l'opinion  de  Rocco,  qui  distingue  les  lois  sur  les  meubles  relatives  au 
concours  et  à  la  distribution  des  biens,  des  autres  ayant  seulement  pour 
objet  de  régler  les  privilèges  et  tous  autres  droits  de  préférence  acquis  aux 
créanciers  :  il  fait  entrer  les  premières  dans  le  statut  personnel,  qui  est  ici 
la  loi  du  domicile,  et  les  autres  dans  le  statut  réel  du  lieu  où  ces  biens  se 
trouvent  (^).  Massé  (3)  semble  du  même  avis,  bien  qu'au  premier  abord  il 
puisse  paraître  professer  une  doctrine  différente.  En  effet,  il  dit  bien  que 
les  meubles  doivent  suivre  les  lois  du  statut  réel,  c'est-à-dire  du  lieu  où  ils 
sont  placés  à  demeure,  et  qu'ainsi  prend  fin  la  fiction  légale  qui  les  fait 
inhérents  à  la  personne  et  aux  lois  de  leur  propriétaire.  Mais  il  traite  ici 

(1)  Ann,  Giurispr,  ital.  Vol.  II,  p.  Il  ;  pp.  371-372 

(2)  Dir,  civ.  internas,  pp.  362-3G8. 
(3,  Droit  commercial,  T.  II,  n«  72. 
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de  la  priorité  qne  peuvent  avoir  acquis  sur  eux  des  créanciers  étrangers,  et 
QOD  de  la  capacité  de  les  aliéner. 

Merlin,  il  est  vrai,  subordonne  (0  la  solution  à  lexamen  du  fait  si  le  tiers, 
lorsqull  a  contracté  avec  le  Tailii  sur  un  territoire  différent  de  celui  où  la 
faillite  a  été  déclarée,  connaissait,  ou  non,  son  état  d'insolvabililé.  Il  croit 
robligationvalabledanslepremiercas.nulledanslesecond.  Maison  a  répondu 
avec  raison  à  cettcopinion,qu*il  est  ici  question  de  capacité,  non  de  bonne  foi. 
183.  —  Quand  il  s'agit  seulement  de  justifier  de  la  qualité  des  syndics 
d'une  faillite,  le  jugement  étranger  qui  les  a  nommés  peut  être  utilement 
produit  pour  constater  leur  qualité,  quand  même  il  naurait  pas  été  au 
préalable  déclaré  exécutoire  dans  rÉtal.  C'est  ce  qu'ont  décidé  la  cour  de 
Gènes,  par  arrêt  du  !27  février  1 863  et  les  arrêts  précités  de  la  cour  de 
.Milan,  5  novembre  1869,  de  la  cour  de  Brescia,  1  août  1871  (^1.  La  raison 
est  que  la  déclaration  d'exéculivité  n'est  reconnue  nécessaire  que  lorsqu'il 
s'agit  de  forcer  une  autre  personne  à  remplir  des  obligations  résultant 
d*UD  document  étranger.  Il  est  incontestable  au  contraire  en  droit  inter- 
national privé  que  les  actes  faits  en  conformité  de  la  loi  du  lieu  où  ils  sont 
avenus,  foni  preuve,  même  à  l'étranger  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
déclaration  d'exécutoriété,  de  leur  contenu  et  de  la  qualité  qu*ils  confèrent. 


Chapitre  VIII. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  AUTORITÉS  JUDICIAIRES,  NATIONALES  OU  ÉTRANGÈRES. 

184.  —  Le  titre  de  compétence  des  autorités  judiciaires  peut  sembler 
sujet  à  critique,  appliqué  à  une  élude  sur  le  droit  qu'ont  les  tribunaux,  na- 
tionaux ou  étrangers,  de  connaître  et  de  décider  des  différends  :  on  pourrait 
préférer  le  titre  de  juridiction.  Je  n'ignore  pas  la  distinction  que  Ton  fait 
entre  la  juridiction  et /a  compétence;  la  première,  suivant  la  déGnition 
généralement  admise  de  Carré,  est  le  pouvoir  de  juger  :  la  compétence  est 
la  mesure  de  la  juridiction,  et  présuppose  l'existence  de  celle-ci.  Beaucoup 
d'écrivains  cependant  confondent  l'une  et  l'autre  et  les  identifient  (3).  Quanta 
moi,  j'admets  volontiers  en  principe  la  distinction  tracée  par  le  professeur 

(i)  Rép.  vfaiUite,  sect.  2,  §  2,  art.  10,  n«  5. 

(t)  Caveri  Giurispr,  Gomm.  III,  2,49.  —  Ann.  Giurispr,  itah  An.  V,  Il  p.  875,  —  Monit, 
THhun.  An.  i870  p.  105,  et  An.  1871  p.  817. 

(3)  y.  P1S4RBLLI,  comment,  al  cod.  proc.  per  gli  Slati  Sardi  V.  I  p.  I  tit.  prelimin.  n.  IV  : 
relaiione  al  cod.  proc.  civ.  ital".  1865.  —  Bobsabi  comment,  al  cod.  proc.  civ.  itah,  art.  67. 
(hêeroaz,  genercUi,  —  Livathi»  Ordinam**.  giudiz\  pag.  162. 
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Pescatore  (0  et  souleoue  par  le  professeur  Fiore  i^),  eolre  le  droîl  de  joger 
envisagé  quant  aux  rapports  d*Elats  divers  et  indépendants,  et  ce  même 
droite  quant  aux  rapports  des  divers  tribunaux  d*an  même  État.  Dans  le 
premier  cas  il  s*agit  réellement  de  h  juridiction,  et  dans  le  second  de  la 
compétence  :  autre  est  en  effet  la  facuUas  causam  cogtwscendi  et  deeîdemdi^ 
suivant  les  lois  internes  de  TÉtat,  autre  cette  même  faculté  d'après  le  droit 
international.  Pour  la  première,  il  y  a  lieu  de  vériGer  directement  et 
immédiatement  la  compétence  spéciale  relativement  à  une  cause  donnée, 
compétence  déterminée  parfois  d*après  des  considérations  de  convenance 
présumé.  Cetexamen  au  contraire  n  a  point  lieu  s1l  s  agit  d*apprécier  le  droit 
de  juridiction  des  tribunaux  d*un  pays,  par  préférence  à  ceux  d  un  autre, 
suivant  les  principes  du  droit  international.  Mais  cette  distinction,  fondée 
en  théorie,  s*évanouit  en  pratique,  la  question  de  compétence  se  rattachant 
étroitement  à  la  question  de  juridiction,  et  surgissant  immédiatement  après 
elle.  Comme  aucun  tribunal  ne  peut  se  dire  compétent  s*il  n  a  juridiction, 
de  même,  la  juridiction  une  fois  reconnue,  il  faut  bien  encore  examiner  la 
question  de  compétence.   Ce    sont  deux  notions  si    étroitement  unies 
qu'elles  constituent  pour  ainsi  dire  deux  aspects  diversd*une  même  question, 
Tun  plus  abstrait  et  plus  théorique,  l'autre  plus  concret  et  touchant  plutôt 
à  la  pratique.  C'est  ce  qui  explique  peut-être  que  le  Code  italien  de  proc.  civ. 
se  serve  toujours  de  l'expression  compétence  pour  traduire  ces  deux  notions. 
Nous  croyons  devoir  nous  conformer  à  cette  terminologie,  pour  éviter  les 
difficultés  et  les  incertitudes  qui  naîtraient  de  l'emploi  de  termes  différents. 
Avant  de  rendre  compte  des  questions  pratiques,  et  des  décisions  de  la 
jurisprudence  italienne  relativement  à  la  compétence  des  juges  du  royaume 
au  regard  de  celle  des  juges  étrangers,  je  crois  utile  de  rappeler  quelques 
principes  généraux,  pour  traiter  ensuite  séparément  de  la  juridiction  des 
magistrats   nationaux,   et  de  celle  des  autorités  étrangères. 

Principes  généraux. 

185.  —  C'est  une  maxime  reconnue  que  la  compétence  de  l'autorité  ja- 
diciaire  s'apprécie  au  moment  où  l'on  invoque  son  ministère,  c'est-à-dire 
quand  l'action  est  intentée.  Les  événements  subséquents  ne  rétroagissent 

(1)  Lojica  (tel  diritto  pag.  i97.  —  Umco,  dans  le  mémoire  inséré  dans  Varchivio  giutidico. 
du  professeur  Seraflni  No  VI  p.  314,  critique  vivement  la  confusion  des  deux  notions,  et 
démontre  que  la  juridiction  est  distincte  de  la  compétence. 

(2)  V.  Degli  effetti  délie  smtenze  e  deyli  afti  nel  diritto  ifiternoxionale.  Pisa  1878  p.  H4. 
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pointsur  cette  compétence;  elleoe  peut  en  être  modifiée.  —«Cour  de  Milan, 
4  Mars  1869  (D. 

1 86.  — 11  est  également  reçu  en  jurisprudence  que  la  compétence  de 
Tautorité  judiciaire,  de  même  que  la  régularité  de  lacitation  des  parties  et  de 
leur  représentation  au  procès,  ou  de  la  constatation  du  défaut  de  comparu- 
tion, se  détermine  d'après  la  loi  du  lieu  où  le  litige  est  poursuivi  et  décidé. 
Si  donc  la  sentence   rendue  émane  d'une  autorité  étrangère,   c'est  d'après 
cette  loi  et  non  d'après  la  loi  intérieure  du  royaume  qu'il  faut  apprécier  la 
compétence.  — Cour  de  Milan,   14  août  1868  et  1^' août  1871.  Cass. 
Naples  19  février  1870  et  cass.  Turin  25  juillet  1870  (â).  —  Mais  cette 
régie  ne  s'applique  que  lorsqu'il  s'agit  de  résoudre  une  question  de  compé- 
tence  entre  divers  tribunaux  de  l'Etat  étranger.  A  ce  cas  s'applique  la  règle 
formulée  par  l'art.  10  des  dispositions  préliminaires  du  code  civ.,  où  il  est 
dit  textuellement  que  la  question  de  compétence  se  résout  d'après  la  loi 
étrangère.  Mais  s'il  s'agit  d'un  débat  de  compétence  entre  les  tribunaux 
étrangers  et  les   tribunaux  nationaux,  c'est  la  loi  nationale  qu'il  faut 
observer;  eu  effet,   la  question  de  compétence  touchant  à  l'ordre  public, 
la   loi  nationale  doit  l'emporter  ici  sur    la  loi  étrangère  lorsqu'il  y    a 
opposition  entre  elles.    —  Cour  de   Turin  13  décembre   187!2(3).  — 
Cela  est  conforme  au  principe  sanctionné  par  l'art.   1^  des  dispositions 
préliminaires  du  Code  civ.  italien,  qui  interdit  d'exécuter  en  Italie  les 
jugements  étrangers  dérogeant  à  nos  lois  d'ordre  public.  Si  un  magistrat 
étranger  prononçait  sur  une  contestation,  dont  la  connaissance  appartient, 
d'après  la  loi  nationale,  aux  tribunaux  italiens,  ce  jugement  serait  par  cela 
même  contraire  aux  lois  nationales  d'ordre  public,  l'organisation  judiciaire 
se  rattachant  évidemment  à  l'ordre  public.  Il  s'en  suit  que,  dans  l'instance 
en  exequatur,   la  compétence  se  détermine  d'après  la  loi  italienne,  du 
moment  où  le  point  controversé  porte  sur  la  compétence  respective  des 
tribunaux  étrangers  et  des  tribunaux  nationaux.  —  Gourde  Turin,  13  dé- 
cembre 1873  et  12  mars  1875  W.  —  Lorsque,  au  contraire,  il  n'y  a  pas 
juridiction  au  point  de  vue  du  droit  international,  le  juge  italien  doit  au 
besoin  suppléer  d'office  l'exception  résultant  du  défaut  de  juridiction,  et 

(9)  Annali  Giurispnuienza  Vol.  III,  II  pag.  G33. 

(2)  Monit:  Trib\  A.  1868  p  871.  A.  1871  p.  818.  A.  1870  p.  279  N.  11  et  1038  N.  6  de  la 
Revae.  —  Giurisprudenza  Torino  A.  YIl  p.  506. 

(3)  Giurisprud,  A.  X  264.  Cf.  A.  VI.  300. 

(4)  Giurisprud.  A.  X,  164.  A.  MI,  340.  Voyez  aussi  le  chapitre  suivant  (chap.  IX)  sur 
l'exécution  des  jugements. 


644  CÉSAR   NORSA. 

la  Cour  de  cassation  annule  sans  renvoi  les  jugements  des  iribunaox  dn 
royaume,  chaque  fois  qu'ils  ont  été  rendus  sans  que  la  juridiction  inter- 
nationale existât.    '  Cass.  Turin,  8  juillet  1871  (t). 

187. —  On  a  agité  dans  la  jurisprudence  la  question    de  savoir  si 
Texercice    d'une   action   devant   un  tribunal  étranger  fait  obstacle  à  ce 
que  le  même  différend  soit  déballu  devant  la  juridiction  nationale,  et  peut 
servir  de  base  à   lexception  de  litii^pendance,  de  sorte  que  la  procâlurc 
doive  être  suspendue  devant  le  tribunal  du  royaume.  Il  nous  semble  que 
Taclion   portée  devant  un   tribunal  compétent    en    Italie,   ne  peut  être 
arrêtée   par   une  exception  de  litispcudance,   que    si   on   la  fonde  sur 
une  action   identique  portée  devant  un  autre  tribunal  du  même  pays, 
et   qu'on  ne  peut    baser  cette    exception    sur    une    procédure   engagée 
en   même   temps  devant  un  tribunal  étranger,   quand   même   lobjet  en 
serait   identique,   et  que  la   compétence   des  deux    autorités  judiciaires 
serait  la  même.  Une  action  intentée  en   pays  étranger  ne  peut  jamais, 
en    Tabsence  de    irailés    exprès,     former    obstacle    à    Texercice  de  k 
juridiction  qui   appartient   aux   tribunaux  nationaux.   La  connexilé  des 
causes  n'altère  pas  non  plus  les  juridictions  d'Ëtat  à  Etat  :  elle  ne  produit 
eiïet  que  dans  leurs  territoires  respectifs,  ei  chaque  Etat  conserve  vis-à-vis 
des  autres  sa  juridiction  propre  et  indépendante.  D  où  suit  que  les  autorilés 
judiciaires  de  chaque  État  connaissent  des  contestations  qui  sont  de  leur 
compétence  propre,  bien  que  les  unes  soient  connexes  avec  les  autres.  Ce 
principe  de  droit  international,  qui  semble  pleinement  fondé  en  raison  (^la 
été  appliqué  par  la  cour  d'appel  de  Turin,  7  avril  1866  W.  La  cour 
de  Milan  qui,  par  arrêt  du  16  août  I867(^},   avait  admis  l'exceptioD  de 
litispendance   dans    les    rapports    internationaux,    a  résolu  la    question 
en    sens  contraire    par    arrêt    du  !24  octobre    1871  (^).    Le    jugemeol 
étranger  ne  peut  acquérir  force  exécutoire,  qu'après  examen  de  la  com- 
pétence des  juges  qui  l'ont  rendu,  et  quand  il  est  certain  que  les  lois 
nationales  n'en  reçoivent  pas  d'atteinte  (^1.  En  conséquence,  quand  la 
cause  a  été  introduite  d'abord  devant  les  tribunaux  italiens,  on  ne  peu( 
autoriser  en  Italie  Texécution  du  jugement  prononcé  par  l'autorité  élrau- 

[\)Aiinali  Giurisprud.  V.  V.  I.  I.  298. 

(â)  v.  PisG\TOHB  dans  le  Giomale  délie  It'gffi.  An.  1870,  III. 

(3)  Giurisprud,  A.  IH,  p.  131 

(4)  Monit'jre  Tnbunali.  A.  1888,  pag.  446. 

(5)  Monitore  susdit.  A.  1871,  pag.  997. 

(ô)  Sur  cplle  question  V.  Pcsaivelli,  Comment,  al  Cod,  pr,  civ.  per  gli  Stati  Sardi.  N.  Ir 
738-743. 
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gère»  tant  que  la  queslioo  de  compétence  est  pendante  devant  ces  tribunaux. 

Car  en  matière  de  litispendance  la  prévention  détermine  la  compétence  : 

et  la    prévention  résulte  de  rantériorilé  réelle  de  la  siguiGcation  de  rajoiir- 

nement,  bien  que  la  citation  antérieurement  expédiée  n*ait  été  notiliée 

qiraprès  l'autre  par  suite  d'un  retard  non  imputable  à  la  partie.  La  question 

de  compétence  doit  encore  être  considérée  comme  pendante  même  quand 

la  décision  rendue  sur  cette  question  a  été  annulée  par  la  cour  de  cassation, 

ei  que  celle-ci  n*a  pas  statué  sur  la  compétence,  ni  renvoyé  la  cause  devctnt 

rautorité  compétente  dans  le  sens  de  Tart.  544  du  code  italien  proc.  civ., 

mais  a  ordonné  le  renvoi  comme  dans  les  cas  ordinaires,  et  que  le  procôs 

n'a    pas  encore  été  introduit  devant  la  juridiction  de  renvoi.  —  Gourde 

Turin,  12  mars  1875,  arrêt  cité. 

188.  —  Le  citoyen  italien,  cité  à  tort  devant  un  tribunal  étranger,  si\ 
UB  pas  comparu  et  a  été  condamné  par  défaut,  ou  s'il  a  opposé  sans 
succès  l'exception  d'incompétence  devant  le  juge  étranger,  peut,  dans 
rinstance  en  exéquatur  devant  les  juges  nationaux  faire  valoir  Tincompé- 
tence  du  tribunal  étranger,  et  le  droit  qu'il  a  de  ne  pas  être  distrait  de  son 
juge  naturel  pour  combattre  la  demande  en  exéquatur.  Mais  de  même  que 
la  compétence  territoriale  peut  être  prorogée  par  le  consentement  des  parties, 
UD  Italien  peut  accepter  et  subir  volontairement  la  juridiction  étrangère. 

—  Gourde  Brescia,  i'  août  1871  (i).  —  Dans  ce  cas  et  pourvu  qu'il 
s'agisse  d'une  compétence  susceptible  d'être  prorogée,  il  ne  peut  plus  se 
prévaloir  de  l'exception  d'incompétence  qu'il  n'a  pas  opposée  devant  le  juge 
étranger,  ni  l'opposer  dans  l'instance  en  exéquatur.  —  Gour  de  Brescia, 
1  août  1871  et  Turin,  4 octobre  1869(2).  ~  £n  cas  d'inégalité  de  deux  statuts 
personnels  quant  aux  actions  judiciaires,on  donne  la  préférence  à  la  législation 
du  lieu  où  l'instance  est  poursuivie.  •—  Cass.  Turin,  6  octobre  1871  (^). 

Compétence  des  tribunaux  italiens  en  particulier, 

189.  —  Le  prince  dépossédé,  ex-souverain  d'une  partie  du  territoire 
national,  n'est  point  sujet  à  la  juridiction  des  tribunaux  italiens,  s'il  a 
été  toujours  étranger  à  l'Italie,  et  s'il  n'a  en  Italie  ni  domicile,  ni  résidence. 

—  Gass.  Turin,  8  juillet  1871  W. 

(1)  Gazz,  Trihunaîi  Genova.  A.  XXriI.  619. 
[%)M(mU.  Trib.  A.  1871,  pag.  8i7.  Giuri^pr.  A.  VI,  663. 
(3)Monit.  Trib.  A.  1671,  pag.  552. 
(4)  Giurisprud.  A.  VUI,  pag.  500. 
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190.—  Si  pour  déinder  conveuablemenl  d'une  cause,  îl  falhit  Tinter- 
vention  d'un  gouvernemeul  étranger  qui  ne  peut  être  attrait  devant 
les  tribunaux  du  royaume,  ni  par  la  partie  qui  a  intenté  J'aetion,  ni 
par  le  gouvernement  national  contre  qui  elle  est  intentée,  c'est  un  signe 
qu'il  s'agit  d'une  matière  non  sujette  à  la  juridiction  des  tribunaux,  et  qui 
ne  peut  dès  lors  être  soumise  à  l'appréciation  des  juges  nationaux.  — 
Décision  du  conseil  d'État  de  Florence,  27  octobre  1870  (i). 

191.  —  La  loi  italienne  (^)  détermine  les  cas  dans  lesquels  l'étranger 
peut  être  attrait  devant  les  autorités  judiciaires  du  royaume,  et  distingue 
entre  le  cas  où  il  a  dans  le  royaume  une  résidence,  et  celui  où  il  dv 
possède  ni  résidence,  ni  domicile. 

11  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  italiens  : 

a)  S'il  n'a  pas  de  résidence  dans  le  royaume  et  quand  même  il  ne  sy 
trouverait  pas  actuellement  : 

1*  Lorsqu'il  s'agit  d'actions  sur  biens  immeubles  ou  sur  biens  meubles 
situés  dans  le  royaume  ; 

T  Quand  il  s'agit  d'obligations  dérivant  de  contrats  ou  de  faits  accomplis 
dans  le  royaume,  ou  qui  doivent  y  recevoir  exécution  ; 

3"*  Dans  tous  les  autres  cas,  où  il  y  a  réciprocité. 

6)  S'il  a  sa  résidence  dans  le  royaume,  encore  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  ac- 
tuellement, ou  s'il  n'y  a  pas  de  résidence  mais  se  trouve  dans  le  royaume, 
pourvu  que  dans  ce  cas  la  citation  lui  ait  été  signifiée  à  personne  : 

Lorsqu'il  s'agit  d'obligations  contractées  en  pays  étranger. 

La  loi  italienne  dispose  encore  que,  quand  l'étranger  n*a  ni  résidence,  ni 
demeure  ou  domicile  élu  dans  le  royaume,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  lieu  fixé 
pour  Tcxécution  de  la  convention,  l'action  personnelle  ou  réelle  sur  bieos 
meubles  doit  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  le  demandeur 
a  son  domicile  ou  sa  résidence.  Cette  dernière  disposition  doit  s'entendre 
comme  subordonnée  aux  cas  indiqués  plus  haut,  c'est-à-dire  à  ceux  où  il 
s'agit  de  biens  situés  dans  le  royaume,  d'obligations  dérivant  de  contrats 
ou  actes  accomplis  dans  le  royaume  et  qui  doivent  y  recevoir  exécution,  ou 
de  cas  de  réciprocité.  —  Cour  de  Naples  16  décembre  1867.  (3) 

Examinons  les  applications  que  la  jurisprudence  a  faites  de  ces  rè^i^* 

192.  —  Remarquons  d'abord  que,  pour  attraire  devant  les  tribanaux 
italiens  un  étranger  qui  se  trouve  dans  le  royaume,  sans  même  y  avoir  de 

{{)  Giurisprud.  À.  YIII,  431. 

(2)  Cod.  proc.  civ,  ital,  art.  105  à  107. 

(3)ilnna/iyol.n.lI.Ô9. 
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résidence,  par  ODe  citation  signiGée  à  la  personne,  soit  en  exécution  d'une 
obligation  contractée  en  pays  étranger,  soit  dans  tous  les  autres  cas  ou  Ton 
admet  la  compétence  des  autorités  judiciaires  italiennes  vis-à-vis  des  étran- 
gers, il  ne  faut  point  être  Italien  :  ce  droit  appartient  même  à  1  étranger  en 
vertu  du  principe  général  consacré  par  Tart.  3  du  code  civil,  qui 
accorde  à  l'étranger  la  jouissance  des  droits  civils  appartenant  au  citoyen. 
—  Cassât.  Florence  21  novembre  1870.  Cour  de  Lucques,  Il  décembre 
1872  (f).  —  Il  faut  ajouter  toutefois  que  le  demandeur  étranger  qui  n'a 
point  de  résidence  dans  le  royaume  doit  y  faire  élection  de  domicile  par 
l'exploit  de  citation,  conformément  aux  prescriptions  du  code  de  procédure 
(art  134n.  5  Cod.  italien  de  proc.  civ.).  —  Cassât.  Turin  Sjuillet  1868 .2). 

a)  En  ce  qui  concerne  le  domicile,  la  résidence  on  la  démettre. 

193.  —  11  convient  de  remarquer  avant  tout  que,  en  dehors  des  cas 
spécifiés  ci-dessus,  et  dans  lesquels  les  tribunaux  italiens  sont  expressé- 
ment déclarés  compétents  vis-à-vis  de  citoyens  d'autres  États,  l'autorité  judi- 
ciaîreduroyaumeeslincompétenteàrégarddesétrangers:  en  conséquence,  s'il 
s'agit  simplement  d*une  action  personnelle,  par  exemple  de  celle  qui 
tendrait  àobtenir  l'exécution  d'une  obligation  dérivant  d'une  vente  de  choses 
mobilières,  la  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  défendeur,  et  dès 
lors  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  de  sa  résidence  ou  de  sa  demeure,  si 
l'ajourné  est  étranger.  —  Cour  de  Turin,  31  mars  et  8  juillet  1871.  (3' 

194.  —  D'un  autre  côté,  les  dispositions  ci-dessus  relatives  a  la  compé- 
tence des  autorités  judiciaires,  ne  s'appliquent  point  aux  Italiens  résidant  à 
l'étranger.  —  Tribunal  de  Cagliari,!22  juin  1870(^).  —  Mais  la  règle  sur  les 
délais  de  comparution  à  observer,  pour  les  assignations  devant  les  tribunaux 
du  pays,  subsiste  néanmoins.  Ces  délais  sont  établis  par  la  loi  relativement 
aux  absents  (^),  sans  distinguer  si  l'assigné  est  un  étranger  ou  un  citoyen 
résidant  à  l'étranger.  —  Cour  de  Bologne,  16  décembre  1872.  (O) 

195.  —  En  principe  l'étranger  peut  être  attrait  devant  les  tribunaux  ita- 
liens, à  raison  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  dans  le  royaume,  par 

(1)  Giur.  VIII.  188  A.  V.  658.  —  Annali  vol.  IV.  I.  I  356  et  VII.  II,  93 

{i]Annali  Vol.  II.  1. 1.224. 

(3)  Anf^i  giurisprud,  V.  IV,  II,  190  et  V.  V,  II,  548.  —  Monttare  dei  THbunali  A.  1871 
pag.  586. 

(4j  Monitore  A.  1870  pag.  1117.  rivista. 

(5}  V.  l'art.  150.  C.  pr,  civ.  it.  qui  fixe  le  délai  pour  comparaitre  d'uo  État  étranger  devant 
l'autorilé  jadiciaire  du  royaume. 

(6)  Annali  GiuHsprud.  V.  VII,  II,  116. 
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exemple  dès  qu*il  y  possède  un  établissement  commercial.  —  Coar  deNaples 
2  août  1867.  (<) 

196.  —  De  même,  et  toujours  à  raison  du  domicile  ou  de  la  résidence, 
les  tribunaux  italiens  sont  compétents  pour  prononcer  la  séparation  de 
biens  entre  deux  conjoints  de  nationalité  étrangère  résidani  en  Italie, 
comme  conséquence  d*unc  sentence  des  mêmes  tribunaux  ayant  préalable- 
ment prononcé  la  séparation  de  corps  entre  les  parties,  basée  sur  leur  con- 
sentement mutuel  et  passée  en  force  de  chose  jugée.  ~  Cour  de  Messine,  i 
mai  1869.  Cour  de  Lucques,  11  décembre  1872.  (^) 

197.  —  Cependant  les  tribunaux  du  royaume  n*onl  pas  juridiction  pour 
statuer  sur  des  questions  d*état  concernant  un  étranger,  même  résidant  en 
Italie.  Ainsi  ils  ne  sont  point  compétents  pour  connaître  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  entre  conjoints  étrangers,  ni  pour  prononcer  Tinter- 
diction  d'un  étranger  même  résidant  en  Italie.  Cest  en  effet  un  principe 
généralementadmisque  le  statut  personnel  gouverne  le  citoyen  en  quelque  lien 
qu'il  se  transporte.  Or,  pour  pouvoir  en  juger,  le  droit  de  juridiction  est 
indispensable.  -Ce  droit  réside  dans  le  pouvoir  suprême  de  TEItaty  et  s'exerce 
par  rinlermédiairc  des  juges,  qui  prononcent  leurs  sentences  relativement 
aux  personnes  des  citoyens  soumis  aux  lois  de  TÈlat,  et  non  des  étrangers 
qui  nont  point  obtenu  la  naturalisation.  Il  est  donc  reconnu  qae  les 
tribunaux  nationaux  doivent  s'abstenir  de  juger  des  rapports  entre  étrangers, 
de  statuer  par  exemple  sur  des  actions  en  séparation  de  corps  en  nullité  de 
mariage,  en  reconnaissance  d'enfants,  ou  sur  toutes  autres  questions 
relatives  au  statut  personnel  des  étrangers.  —  Cour  de  Turin,  13  juin  187i. 
—  Cour  de  Milan,  15  février  1876  l^\ 

19».  — Mais  les  tribunaux  italiens  sont  toujours  compétents  vis-à-vis 
d'un  étranger  domicilié  dans  le  royaume,  pour  ordonner  des  mesures 
provisoires,  tutélaires  ou  conservatoires,  dans  Tintérét  actuel  de  I  étranger 
et  de  sa  famille  (^),  et  en  vue  des  rapports  qui  pelivent  exister  entre 
I  étranger  et  les  citoyens  de  TÉtat  :  telle  serait  par  exemple  une  mesure  " 
provisoire  d'interdiction,  avec  nomination  d'un   curateur  temporaire  an 

(t)  Giurisprud.  A.  Y,  pag.  6. 

(2)  Giurisprud,  VIII,  64.  -  Ann.  Giunsprud.  V.  VU,  II,  93.  —  V.  Fœux  I  p.  306. 
DiHAffGiAT  Not.  p.  314.  —  Repr^  gén.  da  Journal  du  Palais.  \:  Séparât,  de  Corp* 
n.  287  et  V».  Etranger  N«  406  et  ss.  —  Sarido  Proc.  in  caméra  di  consiglio  N.  457, 488.  - 
Coar  de  Bruxelles  28  Mai  1867.  Pascicrisie,  A.  1867,  p.  2  pag.  294. 

(3)  Giurispr,,  A.  XI,  pag.  297.  —  Monit.  Tribun.,  \.  1874,  pag.  625  et  A.  1876,  pag.  318. 

(4)  V  Faux,  Dr.  Int  pr.,  N.  137.  --Ro€Go,  0/r.  civ,  Int,  libro,  2,  cap.  23. 
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profit  de  rétrangcr.  En  pareille  éveDlualité,  la  demande  eu  interdiction 
et  en  uoinination  du  curateur  est  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
personne,  dont  Tinterdiclion  est  poursuivie,  est  domiciliée,  conformément 
il  Tari.  836.  C.  pr.  civ.  —  Cour  de  Milan,  l' juillet  1872  et  supra  Cassai., 
Turin,  27  juin  1874(1). 

199.  —  Si,  au  contraire,  les  étrangers  qui  sont  eu  différend  n*oul  pas 
leur  domicile  légal  en  Italie,  il  est  hors  de  doute  que  les  tribunaux  du 
royaume  sont  incompétents  pour  prononcer  sur  leurs  rapports  de  personnes, 
par  exemple  sur  les  obligations  résultant  d'un  mariage  contracté  par  eux 
en  pays  étranger,  et  sur  Taction  du  mari  tendant  à  faire  cesser  la  séparation 
ili^  faitexisUuit  entre  lui  et  sa  femme.  —  Cour  de  Turin,  18  mars  1871  ('^\ 
300.  —  Mais  si  Tincompétence  des  tribunaux  italiens  pour  statuer  sur 
ih'S  questions  d'état  concernant  des  étrangers  même  résidant  ou  domiciliés 
on   Italie,    est  reconnue,  la  question  de  savoir  si  cette  incompétence  est 
absolue  ou  relative,  en  d  autres  termes  si  elle  doit  être  prononcée  dans  tous 
les  cas  comme  un  effet  nécessaire  de  rabseuce  de  juridiction,  ou  s'il  faut 
qu'elle  soit  opposéecommc  exception  parla  partie  intéressée,  celte  question 
reste  entière.  Pisanelli  (3)  croit  voir  le  motif  de  cette  incompétence  dans 
rimporlance  politique  que  présente  Tétat  des  personnes,  et  enseigne  que 
le  défaut  de  juridiction  est  absolu.  Il  fait  observer,  que  la  jurisprudence 
française  a  varié  W  sur  cette  question,  et  s'est  prononcée  plusieurs  fois  en 
sens  divers,  mais  que  les  magistrats  ne  peuvent  hésiter  à  considérer  comme 
nbsolue  leur  incompétence  pour  juger  des  questions  concernant  des  étran- 
gers, s'ils  réfléchissent  que  les  qualités  de  citoyen,  de  père,  de  mari,  de  lils, 
sont  les  bases  des  droits  politiques,  et  se  rattachent  dès-lors  au  droit  public 
d'an  Etat.  C'est  vers  cette  opinion  que  semble  incliner  la  jurisprudence 
italienne,  d'après  Tarrét  prémentionné  de  la  Cour  suprême  de  Turin  du 
1 5  juin  1874,  et  plus  encore  d'après  celui  de  la  Cour  de  Milan  du  1 5  février 
1876.  On  considère  que,  par  la  force  des  choses,  l'État  doit  se  préoc- 
cuper' de  la  condition  des  personnes  unies  en  mariage,  et  des  rapports 
(le  famille,  en  tant  qu'éléments  générateurs  de  sa  propre  existence.   La 

(1)  Monil.  Trib,,  A.  187i,  pag.  697  et  A.  1874,  pag.  625. 

(2)  Giuriiprwi.,  A.  Vlil,  362. 

(3)  Commentario  Cwnpetenza,  vul.  I,  p.  i,  N.  496. 

(4)  La  jarisprudence française  penche  actueUement  vers  l'incompétence  purement  relative. 
Rouen,  12  mai  1874.  Alger,  28  avril  1875  {Journal  du  Droit  international  privé,  vol.  II 
p.  356);  cette  opinion  trouve  de  l'appui  et  rencontre  des  défenseurs,  même  quand  il  s'agit 
de  séparation  de  corps,  si  les  faits  se  sont  passés  en  France  et  si  les  parties  son!  d'accord 
pour  se  soumettre  à  la  Juridiction  française. 
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famiUe  est  en  effet  établie,  par  la  nature  et  par  les  lois,  poar  le  plus^rand 
avaolage  des  individus,  lesquels  s'unissent  et  se  confondent  dans  la  per- 
sonualî(é  politique  collective  de  l'association  générale  des  citoyens.  La 
société  civile  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  veiller  d'une  manière  directe 
au  maintien  des  règles  établies  par  les  pouvoirs  légaux  pour  la  bonne  orga- 
nisation du  mariage  el  de  la  famille,  fondement  et  partie  intégrante  de  la 
société  politique.  Ces  règles  procèdent  logiquement  des  éléments  mêmes  de 
la  société,  cest-à-dire  du  droit  public  interne  respectif  de  chaque  Rtal, 
et  il  importe  à  FÉtat  qu  elles  soient  observées  pour  éviter  que  le  faisceau 
des  forces  auxquelles  il  emprunte  sa  propre  existence  ne  se  rompe. 
La  conséquence  en  est,   dit-on,  que  la  famille  doit  être  réglée  d'après 
les  lois  de  la  nalion  à  laquelle  elle  appartient,  que  les  rapports  juridiques 
naissant  du  mariage  et  de  la  famille  doivent  être  jugés  d'après  les  lois  qui 
en  ont  réglé  l'établissement,  loisdont  l'observation  rigoureuse  intéresse  l'Étal 
au  plus  haut  point,  et  qu'en  conformité  des  principes  développés  plus  haiii, 
le  droit  de  connaître  de  pareilles  causes  entre  étrangers  peut  seulement 
-appartenir  aux  tribunaux  de  la  nation  dont  ces  étrangers  dépendent, d'autant 
plus  que  la  législation  italienne  n'a  pas  expressément  déclaré  le  contraire. 
Les  partisans  du  système  opposé  répondent  que  tout  le  raisonnement  à 
l'appui  du  premier  systèmcse  réduit  en  définitive  ù  cette  considération  que  les 
questions  d'état  sont  d'ordre  public  et  intimement  liées  a  la  souveraineté  de 
chaque  nation;  mais,  disent-ils,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  là,  que 
les  magistrats  italiens  soient  absolument  incompétents  dans  les  cas  indiqués. 
La  souveraineté  nationale  étrangère,  pour  autant  qu'elle  soit   intéressée 
dans  ces  questions,  parait  suffisamment  sauvegardée  par  la  disposition  de 
Fart.  6,  titre  préliminaire  du  Godeciv.  italien,  aux  termes  duquel  l'état  des 
personnes  est  régi  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  elles  appartiennent. 
"  Les  magistrats  italiens,  en  appliquant  aux  étrangers  leur  loi  nationale, 
maintiennent  intacte  la  souveraineté  de  la  nalion  étrangère.  Il  n'e&t  pas 
douteux,  fait-on  encore  observer,  que  les  tribunaux  italiens  puissent  se 
trouver  compétents,  pour  appliquer  même  la  loi  étrangère,  l'art.  6  pi-écilé 
supposant  nécessairement  et  impliquant  la  possibilité  de  cette  compétence. 
On  objecte  encore  que  l'argument  tiré  des  égards  dûs  au  droit  public 
interne  du  royaume  tombe,  quand  on  réfléchit  que  les  lois  italiennes  ne 
frappent  point  de  nullité  les  jugements  étrangers  relatifs  à  des  questions  de 
droit  public,  mais  refusent  seulement  Fexequatur  à  ceux  qui  renferment  des 
dispositions  contraires  au  droit  public  interne  du  royaume.  On  voit  donc, 
dit-on,  que,  même  en  pays  étranger,  on  peut  prononcer  des  jugements 
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relatifs  au  droit  public  de  rÉtat,et  réciproquement  il  faut  admcUrc  que  les 
tribunaux  italiens  ont  le  droit  de  statuer  dans  des  causes  touchant  au  droit 
public  d*un  autre  État. 

Ces  objections  au  premier  système  ne  semblent  pas  solides  et  pleinement 
satisfaisantes  ;  elles  s'évanouissent  devant  la  considération  que  Kart.  6  des 
dispositions  préliminaires  du  Code  civil  ne  concerne  que  les  droits  d'un 
caractère  purement  privé.  On  ne  peut  lui  attribuer  un  sens  dépassant  sa 
portée  naturelle  telle  qu'elle  résulte  des  principes  exposés  plus  haut.  Le 
sens  naturel  de  cet  article  est  seulement  que  lorsque,  dans  une  affaire, 
surgit  la  nécessité  de  connaflre  de  letat  et  de  la  capacité  personnelle,  ou  des 
rapports  de  famille  d'un   étranger,  on  doit  recourir  à  sa  loi  nationale, 
comme  à  un  moyen  nécessaire  d'apprécier  et  de  résoudre  la  question. 
Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  cet  article  soit  applicable  aux  questions 
d'état,  lorsqu'elles  se  présentent  en  ordre  principal,  et  que,  lorsque  ces 
questions  sont  résolues  incidemment,  elles  le  soient  d'une  manière  absoltie 
même  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  sont  pas  intervenus  au  procès.  Non,  la     y^ 
règle  de  l'art.  6  est  édictée  dans  la  supposition  qu'une  contestation  relative 
au  statut  personnel  soit  soulevée  incidemment  et  en  ordre  secondaire,  qu'elle 
soit  enveloppée  dans  une  cause  principale  soumise  à  la  juridiction  des 
tribunaux  du  royaume,  et  ayant  un  objet  distinct  de  la  question  de  l'état 
personnel  ou  des  rapports  de  famille,  bien  que  cette  question  puisse  influer 
sur  la  décision  de  la  question  principale.  Étendre  ce  sens,  en  généraliser  la 
portée,  en  exagérer  les  effets  n'est  ni  logiquement,  ni  juridiquement  admis- 
sible; l'objection  des  défenseurs  du  deuxième  système  n'est  donc  pas  fondée. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  obligations  contractuelles. 

201.  —  Si  un  contrat  avec  un  étranger  est  passé  en  Italie  et  doit  y 
recevoir  exécution,  et  si  en  outre  l'étranger  qui  s'est  obligé  a  élu  domicile 
en  Italie,  les  tribunaux  italiens  sont  compétents.  —  Cour  de  Turin, 
20  janvier  1872(1). 

202.  —  Lors  même  qu'il  s'agit  d'un  contrat  passé  en  pays  étranger 
entre  uu  étranger  et  un  Italien,  mais  qui  doit  recevoir  exécution  dans  le 
royaume,  l'étranger  peut  être  attrait  devant  nos  tribunaux  aux  termes  de 
l'art.  lOS,  n°  2,  Cod.  ital.  proc.  civ.  —  Cour  de  Venise,  2  mai  1872  i^K 

203.  —  En  matière  commerciale  on  doit  appliquer  même  aux  rapports 
avec  les  étrangers  la  disposition  de  l'alinéa  2,  art.  91  du  Code  italien  de 

(1)  GiurisjMTud,  A.  IX,  pag.  200. 
{'i)Giuri8prud.  A.  iX,  pag.  604. 
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proc.  civ.,  d après  laquelle  laelioD  personnelle  et  Faction  réelle  sur  biens 
meubles  peuvent  être  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  la  convention  a  été 
faite  et  la  marchandise  déposée,  quand  même  la  citation  ne  serait  pas  faite 
à  la  personne.  Cette  règle  semble  dictée  par  les  exigences  du  commerce  :  il 
ne  serait  point  donné  satisfaction  à  cet  intérêt,  si  Teffet  en  était  restreint  au 
territoire  du  royaume.  La  règle  est  donc  réputée  applicable  même  aux 
obligations  contractées  par  des  citoyens  italiens  en  pays  étranger.  Ijt 
système  contraire  ne  répondrait  point  aux  besoins  créés  par  le  rappro- 
chement progressif  des  nations  entre  elles,  et  par  Taniélioration  de  leurs 
relations  réciproques.  —  Milan,  4  décembre  1874  (*). 

204.  —  Si  le  fournisseur  étranger  s*est  obligé   à    transporter  lu  mar- 
chandise à  ses  frais   en  Italie,  lobligation  est  censée  y  recevoir  exécution, 
quand  même  il  aurait  été  stipulé  que  la  marchandise  serait  vérifiée  et 
payée  au  domicile  de  Tétranger. —  (]ass.  Turin,  19  janvier  1866^).  —  S'il 
a  été  stipulé,  notamment,  que  la  marchandise  sera  remise  franche  de  port  à 
la  station  de  chemin  de  fer  du  lien  où  réside  Tacheteur,  —  si  elle  se  trouve 
en  fait  dans  les  magasins  de  cette  station,  —  s'il  apparait  enfin  que  Tache- 
teur  a  décompté  du  prix  envoyé  au  vendeur  le  montant  des  débours  y  re- 
latifs, on  doit  tenir  pour  le  lieu  de  Texécution  de  Tobligation  et  du  paie- 
ment, celui  du  domicile  de  Tacheteur,  et  c  est  devant   les  tribunaux  de  ce 
lieu  que  doivent  être  portées  les  actions  concernant  la  convention  même,  y 
compris  celle  en  dommages-intérêts  pour  vicesde  la  chose.  —  Milan  iO  jiiillel 
1868P).— Si  au  contraire  un  contrat  de  vente  mobilière  conclu  à  Tétranger, 
doit  y  recevoir  exécution  par  la  simple  remise  de   la  marchandise  au  che- 
min de  fer,  celle-ci  devant  être  transportée  aux  risques  et  périls  du  commet- 
tant, et  si  le  paiement  doit  en  être  effectué  en  pays  étranger,  les  tribunaux 
italiens  ne  sont  point  compétents  pour  connaître  des  difficultés  qui  peuveul 
surgir.  — Cour  de  Turin  31  mars  1871  (*). 

205.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  lieu  convenu  pour  Texéculion  du  con- 
trat, et  que  l'étranger  n'a  ni  résidence,  ni  demeure,  ni  domicile  élu  dans  le 
royaume,  l'action  personnelle  ou  réelle  sur  biens  meubles  doit  être  portée 
devant  l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  aurait  été  exécuté  le  contrat  d'oùnail 
l'obligation.  —  Cour  de  Turin,  31  iMars  1871  W. 

{\)MonU.  Trib,  A.  1875,  pag.  95. 
{^)Giurisprul.  A.  111,131. 
(3J  Monif.  1868  p.  80i. 

(4)  Annali  V.  Vil,  548. 

(5)  GinrisprufU.  VIII,   337 -HHH. 
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206.  —  La  loi  admet  bien  aussi  comme  forum  contractas  le  Iribuual  du 
lieu  où  la  convenlioD  est  conclue,  mais  seulement  en  tant  que,  dans  le 
silence  des  contractants  sur  le  lieu  où  elle  peut  être  exécutée,  le  premier  est 
présumé  être  aussi  celui  de  Texéculion  du  contrat.  Mais  si  ce  dernier  lieu 
est  expressément  indiqué,  il  remporte  pour  déterminer  la  compétence  : 
art.  91  Cod.  proc.  civ.  —  Cette  règle  s'applique  aussi  aux  rapports  des 
étrangers.  Cf.  art.  103  n.  2  du  Code  procéd".  civile.  -  Cour  de  Milan, 
16  août  1867  0). 

207.  —  Les  contestations  sur  la  résiliation  d'un  contrat  d*assurances 
sur  la  vie  peuvent  être  portées  par  l'assuré  contre  Tassureur  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  doit  être  payée  la  prime,  quand  même  le  contrat  devrait  être 
considéré  comme  conclu  en  pays  étranger  (art.  91  l*"  C.  pr.  civ.). —  Cour  de 
Turin  7  décembre  1868  (2). 

208.  -—  Les  controverses  qui  peuvent  surgir  relativement  à  la  compé- 
tence, en  matière  d'actions  dérivant  d'un  contrat  formé  par  correspon- 
dance épistolaire  ou  télégraphique,  doivent  se  résoudre  d'après  les  prin- 
cipes qui  déterminent  quand  et  où  est  censée  conclue  la  convention 
Taite  par  correspondance,  —  principes  que  nous  avons  déjà  développés  plus 
haut  (3);  il  faudra  donc  considérer  comme  compétent  le  juge  du  lieu  où 
raccomplissemenl  de  la  convention  a  été  constaté  par  Tacceptation  de  Toffre. 
Rappelons  à  ce  sujet  les  arrêts  conformes  de  la  cour  de  cassation  de  Turin 
et  des  diverses  cours  d'appel,  mentionnés  aux  N**'  101  et  ss. 

209.  —  D'après  l'art.  98  du  Code  italien  de  pr.  civ.,  une  action  contre 
plusieurs  personnes  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  ou  de  la 
résidence  de  l'une  d'elles,  encore  que  les  autres  dussent  être  actionnées  à 
raison  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  devant  des  tribunaux  différents, 
à  condition  qu'il  y  aitconnexité  par  rapport  soit  à  l'objet  de  la  demande,  soit 
au  titre  ou  au  fait  qui  lui  sert  de  fondement.  Cette  prorogation  de  juridiction 
ne  peut  être  invoquée  pour  attribuer  à  des  magistrats  italiens  le  pouvoir  de 
juger  des  étrangers,  qui  autrement  ne  seraient  point  soumis  à  leur  juridic- 
tion. —  Cour  de  Turin  6  mai  1871  W. 

210.  —Remarquons  au  surplus  que  la  compétence  des  tribunaux  ita- 
liens en  matière  de  contrats  ou  de  faits  accomplis  dans  le  royaume,  ne 
comprend  que  les  conventions  faites  directement  avec  un  étranger,  et  les 

(l)ifoni>.  A.  1868,  pag.  4^6. 

(2)  Giurisprud,  A.  VI  pag.  79. 

(3)  V.  supra  chap.  VI.  §  1  N»  ICI  et  ss.  —  ci-dessus  pp.  102  et  m. 

(4)  Giurisprudnfiza  A.  VIII  pag  512. 
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faits  qui  lui  sont  propres  et  personnels. — Cour  de  Turin^  25  avril  i870  '<'. 
—  Elle  ne  s'étend  point  aux  actions  qui  dérivent  de  rapports  indirects^  ou  qui 
ne  naissent  point  immédiatement  de  faits  propres  et  personnels  à  rélraoger 
assigné  :  lorsqu'il  s*agit  de  rapports  semblables,  l'étranger  ne  peut  être 
attrait  devant  les  tribunaux  italiens,  même  pour  raison  de  connetité.  — 
Même  arrêt. 

!211.  —  Lorsque,  d'après  les  lois  italiennes,  les  tribunaux  du  royaume 
peuvent  connaître  d'une  action  dirigée  contre  un  étranger,  ce  dernier  ne 
peut  invoquer  les  règles  exceptionnelles  de  compétence  déduites  de  sa  loi 
nationale,  et  contraires  aux  règles  admises  en  Italie,  pour  décliner  la  com- 
pétence des  tribunaux  italiens  :  un  Français,  par  exemple,  cité  devant 
le  juge  italien,  compétent  d'après  la  loi  italienne,  ne  peut  invoquer  la  dis- 
position exceptionnelle  de  l'art.  14  du  code  civ.  Ff.,  pour  exciper  de  Tin- 
compétence  des  tribunaux  italiens.  —  Turin  30  janvier  1872  W. 

212.  —  L'étranger,  dont  les  tribunaux  nationaux  seraient  compétents 
pour  l'exécution  d'une  obligation  contractée  dans  leur  pays,  peut  renoncer 
au  bénéfice  de  cette  compétence,  en  faisant  élection  de  domicile  en  Italie, 
ou  en  y  contractant  l'obligation. 

L'élection  de  domicile  dans  le  royaume,  quand  même  elle  serait  faite 
dans  un  contrat  passé  en  pays  étranger,  détermine  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire  italienne  du  lieu  où  le  domicile  est  situé  :  et  ce  nonobstant 
la  clause  par  laquelle  on  stipulerait  que  les  actions  judiciaires  devront  être 
portées  devant  un  autre  tribunal  déterminé.  —  Cour  de  Venise,  8  février 
1876  ^3).  —  Dans  le  cas  où  l'étranger  a  renoncé  au  bénéGce  de  son  forum 
propre  et  national,  l'instance  qu'il  aurait  déjà  engagée  sur  l'obligation  con- 
tractée en  pays  étranger,  lors  même  qu'elle  tendrait  à  faire  annuler  ceUe 
obligation,  ne  créerait  point  l'état  de  litispendance,  et  n'empêcherait  poiiil 
qu'on  ne  put  intenter  contre  lui,  devant  les  tribunaux  italiens  de  son  do- 
micile élu,  l'action  en  exécution  du  contrat.  —  Cour  de  Turin,  17  avril 
18t^9W. 

c)  En  ce  qui  concerne  les  actions  réelles. 

213.  —  Le  droit  de  prononcer  sur  des  actions  réelles^  relatives  à  des 
immeubles  situés  dans  le  royaume,  appartient  exclusivement  aux  magis- 
trats italiens.  Mais  des   actions    personnelles,  quoique   relatives  à  ces 

(1)  Annali  V.  IV,  U,  199. 

(2)  Giurisprud,  A.  IX  p.  200. 

(3)  Giomale  dei  Tribi  di  Milano.  A.  1876,  No  St. 

(4)  GiuHspruda.  A.  VJ,  521. 
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immeubles,  peùveut  être  portées  devant  les  tribunaux  étrangers,  compétents 
d^ailleurs  à  raison  du  contrat  ou  du  domicile.  Spécialement  Taction  du 
vendeur  contre  Tacheleur  de  biens  immobiliers  situés  dans  le  royaume, 
relative  à  l'interprétation  du  contrat,  peut,  en  tant  que  purement  person- 
nelle^  être  portée  devant  le  juge  étranger  rendu  compétent  par  élection  de 
domicile.  —  Cass.  Naples,  28  novembre  1867  (*). 

214.  —  L'étranger  peut  encore  être  attrait  devant  les  tribunaux  italiens, 
quand  il  s'agit  d'actions  sur  biens  meubles  se  trouvant  en  Italie,  encore  qu'il 
n^aît  pas  de  résidence  en  ce  pays  et  ne  s'y  trouve  point  actuellement.  — 
Cass.  Turin,  25  juin  1870 1^).  —  Cependant  si  la  promesse  n'a  pas  été 
faite  ni  la  marchandise  remise  en  Italie,  et  si  l'obligation  n*a  pas  dû  y  être 
exécutée,  l'action  sur  biens  meubles  et  l'action  commerciale  ne  peuvent  être 
portées  devant  des  tribunaux  italiens,  à  moins  que  le  défendeur  n'y  ait  été 
cilé  en  personne.  — Turin,  31  mars  1871  (3). 

21  o.  —  L'action  réelle  sur  biens  meubles  se  trouvant  dans  le  royaume 
peut  être  intentée,  même  par  un  étranger  qui  n'a  en  Italie  ni  domicile  ni 
résidence,  contre  un  étranger  qui  n'y  a  également  ni  résidence,  ni  demeure, 
ni  domicile  élu,  devant  l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  ces  biens  meubles  se 
trouvent;  c'est  cette  autorité  et  non  celle  du  lieu  où  le  demandeur  a  son 
domicile  ou  sa  résidence  qui  est  compétente  :  car  c'est  à  titre  de  juridiction 
réelle  que  la  compétence  appartient  aux  tribunaux  du  royaume  W.  Ces 
règles  s'appliquent  à  la  matière  des  séquestres  :  car  les  demandes  ayant 
pour  objet  des  mesures  de  conservation,  peu\ent  être  introduites  devant 
les  tribunaux  du  royaume  contre  un  étranger  résidant  en  pays  étranger, 
lorsque  les  meubles  dont  le  séquestre  est  demandé  se  trouvent  dans  h 
royaume  :  le  juge  compétent  est  celui  du  lieu  où  ils  se  trouvent  et  où  le 
séquestre  doit  être  mis  à  exécution.  Le  fait  d'une  autre  instance  connexe 
engagée  devant  des  tribunaux  étrangers  n'y  saurait  faire  obstacle,  la  con- 
nexité  n'altérant  pas  les  juridictions  d'État  à  Ëtat(^).  —  Cass.  Turin,  arrêt 
précité,  25  juin  1870  et  Turin,  24  octobre  1870  W.  —Il  faut  ajouter 
que  si  le  débiteur  est  étranger,  réside  en  pays  étranger  et  ne  possède  pas 
d'autres  biens  que  ceux  dont  le  séquestre  est  demandé,  il  y  a  des  motifs 
suffisants  pour  reconnaître  le  danger  que  la  créance  du  demandeur  ne 

(\)Ann.  Giurisprud.,  V.  I,  II,  56. 

(2j  Giurisprud.,  VII,  490.  -  Monit.  Trib,,  A.  1870,  paj?.  «7i. 

(3)  Annali,  vol.  V,  II,  5i8. 

(4)  V.  Pbscitorb,  Giomale  clelle  Leggi,  A.  I,  p.  3. 

(5)  V.  ci-dessus  N.  187. 

(6)  Monit.  Trib.,  A.  1870,  pag.  671  ;  A.  1873,  N.  10  ;  Rio,,  31,  220. 
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soit  perdue,  et  de  justes  raisons  d'accorder  le  séquestre  conformément  aux 
articles  924-927  du  Code  italien  de  procédure  civile.  —  Cour  de  Turin, 
24  octobre  1870. 

d)  En  ce  qui  concerne  les  actions  dans  des  successions  héréditaires. 

216.  —  La  connaissance  des  actions  en  pétition  et  en  partage  d'hérédité, 
relatives  à  la  succession  d*un  étranger,  appartient  aux  tribunaux  du  pays  du 
défunt,  quand  même  il  s'agirait  de  biens  situés  dans  le  royaume  :  Tinstance 
concernant  une  succession  ouverte  en  pays  étranger  doit  être  engagée  devant 
le  tribunal  étranger,  suivant  les  lois  de  TÉtat  où  elle  s'est  ouverte.  Lorsqu'il 
s'agit  d'une  pétition  ou  adition  d'hérédité,  il  faut  maintenir  intact  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  et  de  l'unité  du  litige,  et  l'on  ne  peut  appliquer  la 
disposition  des  lois  italiennes  de  procédure  au  sujet  du  droit  d'attraire 
l'étranger  devant  les  tribunaux  du  royaume,  pour  répondre  à  des  actions 
réelles  sur  des  biens  situés  en  Italie,  ou  pour  les  causes  mentionnées  par  les 
mêmes  lois.  —  Cassât.  Naples,  30  novembre  1869  W. 

Nous  renvoyons  au  surplus  à  nos  observations  au  chap.  V  :  la  succession 
héréditaire  (-). 

e)  En  ce  qui  concerne  la  réciprocité. 

217.  —  Comme  nous  l'avons  vu,  la  loi  italienne  admet  la  compétence 
des  tribunaux  du  royaume  à  l'égard  des  étrangers,  conformément 
aux  principes  généraux  du  droit,  lorsque  cette  compétence  est  fondée 
sur  la  nature  intrinsèque  des  rapports  juridiques,  c'est-à-dire  quand 
il  s'agitd'une  action  sur  biens  meubles  ou  immeubles  situés  dans  le  royaume, 
d'une  obligation  résultant  de  conventions  faites  ou  d'actes  accomplis  dans  le 
royaume,  ou  qui  doit  y  recevoir  exécution.  Il  n'y  a  nul  doute  qu'en  pareil 
cas  l'étranger  puisse  être  cité  devant  les  tribunaux  italiens,  comme  l'italieu 
pourrait  l'être  devant  les  tribunaux  étrangers,  à  raison  du  lien  réel 
qui  détermine  la  compétence,  d'après  la  nature  des  choses.  Aussi 
a-t-il  été  reconnu  que,  d'après  la  législation  française,  les  tribunaux 
français  connaissent  de  l'action  dirigée  par  un  créancier  français  contre  uo 
débiteur  étranger,  quand  même  celui-ci  résiderait  en  pays  étranger,  dès 
que  l'obligation  doit  être  exécutée  en  France;  et  que,  en  cas  semblable, 

(1)  Ànn,  Giurisprud.,  V.  iV,  II,  49.  —  Monitore  Tribunaliy  A.  1K70,  p.  28.  —  Giurisprud., 
A.  VHI,pag.  283-284. 

(2)  Y.  dans  celle  Revue,  T.  VII,  pp.  206  el  ss.  —  Pour  ce  qui  regarde  la  compétence  des 
tribunaux  en  malièrc  de  faillite  de  citoyens  domiciliés  en  pays  étranger  par  rapport  anx 
biens  situés  dans  le  royaume,  nous  renvoyons  au  chap.  YII  ci-dessus  :  De  la  faillilc. 
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d'après  la  loi  italienne,  Tltalien  peut  aussi  actionner  le  Français  devant  les 
tribunaux  d'Italie.  —  Cass.  Turin,  25  juin  1870(0.  —  Mais,  en  outre,  la 
loi  italienne  permet  exceptionnellement  que  I étranger,  qui  n'a  pas 
de  résidence  en  Italie  et  ne  s'y  trouve  pas  actuellement,  soit  attrait  devant 
les  tribunaux  italiens,  dans  les  cas  où  cela  peut  se  faire  par  réciprocité. 
Dans  ces  cas,  les  règles  ordinaires  de  compétence  fléchissent  naturellement 
devant  le  jvs  reciprocifatis^  ou  jus  reiortionis,  lorsque  la  législation  de 
rÉtat  étranger  suit  des  principes  différents.  C'est  de  cette  réciprocité  qu'il 
nous  reste  à  parler. 

Klle  ne  peut  résulter  que  de  traités  internationaux,  ou  d'une  pratique 
constante  ;  si  aucune  convention  n'existe,  la  compétence  prémentionnée  des 
tribunaux  italiens,  à  l'égard  d'étrangers,  pour  des  obligations  contractées 
en  pays  étranger,  ne  peut  être  admise,  que  s'il  est  d'usage  constant,  dans 
ce  pays  étranger,  d'attraire  les  Italiens  devant  ses  tribunaux  :  lelle  est  par 
exemple  la  pratique  suivie  en  France  quant  à  l'application  de  l'art.  14  du 
Gode  Napoléon,  d'après  lequel  l'étranger,  même  non  résidant  en  France, 
peut  y  être  cité  du  chef  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
envers  un  Français.  La  question  de  savoir  s'il  existe  en  fait  oui  ou  non, 
dans  le  pays  étranger,  une  pratique  com/an/e  justifiant,  par  raison  de  réci- 
procité, la  reconnaissance  de  la  compétence  exceptionnelle  des  tribunaux 
italiens  dans  les  cas  semblables,  peut  présenter  des  difficultés.  Elle  a  acquis 
CD  Italie  une  importance  spéciale,  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  avec 
la  France,  au  point  de  vue  de  la  disposition  de  l'art.  H  du  Code  Napol. 
Cet  article  parait  en  effet  avoir  été  régulièrement  appliqué  vis-à-vis  de  sujets 
italiens.  Tant  qu'il  s'agit  d'actions  en  exécution  d'obligations  qui  doivent  être 
exécutées  en  France,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  sérieuse,  les  tribunaux  de  ce 
pays  étant  alors  compétents  à  raison  du  lieu  où  l'obligation  doit  être  exécutée. 
Mais  Fart.  14  précité  attribue  compétence  aux  tribunaux  français,  pour  toute 
obligation  quelconque,  contractée  en  pays  étranger  par  un  étranger  envers 
un  Français,  et  cette  attribution  anormale  de  compétence  sert  de  base,  par 
réciprocité,  à  la  compétence  semblable  des  tribunaux  italiens.  Or  comme, 
en  l'absence  de  traités,  il  faut  s'en  référer  à  la   pratique  constante,   la 
jurisprudence  semble  hésiter  à  reconnaître  l'existence  de  cette  pratique 
au  point  de  justifier  par  réciprocité  la  compétence  exceptionnelle  des  tribu- 
naux italiens.  La  cour  d'appel  de  Florence  avait  admis  celle-ci  par  arrêt 
du  18  mars  1868  W  et  elle  avait  jugé  :  «  Que,  de  même  que  le  Français 

(1)  Oiurûfprtid.,  A.  VIII,  506. 

(2)  V.  Ann.  Giurispr.  ital.  V.  II,  p.  II,  pag.  680. 
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»  peut  atlraire  un  Italien  devant  les  tribunaux  de  France,  en  exécalion  d*un 
»  engagement  contracté  en  Italie,  conformément  à  !*art.  14,  Code  Nap.,  de 
»  même  et  par  réciprocité  un  Italien  peut  actionner  un  Français  devant  les 
»  tribunaux  italiens  en  exécution  d  obligations  contractées  en  France.  •  Et 
cette  cour  a  maintenu  le  principe  dont  il  s'agit  par  son  arrêt  subséquent 
du  7  avril  1869  (0.  II  semble  que  la   cour  d'appel  de  Turin  ait  adopté  le 
même  système  et  suivi  jusqu'à  un  certain  point  le  même  ordre  d'idées.  Par 
arrêt  du  i9  janvier  1869  (^)  elle  a  décidé  que,  lors  même  qu'il  s'agît  d'un 
jugementémané  d'une  autorité  étrangère,  par  exemple  d'un  tribunal  français, 
la  compétence  est  déterminée  suivant  les  règles  du  droit  commvn,  c'est-à- 
dire  suivant  les  principes  généraux  du  droite  qu'en  conséquence,  si  la  per- 
sonne assignée  n'a  ni  domicile,  ni  résidence  en  France,  si  le  contrat  est 
passé  en  Italie,  et  s'il  doit  y  recevoir  exécution,  ou  si  le  paiement  doit  y 
être  fait,  les  tribunaux  français  sont  incompétents  d'après  le  droit  universel; 
que  l'on  invoquerait  en  vain  Fart.  14  du  Code  français,  pour  en  induire  que 
l'étranger,  même  non  résidant  en  France,  peut  être  actionné  devant  les 
tribunaux  français,  en  exécution  d'obligations  contractées  en  pays  étranger 
envers  un  Français;  car  cette  disposition  est  exorbitante  du  droit  commun, 
et  constitue  en  fait  une  exception  admise  seulement  par  Fart.  lOS  du  G.  ital. 
de  Pr.  civ.,  à  titre  de  réciprocité  et  de  rétorsion»  Mais  plus  tard  et  par 
un  arrêt  du  51   mars  1871  (3),  appelée  directement  à  se  prononcer  sur  la 
question  de  la  compétence  des  tribunaux  italiens,  la  même  oour  jugea  : 
qu'on  ne  pouvait  attraire  devant  ces  tribunaux  un  citoyen  français,  sans 
domicile  ni   résidence  en  Italie,  à  l'occasion  d*obligations  contractées  en 
pays  étranger  envers  un  Italien.  Elle  s'appuya  sur  ce  qu'on  doit  entendre 
par  la  réciprocité,  dont  parle  l'art.  lOS  du  Code  pr.  civ.,  une  réciprocité 
préétablie,  soit  expressément,  par  un  traité  international,  soit  tacitement 
par  une  pratique  constamment  suivie  entre  les  deux  Ftats.  Or,  aucune 
convention   ne  stipule  en  cette  matière   une    réciprocité  de  traitement 
entre   l'Etat  italien   et  l'Etat  français.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
l'applicabilité  de  l'art.   14,  C.  Napol.,  la  cour  constate  qu'une  semblable 
réciprocité  ne  semble  point  en  fait  adoptée  par  un  usage  constant,  qu'elle 
peut  plutôt  sembler  exclue  par  la  jurisprudence  italienne,  que  dans  des 
cas  nombreux  les  autorités  judiciaires  du  royaume  ont  refusé  l'exéquatur 
ù  des  jugements  émanés  de  tribunaux  français  devant  lesquels  un  Italien 

(i)  V.  Ann.  Giurispr,  VûI.  IV,  If,  99. 

(2)  V.  Giurispr,  Torino,  A.  VI,  305. 

(3)  Giurisprud,  Torino.Y,  VIII, 338. 
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avait  été  atttail  par  application  do  dit  art.  lidsC  fnuaç.  Elle  conclat 
donc  que  Tadoption  du  sTStème  contraire  condairait  moins  i  exercer  un 
droit  de  réciproctié  dans  le  sens  de  Fart.  105^  C.  Pr.  cit.  itaL,  que  des 
représailles  absolument  impropres  à  réaliser  le  but  du  dit  art.  105,  n*  ô. 
La  cour  de  Turin  persista  dans  cette  manière  de  Toir  par  son  arrêt  du  6  mai 
1 871  (t).  Mais  la  cour  de  cassation  de  Turin,  statuant  sur  le  pourvoi  formé 
contre  Tarrèt  du  3f  mars.  Ta  cassé  par  arrêt  du  S9  août  1873  (^). 
Voici  les  considérants  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que,  suivant  les  règles  ordinaires,  on  ne  pourrait  soutenir  avec 
»  rondement  la  compétence  du  Iribonal  de  commerce  de  cette  ville  pour 
»  connaître  de  la  cause  en  question,  qu'en  effet  le  contrat  a  été  conclu  à 
»  Vienne,  que  la  marchandise  a  élé  consignée  à  Vienne,  et  que  le  paiement 
»  devait  se  faire  à  Vienne  :  que  c  est  à  Vienne  dès  lors  et  non  à  Turin  que 

•  suivant  les  règles  ordinaires  de  compétence  De  Beuedetti  eût  du  porter 

•  son  action;  mais  que  s*il  en  est  ainsi,  il  n>sl  pas  moins  vrai  dédire 
»  qu*aux  termes  de  Tart.  H  Code  Fr.  Pltalien  qui  sVst  obligé  en  Italie 
»  vis-à-vis  d  un  Français  peut  être  attrait  devant  les  tribunaux  français, 

>  lors  même  qo*iI  ne  résiderait  pas  en   France  ;  qu*en  présence  de  cette 

>  disposition  exorbitante  il  est  clair  que  les  règles  ordinaires  de  compétence 

•  viennent  à  cesser,  et  que,  sinon  par  droit  de  réciprocité,  au  moins  par  un 

>  certain  jus  retortîonis,  comme  le  qualifient  les  praticiens,   le  citoyen 

>  italien  est  fondé  en  raison  à  demander  Tapplication  contre  le 
»  Français  des  règles  de  droit  qu  on  appliquerait  contre  lui  en  France, 
»  conformément  au  principe  consacré  par  le  droit  commun  :  quod  qftisqu^ 
9  juris  in  aliérum  statuerit,  et  ipse  eodem  jure  utatur  (Dig.  lib.  2  lit.  9  : 
s  VoBT  comment  ibid.)  ; 

(1)  V.  Giurisprud.  Torino.  A.  VIII,  pag  SI 2,  313.  On  a  fait  observer  pour  justifier  ce 
dernier  arrêt  du  6  mai  1871,  que  la  compétence  exceptionnelle  attribuée  par  l'art.  U  du 
Code  franc.,  aux  tribunaux  français  ne  peut  être  invoqué  en  Italie  pour  étendre  à  titre 
de  réciprocité  la  compétence  des  magistrats  italiens,  à  l'égard  de  citoyens  français,  en 
dehors  des  cas  normaux  déterminés  par  les  art.  105  et  ss.  G.  ital.  pr.  civ.;  que  d'après  les 
principes  généraux  du  droit,  il  faut  suivre  le  forum  du  défendeur,  et  que  l'étranger  doit  en 
conséquence  être  cité  devant  le  tribunal  de  son  dumicile,  que  les  dérogations  à  ce  principe 
ne  peuvent  résuKer  que  des  termes  précis  de  la  loi,  interprétés  rcstrictlvement;  que  les 
termes  de  l'art.  14  Code  franc.,  ont  trait  à  des  obligations  cont>en<tonnej/M  c'est-à-dire  issues 
de  contrais  ;  et  que  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence  française,  favorables  à  l'extension 
des  privilèges  nationaux  se  sont  montrées  fréquemment  disposées  à  appliquer  cet  article 
à  des  obligations  dérivant  de  sources  différentes,  ce  système  n'a  pas  été  admis  d'une  manière 
paisible  et  constante,  qu'il  a  été  au  contraire  fortement  et  sérieusement  combattu,  et  n'a 
dans  tous  les  eas  pas  été  consacré  par  la  jurisprudence  italienne. 

(2)  Jfofii/.  Trib.  di  Mtilano,  A.  XIV,  p.  919.  —  Giurispr,  di  Torino.  A.  X,  pag.  006. 
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»  Attendu  que  ce  principe  ne  saurait  être  ébranlé  par  Inobservation  de 

•  Tarrét  dénoncé  :  que  nos  juges  refusant,  suivant  la  jurisprudence  domi- 
»  nante,  d'accorder  Texéquatur  à  des  jugements  rendus  en  France  en  vertu 
>  de  Tart.  14  précité,  se  mettraient  eu  contradiction  avec  eux-mêmes;  qu^en 

•  effet  les  juges  ne  doivent  point  se  préoccuper  de  l'exécution  de  leurs 
»  décisions;  qu'il  peut  suffire  éventuellement  au  demandeur  que  la  décision 

•  à  rendre  soit  exécutoire  en  Italie,  et  qu'elle  doit  nécessairement  Tétre  : 

•  Attendu  que  ces  courtes  réflexions  démontrent  comment  Tarrét  décla- 
»  ratif  d'incompétence  viole  la   disposition  de  Fart.    105  Code  pr.  civ.  et 

•  doit  être  annulé  pour  déni  de  justice.  » 

La  cour  suprême  de  Turin  persista  dans  ce  système  par  un  autre  arrêt 
du  7  mars  1874  (M,  et  décida  que  le  principe  de  la  réciprocité  doit  être 
admis  dans  les  rapports  internationaux  comme  fondé  sur  la  raison  naturelle 
de  l'égalité  de  traitement,  à  défaut  de  laquelle  il  y  a  lieu  d'exercer  le  droit 
de  rétorsion. 

218.  —  On  doit  donc  considérer  actuellement  comnie  un  principe  établi 
dans  la  jurisprudence  italienne  que  le  citoyen  italien  peut,  par  droit  de 
réciprocité,  et  en  invoquant  l'application  constante  de  l'art.  14  C.  civ. 
Fr.  en  France,  actionner  le  citoyen  français  devant  les  tribunaux  italiens, 
en  exécution  d'obligationscontractées  par  celui-ci  en  France,  encore  que  ces 
obligations  dussent  y  être  exécutées,  et  que  ce  Français  ne  se  trouvât  pas  en 
Italie.  Ce  principe,  contraire  sansdoute  au  droit  commun,  n'est  qu'une  con- 
séquence de  Tapplication  constante  de  la  disposition  anormale  du  prédit 
art.  li,  que  les  auteurs  français  n'hésitent  pas  eux-mêmes  à  qualifier  de 
dtire^  exorbitante  ei  contraire  au  droit  des  gens  C^),  Il  est  donc  à  désirer 
que  cet  article  soit  modifié,  que  l'on  en  restreigne  la  portée  à  la  compé- 
tence ordinaire,  conforme  aux  principes  du  droit.  La  loi  française,  en 
attribuant  aux  tribunaux  français  une  compétence  aussi  excessive,  aussi 
peu  fondée  sur  la  nature  des  choses,  vis-à-vis  des  étrangers,  heurte  les 
principes  du  droit  universel,  engendre  des  conflits  regrettables  avec  les 
juridictions  étrangères,  et  expose  les  décisions  des  tribunaux  français  à 
rester  sans  effet  en  pays  étranger.  C'est  à  cette  conséquence  que 
conduit  cette  compétence  exceptionnelle.  Car  s'il  ne  peut  surgir  un 
doute  sur  la  compétence  des  autorités  judiciaires  françaises  pour  connaître 

(1)  Giomale  dei  Tribunali  di  Milano  4  avril  187i,  N.  9i  et  cour  d'appel  de  Turin  If  mire 
1875A.  XII,  340. 

(2)  FaLix  Droit  international  privé,  N.  169,  183. 
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des  actions  dirigées  par  un   Français  contre  un  Italien,  soit  qu1l  s'agisse 
d'obligations  contractées  par  l'étranger  en  France,  soit  gifil  s  agisse  d'obli- 
tioDS  contractées  à  l'étranger  envers  un  Français,  il  en  résulte  que,  lorsque 
Texéciition  d'un  jugement  français  est  demandée  en  Italie,  il  y  a  lieu 
d'examiner  à  quel  titre  le  tribunal  français  s'est  considéré  comme  compé- 
tenty  si  c'est  en  vertu  de  la  juridiction  ordinaire,  reconnue  par  la  science 
et  par  toutes  les  législations  civiles,  ou  en  vertu  de  cette  juridiction  extraor- 
dinaire, exceptionnelle,  qui  constitue  un  privilège  pour  le  Français  au 
préjudice  de  Tltalien.  Autant  il  est  juste  et  convenable  d  accorder  Texéquatiir 
dans  le  premier  cas,  moyennant  une  simple  révision  quant  à  la  forme  {^\ 
autant  cela  serait  injuste  dans  le  deuxième  cas,  où  la  juridiction  française 
a  été  exagérée  contrairement  au  droit  des  gens.   Les   tribunaux  italiens 
doivent  donc  examiner  dans  chaque  cas  particulier  de    quelle    espèce 
de  juridiction   les  juges  français    se  sont  considérés  comme   investis, 
scruter    et    décider  toutes  les  questions  à  résoudre    pour    déterminer 
le   véritable  siège  de  la  juridiction,  le  vrai  juge  dont  dépend  l'application 
de  la  loi. 

C'est  par  ces  considérations  que  la  Cour  de  Florence  a  décidé  le  7  avril 
1869,  que  le  magistrat  italien  appelé  à  donner  exécution  en  Italie  à  une 
décision  rendue  par  un  tribunal  français,  conformément  à  l'art.  H  précité, 
contre  un  Italien,  à  l'occasion  d'un  contrat  fait  avec  un  Français,  mais  non 
conclu  en  France  et  qui  n'y  doit  point  recevoir  exécution,  doit  apprécier 
la  justice  intrinsèque  de  la  sentence  française,  et  ne  pas  se  borner  à  une 
simple  révision  ou  délibation  (delibazione).  De  même,  la  cour  de  Turin  a 
décidé,  par  arrêt  du  19  janvier  1869,  que,  lorsqu'un  Italien,  n'ayant 
en  France  ni  domicile  ni  résidence,  est  cité  devant  es  tribunaux  français,  a 
l'occasion  d'un  contrat  fait  en  Italie  et  qui  doit  y  être  exécuté,  les 
tribunaux  français  sont  incompétents  en  vertu  du  droit  commun^  et  leur 
jugement  ne  peut  être  exécuté  en  Italie. 

Compétence  des  tribunaux  étrangers  en  particulier. 

219.  _  La  compétence  des  tribunaux  étrangers  se  règle  aussi  en 
générale  d'après  la  raison  commune,  et  les  principes  généraux  du  droit. 
Par  conséquent  Taction  intentée  à  un  étranger,  pour  obtenir  exécution 

(1)  Voyez  le  chapitre  suivant  sur  inexécution  des  jugements. 
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d*une  obligalion,  dont  Tobjet  est  une  chose  mobilière,  doit,  comme  action 
personnelle,  être  exercée  devant  le  forum  du  défendeur,  c  est-à-dire  (piVlle 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  du  lieu  oà  cet  étranger  a  son 
domicile,  sa  résidence,  ou  sa  demeure.  —  Gourde  Turin,  31  marsi87l  (D. 

990.  —  Un  tribunal  étranger  est  compétent  vis-à-vi.i  d*un  citoyen  italien, 
si  les  parties  ont  conclu  la  convention  en  pays  étranger  ou  y  ont  éla 
domicile  pour  son  exécution,  de  même  si  le  contrat  a  été  fait  et  la  marchan- 
dise livrée  en  pays  étranger,  ou  si  le  prix  devait  y  être  payé.  —  Cass. 
Naples,  98  novembre  !867.  —  Cass.  Turin,  99  août  !875  et  cour  de 
Turin,  i9  mars  !875 '«). 

991 .  —  Mais  s*il  s'agit  d*un  contrat  conclu  entre  un  Italien  et  un  étranger 
en  Italie,  si  la  marchandise  y  devait  être  remise,  et  si  aucun  paiement  ne 
devait  avoir  lieu  en  pays  étranger,  le  citoyen  italien  serait  incompétemment 
attrait  devant  les  tribunaux  étrangers.  —  Cour  de  Turin,  14  septembre 
1867  i?).  —  En  conséquence,  un  jugement  français  rendu  contre  un 
Italien  qui  n*a  en  France  ni  domicile  ni  résidence,  sur  une  action  relative  à 
un  contrat  conclu  en  Italie,  et  y  devant  recevoir  exécution,  doit  être 
considéré  comme  émané  d'un  juge  incompétent  et  lexéculion' n'en  peut 
être  poursuivie  en  Italie,  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  14  du  code  civil 
français  l'étranger  même  non  résidant  en  France  puisse  être  attrait  devant 
les  tribunaux  de  ce  pays  en  exécution  d'obligations  contractées  en  paj's 
étranger  envers  un  Français.  —  Cour  de  Turin,  19  janvier  !869  W. 

999.  —  L'Italien  qui  n'a  pas  contesté  la  compétence  (à  raison  de  la 
personne)  du  juge  étranger,  ne  peut  plus  la  contester  ultérieurement.  — 
Cour  de  Brescia,  1'  août  1871  (g).  —  La  comparution  devant  le  tribunal 
étranger,  la  citation  signifiée  k  la  partie  adverse  pour  y  comparaître,  la 
détermination  de  la  forme  de  la  procédure,  la  fixation  d*un  terme  pour 
répondre  et  la  demande  de  remise  emportent  reconnaissance  tacite  de  la 
compétence  du  tribunal  étranger.  —  Cour  de  Milan,  16  août  1867  W. 

(JLa  fin  prochainement.) 

{\)Annali,  V.  V,  II,  «48. 

(2)  Annali  GiuHsprud,,  V.I,  I,  I,  56.  —  Giurisprud,,  A.  X,  G06,  XIJ,  340,  etaassilX, 
pag.  64. 

(3)  Giurisprudema,  A.  IV,  634. 

(4)  Guirigprud,,  A.  VI,  png.  303  et  XII,  27. 

(5)  J#oni/o/Y,  A.  1871,  page  817. 

(6)  Monilare,  A.  1868,  pag.  446. 
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DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  COUTUME  DE  GUERRE, 

A  PROPOS  DES  ATTAQUES  DU  COLONEL  VON  RUSTOW  CONTRE  LE  DROIT  DES  GENS, 

PAR 

le  D'.  J.  C.  BLUNTSCHLI, 

Professeur  ù  l*Uiiiversi(é  de  Ileidelbcrg,  Président  de  l'InsUtut  de  droit  iniernational.  (i) 

La  différence  principale  entre  le  droit  de  la  guerre  tel  qu  on  Tenlend 
aujourd'hui  et  le  droit  delà  guerre  des  époques  antérieures,  c'est  que  notre 
droit  moderne,  repoussant  la  maxime:  «  contre  Tennemi  tout  est  légitime,  > 
exige  jusque  dans  la  guerre  le  respect  des  lois  de  l'humanité.  C'est  avant 
tout  à  la  conduite  plus  humaine  des  armées  civilisées  et  au  progrès  général 
des  lumières  qu'est  due  cette  amélioration.  Les  hommes  qui  se  vouent  à  la 
science  du  droit  international  ne  prétendent  nullement  à  la  gloire  d'avoir 
c  découvert  »  ces  idées  nouvelles,  mais  seulement  à  l'honneur  de  ne  pas 
s'être  laissé  devancer  par  elles,  et  d'en  avoir  favorisé  le  développement,  en 
donnant  une  expression  claire  et  une  formule  précise  au  sentiment  et  à  la 
conscience  juridiques  du  monde  civilisé.  Tous  les  peuples  civilisés  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique  ont  eu  leur  part  dans  ce  progrès  de  la  science  du 
droit,  et  les  représentants  de  celle-ci  se  rendent  parfaitement  compte  de  ce 
travail  collectif  et  de  celle  solidarité.  Aussi  ne  se  laisseront-ils  guère  émou- 
voir par  l'assaut  violent  qu'un  écrivain  militaire,  le  colonel  Rustow,  vient  de 
livrer  à  tout  l'édifice  du  droit  international  de  la  guerre,  et  contempleront-ils 
en  riant  l'aveugle  ardeur  avec  laquelle  il  frappe  sans  cesse  à  côté  du  but 
contre  lequel  il  s'imagine  lancer  ses  traits  destructeurs. 

Le  colonel  fédéral  suisse  Rustow,  élevé  en  sa  qualité  de  Prussien  de  nais- 
sance à  l'école  militaire  de  Prusse,  est  connu  et  apprécié  comme  écrivain  mili- 
taire. Il  a  publié  plusieurs  ouvrages  de  science  militaire.  Chaque  fois  qu'une 
guerre  européenne  éclate,  il  est  extrêmement  prompt  à  en  écrire  l'histoire, 
si  prompt,  que  d'ordinaire  la  première  livraison  de  cette  histoire  parait 
avant  le  commencement  de  la  guerre  dont  elle  traite.  Il  est  donc  aussi  un 
«  homme  de  plume  »,  et  ses  nombreux  ouvrages  n'ont  pas  été  écrits  en 
campagne,  sur  la  peau  d'un  tambour,  mais,  comme  ceux  des  autres 
écrivains,  dans  le  repos  du  cabinet  ou,  comme  il  nous  le  reproche,  au 
cotndti/!?u(«hinter  demwarmenOfen»).  Le  cliquetis  du  sabre  et  des  éperons 

(1)  Cel  article  a  para  en  allemand  dans  le  Journal  die  Gegenwart  de  Berlin. 
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du  colonel  ne  saurait  donc  ni  augmenter  Tautorité  de  son  dernier  ouvrage  : 
Kriesgspolitik  tmd  Kriesgsgebrauch  (politique  de  la  guerre  et  coutume  de 
guerre),  ni  faire  oublier  qu'il  est  un  écrivain  comme  un  autre. 

La  pensée  fondamentale  du  livre  est  :  «  Arrière  le  droit  international  de 
la  guerre;  il  ny  a  qu'une  coutume  de  guerre  »  :  le  droit  international  de  la 
guerre  nest  qu'une  folle  invention  des  juristes,  la  coutume  de  guerre  est 
affaire  des  militaires.  Le  droit  n'a  rien  de  commun  avec  la  guerre,  Tusage 
seul  et  le  buta  atteindre  doivent  être  pris  en  considération.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'est  écrit  tout  Touvrage.  L'auteur  n'a  que  du  mal  à  dire  des  «  doc- 
teurs du  droit  des  gens  »  (0. 

La  science  du  droit  et  la  science  de  la  guerre  sont  deux  choses  très- 
différentes.  Chacune  des  deux  a  le  droit  et  le  devoir  d'envisager  la  guerre  à 
son  point  de  vue  et  d'après  ses  principes.  Dans  ces  limites,  les  juristes  ne 
pourraient  qu'être  reconnaissants  au  représentant  delà  science  de  la  guerre, 
qui  entreprendrait  d'informer  ses  «  bienveillants  lecteurs  •  de  la  manière 
dont  les  militaires  conçoivent  la  guerre  et  ses  nécessités,  ^[ous  avons  depuis 
longtemps  abandonné  celte  idée  puérile,  que  le  droit  est  la  perfection  du 
règlement  idéal  de  toutes  choses.  Nous  ne  reconnaissons  comme  véritable 
droit  que  ce  qui,  dans  la  vie  réelle,  est  utilisable,  praticable,  applicable  et 
reconnu  comme  tel.  Sans  doute  cette  constante  préoccupation  des  exigences 
de  la  pratique  force  le  droit  à  descendre  des  nuages  sur  la  terre,  mais  ce 
qu'il  perd  en  idéalité  céleste,  il  le  regagne  en  valeur  et  en  influence 
terrestres.  Sous  le  rapport  militaire,  l'ouvrage  contient  plus  d'une  obser- 
vation précieuse.  Si  l'auteur  s'était  borné  là,  il  aurait  rendu  service  même 
au  droit  international  de  la  guerre,  en  éclairant,  complétant  et  redressant 
ses  règles.  Mais,  en  se  livrant  à  une  incursion  brutale  sur  un  domaine 
scientifique  qui  lui  est  étranger,  il  a  perdu  tout  titre  à  notre  reconnaissance 
et  s'est  ouvertement  placé  dans  son  tort.  Peut-être  est-il  une  lumière  et  une 
autorité  de  la  science  militaire  ;  mais  en  fait  de  droit  et  de  science  juridique, 
il  sait  peu  et  n'entend  rien. 

Il  se  fait  du  droit  l'idée  étroite  et  formaliste  d'un  code  inflexible,  sur 
l'nterprétation  littérale  et  l'application  duquel  les  avocats  se  disputent  et  le 

(l)Le(on  de  l'ouvrage  l'appelle  parfois  le  langage  élégant  (Pune  vivan'^ièri:  en  colère. 
L'auleur  nous  appelle  :  «  hôhere  Schtachtetibummler  »  (éminents  rôdeurs  de  champs  de 
bataille),  »  froschkalte  VôlkerrecfUslehrer  »  (professeurs  de  droit  des  gens  froids  comme 
grenouilles),  scolasliqueSy  individus  à  l'esprit  dérangé  («  vemickte  Leute  »),  nous  accuse  à 
l'occasion  de  malsaines  rêveries  et  spéculations  humanitaires,  et  nous  lance  souvent  le 
reproche  d'absurditA,  d'imbécillité  et  au  1res  amabilités  du  nême  genre. 
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juge  prononce  avec  sa  froide  logique.  Partant  de  là,  il  déclare  avec  aplomb 

que  sans  une  pareille  procédure  devant  un  tribunal  il  n*y  a  pas  de  droit. 

Quand   il   nous  attribue  à   nous  autres   «  docteurs  du  droit  des  gens  » 

(«    Volkerrechtslehrer   »)   la   même  conception  mesquine  et  bornée,  il 

ignore  que  nous,    hommes  de  la  science  du   droit   public  et  du  droit 

iuternational,  nous  avons  précisément  combattu  avec  le  plus  de  résolution 

ces  vues  formalistes.   Lorsqu'il    rompt  une  lance  contre  le  formalisme 

chicanier  des  juristes  et  que,  se  faisant  le  champion  des  intérêts  supérieurs 

des  peuples,  il  m'attaque  avec  fureur  comme  le  principal  représentant 

de  cet  odieux  droit  des  juristes,  il  ne  voit  pas  qu'il  se  précipite  tète  baissée 

au-delà  du  but  qu*il  a  en  vue.  Je  puis  lui  crier  tranquillement  :  «  Colonel, 

vous  ne  savez  ce  que  vous  faites.   i\ous  pensons  depuis  longtemps  que  la 

\  ie  des  nations  et  des  Etats  ne  se  laisse  pas  enfermer  dans  la  toile  d'araignée 

d'une  jurisprudence  civiliste  et  scolaslique.  Pourquoi    donc  cette   ardeur 

inconsidérée?  » 

Ce  droit  qui  embrasse  et  sanctionne,  comme  droit  conslUationnel^ 
Tordonnance  de  l'État,  qui  règle,  comme  droit  des. gens ^  les  rapports  mutuels 
des  Etats,  membres  de  l'humanité,  n'est  certainement  ni  ne  peut  être  un 
droit  de  procédure  et  de  formes  strictes.  Mais  il  n'en  constitue  pas  moins, 
pour  les  nations  et  l'humanité  un  bien  si  éminent,  si  précieux,  si  sacré  que 
vouloir  l'attaquer  et  le  détruire,  c'est  commettre  une  mauvaise  action,  qu'il 
faut  dénoncer  et  combattre. 

Napoléon  I  disait  des  Russes  que,  si  l'on  gratte  le  vernis  de  la  civilisation, 
on  voit  apparaître  le  barbare.  On  peut,  dans  un  certain  sens,  adresser  le  même 
reproche  à  tous  les  peuples.  La  connexiié  na  uretle  entre  la  nature  humaine 
et  la  nature  bestiale  est  encore  moins  contestable  et  moins  susceptible  d'être 
détruite  que  cette  élévation  intellectuelle  du  monde  des  hommes  au  dessus  du 
monde  des  bêtes,  à  laquelle  nous  donnons  le  nom  de  civilisation  et 
d'humanité.  Ce  n'est  que  péniblement,  par  des  travaux  et  des  luttes  conti- 
nuelles, que  la  bête  chez  l'homme  peut  être  enchaînée,  apprivoisée  et 
utilisée  pour  les  fins  supérieures,  idéales  de  la  race  humaine.  Toutes  les 
fois  que  les  convoitises  et  les  passions  de  l'homme  sont  excitées,  sa  nature 
bestiale  se  réveille,  et  dès  que  les  liens  de  la  civilisation  se  relâchent, 
apparaît  déchaîné  le  loup  vorace  et  lubrique,  qui  jamais  n'avait  été 
entièrement  apprivoisé,  n'était  complètement  devenu  homme. 

Une  des  forces  intellectuelles  les  plus  efficaces  pour  dompter  et 
apprivoiser  la  bête  chez  l'homme^  c'est  incontestablement /e  droit.  Arrachez 
du  cœur  humain  la  foi  dans  le  droit  et  le  respect  du  droit,   raillez  et 
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détruisez  le  seutimenl  juridique,  et  vous  aurez  rejeté,  dans  toute  la  mesure 
de  votre  influence,  les  nations  les  plus  civilisées  vers  lancienne  barbarie, 
vous  aurez  assuré  le  triomphe  de  la  béte  et  détourné  l'honime  de  sa  destinée 
humaine.  Ce  n'est  pas  en  faisant  appel  à  tulili té  pratique^  àlapoUliQi/e. 
aux  convenances  militaires  que  vous  réparerez  ce  terrible  dommage.  Une 
politique  séparée  du  droit  est  tout  ce  que  la  béte  demande.  Le  militarisme 
brutal,  livré  à  lui-même,  ne  s'inquiétanl  ni  du  droit  ni  des  tendances  idéales 
de  l'humanité,  se  félicitera  le  premier  de  cette  suppression  de  toute  entrave 
légale  :  il  s'accommodera  a  nos  appétits  bestiaux. 

Les  anciens  peuples,  guidés  par  le  sentiment  vrai  que  le  droit  des  gens 
est  une  force  idéale,  mais  d'une  application  incertaine,  l'avaient  placé  sous 
la  protection  des  dieux.  Les  peuples  modernes  ont  du  droit  des  gens  une 
conception  humaine,  et  l'observent  en  tant  que  ses  préceptes  sont  reconnus 
comme  humainement  nécessaires.  L'antique  appel  à  la  volonté  des  dieux 
était  après  tout  plus  douteux  et  moins  convaincant,  que  la  vérité  admise  de 
nos  jours  que  la  nature,  (es  besoins  et  la  destinée  de  l'humanité  réclament 
la  reconnaissance  de  certaines  lois  juridiques,  c'est-à-dire  des  conditions 
fondamentales  de  la  vie  commune  des  hommes.  C'est  sur  cette  conviction 
que  repose  l'énergie  civilisatrice  du  droit  parmi  les  hommes.  C'est  pour 
cela  que  le  droit  des  gens  moderne  couvre  un  champ  plus  vaste  que  les 
anciens  rapports  internationaux,  d'essence  purement  religieuse.  C'est  dans 
ce  sens  que  le  droit  est  un  bien  indispensable  à  l'humanité  et  ne  peut  être 
remplacé  parla  politique.  C'est  par  ce  motif  enfin  que  le  droit  international 
de  la  guerre  ne  peut  être  ni  supprimé  ni  remplacé  par  la  coutume  de  guerre. 

La  coutume  de  guerre  est  un  élément  dont  la  science  du  droit  inter- 
national ne  néglige  pas  de  tenir  compte.  Lorsque  cette  coutume  a  acquis  uu 
certain  degré  de  constance  et  d'uniformité,  lorsque  le  sentiment  du  devoir 
et  de  la  nécessité  s'y  est  fait  jour  par  opposition  au  caprice  et  à  l'arbitraire, 
lorsque  la  coutume  de  guerre  répond  aux  principes  du  droit,  alors  elle 
fonctionne  comme  une  des  sources  du  droit.  Elle  se  transforme  en  droit 
international  de  la  guerre.  Celte  grande  loi  acceptée  aujourd'hui,  qui 
prescrit  de  respecter  le  droit  privé  et  la  propriété  privée  même  chez 
l'ennemi  vaincu,  nous  la  devons  en  grande  partie  à  la  coutume  ennoblie 
des  armées  civilisées.  Les  juristes  ne  sont  venus  qu'ensuite  avec  leurs 
déductions  et  leur  définition  de  la  maxime  de  droit,  qu'ils  ont  d'ailleurs 
mieux  formulée  et  imprimée  plus  nettement  dans  la  conscience  juridique 
universelle. 

Mais  la  coutume  de  guerre  entièrement  séparée  du  droit,  telle  que  Rustow 
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la  compieud,  nVst  qu'un  phéiiomcne>  un  accident  influencé  tout  au  plus  par 
les  mœurs,  la  mode,  les  convenances,  sujet  à  changer  de  jour  en  jour, 
s>ans  obliger  personne.  A  plusieurs  reprises  Mstow  énonce  cette  abominable 
proposition  :  «  //  n'y  a  dans  la  guerre  que  des  intérêts^  qui  déterminent  et 
décident f  il  n'y  a  pas  de  droit  <0*  > 

Ltes  cannibales  torturent  et  mangent  leurs  prisonniers.  Les  anciens 

peuples  les  réduisaient  en  esclavage.  Les  ÉtaLs  européens  de  nos  jours 

respectent  chez  leurs  prisonniers  de  guerre  les  droits  individuels.  Entre  ces 

trois  coutumes  de  guerre  il  D*y  a,  d  après  Rustow,  aucune  diflerence  de 

principe.  La  seule  différence,  c'est  que  les  «  intérêts  »  ne  comportent  plus 

aujourd'hui  un  traitement  aussi  cruel  (P«  195).  Que  le  sentiment  juridique 

naturel  répugne  à  torturer  des  hommes  sans  nécessité,  à  traiter  Thommc 

comme  un  animal  de  boucherie  ou  comme  une  chose  susceptible  de  propriété, 

c^cst  ce  dont  le  savant  colonel  ne  semble  pas  se  douter. 

Ce  qu^fl  dit  du  pillage  et  des  contributions  est  caractéristique.  Il  ne  nie 
pas  que  «  la  coutume  de  guerre  actuelle  ne  repousse  complètement  le  pillage, 
c*est-à-dire  la  spoliation  violente  et  plus  on  moins  organisée  des  lieux 
habités.  »  Mais  ta  cause  de  cette  interdiction  ne  réside  pas  à  ses  yeux  dans 
Tinjustice  du  pillage.  Elle  est  uniquement  dans  des  motifs  de  convenance, 
«  parce  qu'une  troupe,  à  laquelle  le  pillage  a  été  quelquefois  permis, 
perdra  bientôt  la  discipline  militaire,  parce  que  les  soldats  gaspillent  dans 
le  jeu  et  la  débauche  le  bien  pris  injustement  *  (on  voit  ici,  malgré 
Tauteur,  éclater  Tinslincl  du  droit),  «  ou  bien  aussi  parce  que,  pré- 
occupés de  conserver  le  fruit  de  leurs  rapines,  les  soldats  ne  se  soucient 
plus  de  porter  leur  peau  au  marché  » ,  etc.  Toutes  ces  objections  seraient 
écartées  par  un  pillage  discipliné.  Les  malheureux  habitants  d'une  ville  ou 
d'un  village,  occupé  par  des  troupes  ennemies,  seraient  sans  protection 
légale  contre  le  pillage,  il  ne  leur  resterait  que  la  triste  ressource  de  se 
demander  si  la  troupe  ennemie  trouve  de  son  intérêt  de  leur  laisser  leur 
propriété  ou  de  la  prendre..  Le  commandant  humain  et  juste  du  corps 
d'occupation  ne  pourrait  plus  exhorter  ses  troupes  à  respecter  autant 
que  possible  la  propriété  privée,  en  faisant  appel  à  leur  propre  sentiment 
juridique  qui  établit  une  différence  entre  le  soldat  et  le  voleur.  Il  n'aurait 
plus  d'autre  moyen  que  de  représenter  à  ses  hommes  qu'ils  ont  intérêt  à  ne 
pas  piller,  et  toute  la  force  de  sa  logique  serait  brisée  si  ses  subordonnés 

(1)«  Es  gibt  im  Kriege  nur  Interessen,  welche  bestimmen  und  entschei(*en,keine  Redite.  » 
T.  II,  p.  489. 
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lui  démontraient  qu'ils  ont  au  contraire  intérêt  au  pillage.  Rustow  ajoute 
d  ailleurs  à  sa  condamnation  du  pillage  ce  correctif  important  :  «  Bien  qui! 
ne  soit  pas  toujours  possible  d^éviter  quelque  chose  de  semblable  »  (p.  211). 

Personne,  je  pense,  n*hésitera  sur  la  question  de  savoir  quelle  idée 
fondamentale  est  la  plus  favorable  à  la  vie  des  hommes  en  société  réglée, 
celle  du  droit,  ou  celle  des  inféréls,  celle  du  droit  international  de  la 
guerre,  ou  celle  de  la  coutume  de  guerre  séparée  du  droit. 

Sans  cloute  dans  les  douloureuses  réalités  de  la  guerre,  où  les  passions 
et  la  nécessité  se  manifestent  avec  une  violence  tout  autre  que  dans  un  état 
de  paix  bien  ordonné,  ou  ne  peut  entièrement  soustraire  la  propriété  privé 
à  certaines  atteintes  que  Ton  est  forcé  de  tolérer.  Lorsque  le  soldat,  fatigué 
et  excité,  affamé  et  altéré^  atteint  son  logement,  le  trouve  abandonné, 
lorsque  les  habitants  ne  lui  fournissent  ni  à  boire,  ni  à  manger,  le  besoin 
le  poussera  sans  doute  à  enfoncer  une  porte,  à  fouiller  la  cave  et  la  cuisine 
et  à  prendre  des  aliments  où  il  les  trouvera.  Mais  entre  ces  actes  commis  en 
cas  de  nécessité  et  le  fait  d  extorquer  de  Targent,  de  voler  de  Targenterie, 
d'emballer  et  de  s'approprier  des  tableaux,  de  détourner  des  papiers  de 
valeur,  de  briser  inutilement  des  glaces,  de  brûler  des  œuvres  d  art,  etc., 
il  y  a  une  différence  considérable,  que  les  soldats  aussi  bien  que  les  parti- 
culiers lésés  comprennent  parfaitement.  Ces  derniers  actes  constituent  de 
graves  et  évidentes  violations  du  droit,  et  Topinion  du  public  éclairé  les 
condamne  comme  des  crimes,  alors  même  que  les  coupables  demeurent 
impunis,  ou  que  V  «  intérêt  »  des  troupes  plaide  en  leur  faveur. 

Il  est  vrai  que  la  contribution  peut  être  employée  comme  une  forme 
disciplinée  et  raffinée  du  pillage,  et  que  dans  bien  des  guerres  on  y  a  eu 
recours  dans  cet  esprit.  Mais  si  Ton  compare  la  formule  la  plus  récente 
donnée  au  droit  international  de  la  guerre  avec  la  coutume  de  guerre  de 
Rustow,  on  ne  tardera  pas  à  reconnaître  que  la  première  protège  du  moins 
jusqu'à  un  certain  point  les  pays  et  les  habitants  contre  des  violences 
spoliatrices,  tandis  que  l'exposé  de  Rustow  les  livre  sans  défense.  Ici  il 
n'est  plus  même  nécessaire  de  gralter  le  vernis  des  «  formes  aimables  >, 
pour  montrer  le  barbare  dans  toute  sa  rudesse. 

Bluntschli,  Droit  des  gens  moderne^  %  654  :  «  Le  droit  des  gens  ne 
reconnait  pas  à  la  force  militaire  le  droit  d'exiger  des  communes  ou  des 
particuliers  en  pays  ennemi  des  prestations  autres  que  celles  qui  sont 
indispensables  à  l'existence  et  aux  opérations  de  l'armée.  Spécialement 
l'imposition  de  contributions  en  argent  ne  se  justifie  point  par  le  droit  de 
la  guerre  • .  Naturellemenl  il  ne  s'agit  pas  ici  d  impôts  locaux  prélevés 
pour  les  besoins  de  l'administration  du  pays. 
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Résolutions  de  la  conférence  européenne  réunie  à  Bruxelles  en  1874, 

art.  40  :  «  La  propriété  privée  devant  être  respectée,  lennemi  ne  demandera 

aux  communes  ou   aux  habitants  que  des  prestations  ou  des  services  en 

rapport  avec  les  nécessités  de  guerre  généralement  reconnues,  en  proportion 

avec  les  ressources  du  pays  et  qui  n'impliquent  pas  pour  les  populations 

Tobligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  contre  leur  patrie. 

Art.  41.  •  L'ennemi  prélevant  des  contributions,  soit  comme  équivalent 

pour  des  impôts  (pour  ladministralion  du  pays),  ou  pour  des  prestations 

qui  devraient  être  faites  en  nature,  soit  à  titre  damende  (ce  sont  là  les 

seules  contributions  permises),  n'y  procédera,   autant  que  possible,  que 

diaprés  des  règles  de  la  répartition  et  de  lassielte  des  impôts  en  vigueur 

dans  le  territoire  occupé.  • 

Voyons  maintenant  ce  que  dit  Rustow  (p.  216)  :  «  On  peut  imposer  aux 
habitants  des  territoires  occupés  des  contributions  de  toute  espèce^  et  Ton 
devra  souvent  le  faire  dans  Cintérèl  de  farmée  envahissantey  pour  lui 
procurer  le  nécessaire  et  lui  donner  même  un  certain  luxe,  de  manière  à 
maintenir  la  bonne  humeur,  —  seulement  il  faudra,  en  faisant  cela, 
demeurer  toujours  aimable  («  immer  liebenswiirdig  'i)et  s'en  tenir  le 
|)lus  possible  aux  formes  accoutumées.  Chaque  Etat  a  précisément  habitué 
ses  citoyens  à  se  laisser  épuiser  («  au  das  Ausgesaugtwerden  »)  et  facilité 
ainsi,  même  à  un  ennemi  envahisseur,  l'emploi  de  procédés  relativement 
doux. 

Lorsque,  dans  ce  passage  et  dans  bien  d'autres,  Rustow  livre  sans 
défense  au  vainqueur  la  population  paisible  d'un  territoire  occupé,  lors- 
(|u'il  permet  à  celui  qui  possède  le  pouvoir  de  ne  consulter  que  ses  intérêts 
et  son  caprice,  il  se  met  en  opposition  flagrante  avec  le  droit  de  la  guerre 
de  la  déclaration  de  Bruxelles,  qui  protège  le  plus  possible  cette  population 
dans  ses  droits  et  qui  restreint  dans  des  limites  juridiques  le  pouvoir  du 
vainqueur.  El  cependant  il  ne  craint  pas  de  jeter  à  la  conférence  de 
Bruxelles  l'imputation  outrageante,  et  depuis  longtemps  complètement 
réfutée,  d'avoir  travaillé  uniquement  au  profit  des  conquérants.  Il  élève 
le  même  soupçon,  à  charge  de  l'empire  allemand,  dont  la  politique 
paciflque  devient  de  plus  en  plus  évidente  même  aux  yeux  de  ses  adver- 
saires. Après  des  méprises  de  ceUe  force,  je  puis  bien  ne  m'inquiéter 
guère  de  ce  qu'il  m'accuse  personnellement  d'être  au  service  de  la  politique 
conquérante  de  la  Prusse,  et  de  ce  que,  empruntant  une  calomnie  à  quelque 
chauviniste  français,  il  prétende  que  la  première  et  la  seconde  édition  de 
mon  ouvrage  sur  le  droit  des  gens  diffèrenl  foncièrement,  et  que  j'ai  soutenu 
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de  tous  autres  principes  avant  et  api*és  la  guerre.  La  comparaison  entre  les 
diverses  éditions  de  noion  livre  montre  au  contraire  que,  malgré  la  guerre, 
je  n'ai  fait  aucun  changement  essentiel,  el  que  j'ai  seulement  fait  quelques 
additions,  destinées  à  combler  les  lacunes  et  à  éclaircir  des  points  douteux. 
Pendant  la  guerre  même  de  1870/71,  tout  en  souhaitant  de  tout  cœur  le 
triomphe  des  armées  allemandes,  j*ai,  dans  le  discours  inaugural  de  moD 
rectorat,  en  novembre  1870,  défendu  les  principes  impartiaux  du  droit  des 
gens  contre  les  infractions  des  deux  parties,  comme  j*ai  eu  le  plaisir  de  le 
voir  reconnaître  par  des  patriotes  français  et  allemands. 

Parmi  les  sources  de  mon  exposé  du  droit  interuatioual  de  la  guerre, 
figurent  en  première  ligne  les  instructions  à  l'armée  du  Nord  de  C  Amérique, 
rédigées  par  mon  ami  le  professeur  Lieber,  qui  avait,  comme  ou  sait,  fait 
la  guerre  dans  sa  jeunesse,  et  auquel  avait  été  associée  une  commission 
d'officiers  américains.  De  même  à  la  conférence  de  Bruxelles  il  y  avait  plus 
de  généraux  que  de  juristes.  Toutes  les  propositions  de  mon  ouvrage,  que 
fiustow  attaque  avec  un  zèle  si  inutile  comme  des  maximes  d'un  «  civiliste,  » 
ignorant  la  pratique  de  la  guerre,  sont  ou  empruntées  aux  instructions 
militaires  du  président  Lincoln,  ou  pleinement  conformes  à  Toeuvre  des 
généraux  délégués  à  la  conférence  de  Bruxelles.  Une  fois  de  plus  donc  le 
savant  colonel  a  brûlé  sa  poudre  en  pure  perte. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  principes  en  cause,  je  crois  inutile 
d'entrer  plus  avant  dans  les  détails.  Je  me  bornerai,  pour  terminer,  à 
éclaircir  encore  un  malentendu  considérable,  dans  lequel  Fauteur  de  la 
politique  de  la  guerre  s*est  laissé  entraîner  par  son  ardeur  belliqueuse. 

Il  entreprend  de  démontrer,  d^une  manière  complète  et  approfondie,  que 
Ton  fait  généralement  la  guerre  pour  des  motifs  politiques.  Il  pense  ainsi 
nous  réfuter,  nous  autres  juristes,  qui  voyons  dans  la  guerre  juste  un 
moyen  auxiliaire  du  droit.  Il  est  fâcheux  seulement  que  personne  de  nous 
n'ait  mis  en  doute  la  vérité  triviale  énoncée  par  Rustow,  et  que  celle-ci 
nous  ait  paru  pouvoir  se  passer  de  démonstration.  Le  seul  amour  du  droit, 
abstraction  faite  de  tout  souci  de  leurs  intérêts,  ne  suffit  pas  pour  pousser 
les  peuples  à  la  guerre,  quelque  virile  exaltation  que  puisse  produire» 
d'après  Jhering,  «  la  lutte  pour  le  droit.  «  En  ce  sens,  les  guerres  appar^ 
tiennent  réellement  à  la  grande  politit^ue,  et  c'est  par  des  considérations 
politiques  que  doit  principalement  se  décider  la  question  tant  de  la  décla^ 
ration  de  la  guerre  que  de  la  conclusion  de  la  paix.  Ceux  qui  considèrent  la 
guerre  au  point  de  vue  militairç,  peuvent  se  contenter  pleinement  de  cet 
élément  politique.  Qu'un  écrivain  militaire  envisage  exclusivement  le  côté 
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politique  et  miltlaire  de  la  questioo,  nous  n  ryods,  nous  juristes,  rien  à 
y  voir.  Mais  qo'alors  da  moins  ils  s'abstiennent  de  faire  des  incursions 
hostiles  sur  le  domaine  du  droit,  qu'il  ne  connaît  pas. 

Les  représentants  de  Ja  science  du  droit  des  gens  ne  savent  ni  ne  peuvent 
se  ociitefiter  de  ces  considérations  politiques  et  militaires.  Car  elles  ne 
répondent  pas  aox  questions,  pour  nous  essentielles  :  dans  quels  rapports 
la  guerre  est-elle  avec  Tordre  juridique  universel?  Y  a-t-il  à  distinguer  des 
gnerres  jnstes  et  des  guerres  injustes? 

L'amour  le  plus  idéal  de  la  paix  ne  suffit  pas  à  résoudre  ces  questions. 
Il  nous  faut  tenif  compte  de  la  réalité  des  choses.  La  guerre  nous  y  apparaît 
d'abol'd  comme  un  procédé  de  fait,  et  nullement  comme  une  procédure 
juridique  bien  ordonnée.  Lorsqu'éclatent  dans  le  monde  de  grandes  luttes 
armées  de  nations  ou  d'États,  nous  voyons  des  guerres.  Mais  nous  ne 
pouvons  admettre  que,  à  une  époque  ou  en  un  lieu  quelconque,  il  appar- 
tienne à  lexercice  de  la  puissance  de  fait  d'arrêter  et  de  détruire  en  une 
fois  et  don  seul  cofip,  cet  ordre  juridique  du  monde,  fruit  du  travail  de 
milliers  d'années.  Nous  savons  aujourd'hui,  ce  que  Rustow,  il  est  vrai,  ne 
sait  pas,  que  l'ancienne  fiction  du  prétendu  état  de  nature  (0,  où  il  n'y  a 
plus  de  droit,  n'est  qu'une  conception  de  pure  fantaisie,  incapable  de 
résister  à  un  examen  sérieux.  Nous  devons  concéder  à  rexpérience  que  la 
guerre,  même  injuste  et  immorale,  contraire  au  droit  des  gens,  exerce 
cependant  une  puissante  influence  sur  l'ordre  juridique  produit  par  la  paix, 
et  le  modifie  à  maints  égards.  Mais,  en  même  temps,  nous  réclamons  au 
nom  du  droit  que  la  guerre  respecte  les  droits  de  V humanité ^ti  que  le  recours 
à  la  force  ne  dégénère  pas  en  violence  brutale,  en  sauvagerie  bestiale,  qu*il 
ne  puisse  s  exercer  sans  limites,  qu'il  soit  obligé  de  respecter  et  d'épargner 
des  relations  juridiques  existantes.  Sous  ce  rapport  déjà  la  guerre  se  meut 
dan$  la  sphère  de  Tordre  juridique. 

Nous  connaissons  en  outre  la  loi  fondamentale  de  tout  droit,  qu'il  n'est 
pas  permis  à  l'homme  d'employer  la  force  contre  son  semblable  au  gré  de 
ses  caprices,  de  son  humeur,  de  sa  passion,  par  pur  intérêt,  véritable  ou 
supposé,  et  que  la  seule  violence  permise  est  celle  qui  se  légitime  par  une 

(I)  Rustow,  p.  17:2  :  «  Le  droit  d'une  nation  en  guerre  est  illimité,  comme  celui  du  par- 
ticulier dans  l'état  de  nature.  Tout  moyen,  si  violent  qu'il  soit,  eat  donc  en  principe  permis 
au  belligérant.  »  Mais  à  peine  Rusiow  a-l-il  énoncé  cette  cynique  proclamation  du  régime 
du  sabro,  qu'il  se  rappelle  cependant  •«  involontairement  »  que,  a  même  dans  la  guorro, 
Phonime  reste  homme.  »  S'il  avait  examiné  scientifiquement  ce  sentiment  instinctif,  il  se 
serait  convaincu  lui-même  que  sa  première  proposition  est  inhumaine  et  partant  fausse. 
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nécessité  juridique.  Cesi  d'après  ce  principe  que  nous  distioguoos  eotre  des 
guerres  justes  el  injustes;  les  premières  se  fondent  sur  une  nécessité  juri- 
dique, une  cause  légitime;  les  secondes  ne  sont  provoquées  par  aucun  motif 
(le  droit,  et  n'ont  d'autre  cause  déterminante  que  l'arbitraire,  la  passioD, 
rintérét.  Voilà  pourquoi  la  guerre  juste  apparaît  comme  moyen  auxiliaire  du 
droit,  tandis  que  la  guerre  de  pur  intérêt  est  contraire  au  droit  et  condam- 
nable. 

Cette  distinction  a  déjà  pénétré  dans  la  conscience  juridique  universelle 
du  monde  civilisé.  Aussi  lorsque  de  nos  jours  des  États  commencent  une 
guerre,  peut-être  parce  que  leurs  intérêts  les  y  poussent,  indépendammeot 
du  droit,  n'en  sentent-ils  pas  moins  le  besoin  de  se  justifier  devant  l'opinion 
publique,  de  se  placer  sur  un  terrain  juridique,  d'invoquer  un  motif  de  droit. 
Alors  même  que  celui-ci  est  un  simple /^re/exfe,  il  n'y  en  a  pas  moins  dans 
ce  procédé  un  hommage  rendu  à  la  nécessité  de  l'ordre  juridique. 

Certainement  la  distinction  entre  lesguerres  justes  et  les  guerres  injustes 
est  loin  de  lever  toute  difficulté.  Il  se  fera  encore  dans  l'avenir  des  guerres 
injustes.  Cependant  lorsque  la  croyance  dans  le  droit  et  le  respect  du 
droit  se  seront  fortifiés  dans  le  cœur  des  peuples  et  des  gouvernements,  on 
voiru  la  guerre  devenir  plus  rare,  el  l'obligation  de  s'abstenir  de  guerres 
injustes  sera,  même  eu  politique,  plus  généralement  reconnue.  L'idée  que 
la  guerre  n'est  permise  que  comme  moyen  auxiliaire  du  droit,  est  donc  un 
frein  destiné  à  contenir  la  politique  d'ambition,  de  conquête,  de  haine  et 
de  vengeance.  S'il  ne  peut  toujours  dompter  la  passion  politique,  il  n'en 
paraîtra  pas  moins  aux  violents  une  entrave  gênante,  aux  pacifiques  une 
aide  précieuse. 

Tout  le  monde  reconnaît  que,  lorsque  deux  industriels  ou  deux  artistes 
sont  en  concurrence^  l'un  d'eux  ne  peut  chercher  à  l'emporter  en  attaquant 
et  en  supplantant  de  force  son  rival.  De  même  deux  nations  ou  deux  États 
rivaux  ne  peuvent  sans  nécessité  se  faire  la  guerre.  Cette  vérité  naturelle  a 
aujourd'hui  pénétré  jusqu'au  fond  de  l'âme  des  nations  civilisées.  Telle,  et 
non  autre,  est  la  signification  de  cette  maxime  du  droit  des  gens,  que  la 
guerre  juste  est  un  moyen  auxiliaire  du  droit.  Cette  pensée  était  déjà 
pressentie  par  les  peuples  anciens,  qui  tournaient  leurs  regards  vers  les 
dieux,  et  suppliaient  Zeus,  Jupiter,  VVodan  d'accorder  la  victoire  à  leur 
juste  cause.  La  même  pensée  a  reçu  aujourd  hui  une  expression  juridique 
et  humaine. 
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A  PROPOS  D'UNE  LETTRE  DE  M.  LE  PROFESSEUR  ARNTZ, 

par 

Q.  BOLIN-JAEQUSMYNS. 


Mon  éminenl  ami  M.  Arnlz,  professeur  à  TUniversilé  de  Bruxelles,  m'a 
adressé,  au  sujet  de  mon  travail  sur  le  droit  international  et  la  question 
dOrient,  une  lettre  dont  il  a  bien  voulu  me  permettre  de  publier  l'extrait 
suivant  : 

«  ....  Vous  abordez  résolument  la  grande  question  de  droit  international 
qui  se  trouve  au  fond  de  tous  ces  événements  :  la  question  d'intervention. 
Taudis  que,  depuis  cinquante  ans,  ceux  qui  dirigent  la  politique  et  la 
diplomatie  européennes  s'efforcent  de  trouver  à  la  question  d'Orient  sinon 
une  solution,  du  moins,  après  chaque  ébranlement  nouveau,  un  replâtrage 
plus  ou  moins  durable,  nous,  hommes  du  droit  international,  nous  y 
voyons  se  reproduire  à  chaque  crise  le  même  problème  juridique  à 
résoudre  :  Comment  faut-il  poser  cl  décider  la  question  du  droit  d'inter- 
vention? Car  je  partage  entièrement  voire  avis  :  la  situation  ne  changera 
définitivement  que  par  une  intervention  active,  énergique  et  permanente  de 

* 

TEurope  civilisée.  L'individu  meurt  de  mort  naturelle  ou  violente;  les  Etals 
meurent  ordinairement  de  mort  violente,  par  la  conquête  ou  le  partage.  Ce 
sera  probablement  le  sort  de  la  Turquie.  Mais,  en  attendant,  faut-il  lui 
laisser  la  faculté  illimitée  de  faire  tout  le  mal  qu'elle  peut  faire  à  la  popu- 
lation? Le  cri  unanime  du  monde  civilisé  répond  :  non.  Or,  ce  résultat  ne 
pourra  être  obtenu  que  par  une  intervention,  et  nous  cherchons  à  mettre 
Taction  de  la  politique  en  harmonie  avec  le  droit  des  gens. 

»  En  ma  qualité  de  professeur  de  droit  international,  j'ai  du  et  je  dois 
encore  beaucoup  m'occuper  de  la  difiicile  et  redoutable  question  d'inter- 
vention qui  se  présente  tous  les  ans  dans  mon  cours.  Depuis  longtemps 
j'ai  acquis  la  conviction  que  raucien  principe  de  non-intervention,  tour-à- 
tour  défendu  et  combattu  par  différents  Etals  selon  les  besoins  de  la  cause, 
comme  nous  disons  au  Palais,  ne  répond  plus  à  l'état  actuel  des  idées  sur 
le  droit  des  gens,  et  depuis  plusieurs  années  je  cherche  une  formule  qui 
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puisse  justifier  rintervenlion  dans  les  aiïaires  inténeyres  d*un  autre  État, 
en  même  temps  que  la  limiftr  et  en  prévenir  les  abus.  Je  me  sois  dit  : 
supposons  au  milieu  de  l'Europe  un  État  qui  tout-à-coup  s'avise  de  pros- 
crire (Kune  manière  absolue  l'exploitation  sur  son  territoire  de  tout  chemin 
de  fer  ou  de  toute  voie  télégraphique,  de  manière  à  intercepter  en  quelque 
sorte  ou  à  aggraver  considérablement  les  communications  internationales, 
dont  il    est  naturellement  appelé  à  devenir  Tintermédiaire.  Est-ce  que 
l'Europe  tolérerait  cet  état  de  choses?  Ou  bien,  au  milieu  de  l'Europe,  il  y 
aurait  un  petit  potentat  qui  ferait  le  tyran,  torturant,  condamnant  à  la 
potence,  au  bûcher  pour  le  plus  minime  délit,  de  sorte  que  la  fumée  des 
cadavres  monterait  presqu'au  cerveau  des  voisins  ?  Le  laisserait-on  faire? 
Les  fusils  des  étrangers  partiraient  presque. d'eux-mêmes  pour  le  chasser 
de  son  domaine,  si  son  peuple  était  trop  faible  pour  le  détrôner.  Faudraît-il, 
par  respect  pour  la   souveraineté^  laisser  piller,  égorger,  pendre,  brûler 
presque  sous  ses  fenêtres?  Supposons  encore  qu*un  Etat  possède  seul  un 
produit  reconnu  comme  un  remède  efficace  contre  une  maladie  géné- 
ralement répandue,  par  exemple  le  quinquina.  Le  monde  ne  peut  plus  s'en 
passer  sans  subir  de  grandes  souffrances.  Cependant  le  souverain  du  pays 
producteur  de  ce  remède  en  défend  arbitrairement  l'exportation.  Faudrait-il 
que  le  monde  périt  de  la  Gèvre  par  respect  pour  la  souveraineté  d'un  État? 
»  Je  crois  que,  dans  tous  ces  cas,  la  conscience  humaine  se  prononcerait 
pour  la  légitimité  de  l'intervention. 

*  Dans  mon  cours,  je  fais  à  cette  matière  une  part  assez  large,  et  je  me 
permets  de  vous  transcrire  ici  la  partie  de  mon  cahier  où  j'ai  essayé  de 
formuler  le  principe  qui  pourrait  servir  de  guide.  Je  sais  bien  que  la 
formule  est  défectueuse,  et  surtout  qu'elle  n'échappe  pas  au  reproche  d^étre 
un  peu  vague  et  de  manquer  encore  de  précision.  Mais  je  ne  l'ai  trouvée 
encore  nulle,  part  ailleurs,  et  j'ai  pensé  qu'elle  pourrait  vous  intéresser  et 
que  vous  pourriez  réussir  à  l'améliorer. 

»  Après  avoir  donné  un  résumé  historique,  et  exposé  sommairement  les 
théories  des  auteurs,  je  dis  : 

*  On  peut  admettre  le  droit  d'intervention  dans  les  affaires  intérieures 
»  d'un  autre  État  dans  deux  cas  : 

*  1"  Lorsque  les  institutions  d'un  autre  État  violent  laa  droits  d'un  lier$ 
»  ou  menacent  de  les  violer,  ou  lorsque  pette  violation  est  ia  oonséquence 
»  nécessaire  de  ces  institutions,  et  qu'il  en  résulte  l'impQssibilHà  ctum 
•  coexistence  réyulière  des  t!lat$.  C'est  là  le  cas  d'une  nécaasîlé  absoIUQ,  qui 
»  oblige  les  autres  États  à  prendre  soin  da  leur  conservMioq.  D^ns  oa  cas, 
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»  les  autres  États  peuvent  demander  le  changement  des  institutions  anti- 
»  sociales, 

»  ^  Lorsqu'un  gouvernement,  tout  en  agissant  dans  la  limite  de  ses  droits 
»  de  souveraineté,  viole  les  droits  de  rhumanité,  soit  par  des  mesures 

>  contraires  à  l'intérêt  des  autres  États,  soit  par  des  excès  d'injustice  et  de 
»  cruauté  qui  blessent  profondément  nos  mœurs  et  notre  civilisation,  le 
»  droit  d'intervention  est  légitime.  Car,  quelque  respectables  que  soient  les 

>  droits  de  souveraineté  et  d'indépendance  des  États,  il  y  a  quelque  chose 

>  de  plus  respectable  encore,  c'est  le  droit  de  l'humanité,  ou  de  la  société 

>  humaine,  qui  ne  doit  pas  être  outragé.  De  même  que  dans  l'Etat  la  liberté 

*  de  findividu  est  restreinte  et  doit  être  restreinte  par  le  droit  et  par  les 

•  mœurs  de  la  société,  de  même  la  liberté  individuelle  des  États  doit  être 
»  limitée  par  les  droits  de  la  société  humaine. 

*  Mais,  en  pareil  cas,  un  État  isolé  ne  peut  pas  s'arroger  le  droit  dlnter* 
»  vention;  ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'au  nom  de  l'humanité  repré- 
»  sentée  par  tous  les  autres  États,  ou  tout  au  moins  par  le  plus  grand 

•  nombre  des  États  civilisés,  qui  doivent  se  réunir  en  un  congrès  ou  en 
»  un  tribunal  pour  prendre  une  décision  collective.  De  cette  manière  on 

>  peut  concilier  le  droit  d'intervention  avec  la  garantie  de  l'indépendance 

*  des  Etats.  » 

»  Voilà  mon  exposé.  Vous  voyez  que  nous  nous  rencontrons  lout-à-foit 
dans  ridée  d'une  intervention  collective,  et  j'en  suis  très-heureux.  Je  vais 
peut-être  un  peu  plus  loin  que  vous  et  que  M.  Bluntschli  ;  c'est  ce  qui  me 
parait  résulter  de  la  p.  81  de  votre  excellent  travail,  où  vous  dites  que, 
pour  revendiquer  le  principe  de  non-intervention  dans  une  administration 
intérieure,  «  il  faut  que  CÉtat  en  question  soit  réellement  digne  de  ce  nom  et 
»  quil  soit  viable.  •  Sous  les  conditions  que  j'ai  indiquées,  j'admets  le 
droit  d'intervention  (Tune  manière  absolue  à  l'égard  de  tous  les  États.  Mais 
au  fond,  je  crois  que  nos  idées  ne  diffèrent  pas  beaucoup.  L'esprit  qui 
anime  tout  votre  travail  me  parait  le  prouver.  » 

M.  Arnlz  élargit,  plus  que  je  n'avais  jugé  à  propos  de  le  faire  en  parlant 
spécialement  de  la  question  d'Orient,  la  thèse  du  droit  d'intervention  et  les 
conclusions  auxquelles  j'avais  abouti.  Examinant  les  conditions  d'existence 
(le  l'empire  ottoman  el  sa  situation  particulière  vis-à-vis  de  l'Europe,  j  avais 
cru  utile  de  me  placer  sur  le  terrain  solide  des  traités  et  du  droit  historique. 
Cela  n'a  pas  empêché  certains  journaux  systématiquement  turcophiles  W  de 

(1)  Kœlnische  Zeitung,  Neue  freie  Presse  (de  Vienne),  Étoile  belge,  etc. 
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m'accuser  d*émettre  des  théories  hasardées  et  dangereuses  pour  Findépen- 
dance  des  États  secondaires  en  général.  Que  ne  m*auraieut-ils  pas 
reproché  si,  allant  au-delà  do  ce  que  réclamait  strictement  Texaroen  de  la 
question  actuellement  existante  entre  TEurope  et  la  Turquie,  j  avais  aflSrmê 
le  droit  d'intervention  dans  toute  retendue  que  lui  accorde  M.  Arntz? 

Mais,  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  scientifique  abstrait,  la  question 
du  droit  d'intervention  doit  être  examinée  et  résolue  dans  sa  généralité,  et 
je  suis  reconnaissant  à  mon  savant  ami  d'avoir  frayé  la  voie  dans  ce  sens. 
Cette  revue  ^  publié  en  1875  un  travail  étendu,  où  M.  G.  Carnazza  Amari.. 
professeur  à  l'Université  de  Gatane,  soutient  d'une  manière  absolue  le  prin- 
cipe de  non-intervention  (t).  Je  pense  avec  M.  Arnfz,  tout  en  respectant 
beaucoup  le  talent  et  la  science  de  notre  collaborateur  sicilien,  que,  si  la 
non-intervention   doit   toujours  demeurer  la  règle,  le  principe  absolu  de 
non-intervention  ne  suffit  plus  au  développement  nécessaire  de  la  sociétt* 
internationale  des  États.   La   popularité  dont  ce  principe  jouit  encore, 
l'adhésion  sans  réserve  que  lui   ont  donnée   pendant  quelque  temps  les 
publicistes   les    plus  éclairés  et  les  plus  libéraux,  me  parait  avoir  été  le 
résultat  temporaire  d'une  réaction,  d'ailleurs  méritée,  contre  certaines  appli- 
cations déloyales  et  égoïstes  qu'il  a  reçues  du  temps  de  la  Sainte-Alliance. 
Rien  d'étonnant  à  ce  que  cette   réaction    se  soit   manifestée   avec   une 
énergie  particulière  dans  l'école  italienne:  c'est  l'Italie  quia  eu  le  plus 
à  souffrir  de  la  politique  d'assurance  mutuelle  des  dynasties  contre  les 
peuples.  Mais  si  les  mauvais  effets  de  quelques  interventions  abusives  et 
égoïstes  sont  palpables,  ceux  de  la  non  intervention  érigée  à  la  hauteur 
d'un  article  de  foi  internationale  ne  le  sont  pas  moins.  Aux  hypothèses 
nullement  irréalisables  imaginées  par  M.  Arntz,  nous  pouvons,  je  pense, 
en  ajouter  une  :  ce  serait  le  cas   où,   au  lieu  d'un  monarque  despote, 
outrageant  les   lois  de   l'humanité,  une  faction  victorieuse  se  livrerait, 
fût-ce  sous  le  nom  de  république  ou  de  démocratie,  à  des  excès  analogues, 
ou  bien  celui  où  deux  partis,  de  force  à-peu-près  égale,  se  feraient,  sans 
probabilité  d'une  issue  prochaine,  une  guerre  civile  d'extermination,  massa- 
crant les  prisonniers  et  les  otages,  et  menaçant  de  replonger  dans  la  bar- 
barie toutes  les  parties  du  pays  que  la  lutte  n'aurait  pas  changées  en  désert. 

M.  Arntz  ne  présente  qu'à  titre  d'essai  les  règles  formulées  par  lui.  Je 
comprends,  et  j'éprouve  à  plus  forte  raison  pour  moi-même,  cesentiroenl 
de  réserve.  La  matière  du  droit  d'intervention  est  une  des  plus  graves, 

(i)  Nouvel  exposé  du  principe  de  non-intervention,  Kevue  de  droit  interDational.  t.  V, 
1873,  pp.  3.5i-390  el  53!-565. 
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sÎDOD  la  plus  grave  de  tout  le  droit  international,  parce  quVile  touche  à 
la  fois  à  ce  que  Ton  pourrait  appeler  les  deux  pôles  de  la  société  des 
nations  :  d'un  côté  Tindépendance  essentielle  des  États,  de  lautre  leur 
solidarité.  Un  pareil  sujet,  mis  en  rapport  avec  Tétat  actuel  de  notre 
développement  historique,  juridique  et  social,  mériterait  de  fournir  à  un 
nouveau  Grotius  le  texte  d'un  traité  complet.  CVst  donc  également  à  titre  de 
simple  essai  que  je  présenterai  quelques  observations  sur  les  règles  pro- 
posées par  rhonorable  professeur  de  Bruxelles. 

La  première  règle  n'est  à  vrai  dire  qu'une  mesure  de  défense  des  droits 
étrangers  que  l'on  suppose  violés  par  les  institutions  intérieures  dun  Elal, 
et  comme  telle,  dans  l'hypothèse  où  se  place  M.  Arntz  {Vune  nécessité  abso- 
lue^ elle  est  incontestablement  légitime.  Celte  légitimité  est  admise  même 
par  les  auteurs  qui,  comme  notre  collaborateur  M.  Carnazza  Amari, 
repoussent  d*une  manière  absolue  tout  droit  d'intervention.  L'explication 
qu'ils  donnent  de  cette  contradiction  au  moins  apparente,  c'est  que,  dans 
rhypothèse  dont  il  s'agit,  <  il  n'y  a  pas  intervention,  mais  légitima 
défense  »  (D.  IVe  serait-il  pas  plus  juste  de  dire  qu'il  y  a  intervention 
justifiée  par  l'existence  d'un  cas  de  défense  légitime?  En  d'autres  termes 
l'intervention  est  ici  l'effet,  dont  la  défense  légitime  est  la  cause. 

A  première  vue,  je  m'étais  dit  qu'il  serait  peut-érre  prudent  de  suppri- 
mer, dans  cette  première  règle  formulée  par  M.  Arntz,  les  expressions  : 
«  ou  menacent  de  les  violer,  •  le  fait  de  la  simple  menace  qui  résulterait 
de  l'existence  de  telles  ou  telles  institutions  chez  un  autre  Etat  comportant 
trop  de  nuances  et  d'interprétations  pour  ne  pas  donner  prise  à  l'arbitraire. 
Mais,  après  réflexion,  j'ai  reconnu  que  cette  critique  serait  peu  fondée. 
Car  M.  Arntz  exige  que  le  résultat  de  la  menace  comme  de  la  violation 
effective  du  droit  d'un  tiers  soit  V impossibilité  d'une  coexistence  régulière 
des  États.  Cela  suffit,  me  parait-il,  pour  établir  qu'il  doit  s'agir  d'une 
menace  sérieuse,  évidente,  ayant  pour  objet  un  attentat  aux  droits  essentiels 
d'un  autre  Etat,  attentat  qui  se  réalisera  certainement,  si  Ton  ne  prend 
à  temps  des  mesures  pour  le  prévenir. 

On  trouve  le  germe  de  la  seconde  règle  dans  Grotius  :  «  Si  quis  Busiris, 
»  Phalaris,  Thrax  Diomedes  ea  in  subditos  exerceai,  quse  aequo  nulli 
»  probenlur,  ideo  piœclusum  erit  jus  humanœ  «oc/e/a/w?  »  (II,  23,  §  8). 
Kt  ailleurs  :  «  Victoria,  Vasquius,  Azorius,  Molina  clalii....  ad  justitiam 
»  belli  requirere  videntur,    ut  qui  suscipit   aut  lœsus  sit  in   se  aut  in 

(1)  Cahrazza  Amari,  Bévue  de  droit  int.  T.  V,  p.  144. 
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4  republica  ^un,  aut  ut  in  ciim,  qui  beilo  îropetitur  juridictionem  babcM. 
•  Ponunt  enim  illipunicndi  potestatem  esse  effectum  proprium  jurisdictioois 
»  civilis,  cum  nos  eam  sentiamus  ventre  eiiam  ex  jure  naluraîi,  >  (II,  30, 
%  40  Cf.  ibid.  II,  90,  §  11).  Cotte  opinion  a  été  attaquée  avec  une  énergie 
extrême  par  Vattel.  «  On  est  surpris,  »  dit-il,  dans  un  passage  souvent 
cité,  «  d'entendre  le  savant  et  judicieux  Grolius  nous  dire  qu'un  souverain 
peut  justement  prendre  les  armes  pour  châtier  des  nations  qui  se  rendent 
coupables  de  fautes  énormes  contre  la  loi  naturelle....  II  est  tombé  dans 
cette  erreur,  pareequll  attribue  à  tout  homme  indépendant,  et  par  là 
même  à  tout  souverain,  je  ne  sais  quel  droit  de  punir  les  fautes  qui 
renferment  une  violation  énorme  du  droit  de  la  nature,  même  celles  qui 
n'intéressent  ni  ses  droits  ni  sa  sûreté.  Mais  nous  avons  fait  voir  que  le 
droit  de  punir  dérive  uniquement  pour  les  hommes  du  droit  de  sûreté; 
par  conséquent,  il  ne  leur  appartient  que  contre  ceux  qui  les  ont 
offensés  (1).  » 

Il  me  semble  que  la  critique  de  Vattel,  fondée  en  partie,  renferme  plus 
d'erreur  encore  que'de  vérité.  La  théorie  de  Grotius  sur  le  droit  de  punir,  et 
les  conséquences  qu'il  en  tire  par  rapport  au  droit  de  la  guerre,  sont  sans 
doute  défectueuses,  en  ce  sens  que  le  grand  jurisconsulte  aboutit,  dans 
l'application,  à  faire  du  droit  de  punir  un  droit  individuel  au  lieu  d'un  droit 
social.  Mais  Vattel,  loin  de  détruire  cette  erreur,  l'exagère  en  restreignant 
l'exercice  du  droit  de  punir  à  celui  du  droit  de  sûreté  intérieure  des  États, 
de  sorte  que,  dans  la  société  intérieure  des  États  comme  dans  la  société 
internationale,  la  punition  comme  la  guerre  ne  serait  jamais  qu'une  mesure 
de  défense  légitime.  Cette  manière  de  voir  répond  assez  aux  vues  un  pea 
étroites,  en  matière  juridique,  de  Vattel  et  de  son  époque.  Au  contraire  le 
génie  de  Grotius  entrevoit,  sans  la  pousser  jusqu'au  bout,  la  solution  à 
laquelle  conduit  la  science  moderne.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  cette 
phrase  profonde  et  admirable  citée  plus  haut  :  «  si  quis  Busiris,  Phalaris, 

>  Thrax  Diomedes  etc non  ideô  pr^cclusum  erit  jus  hdmana  societatis,  > 

c'est-à-dire,  en  revêtant  la  pensée  d'une  forme  contemporaine  :  «  vos  Busiris, 
vos  Phalaris  et  vos  Diomède  de  Thrace auront  beau  se  prévaloir  du  principe 
de  non-intervention  pour  commettresur  leurs  sujetsdes  attentats  qui  révoltent 
la  conscience  universelle  {quœ  œquo  nulli  probentur)  :  il  y  a  quelque  chose 
que  «  l'intégrité  «  et  «  l'indépendance  »  de  leur  empire  n  excluront  pas, 
c'est  le  droit  de  la  société  humaine.  »  Ces  prémisses  auraient  dû  conduire 

(1)  Vattil,  Droit  des  gens,  L.  II,  Cb.  I,  §  8. 
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Grotius,  ooD  pa&  à  an  droit  de  punition  iudi?iduello,n)ais  à  un  droit  d^ioler- 
ventioQ  collective  pour  revendiquer,  au  nom  de  rhumanité  ou  de  la  société 
humaine,  ses  droits  méconnus.  Cest  ce  que  n  ont  pas  vu  Vattei  et  les  auteurs 
qui  lont  suivi,  et  c  est  en  quoi  leur  critique  de  Grotius  nous  parait  porter  à 
faux. 

M  le  professeur  Arntz  aboutit^  me  parait-il,  à  la  vraie  solution  en 
admettant  le  droit  d'intervention  dans  les  cas  indiqués  par  lui,  mais  en  n>n 
reconnaissant  lexercice  légitime  que  dans  le  chef  d'une  autorité  co/Zec/tre , 
agissant  au  novi  de  Chumaniti.  L'organisation  et  le  fonctionnement  d'une 
pareille  autorité  peuvent  présenter  des  difficultés  pratiques,  d'ordre  politique 
ou  matériel.  Mais  je  ne  crois  pas  qu on  puisse  reprochera  M.  Arntz, 
comme  Vattei  le  faisait  à  Grotius,  «  d'ouvrir  la  porte  à  toutes  les  fureurs  de 
Feothousiasme  et  du  fanatisme,  et  de  fournir  aux  ambiUeux  des  prétextes 
sans  nombre  (t).  ■  C'est  une  grande  erreur  en  général  de  s'arrêter  devant  la 
reconnaissance  d'un  principe  juste  en  soi  à  cause  de  la  possibilité  de 
rinvoquer  roensongërement.  A  moins  de  supposer  que  le  droit  interna- 
tional devrait  entourer  chaque  Etat  d'une  sorte  de  muraille  de  la  Chine, 
qu'il  serait  défendu  de  franchir,  Tenthousiasme,  le  fanatisme,  l'ambition 
trouveront  toujours  dans  une  faus$e  application  de  règles  dès  à  présent 
universellement  admises,  des  prétextes  de  guerre  et  d'intervention.  Est-ce 
une  raison  pour  repousser  ces  règles  ?  Ne  venons-nous  pas  de  voir  que  les 
partisans  mêmes  du  principe  absolu  de  non-intervention,  admettent  la  guerre 
et  l'intervention  pour  cause  de  légitime  défense?  Et  ne  comprend-on  pas  d'or- 
dinaire parmi  les  cas  de  légitime  défense  justifiant,  sinon  une  intervention, 
du  moins  une  guerre,  ceux  où  l'on  se  sent  simplement  menacé  (^)?  «  Le  pl*is 
»  sur,  •  dit  Vattei,  «  est  àtprévmir  le  mal  quand  on  le  peuL  Une  nation  est 
»  eu  droit  de  résister  au  mal  qu'on  veut  lui  faire,  d'opposer  la  force  et  tout 
»  moyen  honnête,  à  celle  qui  agit  actuellement  contre  elle,  et  même  d'aller 
>  au-devant  des  machinations,  en  observant  toutefois  de  ne  point  atlaquer 
9  sur  des  soupçons  vagues  et  incertains,  pour  ne  pas  s'exposera  devenir  elle 
»  même  un  injuste  agresseur.  »  (3).  De  combien  de  guerres  injuste  cepen- 
dant les  prétendues  machinations  d'un  voisin  inoffensif  n'ont-elles  pas  été 

(i)  Vattbl,  ibid. 

(2)  Dans  la  fameuse  dépêche  circulaire  de  lord  Gasllereagh  du  19  Janvier  1821 ,  le  gouver- 
nement  anglais,  qui  se  posait  dès-lors  en  adversaire  du  droit  dUnlervention,  reconnaissait 
cependant  «  le  droit  de  tout  Ëiat  d'intervenir  lorsque  sa  sécurité  et  ses  intérêts  essentiels 
9  sont  menacés  d'une  manié  e  sérieuse  ou  immédiate  par  les  événements  intérieurs  d'un 
»  autre  Ëtat.  »  (V.  Whiaton,  éléments,  T.  I,  p.  82). 

(a)  VâTTKL,  op.  C.  L.  II,  Ch.  IV,  §  50. 
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le  prétexte  !  Est-ce  une  raison  pour  refuser  le  droit  de  faire  la  guerre  lors- 
que ces  machinations  sont  réelles?  Autant  vaudrait  dire  que,  par  crainte 
de  la  chicane,  il  faut  supprimer  la  justice. 

Mais  Vattel  va  plus  loin  et,  après  avoir  critiqué  Grotius  en  principe,  il 
s*en  rapproche  singulièrement  dans  Tapplication. 

Voici  déjà  une  règle  fort  grave  :  «  S'il  était  quelque  part  une  natioo 
»  inquiète  et  malfaisante,  toujours  prête  à  nuire  aux  autres, à  les  traverser, 

*  à  leur  susciter  des  troubles  domestiques,  il  n'est  pas  douteux  que  toutes 
»  ne  fussent  en  droit  de   se  joindre  pour  la   réprimer,  pour   la  châtier  et 

*  même  pour  la  mettre  à  jamais  hors  délai  de  nuire  (t).  »  Ces  derniers  mots 
impliquent  évidemment  que  Ton  peut  aller  au  besoin  jusqu'au  démem- 
brement ou  à  la  conquête  partielle  ou  totale  d'une.pareille  nation,  c'est-à-dire 
jusqu'à  une  extrémité  autrement  terrible  qu'une  intervention  passagère  dans 
ses  affaires  intérieures.  On  ne  niera  pas  en  effet  qu'il  ne  soit  plus  doulou- 
reux encore  à  un  peuple  d'être  démembré  ou  conquis,  c'est-à-dire  supprimé 
en  tout  ou  en  partie,  que  de  changer  de  gouvernement. 

Ailleurs  Vattel  applique  aux  injustices,  ce  qu'il  a  dit  d'une  nation 
malfaisiinte:  «  s'il  en  était  une  •,  écrit-il,  «  qui  fil  ouvertement  profession  de 
>  fouler  aux  pieds  la  justice,  méprisant  ei  violant  les  droits  d'auteur, 
»  toutes  les  fois  qu'elle  en  trouverait  l'occasion,  l'intérêt  de  la  société 
»  humaine  autoriserait  toutes  les  autres  à  se  réunir  pour  la  réprimer  et  la 
»  châtier  (2).  *  Voici  donc  l'intérêt  collectif  de  la  société  humaine  qui 
apparaît  comme  cause  justificative  d'une  guerre  destinée  à  réprimer  et  à 
châtier  une  nation. 

Les  règles  que  je  viens  de  citer  nous  montrent  Vattel  arrivant,  dans 
certains  cas,  jusqu'au  châtiment  collectif  d'une  nation  par  toutes  les  autres 
réunies.  Cependant  les  hypothèses  où  il  se  place  ne  répondent  pas  encore 
au  principe  de  communauté  juridique  internationale  soutenii  par  Grotius, 
en  ce  sens  que  le  mobile  déterminant  de  la  guerre  ou  de  l'intervention  con- 
tinue à  être  Tintérêt  ou  une  réunion  d'intérêts,  et  non  le  droit  violé.  Il 
reste  à  montrer  Vattel  soutenant  une  intervention  étrangère,  nullement 
fondée  sur  l'intérêt  de  l'intervenant,  mais  sur  des  considérations  générales 
d'humanité  et  de  justice  : 

«  Si  le  prince,  attaquant  les  lois  fondamentales,  donne  à  son  peuple  uo 
»  légitime  sujet  de  lui  résister,  si  la  tyrannie,  devenue  insupportable, 
»  soulève  la  nation,  toute  puissance  étrangère  est  en  droit  de  secourir  un 

(I)Vattil,  Ibid.  §53. 

(2)  Vattbl,  op.  c.  L.  11,  ch.  V,  §  70, 
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*  peuple  opprimé,  qui  lui  demande  son  assistance,  •  Valtel  cite  comme 
exemple  TiDlervcDlion  du  Prince  d^Orange  et  des  Etats-Généraux  de 
lloilaiide  dans  la  révolution  d*Angleterre  en  1688.  Puis,  après  avoir 
développé  cette  idée,  il  ajoute  :  «  Pour  ce  qui  est  de  ces  monstres  qui, 

*  sous  le  litre  de  souverains,  se  rendent  les  fléaux  et  Phorreur  de  Thumanité, 
»  ce  sont  des  bêfes  féroces,  dont  tout  homme  de  cœur  peut  avec  justice  purger 
m  la  terre.  Toute  l'antiquité  a  loué  Hercule  de  ce  qu'il  délivra  le  monde 

*  d*un  Antée,  d'un  Busiris,  d'un  Diomède.  »  Dans  ce  dernier  passage 
Vattel  va  plus  loin  que  Grotius,  et  il  «  ouvre  la  porte  »  bien  plus  largement 
que  son  illustre  prédécesseur, à  «  toutes  les  fureurs  deTenthousiasme  et  du 
f'.iiiatisme.  >  Il  proclame  en  effet  non-seulement  le  droit  pour  les  souverains, 
ninis  le  droit  pour  le  premier  particulier  venu  de  s'armer  de  la  massue 
d'Hercule  ou  de  quelque  autre  engin  plus  moderne,  pour  «  purger  la  terre  » 
d^un  tyran  qui  viole  les  lois  de  Thumanilé,  en  d'autres  termes  il  recounail 
le  droit  international  au  tyrannicide. 

J'ai  donné  aux  citations  qui  précèdent  une  place  peut-être  un  peu 
plus  importante  que  ne  le  comportent  les  dimensions  de  cette  note.  C'est 
que  j'y  trouve  une  preuve  eutre  plusieurs  des  contradictions  et  des 
inconséquences  de  Vattel,  écrivain  plus  élégant  que  solide,  juriste  plus 
soucieux  de  plaire  à  ses  lecteurs,  en  accommodant  ses  idées  à  la  philosophie 
superficielle  de  son  temps,  que  de  rassembler  les  règles  du  droit  des 
gens  en  un  corps  de  doctrines  logiquement  enchaînées.  Il  en  résulte,  pour 
le  point  qui  nous  occupe^  que  l'on  cite  à  tort  Vattel  parmi  les  adversaires 
absolus  de  toute  intervention.  S'il  repousse  celle-ci  en  principe,  il  l'admet 
dans  l'application  à  un  degré  qui  pourrait  même  paraître  contestable. 

En  un  sens,  M.Arntz  va  moins  loin  dans  le  droit  d'intervention  que  tous  les 
auteurs  précédents.  Car  il  refuse  toujours  à  un  Etat  isolé  le  droit  li  agir, 
même  pour  maintenir  ses  propres  droits  violés  ou  menacés.  Je  ne  sais 
si  cette  restriction  est  compatible  avec  la  réalité  des  choses.  En  cas  de 
violation  flagrante  et  obstinée  d'un  droit  essentiel,  il  sera,  peut-être 
longtemps  encore  impossible  d'empêcher  l'État  lésé  et  ayant  contiance  en  sa 
force,  de  se  faire  ju.stice  à  lui-même. 

Peut-être  sera-t-il  intéressant  de  ciier  encore  ici,  à  l'appui  de  renseigne- 
ment de  M.  Arntz,  l'extrait  suivant  d'un  auteur  américain  peu  connu  en 
Europe,  !M.  Théodore  D.  Woolsey,  ancien  président  de  Yale  Collège. 

Dans  son  traité  intitulé  :  Introduction  to  the  studif  of  international  law, 
qui  a  eu  aux  États-Unis  quatre  éditions,  et  qui  a  été  réimprimé  en  Angle- 
terre en  1875,  le  D' Woolsey,  parlant  de  l'indépendance  réciproque  des 
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Êlats,  donne  naturellement  la  non-intervention  comme  règle.  H  ne  peut  y 
avoir  doute  sur  ce  point.  Mais  il  admet  à  celte  règle  des  exceptions  qui 
reviennent  en  substance  aux  deux  hypothèses  d*intervention  légitime 
admises  par  Thonorable  professeur  de  Bruxelles.  «  Quelle  que  soit  Tinter- 
vention  >,  dit  le  jurisconsulte  américain,  «  elle  ne  se  justifie  que  comme 
mesure  extrême,  et  pour  un  des  deux  motifs  suivants  :  1**  quand  un  Ê(al 
est  obligé  d'y  recourir  dam  Cinlérèt  de  sa  propre  consertalion;  2*  lors- 
qu'une situation  extraordinaire  est  amenée  par  le  crime  dtun  gouvirnenieut 
contre  ses  sujets  (0.  C'est  d'après  ces  motifs  que  doit  être  appréciée,  non 
seulement  la  légitimité  de  l'inlervention  à  un  moment  donné,  pro  re  nala, 
mais  encore  la  légitimité  de  traités  qui  ont  pour  objet  une  pareille  inter- 
vention dans  l'avenir...  »  Au  nombre  des  traités  d'intervention  éventuelle 
dont  parle  ici  le  D' Woolsey,  je  crois  que  Ton  peut  ranger  le  protocole 
entre  les  six  puissances,  qui  vient  d'être  signé  à  Londres. 

Il  serait  tout-à-fait  injuste  de  reprocher  à  la  théorie  qui  précède  de 
compromettre  1  indépendance  légitime  des  petits  Éiats.  Il  ne  s'agit  ni  de 
leur  imposer  ni  de  leur  interdire  soit  une  forme  de  gouvernement  intérieur, 
soit  la  reconnaissance  de  certains  principes  religieux,  politiques,  écono- 
miques. Citoyen  dévoué  d'un  pays  libre,  fier  de  ma  patrie,  confiant  dans 
son  avenir,  je  n'ai  ancune  crainte  que  l'on  puisse  un  jour  invoquer  contre 
elle  une  règle  dont  la  seule  portée  est  de  rappeler  à  tous  les  Etats,  petite 
ou  grands,  que  malgré  leur  indépendance,  ils  ne  sont  pas  seuls  au  monde, 
qu'ils  font  partie  de  l'humanité  et  que,  comme  tels,  ils  ont  des  obligations 
corrélatives  à  leurs  droits. 

(*)  Whatever  bc  ihc  interférence,  il  can  be  juslified  only  a.s  an  extrême  measurc,  an  !  on 
one  of  the  foUowing  grounds  :  1)  That  il  is  demanded  by  self-preservalion  ;  â)  That  some 
cxlraordinary  slale  of  Ihings  is  brouglil  aboul  by  Ihe  crime  of  a  governinent  agaioslils 
subjects...  »  Ed.  anglaise,  §4i. 
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ASSOCIATION  POUR  LA  RÉFORME  ET  LA  CODIFICATIOX  DU  DROIT 

DES  GENS. 

Confôrdnce  de  Brème,  25-28  septembre  1876. 


Nous  avoDs  sous  les  yeux  le  compte-rendu  de  celle  session,  qui  vient 
d*étre  publié  par  les  soins  du  Secrétariat  de  TAssociation.  Nous  devons  ù 
l'obligeance  de  M.  le  conseiller  d^Etal  Bachiene  à  La  Haye,  davoir  pu 
également  prendre  communication  du  rapport  présenté  par  lui  sur  la  même 
conférence,  au  nom  de  la  section  hollandaise  de  TAssociation.  Nous 
extrayons  de  ces  deux  documents  les  éléments  du  compte*rendu  que  nous 
allons  présenter  à  notre  tour  aux  lecteurs  de  la  Revue. 

La  4"""  conférence  annuelle  de  l'Association  pour  la  réforme  etc.  s'est 
ouverte  à  Brème,  lundi  13  septembre  1876(0.  Environ  60  membre^^  étaient 
présents,  savoir  :  30  Allemands,  15  Anglais,  2  Américains,  5  Néerlandais, 
5  Danois,  \  Suédois,  1  Norvégien,  1  Espagnol.  En  outre,  il  yavaitdiv 
dames  étrangères  et  plusieurs  Allemandes. 

Sir  Travers  Twiss  a  été  élu  président  de  la  réunion,  et  M.  Jencken 
secrétaire-général  honoraire,  en  remplacement  de  feu  le  D'  Miles. 

Le  premier  objet  à  Tordre  du  jour  était  la  rédaction  d*un  code  universel 
sur  les  lettres  de  change.  —  Les  principes  suivants  ont  été  adoptés  par  la 
conférence  comme  pouvant  servir  de  base  à  une  législation  internationale 
sur  la  matière  : 

1*"  —  La  capacité  de  tirer  et  de  transmettre  une  lettre  de  change  est  déter- 
minée par  la  capacité  de  contracter. 

^1"  —  La  lettre  de  change  doit  contenir  Fexpression  :  Lettre  de  Change 
(Wechsel),  ou  son  équivalent; 

(I)  En  même  temps  que  la  Gonférence,  il  s'est  tenu  à  Brème,  du  35au  ^  septembre,  un 
congrès  d'environ  2S0  économistes  allemands,  sous  la  présidence  du  D'  Hraun.  Les  questio  s 
suivantes  étaient  à  l'ordre  du  jour. 

lo  Achat  des  chemins  de  fer  allemands  par  l'empire  allemand  ; 

2"  Perception  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  au  poids  ou  à  la  valeur; 

3"  Henouvellemenlou  modifl^lion  des  traitas  de  commerce  existants  ; 

l^  Règlement  légal  du  titre  des  ouvrages  d'or  ou  d'argent; 

5'  Intérêt  économique  quant  au  rapport  entre  les  frais  de  Constriclion  et  ceux  d'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  ; 

6*  Maintien  du  droit  d'entrée  sur  les  fers.  (Résolu  dans  le  sens  du  free  ifade). 
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5"  —  La  reconnaissance  de  la  valeur  fournie  n*est  pas  nécessaire  pour 
une  lettre  de  change  ou  son  endossement  ; 

4**  —  Les  usances  seront  abolies; 

5*'  —  La  transniissibilité  ou  lendossement  à  ordre  ne  peut  être  exclu  qoe 
par  une  défense  expresse  dans  la  lettre  de  change  ou  dans  rendossement; 

6"  —  Les  lettres  de  change  au  porteur  ne  sont  point  admises  ; 

7"  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lettre  de  change  soit  tirée  d'an  lieu  sur 
un  autre  ; 

S**  —  L'endossemenl  en  blanc  est  valable  ; 

9"  —  L'endossement  d'une  lettre  de  change  échue  et  non  protestée  pour 
défaut  de  payement,  ne  transmettra  au  porteur  que  les  droits  contre  I  accep- 
teur et  le  recours  contre  les  endosseurs  posiérieurs  à  l'échéance.  Si  le  protêt 
a  eu  lieu,  le  porteur  n'aura  que  les  droits  de  son  cédant  contre  l'accepteur, 
le  tireur  et  les  endosseurs  antérieurs; 

10"  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  a  lieu  par  écrit  sur  le  titre. 
La  signature  du  tiré  sur  Je  recto  de  la  lettre  de  change  suffit  à  cet  égard. 

ii"*  —  Le  tiré  peut  limiter  son  acceptation  à  une  partie  du  montant  de  la 
traite. 

42'  —  La  rature  d'une  acceptation  reste  sans  effet. 

15"  —  Les  jours  de  grâce  ne  sont  pas  admis. 

14"  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'est  pas  tenu^  en  exerçant  son 
recours,  de  se  conformer  à  l'ordre  des  endossements  ni  au  choix  qu'il  a 
commencé  par  faire. 

\b"  —  Le  protêt  ou  la  notification  du  protêt  est  indispensable  pour  con- 
server le  recours. 

16"  —  Le  défaut  de  notification  de  la  non-acceptation  ou  du  non-paye- 
ment, n'a  pas  pour  conséquence  la  perte  du  montant  de  la  lettre  de  change, 
mais  bien  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  cette  omission. 

17**  -  Le  délai  dans  lequel  le  protêt  doit  être  fait  sera  prorogé  en  cas  de 
force  majeure,  pendant  la  durée  de  celle-ci,  sans  toutefois  excéder  jamais 
une  courte  période  de  temps  à  fixer  par  la  loi. 

iS""  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer  dans  les  duplicata  d'une  lettre  de 
change,  que,  la  première  étant  payée,  les  doubles  ne  sont  plus  valables. 

19"  —  L'action  résultant  d'une  lettre  de  change  peut  être  poursuivie 
simultanément  contre  toutes  les  parties  engagées,  contre  quelques-unes  ou 
contre  une  seule  d'entre  elles. 

20°  —  Dans  les  articles  qui  précèdent,  le  terme  'ettre  de  cliaiige  {bill  of 
exchange)  comprendra  la  promesse  à  ordre  {promissory  noté),  là  où  une  pareille 
interprétation  est  applicable;  mais  on  ne  comprendra  pas  sous  le  nom  de 
promesse  les  coupons,  chèques  de  banquiers  et  autres  titres  semblables  dans 
les  pays  où  ces  titres  sont  assimilés  aux  promesses. 
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M.  Jeuckeo,  chHi6  im  disepur0  pr#iK>ûcé  en  séance  4ki  S6  «eptefnfcre,  a 
émis  ropiAMB  que  le  Nord  entier  4e  l'Europe el  les  Étate-Ums  p^urr^ient 
adopter  Boe  loi  cofnnuiAa  sur  la  joatière,  sans  jutroduk* e  beaucoup  de 
changements,  en  prenant  la  loi  aUefliande  pour  type.  Le  D'J^qmêM^  dans 
la  même  séance,  fait  Tobservation  que  <  le  droit  sur  la  lettre  de  change  ne 
»  concerne  pas  essentiellement  un  besoin  national,  comme  le  prouve  le  fait 
B  que  le  droit  de  change  français  a  été  adopté  par  l'Espagne  e(  par  plusieurs 

n  Étatsde  l'Amérique  méridionale L*absence  d'un  droit  commun  tient 

»  moins  à  des  différences  nationales,  qu'à  une  opinion  erronée  sur  la  nature 
•  vérita1)le  de  la  lettre  de  change.  €ette  opinion  disparaîtra  à  mesure  qu'on 

>  s'occupera  darantage  de  la  matière « 

I^  section  néerlandaise  avait  fait  imprimer  des  rapports  sur  deux  autres 
questions  : 

4**  L'extradition  4es  malfaiteurs  et  Tétai  aotuel  des  législations  sur  la 
matière  ; 

S"  Gomment  et  dans  quelle  meattre  ohaquc  •:Ètat  daHAi  punir  ses  profires 
sujets  et  les  étrangers  établis  sur  son  territoire^  à  raison  de  crimes  en  4éli4s 
commis  contre  un  Étatiélrasger? 

Ces  questions  ont  été  renvoysées  a  des  oonunissions.  Le  même  renvoi  a 
eu  lieu  pour  les  questions  suivantes  : 

i"  Est-îl  possible  d'obtenir  et  de  maintenir  pour  la  valeur  relative  de  Tor  et 
de  l'argent,  une  fixité  el  une  slabilité^  sinon  absolue^  du  moins  suffisante  en 
pratique,  au  moyen  de  conventions  internationales?  Dans  l'affirmative,  quelle 
devrait  être  la  nature  de  ces  conventions  ?  (Proposition  Bredîus). 

T  Attendu  que  les  fluctuations  et  l'écart  considérable  dans  les  prix  de  l'or 
et  de  largcnt  durant  ces  dernières  années,  donnent  le  moyen  de  réah'ser  des 
bénéfices  énormes,  en  faisant  fabriquer  à  l'étranger  des  monnaies  d'argent  des 
pays  qui  ont  l'étalon  double,  et  en  important  ces  pièces  dans  les  dits  pays; 

Attendu  qu'il  parait  douteuit  (nonobstant  l'article  134  du  code  pénal 
fiançais)  que  l'on  puisse  qualifier  de  contrefaçon  ou  de  falsification  cette 
fabrication  de  monnaie  d'une  valeur  ^nétallique  égale  à  celle  de  la  monnaie 
véritable; 

Attendu  cependant  qu'un  pareil  procédé  doit  être  défendu  et  réprimé  par 

(a  loi; 

Qn*y  a-t*-!!  lieu  de  faire  et  ordonner  en  cette  matière  ?  (Propos.  Bredius). 

ù^  La  question  de  la  législation  internationale  sur  les  brevets  d'invention 
(Propos.  Hinte  Palmer). 

4»  La  question  de  la  propriété  littéraire  (Propos.  Thompson). 

Rev.  de  Dr.  I»t.  —  ••  année.  <a 
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Deax  commissions  séparées  furent  encore  nommées  pour  examÎDer 
respectivement  des  résolutions  proposées  par  M.  Hach,  de  Brème,  pour  le 
règlement  de  la  grosse  avarie,  et  les  principes  à  adopter  pour  une  législatioD 
internationale  sur  les  assurances  maritimes. 

On  renvoya  encore  à  une  commission  la  motion  de  M.  Thompson,  ajrant 
pour  objet  de  proposer  des  lois  et  mesures  destinées  à  régler  les  rapports 
entre  les  peuples  chrétiens  et  les  peuples  non-chrétiens.  Ces  lois  devront 
ensuite,  dans  la  pensée  du  proposant,  être  adoptées  et  publiées  par  un 
parlement  international.  M.  Bachiene,  rapporteur  de  la  section  hollandaise, 
nommé  membre  de  cette  commission,  a  sagement  déclaré  d  avance  que, 
«  selon  lui,  de  simples  préceptes  de  justice  et  de  morale  ne  sont  pas  des 
»  ingrédients  pour  une  législation  ou  un  traité  international,  et  qu'il  y 
»  aurait  des  populations  non-chrétiennes  qui  ne  comprendraient  pas  même 

•  ces  préceptes  :  encore  moins  pourraient-elles  en  garantir  Texécution.  » 

M.  Bredius  a  annoncé  une  excellente  nouvelle  :  c*est  que  la  section 
néerlandaise  a  émis  le  vœu  d^élever  en  Hollande  un  monument  à  Hugo 
Grotius,  et  l'intention  de  s'appliquer  à  réaliser  ce  vœu. 

La  résolution  suivante,  proposée  par  M.  De  Freeden,  a  été  adoptée  : 
«  L'Assemblée  est  d*avis  que  les  lois  qui  existent  pour  prévenir  les  collisions 
»  sur  mer,  ne  sont  pas  satisfaisantes,  et  émet  le  vœu  que  les  gouvernements 
»  des  États  maritimes  s'entendent,  après  délibération,  pour  faire  des  lois 

•  communes,  raisonnables  et  équitables  en  cette  matière.  • 

Une  motion  de  M.  Bredius,  favorable  au  respect  de  la  propriété  privée 
dans  les  guerres  maritimes,  fut  encore  adoptée,  et  le  conseil  d'administration 
fut  chargé  de  nommer  une  commission  pour  faire  rapport  sur  cette  question 
à  la  prochaine  conférence. 

«  En  résumant  les  travaux  de  cette  quatrième  session,  »  dit  M.  Bachiene, 
rapporteur  de  la  section  hollandaise,  «  on  ne  pourra  nier,  qu'on  a  discuté 
des  questions  importantes,  que  celle  des  lettres  de  change  a  été  analysée  à 
fond,  qu'on  a  mis  beaucoup  de  questions  à  Tordre  du  jour  pour  la  séance 
prochaine,  qu'on  a  entendu  des  rapports  intéressants  d'hommes  compétents, 
et  qu'on  a  provoqué  un  examen  ultérieur  et  approfondi  de  questions  égale- 
ment importantes,  par  les  savants  et  tous  ceux  qui  s'y  intéressent  dans  les 
deux  hémisphères,  questions  de  droit  international,  dont  la  solution  et  la 
réglementation  seraient  utiles  aux  nations  civilisées. 
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»  On  pourra  observer  que,  hormis  la  question  des  lettres  de  change,  les 
autres  questions  n'ont  pas  fait  des  progrès  sensibles,  en  comparant  le  rapport 
du  congrès  de  1875. 

•  On  ne  saurait  nier  cependant  que  les  premiers  congrès  ont  un  avantage 
sur  les  congrès  subséquents. 

>  Les  premiers  congrès  discutent  des  questions  nouvelles  ;  ils  ont  Tattrait 
de  la  nouveaulé  et  de  la  surprise,  ils  ouvrent  les  carrières  à  parcourir,  et 
entament  les  travaux  que  les  congrès  subséquents  ont  à  continuer.  Ceux-ci 
trouveront  aussi  leur  chemin  pour  approcher  de  plus  en  plus  du  grand  but  : 
l'amélioration  continuelle  du  droit  des  gens.  Les  trois  premiers  congrès  ont 
succédé  à  ceux  de  Tlnstilut  de  droit  international.  Cette  fois-ci  aucun  des 
membres  de  Tlnstitut  n^était  présent,  à  l'exception  de  Sir  Travers  Twiss. 
De  plus  l'Association  n^était  que  peu  connue  en  Allemagne.  Les  membres 
d'Amérique,  où  naquit  l'Association,  étaient  absents.  Nonobstant  toutes 
ces  circonstances  défavorables,  les  travaux  ont  été  nombreux,  et  les  dis- 
cussions (pour  la  plupart  en  anglais)  pleines  d'intérêt  et  manifestant  beau- 
coup d'étude  de  la  part  des  rapporteurs  et  des  orateurs. 

»  Si  l'on  n'a  qu'à  se  féliciter  de  l'accueil  des  autorités  et  des  habitants  de 
Brème,  rien  d'étonnant  que  l'autre  congrès  pour  les  intérêts  économiques 
de  l'Allemagne  ait  attiré  plus  d'auditeurs. 

»  A  tout  prendre,  on  peut  dire  que  cette  quatrième  conférence  a  bien 
réussi;  et  qu'on  peut  attendre  l'avenir  avec  confiance.  Ce  sera  toutefois  à 
deux  conditions.  En  premier  lieu  il  faudrait  une  meilleure  méthode  pour  le 
travail  des  comités,  pendant  la  période  qui  sépare  les  congrès  annuels,  et  en 
général  une  préparation  convenable  pour  les  opérations  du  congrès,  peut- 
être  une  division  des  membres  du  congrès  en  sections. 

•  Ensuite  les  travaux  de  l'Association  devraient  recevoir  plus  de  publicité 
en  temps  utile  et  sur  un  pied  très  large,  soit  par  un  organe  qui  lui  soit 
propre,  soit  d'une  autre  manière,  afin  que  la  coopération  à  une  œuvre, 
commencée  au  nom  de  toutes  les  nations  civilisées,  soit  aussi  abondante 
que  possible. 

•  L'élément  français,  très  apprécié  dans  les  congrès,  n'a  été  représenté 
jusqu'ici  qu'en  petit  nombre.  Il  a  fait  totalement  défaut  à  Brème.  Il  y  a  lieu 
d'en  espérer  mieux,  si  la  conférence  de  1877  peut  se  réunir  par  exemple  i 
Anvers.  » 

Le  vœu  de  l'honorable  rapporteur  néerlandais  parait  devoir  être  exaucé, 
le  comité  exécutif  de  TAssociation  ayant  décidé  que  la  conférence  de  1877 
s'ouvrira  le  28  août  prochain  à  Anvers. 
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iNoits  ne  pouvons  4|iic  nous  féliciter,  pour  notre  part,  de  voir  ^Association 
pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens  entrer  dans  aoeyoie 
plus  pratique  et  plus  scientifique  que  ne  semblaient  Fannoncer  ses  débute. 
Conunel^a  dit  dans  son  discours  de  clôture  rémittent  président  de  la  Gonfé- 
rence,  Sir  Travers  Twiss,  le  seul  fait  de  provoquer  une  codiication  înler- 
natîofiale  de  la  matière  des  lettres  de  change,  et  des  lois  sur  la  grosse 
avarie,  serait  un  résultat  de  la  plus  haute  importance.  Cela  du  moins  est 
plus  réalisable  que  de  vouloir  faire  décréter  d  emblée,  comme  Tavaii  rêvé 
la  Société  américaine  de  la  paix,  la  codification  de  tout  le  droit  des  gens, 
et  l'élabiissemeiU  d'un  tribunal  international  permanent,  gardien  de  la  paix 
universelle  et  perpétuelle.  Les  questions  que  nous  venons  d^indiquer  et 
d*auires  du  même  ordre  ouvrent  un  vaste  champ  d  éludes,  auxquelles 
peuvent  colkibo4*er  utilement,  non-seulement  les  juristes  de  profession, 
mais  les  économistes,  les  négociants,  les  armateurs,  les  industriels^  les 
banquiers.  L'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droil  des 
geasiend  ainsi  à  occuper,  en  partie,  la  place  naguère  si  brillamment  reoiplie 
par  V Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales, 
{)endant  sa  irop  courte  période  d'activité.  Dans  cette  voie,  nous  ne  lui 
marvchandcrons  pas  le  concours  de  notre  publicité.  Nous  n  aurons  surtout 
pas  la  pelitesse  de  nous  arrêter  devant  ce  fait  singulier  que,  mênie  dans  des 
questions  où  l'Association  avait  été  devancée  par  Tlnsiitut  de  droit  inter- 
national, telles  que  la  question  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer,  et 
celle  des  rapports  entre  les  peuples  chrétiens  et  les  peuples  non-chrétiens,  les 
orateurs  entendus  à  Brème  ont  semblé  (du  moins  d'après  le  coraple>reodn 
offioîel)  ignorer  totalement  l'activité  de  l'Institut.  N'ayant  en  vue  que  le  bot 
à  atteindre,  nous  sommes  au-dessus  de  ces  misères.  Nous  connaissons 
d-ailleurs,  dans  l'Association  même,  des  hommes  à  idées  larges  qui  coin- 
prenaent  mieux,  non-seulement  la  possibilité,  mais  l'utilité  de  la  coexistence 
deïlnsiiltU  de  droit  international  et  de  V Association,  Nous  ne  pouvons  en 
donner  de  noeilleure  preuve  qu'en  citant  encore,  pour  terminer,  ces  excel- 
lentes paroles  de  M.  Bachiene  : 

«  Il  parait  de  plus  en  plus,  que  Texistence  simultanée  de  l'Institut  de 
dfoit  international  à  Gaod  (composé  de  grands  jurisconsultes  et  d  hommes 
.politiques)  et  de  l'Association  pour  la  reforme  du  droit  des  gens,  actuel- 
lement établie  à  Londres,  composée  aussi  de  savants  jurisconsultes  cl 
d  autres  éléments  scientifiques  et  pratiques,  peut  se  justifier.  En  admettant 
qt»,  a  certains  égards,  ces  deux  institutions,  ayant  le  même  but,  puisseut 
être  considérées  comme  des  sociétés  concurrentes,  le  teri*ain  est  assez  vaste 
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pour  que  la  concurrence  ne  nuise  ni  à  Tune,  ni  à  Tautre.  D^ailieurs  il  y  a 
diversité  dans  les  moyens  employés  pour  réaliser  le  but  commun  qu^on  se 
propose,  dans  la  composition  et  dans  la  méthode  des  deux  soeiétés.  14 
première  est  plus  sa\ante,  Taotre  admet  Félément  popalaire.  Elles  peuvent 
se  compléter.  Leur  diversité  même  peut  être  utile  et  favorable  tru  but 
commun,  c est-à-dire  la  réforme  ou  du  moins  lamélioration  du  droit  des 
gens,  le  développement  pacifique  des  rapports  internationaux  de  droit 
public  et  de  droit  privé,  le  progrès  et  le  bien-être  du  monde  civilisé. 
C'est  rinteotion  de  la  section  Néerlandaise  de  TAssociation,  de  coopérer 
à  cette  œuvre  dans  la  mesure  de  ses  forces.  » 

G.  Rolin-Jaequemyns, 
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QUELQUES  MOTS  SUR  LES  HOMBIAGES  PROJETÉS  A  LA  MÉMOIRE  DE 
GROTIUS  ET  D'ALBÉRIG  GENTIL,  ET  SUR  LES  DERNIÈRES  PUBLICA- 
TIONS Y  RELATIVES. 


PAR 


G*.  BOLIN-JAEQUEMYNS. 


Nous  parlons  en  tête  de  cette  note  des  hommages  projetés  à  la  mémoire 
de  Grotitu  et  d^Alberic  Gentil.  En  effet,  le  sous-comité  néerlandais  qui 
s*est  chargé  de  recueillir  des  souscriptions  pour  le  monument  de  Gentil,  a 
résolu  de  prendre  Tinitiative  d'un  hommage  à  la  mémoire  de  Grotius, 
dans  le  cas  où  d'autres  ne  se  chargeraient  pas  de  ce  soin.  Cela  est  lout-à- 
fait  conforme  an  vœu  que  nous  nous  sommes  permis  d  exprimer,  avec  une 
certaine  énergie^  dans  notre  précédente  notice  W. 

En  écrivant  une  première  fois  sur  ce  sujet,  nous  ne  connaissions  que  de 
nom  la  dissertation  publiée,  il  y  a  quelques  années  déjà,  par  Thonorable 
secrétaire  du  comité  néerlandais.  Aujourd'hui  nous  possédons  cette  remar- 
quable monographie,  grâce  à  Tobligeance  de  M.  le  professeur  Teichmann, 
de  Baie.  Elle  est  écrite  en  un  latin  correct,  élégant  même,  et  intitulée  : 

Commentatio  de  Alberico  Gentili^  Grotio  ad  condendam  juris  gentium 
disciplinam  viam  prœeunte,  door  W.  A.  Reiger,  Juris  Utr.  Doct.  — 
Groningen,  L.  Oppenheim,  1867. 

M.  Reiger  a  divisé  son  travail,  comprenant  en  tout  89  pp.,  en  cinq  cha- 
pitres, intitulés  comme  suit  : 

C.  I.  —  De  Alb.  Gent.  vita^  et  de  ejus  aperibus^  prœsertim  iis  in  quibus 
jus  gentitim  eocponitur  (pp.  5-2S). 

C.  II.  —  Jus  gentium  quid  sil  (pp.  35-36). 

C.  III.  —  Vndejus  gentium  cognoscitur  (36-52). 

Il  s^agit,  dans  ces  deux  chapitres,  des  idées  de  Gentili  sur  ce  qvCil  faut 
entendre  par  droit  des  gens,  et  sur  les  sources  de  ce  droit.  L*auteur  montre 
une  connaissance  approfondie  de  son  sujet  et  un  véritable  esprit  critique. 

C.  IV.  —  De  modOj  quo  Gentilis  argumentum  suum  exposuerit,  sive  de 
ejus  methado  (pp.  52-7S). 

Ici  encore  M.  Reiger  fait  preuve  de  conscience  et  d'impartialité,  en 

(1)  V.  ci-dessus  pp.  141-144. 
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signalant  avec  mesure,  à  côté  des  qualités  de  Gentil,  les  défauts  de  sa 
méthode,  notamment  celui  de  donner  dans  les  applications  une  trop  grande 
importance  au  droit  romain,  bien  qu'en  théorie  il  ait  été  le  premier  à 
mettre  en  garde  contre  son  extension  inconsidérée  au  droit  des  gens,  que 
les  Romains  entendaient  dans  un  tout  autre  sens  que  nous.  M.  R.  cite 
de  nombreux  exemples  à  Tappui  de  ses  observations.  S'il  nous  fallait 
entrer  dans  les  détails,  nous  ne  serions  pas  toujours  d'accord  avec  lui  au 
sujet  de  ces  exemples,  notamment  sur  plusieurs  cas  cités  pp.  62  et  ss., 
qu'il  reproche  à  Gentili  d'avoir  résolus  d'après  le  droit  romain. 

C.  V  (marqué  par  erreur  comme  C.  VI).  —  Quantum  Grotius  Gentili 
debueritipp.  75-89). 

C'est  là  une  question  délicate  et  difficile.  M.  Reiger  a  le  grand  mérite, 
en  la  traitant,  do  se  montrer  exempt  de  ce  futile  amour-propre  national 
qui  ne  trouve  sa  satisfaction  que  dans  la  dépréciation  des  gloires  étran- 
gères. Il  ne  semble  pas  avoir  eu  de  parti  pris,  et,  après  avoir  constaté 
beaucoup  de  points  communs  entre  les  deux  auteura  et  beaucoup  d'em- 
prunts évidents,  faits  par  le  dernier-venu  d'entre  eux,  il  admet  fort  bien 
que  l'on  se  demande  :  «  quomodo  fieri  poluerit,  ut,  ubi  discrimen  inter 
>  duos  auctores  non  majus  exstet,  alter  nomen  «  pater  doctrinœ  •  sit 
•  nactus,  alter  psene  in  oblivionem  abierit.  »  La  réponse  est  d'abord  dans 
les  circonstances  plus  favorables  où  Grotius  a  écrit.  Parmi  ces  circonstan- 
ces, M.  R.  fait  figurer  le  fait  d'avoir  été  mis  à  l'index  par  la  cour  de  Rome. 
Mais  ce  ne  serait  là  que  l'explication  d'un  succès  momentané.  L'explication 
de  la  permanence  du  succès  de  Grotius  se  trouve,  d'après  notre  critique, 
(in  eo  Gentili  antecellit)  «  quod  juris  gentium  placita  non  tantum  colligere 
sibi  proposuit,  verum  ut  ea  in  disciplinée  formam  redigeret,  atque  solidis 
fundamentis  superstrueret.  »  Elle  se  trouve  encore  dans  la  grande  perfec- 
tion de  son  style  latin,  dans  sa  clarté,  dans  l'unité  et  Tenchainement  de 
ses  principes. 

Le  livre  de  M.  Reiger  et  son  activité  comme  secrétaire  du  sous-comité 
néerlandais  pour  la  souscription  Gentili  contrastent  heureusement  avec 
certaines  attaques  auxquelles  un  avocat  d'Amsterdam,  répondant,  parait- 
il,  au  nom  de  Levy,  s'est  livré  avec  autant  d*ignorance  que  de  mauvais 
goût,  contre  l'idée  de  faire  contribuer  la  patrie  de  Grotius  à  honorer  la 
mémoire  de  Gentili.  Les  erreurs  et  les  impertinences  de  ce  singulier  juris- 
consulte et  de  ce  plus  singulier  patriote  ont  été  parfaitement  relevées  par 
M.  Asser,  dans  des  lettres  adressées  à  VÀlgemeen  Handelsblad  d'Amster- 
dam. Le  beau  succès  qu'obtiendrait  M.  Levy,  s'il  parvenait  à  persuader 
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à  ses  coAciléye DS  île  se  reli^ch^  éhMsr  1er  éttfte  exeftrsif  dé  lem^  gloires 
iKif9dn«le!»î  Potrr  notf»,  aoUAit  oo«»  âppkMidissoD9  â^  .smIiilieBf  étévé  qo» 
poû^â!^  une  Mtkm  à  hoMo^i^  1»  laèiatiitrë  dé  s^eâ^  gninés  hoUMM»,  a«iaMM 
nous  frMv(»fi9  risÉA&  ti  mmvafif  cf^  aMVMir-pfopiv  âë  dMlM^,  ^a#  se  de»i 
fMHiearen  ât9  hoAneur»  feaduâ^  à-  (fÉioonqne  tt'eftf  p«$^  ée  fi»  pêNAsse. 
ije  s^cftti  ictaimem  tst  ntf  prcnftric^  ce  ^  I^r  mb^gke  puértfe  #«w  sot 
blss^nné,  înfaKié  tfe  sed^ancàr^,  est  jr  ta  <iig«rité  ce^tÈt  d*Bftt  vrafgefttif- 
bomnt^,  touji(Mi^9  prêt  à  stfMer  ftt  ncMes^  éfo  (ftlenl  el  dtf  géirie,  pârtoM 
où  il  les  reBConirt.  Veickisiiismé  jaleiM  de  M.  Lerf  est  àurCMf  hors  ée 
ifriisie  duo»  le  droH  ïMei^mnioDal,*  éont  h»  pféceptés  son!  le  dMMÉiDé  et  la 
garantie  commune  de  toutes  les  nations.  Quant  à  la  gkUtc  de  GrMîtts^  qa^ 
M.  L.  ieM  hkû  prends  sous  son  phtt(yttBge,  et\e  s'sf  |^s  à  s'effonscfiter  de 
céHe  d^Albérie  Geti^l,  k  mo>)As  que  ro»  ne  vetrilto  sÂsolumeM  ta  faire 
coiTSîstef  à  repféseMer  TimmërM  chet-d'^mte  en  grafvd  Néei^lMdaîs^ 
cOfMme  uive  serte'  et  géAérafiotf  spontanée,  ani(fae  dans  rkistoiré  die  la 
science. 

Hf .  LéTy  a  dté,  en  prélendani  f  trouver  nne  c^nfirÉMion  die  âsi  thèse, 
quelques  lignes  où  tfous  critiquions  coMmé  exagérées  aettaiffes  expressioa^ 
dît  notanlfe^té  itafîèvy  relaflf  i  Gentil  (f\  Thns  ref^o«rssie«s  surtMl,  an  nom 
de  là  vérité  historique;  (ocrt  ce  qui  (endaîe  if  représeMer  Albéric  Oe«til 
comme  râfpdtre  iAfspIré  d*ldées  totfle^  modernes.  Cette  critique,  tout  aÉdicale, 
ne  tenait  M  tien  i  drminner  le  mérite  dt  Gentil,  mais  seuli^fflienf  à  lui 
dùtittef  des  propdrHI^Mr  htiififèines  M  exactes.  Netfs  demaiidionfs  M  poHrsfit, 
uon  moins  beau,  mah  pltts  réssemblaÉrt,  pitfs  ttVant.  No^s  avotfs  i^odvé, 
de'ptiis,  les  darattd^^  d'une  œtftre  de  ce  genre  dans  l'exeellettl  liv^c  iiHrtnIé  : 

Ait^MCé  GEt(tM.  ^  Sludi  delf  avtocMo  G^useppb  Sl>^ANtf.4.  -  Itoaie, 
1876.  —  iBf^S*,  XIII  et  299  pp. 

M.  Speranza  s*est  àtiaehé,  aved  une  nbondalieè  de  àéx^lè  érudiis  que 
Ton  aurait  tort  d'appeler  du  luxe,  à  nous  représenter  ce  que  Ton  ne  troute 
pas  dans  M.  ttelgér,  et  èe  qtfe  Tori  ne  trouve  qu'indompIMeneni  dans 
M.  Holland  <  le  fliilietf  on  Albérie  Gentil  est  né,  oà  il  a  étndîéi  m  il  a 
souffert  et  Mité,  où  II  ë  errseigné  et  éerîli  Rieu  de  plus  attwïhani  qacf  oe 
récit  qui  accompagné  Gentil  et  les  siens  du  pied  des  Apennins  jusqu'à 
Loûd^^  et  Oxford,  à  travers  des  vicissitudes  où  se  reflèleni  les  caractères 
distilictifs  de  cette  époque  ittoutéfnentée  :  la  seconde  moitié  du  16*  et 
le  coîtiméfteement  dtt  il^'  sidele.  Nous  n'atons  cependant  sous  les  yeox/ 
dhtis  ce  tolume,  que  la  première  partie  d'une  œuvre  complète.  Cette 

(1)  V.  ci-dessus  p.  143. 
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p»rlie  comprend  la  biographie  proprement  dite  d'Albéric  Geniil,  cl  rana-* 
lyse  de  ms  opéra  minora.  Une  seconde  partie  dcTait  être  eonsaorée  h 
l^examéi»  des  grandes  ouvres,  spéctalement  ^elmiVea  au  droit  des  gêna 
(cie  lêffntioni6u$^  de  jur0  Mli,  advoeatio  hUpanha^  ete*).  Nous  îgnoroua 
si  elle  a  déjà  paru. 

Le  bonrg  de  San  Gîoesto,  où  A)bért«  Grenlil  naqvit  en  15510),  âi  pby- 
Monoiim  et  son  histoire,  Tllniversité  de  Pérowse  ei  %t%  pfofefss<mi^  de 
t369à  1579^  le  mouvement  rer»  la  réforme  reiigiense  qni  existait  vers 
eetle  époque  en  Italie  et  ses  origines  historiques,  les  idées  réformistes  que 
Iltathieu  Gentil^  père  d*Albéric,  rapporta  de  TAthélfée  de  Pise,  06  il 
étudia  aena  Simon  Porcius,  disciple  du  philosophe  Pomponasffio,  la  propa- 
gande protestante  de  Mathieu  à  Ascoli  et  à  San  Ginesio,  lé  fk\e  de  Hnqtfi- 
sitkifn,  la  condamnation  de  Mathieu  et  d'Albérie,  tetir  fuite  et  létfr  exil  en 
compagnie  du  jeune  Scipion,  tout  eela  est  décrit  ou  rftoonté  aved  une 
exactitude  scrupuleuse  dans  les  premiers  chapitres  du  livre  de  Rf.  Spe^adza. 

Ld  nature  de  )a  condamnation  prononcée  contre  les  Gentili  et  Fautoriié 
qui  les  prononça  ne  sont  pas  bien  déterminées.  Du  moins  les  do(5uménis 
authentiques  manquent.  Mais  il  parait  de  plus  en  plus  probable,  d'après 
tout  tm  ensemble  de  preuves  indirectes  et  contemporaines  du  fait,  que 
cette  condamnation  a  été  prononeéc  en  dour  dé  ROAié»  par  le  Saint 
OlGde  et  pour  cause  religieuse.  Parmi  ces  preuves,  il  en  est  qui  résultent 
de  dodtiments  fort  intéressants  publiés  par  notre  ami  M.  PieaANroaf,  dans 
un  artielesttr  Albéric  Gentil,  paru  dans  le  Oiomale  di  fihsùfid  è  lettere, 
êtlenie  fnot^ali  et  polifiche^  de  Naples,  n""  de  décembre  f8i^5. 

Il  est  curieut  de  voir,  dans  rt(nalys<>i  des  opéra  fhinora  d'Albéric 
Gentil,  que  la  première  et  la  seconde  de  s^s  œuvres,  ses  dialogues  de 
juris  interpretibwf,  et  ses  lectionuifi  et  ephîolatUfn  qum  ad  jus  civile  per- 
tlnent  libri  Ili^),  bien  loin  de  respirer  un  esprit  novateur,  sont  au  eofttrairc 
une  sorte  de  protestation  en  faveur  des  anciens  jurisconsultes  «t  de  Técole 
italienne  d'Accursc,  contre  les  modernes  et  spécialement  Oontre  Gujas. 
Et  oette  protestation  a  un  ton  Apre  et  mordant  qui  est  entièrement  dans 
Tcsprit  de  Tépoque. 

La  première  consultation  d*Albério  Gentil  sur  le  droit  des  gens  fut 
donnée  dans  une  affaire  mémorable.  Mendoza,  ambassadeur  d'Kspagne, 
avait  pris  part  à  une  conspiration  dont  Tobjet  était  de  délivrer  et  de  mettre 

(1)  Nous  avons  doi>n64  dans  noire  précédente  notice,  la  dAle  de  1590  jusqu'ici  générale- 
ment admise.  H.  Spcranza  (p.  0}  donne  de  bonnes  raisons  pour  préférer  1551. 

(2)  Publiées  la  première  fois  à  Londres  en  1582  et  1593. 
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sur  le  trône  Marie  Stuart,  captive  d'Elisabeth.  Gentil  et  Jean  Ottoman, 
consaltés  par  le  gouvernement  anglais,  répondirent  qu'un  ambassadeur, 
même  pris  en  flagrant  délit  de  conspiration  contre  le  souverain  auprès 
duquel  il  est  accrédité,  ne  peut  être  puni  par  celui-ci»  et  qu'il  y  a  simple- 
ment à  le  renvoyer  à  son  maître.  Cet  avis  fut  suivi. 

M.  Speranza  a  bien  raison  de  ne  pas  faire  grand  reproche  à  Albéric 
Gentil  d'avoir  partagé  une  partie  des  erreurs  de  son  époque  au  sujet  des 
sciences  occultes.  Il  est  déjà  fort  remarquable  que,  dans  ses  commeutaires 
de  maleficis  et  mathematicis  et  de  professorihtus  et  medicisy  dont  M.  Spe- 
ranza date  la  première  édition  de  i593(l^  il  ose  traiter  l'astrologie  de 
vaine  science»  les  alchimistes  d'imposteurs  solennels,  les  arts  magiques  de 
superstitions  contraires  au  bon  sens,  les  sorcières  d'hallucinées.  Il  admet 
la  nécromancie  et  l'influence  des  démons  sur  la  santé  et  sur  la  volonté 
humaine.  Mais  il  combat  la  torture,  comme  moyen  d'instruction  dans  les 
aflaires  criminelles. 

Des  journaux  ultramontains,  la  civiltà  cattolica  enive  autres,  ont  repro- 
ché  à  Albéric  Gentil  d'être  le  plus  grand  absolutiste  de  son  temps  parce  que» 
entre  autres  dans  sa  dissertation  de  potestate  régis  absoluta  (Londres, 
160S),  il  commente  et  développe,  en  l'appliquant  à  l'Angleterre,  la  loi 
romaine  :  «  quod  principi  placuit  legis  habet  vigorem.  »  M.  Speranza 
combat  ce  reproche,  en  prouvant  que  les  idées  de  Gentil  sont  plutôt  un 
correctif  libéral  à  celles  de  Jacques  I,  qui  donnait  à  son  pouvoir  une 
origine  divine,  tandis  que  Gentil  ne  lui  reconnaît  qu'une  origine  humaine. 
Le  reproche  de  la  civiltà  cattolica  est  évidemment  injuste,  ou  tout  au  moins 
exagéré.  Il  est  dans  tous  les  cas  déplacé,  de  la  part  des  défenseurs  de 
l'infaillibilité  et  de  l'omnipotence  papale.  Prises  à  la  lettre  les  idées  de 
Gentil  sur  cette  difficile  question  de  droit  public  n'étaient  sans  doute  guère 
en  avance  sur  celles  de  son  époque,  et  du  milieu  où  il  vivait.  Mais  si  par  le 
roi  on  entend  Vautoriti  impersonnelle  de  VEtat^  on  ne  peut  nier  qu'elles 
ne  se  rapprochent  singulièrement  de  la  théorie  moderne  du  RechtsutOÊti, 
Gentil  est  loin  de  soutenir  que  le  roi  n'ait  que  des  droits^  sans  devoirs 
corrélatifs.  Il  dit  expressément  que  les  royaumes  ne  sont  pas  faits  pour 
les  rois,  mais  ceux-ci  pour  les  royaumes. 

M.  Speranza  met  encore  solidement  en  relief  un  mérite  spécial  d' Albéric 
Gentil,  qui  est  d'avoir  ranimé  dans  sa  patrie  adoptive,  pour  quelque 
temps  du  moins,  l'élude  du  droit  romain.  «  Lorsqu'il  y  arriva,  cette  disci- 
pline était  complètement  discréditée.  Née  et  développée  dans  l'Italie  du 

(i)  Niceron,  BenigDi,  Reiger  et  Holland  en  fixenl  la  date  à  1601. 
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moyen-âge,  elle  passait  pour  avoir  une  trop  forte  saveur  de  papisme. 
Gentil  sut  faire  la  distinction  entre  le  droit  romain  pur  et  les  additions 
des  canonistes. 

A  la  narration  de  M.  Speranza,  écrite  d'un  style  clair,  chaleureux  sans 
emphase,  sont  jointes  en  appendice  une  bibliographie  complète  des  œuvres 
d^AIbéric  Gentil,  une  profession  de  foi  religieuse  extraite  de  sa  dissertation 
de  abusu  mendacii,  son  testament  et  diverses  pièces  relatives  au  lieu  de  sa 
sépulture  et  aux  recherches  inutiles  faites  à  Londres  pour  retrouver  ses 
cendres. 

Nous  avons  encore  reçu  l'opuscule  suivant  : 

Di  Alberigo  Gentili  e  del  suo  dritto  di  guerra.  —Discorso  del  D'  Anto- 
nio FiORiNi,  Ictto  il  dl  23  aprile  del  1876  nel  circolo  filogico  di  Livorno.  — 
Livorno,  Vannini,  1876.  —  In-8<»,  44  pp. 

Comme  le  titre  l'indique,  ce  sont  surtout  les  théories  de  Gentil  sur  le  droit 
de  la  guerre  que  Fauteur  de  ce  discours  s'applique  à  exposer.  Il  s'acquitte 
de  sa  tâche  avec  ordre,  exactitude  et  éloquence.  Nous  relevons  en  passant 
quelques  points  intéressants,  sur  lesquels  insiste  avec  raison  M.  Fiorini. 

Le  prince  ne  peut,  d'après  Gentil,  recourir  à  la  guerre  pour  défendre  la 
religion  de  l'Etat  contre  ses  propres  sujets,  ou  pour  l'imposer  â  d'autres 
peuples  :  car,  «  religio  ejus  est  naturœ,  ut  compelli  ad  eam  invitus  nullus 
debeat,  atque  nova  illa  dicitur  et  inaudita  prsedicatio  quœ  verberibus  exigit 
fidem  W,  •  De  même  les  sujets  ne  peuvent  se  révolter  contre  le  prince  qui 
embrasserait  une  religion  différente  de  celle  de  l'État,  surtout  si,  usant  de 
sa  liberté,  il  ne  diminuait  pas  celle  de  ses  sujets. 

Après  avoir  parcouru  les  différentes  causes  d'une  guerre  juste,  et  leur 
avoir  reconnu  le  caractère  commun  de  la  défense,  alors  même  que  la  forme 
en  est  offensive,  Gentil  se  demande  si  la  guerre  peut  être  juste  des  deux 
côtés.  Sa  réponse  est  remarquable.  Sans  doute,  dit-il,  il  est  impossible  que 
deux  parties  qui  se  contredisent  aient  à  la  fois  raison  l'une  et  l'autre. 
Cependant  telle  est  TinGrmité  de  la  nature  humaine,  que  la  vérité  ne  nous 
apparaît  jamais  tout  entière,  et  que  nous  n'avons  pas  cette  perception 
certaine  du  juste  qui  rend  l'erreur  impossible.  Il  se  peut  donc  que  la  cause 
de  la  guerre  soit  juste  des  deux  côtés,  lorsque  les  deux  parties  la  croient 
telle  par  ignorance. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  motifs  de  la  guerre  soient  justes,  il  faut 
encore  que  ceux  qui  l'ordonnent  aient  l'autorité  nécessaire  pour  la  faire; 

(i)  Nous  empruntons  à  la  dissertation  dé  M.  Reigcr,  p.  14,  la  citation  textuelle  de  ces 
belles  paroles. 


696  6.  ROtfN-JAEQreffTNS. 

emurtequ  ils  )a  fassicr^t  heunôtemeiil;  enfiti  qn'iïs  la  finissenl  honnéleiiieDr. 
Ces  qxoiire  eauses  dâ  la  justice  de  to  guerre  sont  appelées  par  Gentil  :  eaase 
matérielle,  cause  eflBciente,  cause  formelle,  et  cause  finale.  Leur  caractéte 
coiufflun  est  la  nécessité  iptêêum  Mk»m  luU>êt  semperneeessikUeni  ut  ex 
necésHtate  bellum  éeicénêiU  AMttit  auteur  WÊoàiKUd  n'a  dU  mieux. 

La  question  religreuse  étaU  ^ett^oMte  à  celle  époque,  et  Oentil  ta  trafite 
en  général  dans  un  esprit  géfiérMt.  I)  Me  que  les  vainqueur»  puissent 
imposer  leur  religion  aux  vsfidcùst^  Car,  dit*il,  <  e»  n^est  pas  la  diversité 
de  la  foi  qui  produit  les  discordes,  puisque  nos  ancêtres  ont  souffert  do 
celles-ci,  bien  qu'ils  professassent  hi  ffléaM  foi.  L'esenpte' de  to  Frauee  » 
(guerres  cmles-refigieuses  dtt  XVI"*  sfèoie)  «  ne  prouve  pas  le  contraire. 
Qui  ne  sait  cfcre,  depuis  te»  fetivps  les  plus;  reculés,  nou  seulemenl  dans 
chaque  province,  mais  dans  chaque  eantoiï  et  presque  dans  chaque  demeure, 
la  France  a  été  divisée  tm  faeiiond?  Eokve2  aux  Français  la  gnevre  du 
dehors....  et  ee  seiti  merteUigst  les  guevres  intestines  qui  maintenant  se 
taisent  devant  hf  guerre  extérkme,  ne  reeoirtiM&cent  pas.  » 

M.  Fiorifri  crie  à  ht  fhi  d«  son  éisceurtf  quelques  èompiiraisofts  abso- 
lument partialesi  élàbltos  par^de^  éerivains italien»  entre  Grotius  et  Gentil. 
Il  y  en  a  qui,  potfr  expliquer  la  popularité  4t  premier  et  Poùbli  dans  k^uel 
est  tombé  le  second,  ont  imaginé  de  r^résenter  le  premier  comme  le 
complaisant  des  ^nd9  de  là  terré,  ^ftctionnant  le  fait  accompli,  et 
offrant,  à  Texemple  de  certain»  casttrsCe^  de  théologie  morale,  des  arguments 
probables  à  l'appui  de  toutes  le»  prélenikHis,  tandis  que  le  second  aurait 
été  le  vrai  défenseur  du  droit  Ce  nVsl  pas  te  lieu  de  venger  Grotius  d'une 
accusation  aussi  manifestement  injuste,  et  aussi  ôontradietolre  avec  celle 
autre  imputation,  de  n'avoir  fait  que  copier  Gentil.  Nous  ne  pouvons 
qu'opposer  à  cette  sorte  de  déhigremcnt  fanatique  d'un  des  deux  grands 
hammes  au  profit  prétendu  de  Tantre,  l'énergique  protestation  que  nous 
élevions  plus  haut  contre  le  patriotisme  malentendu  de  M.  Levy. —  Heureu- 
sement M.  Fiorini  ne  s'associe  pas  à  ce  système.  Il  fait  la  remarque  for^ 
juste  que  la  popularité  ne  dépend  pas  en  général  des  princes,  bien  an 
contraire  :  <  les  princes;  »  dit*il  spirituellement,  «  font  des  chambellans  : 
»  mais  que  peuvent-ils  pour  la  gloire?  Rien,  grice  à  Dieu,  et  qui  dit  le 
»  contraire  se  trompe,  ou  veut  flatter.  »  Bonnes  paroles  qui  donnent  une 
idée  du  ton  sensé  et  modéré  de  Toràtédr.  Gentil  et  Grotius  ne  sont  pas,  ne 
doivent  pas  être  deux  gloires  jalouses  l'une  de  l'autre.  Ce  sont  deux  étoiles, 
douées  chacune  d*une  jumiére  qui  lui  est  propre,  ou  plutôt  qu'elles  em- 
pruntentà  un  foyer  commun  :  celui  de  l'éternelle  justice  et  de  l'éternelle  vérité. 
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V.  -^DaeiT  civa  («Mû<r). 

73.  <—  P01X.1PP  LoniAR)  Zur  hegis  AcUo  Sacromento  va  rem^  HabilUcUionS" 
schrift.  -*  Mun-ichy  Ackermanii,  1876.  In  f",  V(at  445  pftges. 

La  BeviLe  de  droit  iiUernaUanal  et  de  législoÀion  comparée  ne  peut  entretenir 
longuement  ses  lecteurs  des  antiquités  juridiques,  ni  même  de  l'histoire  du 
droit  romain.  Cependant  neus  consacrons  avec  jplaisir  quelquips  lignes  aux 
études  purement  scientifiques»  qui  servent  à  caractériser  Tétat  de  la 
jurisprudence  savante  dans  divers  pays  et  méritent,  à  ce  titre  déjà^  d'attirer 
Tatlention  de  to«t  juriste  doot  l'intérêt  ne  s'arrête  pas  à  la  frontière. 

La  dissertation  que  nous  signalons  aujourd'hui,  traite  d'un  suyet  spécial 
qui  n'est  pas  dépourvu  d'intérêt.  On  enseigne  habituellement  que,  dans 
l'ancienne  legi$  actio  in  rem  per  sacramenJtum^  uoù  est  sortie  la  revendication, 
le  défendeur  devait  oipposer  au  demandeur  une  contravindicatiOf  c'est-à-dire 
s'affirmer  lui-même  propriétaire. 

M.  Lotmar  cherche  à  établir  que  la  nécessité  de  cette  contravindicatio  ne 
découle  nullementde  ce  que  nous  savons  toucbjaoU  les  actions  de  la  loi.  Quand 
le  défendeur  répond  :  Jus  feci  sicvivwdictamimposvi,  il  ne  dil  point  par  là  : 
Je  suis  propriétaire,  mais  seulement  :  En  faisant  Vacte  de  la  vindicatio,  fai 
exercé  mon  droit.  Vindictam  imponere^  vindtcare  doit  se  prendre  dans  Tancien 
sens  du  mot  {vim  dicere),  et  n'a  pas  traita  la  pr(](priété  |rius .particulièrement 
qu'à  tout  autre  droit  que  te  défendeur  p«ul  c\pposer  à  là  demande. 

M.  Lotmar  s'est  déjà  fait  connaître  d'une  manière  honorable  par  un  bon 
travail  sur  la  cause  «n  droit  romaine <)•  A.  Rivjer. 

74.—  VEspril  du  Droit  Romain  dans  las  diverses  pliases  de  son  développement. 
Par  R.  von  Jhering,  professeur  ordinaire  de  dfoii  à  l'iuiiversité  de  Goetlin- 
geti.  Traduit  sur  la  S""  édition  avec  l'autorisation  de  l'auteur  par  0.  de 
Meulenaere,  juge  au  tribunal  de  première  instance  à  JBruges.  Tome  pre- 
mier. Un  volume  |^and  in-S**,  IV  et  54>0  pages.  Paris,  Marescq.  Gand, 
Clemm,  1877. 

La  première  édition  àiletnande  ide  ce  ipmmier  volume  est  de  18Sâ.  On  n'a 
pas  oublié  la  légitime  sensation  que  son fap|)arition  a  faite;  la  forme  était 
à  la  fuis  légère  el  profonde,  solide  et  brillante;  le  fonds  donnait  à  penser;  la 
philologie  comparée,  l'histoire  universelle,  fa  philosophie  de  Thistoire  y 
apportaient  leur  contingent  de  lumièreu  Dès  lors,  mainte  idée,  nouvelle 
lorsque  Jhering  l'émettait,  est  devienne  banale  ;  la  jnéthode  n'a  plus  rien  qui 
nous  surprenne.  Les  vingt  cinq  dernières  années  ont  été  laborieuses  et 
fécondes;  l'éminent  professeur  de  G iessen,  qui  a  passé  dans  l'entretemps 
parvienne  pour  venir  se  fixer  à  Goetlingen,  peut  se  dire  aujourd'hui  qn'ii 
est  pour  beaucoup  dans  les  progrès  qui  se  sont  opérés  durant  cette  période 
assez  longue  de  travail  truetuefiic. 

(I)  Uber  Causa  im  Itômischen  Recht,  Beitrag  zur  L^e  wn  d^n  Bechtsgesehilften.  Munich, 
Âckermann  1875. 
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M.  de  Meulenaere  est  connu  des  lecteurs  de  la  Revue,  comme  admirateur 
et  traducteur  de  M.  Jhering  (1).  Quelques  lignes  de  sa  préface  méritent 
d*étre  citées  :  «  A  une  époque  où  l'on  rejette  avec  un  souverain  mépris  tous 
les  livres  qui  ne  sont  pas  ce  qu'on  appelle  pratiques,  ceux  où  l'on  ne  peut 
trouver  des  conclusions  toutes  faites,  des  mémoires  tout  préparés,  pour  déci- 
der les  questions  du  mien  et  du  tien,  et  pour  juger  les  mille  et  une  misères 
qui  se  débattent  tous  les  jours  devant  les  tribunaux,  il  faut...  se  faire  par- 
donner l'audace  singulière  que  paraît  annoncer  un  ouvrage  sur  le  droit 
romain,  et  surtout  sur  l'esprit  du  droit  romain.  Ce  qui  m'a  stimulé  dans  ce 
travail  aride  de  traduction,  c'est  l'espoir  de  faire  reprendre  l'étude  trop 
délaissée  du  droit  romain,  de  faire  partager  par  d'autres  le  sentiment  de 
haute  admiration  et  de  respect  que  j'éprouve  pour  cette  création  grandiose. 
...Celui  qui  lira  jusqu'au  boutcet  ouvrage,  connaîtra  mieux  ledroitromain  que 
s'il  avait  étudié  plusieurs  cours  ou  manuels  de  pandectes.  L'impression  qui 
lui  en  restera,  sera  une  profonde  admiration  pour  l'incomparable  législation 
qui  est  la  source  féconde  de  notre  droit...  »Le  sentiment  de  M.  de  Meulenaere 
est  trop  respectable  pour  qu'on  ne  lui  pardonne  pas  quelque  exagération. 
L'éminent  auteur  de  VEsprit  doit  éprouver  une  certaine  surprise,  en  voyant 
son  œuvre  transformée  en  quelque  sorte  en  un  ouvrage  didactique,  ensei- 
gnant le  droit  romain,  qu'elle  suppose  au  contraire  cléjà  connu,  et  mieux 
connu  qu'on  n'apprend  généralement  à  le  connaître  en  Belgique.  Mais  cette 
illusion  est,  somme  toute,  peu  dangereuse,  et  ne  diminue  en  rien  la  recon- 
naissance que  doivent  au  laborieux  traducteur  les  adeptes  de  la  jurispru- 
dence historique  et  philosophique.  Le  fait  d'un  magistrat  flamand  traduisant 
en  français  un  des  plus  célèbres  produits  de  la  science  allemande  contempo- 
raine, est  par  lui-même  fort  intéressant  ;  on  s'étonne,  en  le  constatant,  que 
la  tâche  que  M.  de  Meulenaere  s'est  imposée  n  ait  pas  été  accomplie  depuis 
longtemps  déjà  par  quelque  membre  du  corps  enseignant,  français  ou  de 
langue  française. 

Le  premier  volume  de  VEsprit  est  trop  connu  pour  qu'il  y  ait  lieu,  après 
un  quart  de  siècle,  de  l'analyser  et  de  le  discuter  ;  tout  a  été  dit,  dès  long- 
temps, pour  et  contre.  La  traduction  faite,  semble-t-il,  sous  les  auspices  de 
l'auteur,  me  parait  en  général  exacte  (2). 

A.  RlYlBR. 

75.  —  Manuel  de  droit  civil,  commentaire  philosophique  et  critique  du  code 
Napoléon,  contenant  l'exposé  complet  des  systèmes  juridiques,  par 
Emile  Acollas,  ancien  professeur  de  droit  français  à  l'Université  de  Berne, 
membre  de  la  société  d'économie  politique  de  Paris.  —  ^'^^  édition.  Paris, 
Germer-Baillière,  1874.  -  T.  I,  731  pp.  —  T.  II,  981  pp.  —  T.  III,  X  et 
958  pp.  —  Appendice  et  Tables,  i875,  un  vol.  de  296  pp. 

Cette  Revue  a  rendu  compte  en  plusieurs  fois  des  deux  premiers  volumes 
et  des  deux  premières  parties  du  troisième  volume  du  manuel  de  M .  Acollas, 

(1)  Voy.  page 571  ci-dessus. 

(2)  Je  ne  sais  si  les  indications  bibliographiques  mises  par  l'auteur  en  note  et  reproduites 
avec  des  abbréviations  un  peu  bizarres,  dans  la  traduction,  ont  été  revues  par  l'auteur  et 
maintenues  au  cx)urant  de  la  littérature  récente  ;  il  semble  que  non,  et  c*est  regrettable,  car 
cette  traduction  parue  quatre  ans  après  la  dernière  édition  de  l'original,  pourrait  avoir  la 
valeur  d'une  édition  nouvelle.  Avis  pour  les  volumes  suivants. 
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ainsi  que  de  diverses  monographies  qui  en  ont  été  extraites  (3).  La  seconde 
édition  étant,  nous  parait-il,  identique  à  la  première,  nous  n'avons  pas  à 
revenir  sur  nos  précédentes  appréciations,  en  ce  qui  concerne  les  parties 
déjà  examinées.  Quant  au  surplus  (T.  III,  p.  465-958),  nous  sommes  au 
regret  de  devoir  dire  que,  bien  loin  de  modifier  sa  manière  agressive, 
présomptueuse  et  triviale,  Tauteur  à  qui  nous  sommes  loin  cependant  de 
contester  un  certain  talent,  n'a  fait  qu'accentuer  ses  défauts.  11  semble  que, 
jusqu'à  lui,  les  plus  illustres  représentants  de  l'école  française  n'aient  rien 
su,  rien  vu,  rien  compris.  Il  y  a  bien  du  pédantisme  dans  ce  mépris  de  la 
science.  Il  y  a  aussi  l'indice  d'un  tempérament  fort  peu  scientifique,  d'un 
jugement  égaré  par  la  passion  révolutionnaire.  M.  Acollas  a  l'air  d'écrire  sous 
l'empire  d'une  exaspération  continuelle.  Nous  le  plaignons  sincèrement  d'être 
sujet  à  cette  disposition  malsaine,  à  cette  humeur  atrabilaire.  Gela  doit  le 
gêner  fort.  Évidemment  il  appartient  en  philosophie,  en  économie  politique 
comme  en  droit,  à  cette  école  qui  croît  que  le  monde  a  été  mal  fait  et 
qu'il  faut  le  refaire.  Qu'ils  ne  s'étonnent  pas  si  le  monde  a  d'eux  une  opinion 
analogue. 

76.  —  Introduction  historique  à  Vétude  du  code  civil  à  l'usage  de  MM.  les 
étudiants  de  première  année,  par  Daniel  de  Follevjlle.  —  Douai,  Paris, 
Marescq  aîné,  1876,  76  pp. 

77.  —  De  la  promulgation  et  de  l'application  des  lois  et  des  décrets,  par  le 
même.  —  Douai  et  Paris.  1876,  70  pp. 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  dire  de  ces  monographies  destinées 
aux  étudiants  des  facultés  françaises.  On  sait  que  ces  dernières  n'ont  pas  de 
cours  spécial  d'encyclopédie  ou  d'introduction  à  l'étude  du  droit.  Le  profes- 
seur de  droit  civil  comble  autant  que  possible  cette  lacune  par  cinq  ou  six 
leçons  données  au  début  de  son  cours.  Tel  est  l'objet  de  la  première  des 
brochures  mentionnées.  —  La  seconde  met  l'art.  1  du  code  civil  français 
en  rapport  avec  les  lois  nouvelles  sur  la  matière,  promulguées  en  1870  et 
dans  les  années  suivantes. 

78.  —  Étude  sur  la  naturalisation  en  droit  romain^  en  droit  civil  et  dans  le 
droit  des  gens,  précédée  d'un  exposé  sur  la  condition  politique  des  personnes 
à  Rome,  par  Constantin  J.  Stoïcbsco,  docteur  en  droit  de  la  faculté  de 
Paris,  lauréat  de  Roumanie  (médaille  d'argent)  avocat.  —  Paris, 
A.  Marescq  aine,  1876.  —  Gr.  in-8s  IV  et  363  pp. 

La  matière  de  la  naturalisation  appartient  autant  au  droit  public,  et  spé- 
cialement au  droit  international,  qu'au  droit  civil.  Cependant  nous  la 
comprenons  ici  sous  la  rubrique  du  droit  civil,  pour  nous  conformer  à  une 
classification  reçue  dans  la  pratique.  La  thèse  estimable  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  examine  la  question  de  la  naturalisation  dans  le  droit  romain  et 
dans  le  droit  français,  sous  les  divers  points  de  vue  dont  elle  est  susceptible. 

La  dissertation  de  droit  romain  tient  la  moitié  du  livre,  et  la  plus  grande 
partie  de  cette  moitié  est  occupée  par  l'exposé  de  la  condition  t  politique  » 
des  personnes  à  Rome..  Cette  partie  nous  parait  la  plus  faible  de  l'ouvrage. 
L.auteur  se  fait  en  général  l'écho  des  idées  de  M.  Charles  Giraud  et  de 

(2)  V.  Revue,  T.  1, 1869,  p.  303;  ibid.  p.  649;  T.  lli,  1871,  p.  155;  T.  IV.  1872,  p.  S42  ; 
T.  V.  1873,  p.  818. 
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M.  Labbé  qu'il  appelle  avec  raison  saas  douie,  niai6  tm  peu  trop  souvent, 
ae^  illiuitrea  maîtres.  Cette  vénératioo  absolue  pour  lea  verba  magûtri  lait 
tort  i  son  ittdépendance.  Il  en  résulte  que  son  exposé  manque  na  peu 
d^origNMilité,  et  pour  tout  dlre^  de  science  pereonn^ie. 

Hmis  aimoofi  beaucoup  mieux  la  partie  du  livre  de  M.  Stoïcesoo  qvi  a  Irait 
an  droit  français,  bien  que.  là  au8si,,ie  caractère  que  nous  venons  de  sigaaler 
se  rencontre  surtout  dans  la  partie  historique,  où  l'auteur  a  peur  guide  le 
cours  id'iiîstoire  du  droit  et  le  cours  de  droit  coutumier  de  deux  autres  de 
ses  professeurs  :  MM.  de  Valreger  et  Chambellan.  Mais  quand  M.  Stolcesco 
arrive  au  droit  actuel,  on  le  sent  plus  à  Taise.  C'est  qu'ici  il  n'a  plus  a  faire 
ceuvre  d'érudition,  mais  simplement  à  appliquer  avee  un  sens  droit  à  l'étude 
de  textes  de  loi  authentiquement  connus  les  principes  généraux  de  logique, 
de  doctrine  et  d'interprétation.  Or  ces  principes  on  les  acquiert  à  une  bonne 
école.  Mais  la  fréquentation  du  meilleur  cours  ne  peut  donner  qu'une  éra- 
ditîon  de  seconde  main.  Il  faut  l'étude  patiente,  longue,  ingrate,  «labor 
improbus,  »  pour  acquérir  la  grande  érudition,  celle  des  maîtres. 

En  parlant  de  la  naturalisation  de  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Fran- 
çais, l'auteur  consacre  quelques  pages  à  l'affaire  Bibesco,  «  sur  laquelle,  » 
dit -il,  «  viennent  de  paraître  trois  savantes  dissertations  de  grande  valeur 
>  juridique.  L'une  a  pour  auteur  notre  illustre  professeur,  M.  Labbé,  la 
f  seconde  est  du  célèbre  professeur  de  la  Faculté  de  Douai,  M.  de  Folieville, 
»  enfin,  la  troisième  est  de  M.  Holtzendorff  »  (sans  épithète),  «  professeur 

de  droit  &  l'universKé  de   Munich »  M.  Stoïcesco  analyse,  mais  sans 

conclure,  les  arguments  développés  dans  ces  trois  dissertationa. 

79,  —  Geseùze  und  Verordnutigen  ûber  Heimaths  —  und  SUiatsbtLrgerrecht.im 
dentsdien  Reiche,  fQr  den  praktiscfaen  Gebrauch  bearbeîtet.  —  Berlin  4874, 
Kortkampf. 

Cette  collection  de  lois  el  ordonnances  sur  les  droits  d*indigénat  et  de 
citoyenneté  dans  l'empire  allemand  s'ouvre  par  la  loi  organique  du  1  Juillet 
i870,  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité  allemande  et  de  l'indi- 
génat  dans  les  divers  États  de  l'empire.  Viennent  ensuite  diverses  lois  sur 
le  mariage  des  Allemands  k  l'étranger  (4  mai  1870), sur  l'abolition  du  double 
impèt  direct  que,  d'après  les  lois  de  plusieurs  États,  on  devait  payer  &  la  fois 
dans  llStat  où  l'on  résidait  et  dans  celui  d'où  l'on  était  originaire  (\Z  mai 
1870),  sur  la  liberté  de  cbanger  de  domicile  (l  novembre  1867),  sur 
l'abolition  des  lois  de  police  limitant  la  liberté  de  contracter  mariage  (4  mai 
1868),  sur  l'égalité  des  confessions  en  matière  civile  et  politique  (3  Juillet 
1869),  sur  les  passeports  (là  juillet  1867).  Ces  lois,  dont  les  titres  seuls 
montrent  rin^)ortance  forment  dans  leur  ensemble  une  des  branches  les 
plus  importantes  et  les  plus  utiles  de  la  nouvelle  législation  allemande.  Elles 
forment  le  1^'  volume  d'une  collection  complète  des  lois  de  l'empire,  publiée 
par  l'éditeur  Kortkampf  avec  des  commentaires  extraits  des  documents 
gouvernementaux  et  législatifs  (ex^posés  des  motifs,  débats  parlemen- 
taires etc.) 

80.  —  Des  conditions  requises  pour  la  validité  du  Mariage  en  droit  rommn  et  en 
droit  international  morfeni6,par  Joseph  G^rik,  licencié  es  lettres, docteur  en 
droit,  avocat  i  la  cour  d'appel  de  Lyon.  -^  Paris,  Parent,  1876.  Gr  in-4, 
368  pp. 

Voici  encore  un  sujet  qui  ne  tient  qu'en  partie  au  droit  civil.  Sous 
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combien  d'aspects  ne  peut-on  pas  considérer  le  mariage,  et  spécialement  les 
conditions  requises  pour  sa  validité.  L'histoire,  la  politique,  la  religion,  les 
conditions  climatériques  et  physiques,  le  caractère  national,  les  relations 
internationales  y  jouent  leur  rôle. 

La  partie  du  livre  de  M.  Garin  consacrée  aux  conditions  requises  en  droit 
romain  pour  la  validité  des  justes  noces  est  courte  et  substantielle.  Sans 
contenir  rien  de  bien  neuf,  —  ce  qui  était  difficile,  —  elle  donne  une  idée 
juste  de  l'institution  et  de  ses  diverses  phases  historiques,  depuis  les  exigen- 
ces rigoureuses  et  le  formalisme  solennel  de  l'ancien  droit,  jusqu'à  la 
suppression  par  les  empereurs  byzantins  de  la  plupart  des  anciennes  prohi- 
bitions et  formalités. 

L'étude  sur  les  règles  du  droit  international  privé  relatives  à  la  formation 
du  mariage  est  plus  développée  (pp.  91 -566). Toutes  les  questions  examinées 
ici  sont  du  reste  d'un  haut  intérêt  pratique. 

L'auteur  divise  son  étude  en  deux  parties  qu'il  appelle  :  droit  international 
théorique  et  droit  international  positif ,  Ces  dénominations  ne  nous  paraissent 
pas  satisfaisantes.  Elles  répondent  mal  à  rîdée,qui  est  d'exposer  d'abord  les 
principes  généraux  du  droit  international  privé,  puis  d'appliquer  ces  prin- 
cipes aux  cas  de  conflit  entre  la  loi  nationale  et  une  loi  étrangère. 

Dans  sa  partie  générale,  M.  Garin  repousse,  avec  toute  la  science  moderne, 
la  théorie  surannée  de  la  comitas  gentium.  A  la  question  :  quelle  est  la  loi 
qui  règle  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ?  il  répond  avec  M.  Mancini  et 
avec  toute  l'école  italienne  :  c'est  la  loi  nationale,  sauf  le  cas  où  elle  serait 
contraire  à  l'ordre  public  ou  à  une  disposition  du  droit  international  du  ter- 
ritoire où  elle  est  invoquée.  II  considère  le  principe  locus  régit  actum  comme 
applicable  à  la  célébration  du  mariage,  sauf  les  exceptions  résultant  de  l'ex- 
territorialité, ou  de  dispositions  du  droit  international  positif. 

Dans  la  seconde  partie,  il  est  successivement  question  du  mariage  des 
Français  à  l'étranger,  et  du  mariage  des  étrangers  en  France,  au  point  de 
vue  tant  de  la  capacité  que  de  la  forme.  L'auteur  entre,  à  propos  des  divers 
points  qu'il  examine,  dans  le  détail  des  législations  autres  que  celle  de  la 
France.  A  part  quelques  erreurs,  résultant  surtout  de  ce  que  l'auteur  n'est 
pas  tout-à-fait  au  courant  de  quelques  lois  récentes  de  l'empire  allemand  (1) 
cette  seconde  partie  est  réellement  riche  et  intéressante. 

En  somme  M.  Garin  a  fait  une  œuvre  remarquable,  d'une  lecture 
attachante  et  d'un  fond  solide.  Si  donc,  comme  l'aspect  du  livre  tend  à  le 
faire  croire,  c'est  là  son  premier  ouvrage,  nous  croyons  pouvoir  l'exhorter 
à  n'en  pas  demeurer  là,  et  lui  prédire  de  brillants  succès  scientifiques. 

81 .  —De  lu  séparation  de  corps  par  M.  Massol,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Toulouse,  membre  de  l'académie  de  législation.  —  Deuxième 
édition,  considérablement  augmentée.  —  Paris,  Durand  et  Pedone-Lau- 
riel.  —  Toulouse,  Delboy.  In-4%  512  pp. 

La  1""  ligne  de  la  première  page  de  ce  livre  est  ainsi  conçue  : 

c  L'indissolubilité  est  de  Tessence  du  mariage.» 

C  est  là,  en  peu  de  mots,  une  bien  grosse  proposition,  si  grosse  qu'on  est 
tenté  de  se  demander  si  son  honorable  auteur  en  a  bien  mesuré  tous  les 
termes. 

(1)  P.  eï.  la  loi  sur  Pabrôgalion  des  lois  de  police  qui  apportent  des  entraves  au  mariage 
et  la  loi  qui  iotroduil  le  mariage  civil. 

livi»  DB  Dn.  Jnt.  —  8"  année.  ^ 
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Uiiidmolubilitéy  c*est  riinpossibilité  d  être  jamais  dissous.  Et  voilà  les 
secondes  noces  implicitement  condamnées!  M.Massol,  qui  parait  un  catholi- 
que fervent,  ressuscite  l'hérésie  des  Cathares  ou  purs,  qui  furent  exclus  de 
de  rÉglise  par  le  septième  canon  du  concile  de  Nîcée.  Il  efface  du  code  civil 
Tarticle  2!27  qui,  à  l'époque  où  parut  la  première  édition  du  livre  de  M. 
Massol,  était  enoore  en  vigueur  par  rapport  à  deuzmQdie^  de  dissolution  du 
mariage,  savoir  :  1"  la  mort  d6  Tun  des  époux  ;  "ùP  la  condamnation  devenue 
définitive  de  l'un  des  époux  à  une  peine  emportant  mort^  civile,  {\) 

L'indissolubilité  est  de  V essence  du  mariage  !  «  L'essence  d'une  chose,  >  dit 
le  dictionnaire  de  l'académie  française,  »  c'est  «  ce  qui  fait  qu'elle  est  ce 
qu'elle  est.  »  Ainsi  l'indissolubilité,  d'après  M.  Massol  est  ce  qui  fait  que  le 
mariage  est  un  mariage  Prenons  qu'il  s'agisse  seulement,  ce  que  M.  Massol 
ne  dit  pas,  de  l'indissolubilité  du  vivant  des  époux.  Voilà  donc  que,  chez 
les  peuples  qui  admettent  le  divorce,  le  mariage  n'est  pas  un  mariage, 
puisqu'il  n'est  pas  indissoluble  !  En  ceci  encore  M.  Massol  va  plus  loin  que 
l'église  catholique.  Il  devient  une  espèce  de  «  cathare  »  moderne,  et  court 
grand  risque,  s'il  ne  se  rétracte,  d'être  atteint  par  quelque  canon  nouveau, 
forgé  par  un  futur  concile  à  son  intention  spéciale. 

P.  2  du  livre  de  M.  Massol  nous  lisons  encore  : 

»  Le  mariage  doit  être  considéré  comme  un  état  et  non  comme  un 
contrat  » . 

Par  cette  affirmation,  suivie  de  cette  négation  catégorique,  M.  Massol  se 
place  d'un  coup  à  l'extrémité  opposée  de  l'école  qui  considère  le  mariage 
uniquement  comme  un  contrat,  semblable  à  tous  les  autres. 

Ni  l'une  ni  l'autre  exagération  ne  feront  fortune,  nous  ne  disons  pas 
seulement  chez  les  juristes,  mais  chez  les  hommes  raisonnables.  Comment 
un  commentateur  du  code  civil  français  peut-il  refuser  au  mariage  le  carac- 
tère d'un  contrat,  alors  que  le  chapitre  I  du  titre  du  mariage  est  intitulé  : 
des  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage  ?  Quoi 
de  plus  antijuridique  d'ailleurs  que  cette  antithèse  :  le  mariage  est  un 
étiit  et  non  un  contrat?  Dira-t-on  aussi  que  l'adoption  est  un  état,  non  un 
contrai?  Mais  ces  deux  idées  à!élQt  et  de  contrat  ne  s'excluent  point;  elles 
sont  même  parfaitement  conciliables.  Le  contrat  est  la  cause,  Tétat  est 
l'eiTet.  La  vérité  simple  est  que  le  mariage  est  un  contrat  solennel,  qui 
produit,  entre  autres  effets,  un  changement  à'éiat  chez  les  contractants, 
c  Consensus  facit  nuptias  » ,  disaient  les  Romains,  et  tout  te  droit  moderne 
admet  la  notion  de  contrat,  qui  résulte  de  cette  nécessité  et  de  cette  effica- 
cité du  consentement.  Le  sage  et  pieux  Pothier  appelait  le  mariage  un 
contrat,  niait  au  Concile  de  Trente  le  droit  de  le  réglementer  comme  tel,  et 
disait  :  c  les  mariages,  en  tant  que  contrats,  appartiennent,  comme  tous  les 
autres  contrats,  à  l'ordre  politique...  » 

Les  deux  propositions  que  nous  venons  d'examiner  donnent  une  idée  de 
l'esprit  qui  anime  M.  Massol.  Au  lieu  de  se  borner  à  commenter  les  disposi- 
tions du  droit  français  sur  la  séparation  de  corps,  il  a  jugé  nécessaire  de 
commencer  par  un  plaidoyer  en  règle  contre  le  divorce,  et  son  zèle  Ta 
entraîné  même  ^u-delà  des  nécessités  de  sa  thèse.  Car  à  la  rigueur,  pour 
combattre  le  divorce,  il  n'avait  pas  besoin  de  refuser  au  mariage  le  caractère 
d'un  contrat.  11  pouvait  faire  valoir  les  considérations  d'ordre,  de  moralité 
publique  auxquelles  les  adversaires  du  divorce  recourent  d'ordinaire,  avec 
une  justesse,  il  est  vrai,  de  moins  en  moins  confirmée  par  les  faits. 

Si  M.  Massol  semble  avoir  obéi,  dans  la  solution  de  ces  questions,  à  d«?s 

(1)  La  mort  civile  n*a  été  abolie  en  France  que  par  la  loi  du  3!  mai  1834. 
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préoccupations  plufôt  dogmatiques  que  juridiqu.'S,  en  revanche,  du  moment 
où  il  se  retranche  aans  le  rôle  de  commentateur,  il  fait  preuve  de  connais- 
sances solides  et  d'une  étude  sérieuse  de  son  sujet. 

82.  —  Lo  stato  ed  il  matrimonio  ecclesiastico,  par  Gaioo  Padbllbttt.  —  Extrait 
de  la  nuova  arUologia,  de  Florence,  mai  1874,  3i  pp. 

Il  existe  aujourd'hui  dans  plusieurs  pays  (par  ex.  TAllemagne,  ia  Bel- 
gique, la  France)  des  dispositions  constitntionnelles  ou  législatives,  qui 
prohibent  la  célébration  du  mariage  religieux  avant  celle  du  mariage  civil. 
Depuis  bien  des  années,  une  disposition  analogue  est  réclamée  en  Italie,  et 
l'article  de  M.  Padelletti  est  consacré  à  soutenir  la  nécessité  d'une  mesure 
de  ce  genre.  Jusqu'à  présent,  si  nous  ne  nous  trompons,  ce  \œu  n'a 
pas  été  exaucé.  Mais  il  ne  tardera  sans  doute  pas  à  Tôtre,  par  Tintroduction 
dans  le  nouveau  code  pénal  italien  d'une  disposition  pénale  analogue  à 
l'art.  267  du  code  pénal  belge  de  i867,  ou  à  l'art.  355  du  code  allemand 
de  1871.  On  peut  avoir  pleine  confiance  à  cet  égard  dans  les  dispositions 
fermes  et  éclairées  du  garde-des-sceaux  actuel,  l'éminent  jurisconsulte 
Mancini. 

Il  résulte  cependant  de  l'article  de  M.  Padelletti  que  la  proposition  de 
cette  mesure  nécessaire  ne  passera  pas  sans  une  vive  contradiction.  Gomme 
11  arrive  souvent,  les  adversaires  appartiennent  principalement  à  deux 
groupes  absolument  opposés,  mais  temporairement  unis  par  une  haine 
commune  contre  l'autfjrité  de  l'État  :  les  ultramontains  qui  ne  veulent  ni  de 
l'Etat  ni  de  la  liberté,  et  les  radicaux,  qui  ne  veulent  ni  de  l'État  ni  de  la 
religion.  Parmi  ces  adversaires,  on  remarque  avec  surprise  un  homme 
considérable,  d'un  renom  européen,  M.  le  professeur  Carrara,  de  Pise. 

M.  Padelletti  réfute  de  la  manière  la  plus  écrasante,  bien  que  dans  un 
langage  toujours  modéré  et  convenable,  les  arguments  que  l'on  oppose  à  la 
mesure  demandée.  Il  se  place  successivement  sur  le  terrain  des  principes  : 
liberté  nécessaire  de  l'État  dans  son  domaine  propre,  opposée  à  la  pré- 
tendue liberté  et  à  l'usurpation  de  l'Église  sur  un  domaine  qui  n'est  pas  lo 
sien  ;  sur  le  terrain  de  l'histoire  ecclésiastique  et  civile  ;  sur  le  terrain  de 
la  statistique,  enfin  sur  celui  du  droit  pénal.  Ce  dernier  point  de  vue,  celui 
du  droit  pénal,  est  un  de  ceux  auxquels  se  place  spécialement  le  professeur 
Carrara,  aux  yeux  duquel  le  fait  ici  jugé  punissable,  manque  des  éléments 
du  délit  :  le  dol  et  l'offense,  la  mauvaise  intention  et  la  violation  du  droit 
d'autrul.  M.  Padelletti  répond  excellemment  que  le  dol  consiste  dans  la 
prétention  des  délinquants  de  se  mettre  en  dehors  et  au-dessus  des  lois,  de 
créer  une  famille  légitime  en  dehors  des  prescriptions  de  l'État,  d'usurper  les 
attributions  et  le  pouvoir  de  celui-ci.  Quant  à  la  violation  des  droits  d'autrui 
elle  peut,  selon  l'enseignement  de  M.  Carrara,  être  privée  ou  publique, 
effective  ou  potentielle.  Or  il  y  a  violation  publique  effective,  ou  tout  au 
moins  potentielle,  de  tout  l'ordre  d'institutions  civiles  sur  lequel  reposent 
la  famille,  la  filiation,  la  succession  légitime. 

85.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement^  de  timbre,  de  greffe  et  dliypo^ 
thèque^  par  les  Rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement  et  des  Domai- 
nes. —  Troisième  édition.  Paris.  Marchai,  Billard  et  C'*  1874-1876. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  huit  premières  livraisons  de  cette  excellente 
publication,  entreprise  par  des  savants  consommés  dans  cette  branche 
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souvent  aride  du  droit,  et  dont  les  œuvres  précédentes  répondent  suffisam- 
ment du  mérite  de  leur  œuvre  actuelle.  Le  Dictionnaire  des  droits  d'enre- 
gistrement n'est  ^9iS  d'ailleurs  une  nouveauté;  il  en  est  aujourd'hui  à  sa 
troisième  édition  et  c'est  là  une  circonstance  (fui,  à  elle  seule,  témoigne 
déjà  de  la  haute  estime  dans  laquelle  il  est  généralement  tenu. 

n  suffit  d'un  examen  rapide  des  principaux  traités  contenus  dans  l'ouvrage 
pour  juger  à  l'instant  que  celui-ci  se  recommande  non-seulement  par 
son  utilité  pratique,  mais  aussi  par  sa  valeur  théorique.  Les  rédacteurs 
ne  sont  pas  uniquement  des  praticiens,  mais  aussi  des  jurisconsultes,  et 
c'est  là  un  mérite  d'autant  plus  précieux  qu'il  fait  plus  souvent  défaut  dans 
les  ouvrages  de  l'espèce.  Ce  mérite,  on  le  retrouve  dans  chacun  des  articles 
du  dictionnaire,  une  partie  spéciale  étant  toujours  réservée  à  la  matière 
théorique  du  droit.  Nous  nous  plaisons  toutefois  à  citer  de  préférence  les 
articles  traités  sub  verbis,  Actions  et  obligations,  assurances,  bail,  cuntion- 
nementf  communauté^  compte,  contrat  de  mariage,  délégation. 

Plusieurs  \o\6  nouvelles  ont  récemment  modifié  en  France  l'état  de  la 
législation  sur  plusieurs  matières  traitées  dans  les  premières  livraisons.  On 
en  trouve  l'exposé  et  le  commentaire  sous  les  mots  :  actions  et  obligations^ 
assurances,  chemin-defery  communication^  connaissement ^  contrat  de  mariage, 
crédit,  déliwance  de  legs,  dissimulation,  droit  fixe  gradué,  effets  de  commerce 
et  chèques,  étranger,  fonds  de  commerce  etc. 

Sous  ce  rapport  encore  le  Dicti^n7iaire  des  droits  d'enregistrement  est 
appelé  à  se  mettre  au  premier  rang  des  publications  sur  le  droit  fiscal,  et  à 
devenir  un  ouvrage  indispensable.  J.  0.  D. 

VI.  —  Droit  commercial. 

84.  —  Répétitions  écrites  sur  le  code  de  commerce,  par  H.  F.  Rivibrb,  docteur 
en  droit,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Riom.  Septième  édition,  revue, 
corrigée,  augmentée  et  suivie  d'un  formulaire.  —  Paris,  A.  Marescq 
aine,  1875. 

Il  y  a  longtemps  que  les  Répétitions  écntes  sur  le  code  de  commerce  de 
M»  Rivière  sont  le  manuel  préféré  des  étudiants  en  droit  et  même  des  avocats 
et  avoués  en  France.  L'appréciation  qu'ils  en  ont  faite  nous  semble  de  tous 
points  justifiée. 

Ce  n'est  pas  à  un  premier  examen  ou  à  une  première  lecture  que  l'on 
'reconnaît  tout  le  mérite  de  cet  ouvrage.  IL  faut  avoir  été  dans  le  cas 
de  le  consulter  souvent  pour  juger  exactement  de  sa  valeur.  Nous  nous 
sommes  trouvé  dans  ce  cas,  et  nous  reconnaissons  volontiers  qu'aucun 
autre  manuel  de  droit  commercial  ne  nous  a  jamais  offert  un  exposé  à  la 
fois  plus  clair,  plus  complet,  en  même  temps  que  plus  succint,  des  prin- 
cipes du  droit  commercial  et  de  ses  principales  applications  pratiques.  Ce 
n'est  pas  une  œuvre  d'érudition,  elle  n'apporte  à  la  science  aucun  élément 
nouveau,  mais  c'est  une  œuvre  de  sagacité,  dont  le  mérite,  pour  être  plus 
modeste,  n'est  pas  moins  estimable.  J.-O.-D. 

85.  —  Traité  des  assurances  maritimes  en  France  et  à  l'étranger,  par  Labraque- 
Bordenave.  —  Paris,  A.  Durant  et  Pédone  Lauriel,  1876. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  avait  mis  au  concours,  sous  la  déno- 
mination ûi'  Prix  Montesquieu,  l'étude  et  la  comparaison  des  lois  qui  régissent 
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Jes  assurances  maritimes  en  France  et  à  Tétranger.  L'ouvrage,  dont  le  titre 
est  écrit  en  tête  de  ces  lignes,  a  été  jugé  digne  du  prix,  à  Vunanimité  des 
membres  du  jury.  On  y  trouve,  dans  la  Première  Partie,  une  esquisse  rapide 
des  principales  sources  du  droit  maritime  en  générai  et  du  droit  des  assu- 
rances. Il  est  clair  que  les  20  pages,  consacrées  à  cette  esquisse,  n'ont  pas  la 
prétention  de  contenir  l'histoire  complète  et  détaillée  de  la  matière.  Cepen- 
dant l'auteur  a  su  y  caractériser,  souvent^en  peu  de  mots,  mais  avec  beaucoup 
d'esprit  et  dans  un  style  agréable  et  clair,  les  principales  phases  parcourues 
par  l'institution,  qui  forme  l'objet  de  son  travail.  La  Deuxième  Partie  (légis- 
lation comparée),  divisée  en  cinq  chapitres,  nous  donne  un  aperçu  des  lois 
et  des  conditions  qui  régissent  l'assurance  maritime  dans  les  principaux  pays 
(en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Hollande,  en  Espagne  et  en 
Allemagne).  L.auteur  ne  s'occupe  pas  exclusivement  du  droit  actuel.  Il  le 
met  souvent  en  rapport  avec  les  lois  et  les  coutumes  des  temps  passés,  et 
termine  son  aperçu  par  des  considérations  sur  le  mérite  respectif  de  chaque 
législation,  considérations  qu'on  trouve  dans  le  chap.  V  de  la  deuxième 
partie.  Nous  y  lisons  (p.  1 52)  :  <  Et  maintenant,  si  nous  devions  accentuer 

>  davantage  notre  opinion,  nous  n'hésiterions  pas  à  affirmer  qu'après  la  loi 

>  française,  dont  l'œuvre  nette  et  précise  répondait  jadis  à  tous  les  besoins 
»  du  commerce,  mais  qui,  à  l'heure  actuelle,  exige  une  révision  complète, 

>  le  code  hollandais  serait  digne  de  nos  préférences,  parce  qu'il  répond  aux 
»  besoins  du  présent  et  aux  nécessités  du  passé.  > 

Nous  reconnaissons,  avec  Pauteur  de  cet  ouvrage,  que  la  législation  des 
Pays-Bas  concernant  les  assurances  maritimes,  est  une  des  meilleures  du 
temps  présent.  Cependant  nous  ne  saurions  y  voir  un  «  Code  français 
rajeuni.  »  Au  contraire,  ce  qui  constitue  la  supériorité  du  code  néer- 
landais par  rapport  au  droit  des  assurances,  c'est  précisément  que  le  légis- 
lateur a  pris  pour  modèle  le  projet  d'un  code  de  commerce,  rédigé  en  4809 
par  une  commission  de  trois  jurisconsultes,  instituée  à  cet  effet  par  le  roi 
Louis  Napoléon,  avec  le  mandat  spécial  de  prendre  pour  base  de  son  travail, 
non  seulement  le  code  français,  mais  surtout  les  anciennes  ordonnances 
municipales  des  villes  commerçantes  de  la  Hollande.  Ces  ordonnances, 
qui  portent  l'empreinte  de  l'esprit  pratique  des  anciens  commerçants  d'Am- 
sterdam, de  Rotterdam,  etc.,  sont  donc  comme  le  prototype  de  la  législation 
actuelle.  U  est  vrai  que  les  besoins  modernes  ont  nécessité  des  modifications 
importantes  :  on  les  a  apportées  soit  dans  le  code,  soit  par  la  police. 

Dans  la  troisième  partie  de  son  ouvrage,  l'auteur  tâche  de  démontrer  la 
nécessité  d'une  législation  universelle  concernant  les  assurances.  Nous  ne 
croyons  pas  que  cette  partie  du  droit  soit  une  de  celles  pour  lesquelles  le 
besoin  de  l'uniformité  se  fasse  le  plus  sentir.  L'auteur,  en  développant  sa 
pensée,  l'applique  tout  d'abord  à  une  matière  qui,  bien  qu'elle  soit  connexe 
au  droit  des  assurances,  n'en  forme  pourtant  pas  une  partie  :  le  droit  des 
avaries  communes.  Suit  une  étude  sur  les  assurances  prohibées  en  France, 
les  polices  d'honneur,  assurances  sur  fret,  profit  espéré,  etc.,  et  enfin, 
dans  la  dernière  partie  du  chap.  H  de  la  troisième  partie  et  dans  le  chap.  HI, 
une  digression  sur  Vhypothèque  maritime,  sa  nature,  ses  inconvénients,  les 
modifications  nécessaires  à  la  loi  du  10  décembre  1874,  etc. 

Il  nous  semble  que  l'auteur  s'est  laissé  séduire  à  traiter  dans  ce  dernier 
chapitre  une  matière  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  son  travail.  En 
effet,  sauf  un  seul  article,  la  loi  sur  l'hypothèque  maritime  n'appartient  pas 
à  la  législation  des  assurances.  L'auteur  ne  s'occupe  pas  seulement  de  cet 
article,  mais  il  nous  donne  une  critique  générale  de  la  loi  et  du  système  de 
l'hypothèque  maritime. 
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Quoiqu'il  en  soit,  nous  souscrivons  volojiticrs  au  jugement  prononcé  dans 
le  rapport  qui  a  été  lu  par  M.  Vaucher,  président  à  la  cour  d*appel,  dans  la 
séance  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  du  4  décembre  4875,  et 
qui  résume  en  ces  mots  Tavis  de  la  commission  par  rapport  au  travail  de 
M.  Labraque-Bordenave  :  «  Il  a  exigé  de  longues  et  sérieuses  recherches  ol 
>  on  ne  saurait  lui  contester  un  mérite  réel  et  un  véritable  talent.  » 

T.  M.  C.  A. 

8fi.  —  Commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du  10  décembre  i874  sur 
Vhypothèque  marUime,  par  TiiANQUiLLE  Morel,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Caen.  —  Paris^  A.  Durand  et  Pedone-Laurîel,  i876,  256  pp. 

Voici  encore  un  ouvrage  couronné.  La  faculté  de  Caen  avait  mis  au  con- 
cours pour  Tannée  1874  une  question  ainsi  formulée  :  «  Des  droits  des 
»  créanciers  sur  les  navires  et  des  modifications  qui  pourraient  y  être 
»  apportées,  notamment  au  point  de  vue  d'un  régime  hypothécaire.  »  A 
cette  même  époque,  l'assemblée  nationale  de  France  était  saisie  d'un  projet 
de  loi  sur  l'hypothèque  maritime,  qui  depuis  est  devenu  la  loi  du  10  décem- 
bre 1874.  M.  Tranquille  Morel  répondit  à  l'appel  de  la  faculté  de  droit  et  eut 
la  satisfaction  de  voir  son  travail  jugé  digne  d'une  médaille  d'or.  Ce  travail, 
qui  comprenait  dans  la  première  partie  une  étude  théorique  et  historique 
sur  la  matière  en  général,  et  dans  la  seconde  des  considérations  sur  le 
projet  de  loi,  présenté  à  l'Assemblée  n'a  pas  été  publié  par  l'auteur  dans 
sa  forme  primitive.  La  loi  du  iO  décembre  1874  ayant  été  promulguée 
avant  la  publication  du  travail  de  M.  Morel,  celui-ci  a  cru  devoir  le  moaifier 
en  ce  sens  qu'il  en  a  supprimé  la  première  partie,  corrigé  et  complété  la 
seconde,  en  la  présentant  sous  la  forme  d'un  commentaire  de  la  loi  nouvelle. 

Dans  celte  forme,  le  travail  de  M.  Morel  nous  semble  posséder  une 
véritable  valeur  pratique.  L'institution  de  Thypothèque  maritime,  qui  n'a 
été  organisée  en  France  que  vers  la  fin  de  1874,  y  donnera  lieu,  dans  les 
premiers  temps  surtout,  à  mainte  question  de  droit,  comme  c'est  toujours 
le  cas  quand  il  s'agit  de  mettre  en  pratique  une  institution  nouvelle,  plus 
ou  moins  compliquée.  Le  livre  de  M,  Morel  fournit  de  précieux  éléments 
d'interprétation.  L'auteur,  en  effet,  par  l'étude  spéciale  qu'il  a  faite  de  la 
matière,  a  bien  su  se  pénétrer  de  la  nature  économique  et  juridique  de 
cette  forme  dliypotlièque.  Il  avait,  dans  son  premier  travail,  soumis  le 
projet  de  loi  à  une  critique  sérieuse,  et  dans  son  commentaire  des  articles 
de  la  loi,il  ne  manque  pas  d'en  discuter  aussi  la  valeur  de  jure  constituendo. 
Il  le  fait  avec  un  talent  incontestable. 

Les  dispositions  de  la  loi  ne  nous  semblent  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 
J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  ailleurs  (0  les  inconvénients  du  système, 
sanctionné  dans  l'art.  12  de  la  loi,  —  la  faculté  de  transférer  par  voie 
d'endossement  le  droit  d'hypothèque,  résultant  d'un  titre  à  ordre.  Ce  droit 
d'hypothèque  ne  signifiant  rien  quand  il  ne  peut  être  invoqué  vis-à-vis  des 
tiers,  et  l'inscription  de  l'hypothèque  devant  nécessairement  contenir  le  nom 
du  créancier  (avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
receveur  des  douanes  (art.  8  de  la  loi),  le  simple  endossement  du  titre  ne 
pourra  jamais  à  lui  seul  transférer  le  droit  hypothécaire^  comme  le  dit  à  tort 
l'art.  12  de  la  loi.  —  M.  Morel  croît  que  cette  difficulté  a  été  écartée  par  le 

(l)  V.  mon  article  dans  le  Bullelin  de  la  Société  de  Législation  comparée,  mars  1874, 
p. 117. 
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passage  suivant  de  Texcellcnt  rapport  présenté  par  M.  Grivart,  au  nom  de 
la  commission  de  l'Assemblée  Nationale.  <  L'inscription,  —  y  est-il  dit,  — 
»  mentionne  virtuellement  la  modalité  particulière  du  titre  :  mais,  tant 
»  que  le  porteur  ne  s'est  pas  fait  connaître  par  une  annotation  en  marge 
>  (le  rinscrîption,  toutes  les  notifications  relatives  à  Thypothèque  seront 
»  utilement  faites  au  créancier,  —  premier  bénéficiaire  de  l'acte,  que 
»  l'inscription  aura  seul  désigné.  > 

Je  dois  faire  observer,  par  rapport  à  ce  passage,  que  le  système  de 
Vannotation  en  marge  de  l'inscription  Indiqué  par  la  commission,  n'a  pas 
été  consigné  dans  la  loi,  —  mais  qu'en  outre,  si  cela  eût  été  le  cas,  mon 
objection  resterait  la  même,  puisqu'alors  la  translation  du  droit  d'hypotJièque 
n'aurait  lieu  qu'au  moment  de  l'annotation  en  marge,  et  non  pas  par  Vendos- 
sèment.  La  prudence  exigerait  qu'on  ne  se  contentât  pas  de  l'endossement, 
mais  qu'on  procédât  à  Vannotation  avant  de  fournir  l'argent. 

Actuellement  il  semble  exister  une  véritable  antinomie  entre  l'art.  8  et 
l'art.  12  de  la  loi,  (du  moins  si  l'on  admet,  ce  qui  ne  saurait  être  douteux, 
que  le  droit  hypothécaire,  c'est-à-dire  le  droit  réel,  n'existe  en  faveur  du 
créancier  qu'après  Yinscription  de  son  titre). 

L'art.  17  de  la  loi  donne  lieu  à  une  autre  objection  non  moins  grave. 
D'après  cet  article,  en  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  les  droits 
des  créanciers  s'exercent  sur  le  produit  des  assurances^  qui  auraient  été 
faites  par  l'emprunteur  sur  le  navire  hypothéqué.  M.  Morel  fait  fort  bien 
ressortir  les  inconvénients  de  ce  système,  déjà  signalés  par  M.  René  Millet, 
dans  son  Étude  sur  l'hypothèque  maritime  (Bulletin  dé  la  Société  de  Légis- 
lation comparée,  février  1874).  Je  pourrais  encore  y  ajouter  que  non- 
seulement  l'assurance  prise  par  le  débiteur  ne  présente  pas  une  garantie 
suffisante  au  créancier,  mais  qu'en  même  temps  elle  semble  une  entrave 
à  l'assurance  directe  que  pourrait  prendre  le  créancier  en  son  propre 
nom.  Il  est  vrai  que  la  loi  autorise  cette  assurance  directe  dans  l'ai.  2  de 
l'art.  17.  Mais  cet  article  contient  ainsi  une  dérogation  au  principe  fon- 
damental de  l'assurance,  d'après  lequel  le  même  intérêt  ne  peut  être  assuré 
deux  fois.  —  Les  assureurs  ne  se  soumettront  pas  à  l'application  de  l'art.  47. 
M.  Morel  nous  fait  connaître  une  circulaire  émanant  du  Comité  des  assu- 
rances maritimes  du  Havre,  contenant  le  texte  d'une  clause  à  insérer  dans  la 
police,  par  laquelle  la  validité  de  la  police  est  subordonnée  â  la  condition 
que  le  navire  ne  soit  grevé  d'aucune  hypothèque  maritime. 

Cette  clause,  inspirée  par  i'apprt^ciation  judicieuse  des  dangers  que  pré- 
sente pour  les  assureurs  le  système  de  Fart.  17  (l""  et  2*  alinéas),  doit  néces- 
sairement entraver  le  fonctionnement  du  crédit  maritime. 

A  notre  avis,  cette  forme  de  crédit  présente  en  elle-même  tant  de  dilHcul* 
tés,  et  la  sécurité  qu'elle  donne  est  si  peu  efficace  que  nous  ne  pouvons  nous 
figurer  qu'elle  se  développe  jamais  comme  l'espéraient  les  auteurs  de  la  loi 
française  de  1874.  Il  serait  intéressant  d'apprendre  par  des  données  statisti- 
ques ce  qui  résulte  à  cet  égard  de  l'application  de  la  loi  quand  elle  aura 
existé  quelques  années.  J'ai  dit  ailleurs (1)  pourquoi  il  n'est  fait  qu'un  usage 
assezrestreint  de  l'hypothèque  maritime  en  Hollande,  bien  que  cette  forme 
de  crédit  y  soit  fort  bien  réglée  depuis  1858.  T.  M.  C.  A. 

(l)Bulletincité,  p.  110. 
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87.  —  De  rhypothèque  maritime  (Commentaire  de  la  loi  du  10  décembre 
1874),  par  Paul  Herbault,  Avocat  à  la  cour  d*appel  d'Amiens,  docteur  en 
droit,  etc.  —  Paris,  Maroscq  aîné,  1876,  207  pp. 

C'est  le  sort  de  toute  loi  nouvelle,  en  France  et  ailleurs,  de  devenir  immé- 
diatement l'objet  de  publications  qui,  sous  le  nom  de  commentaires,  commen- 
cent par  compiler  sous  une  forme  plus  ou  moins  méthodique,  les  travaux 
préparatoires,  et  vont  ensuite  s'emprnntantles  unes  aux  autres  et  s'iroposant, 
comme  denrée  courante,  aux  bibliothèques  des  praticiens.  Le  commentaire 
de  M.  Tranquille  Morel,  dont  le  compte-rendu  précède,  fait  une  heureuse 
exception  au  caractère  généralement  peu  scientifique  de  ces  entreprises. 
Le  commentaire  de  M.  Herbault,  venant  après  ceux  de  MM.  Morel,  Alauzet  et 
autres,  aurait  dû  être  au  moins  aussi  bon.  Nous  regrettons  de  devoir  consta- 
ter que  tel  n'est  pas  le  cas.  Nous  le  croyons, au  contraire, moins  bien  réussi, 
et  peu  propre  à  éclairer  le  sujet  d'une  lumière  nouvelle. 

Vil.  —  Droit  pénal. 

88.  —  Alcuni  mezzi  pev  attenuare  le  cause  e  le  consegitenze  délia  Récidiva* 
di  Canuto  d'Olivecrona.  Traduzione  di  Giulio  Lazzarini.  — Pavia,  Typo- 
grafîa  popolare,  1875.  198  pp.  in-8". 

Nous  n'avons  plus  à  faire  l'éloge  du  traité  de  M.  d'Olivecrona,  qui  a  paru 
en  Suédois  et  en  Français  sous  le  titre  :  Causes  de  la  récidive  et  moyens  d'en 
restreindre  les  effets.  Comme  on  le  voit,  M. Lazzarini,  qui  a  eu  l'excellente  idée 
de  traduire  cet  ouvrage  en  Italien,  en  a  légèrement  modifié  le  titre:  il  Ta 
fait  de  l'assentiment  de  l'auteur,  et  celui  qu'il  a  choisi  répond  peut-être 
d'une  façon  plus  exacte  au  but  et  au  plan  du  traité.  La  traduction  est  élégante 
et  claire,  et  les  notes  de  statistique  dont  le  traducteur  l'a  fait  suivre  et  qui  sont 
relatives  à  l'Italie,  montrent  un  soin  jaloux  de  rendre  l'œuvre  plus  intéres- 
sante encore  pour  le  lecteur  italien.  Elles  lui  permettent  de  faire  une  étude 
comparative  toujours  pleine  d'enseignements.  La  persistance,  la  progression 
même  des  récidives  n'est  malheureusement  pas  un  fait  spécial  à  la  Suède  :  ce 
phénomène  désolant  semble  se  produire  avec  plus  ou  moins  d'intensité  pres- 
que partout.  Nous  pensons  toutefois  que  l'on  s'exagère  un  peu  celle  progres- 
sion. La  progression  dans  les  constatations  de  récidive  n'est  pas  toujours  une 
preuve  certaine  de  celle  des  récidives  elles-mêmes .  Dune  part  une  surveillance 
plus  assidue  exercée  sur  les  condamnés  libérés,  qui  déploient  généralement  le 
plus  de  ruse  pour  se  soustraire  à  une  condamnation,  conduit  à  une  répression 
relativement  plus  fréquente  des  infractions  nouvelles  qu'ils  peuvent  com- 
mettre ;  d'autre  part  certains  progrès  d'un  ordre  purement  matériel  :  le  déve- 
loppement des  communications,  la  tenue  plus  régulière  des  registres  d'État 
civil,  la  photographie  même  permettent  de  constater  plus  facilement  leur 
identité;  enfin  la  statistique  elle-méme,'en  se  perfectionnant  presque  partout, 
doit  amener  presque  partout  des  constatations  plus  nombreuses  de  récidives. 
Il  est  impossible  toutefois  de  se  dissimuler  que  le  mal  est  grave.  M.  d'Olive- 
crona en  analyse  avec  le  plus  grand  soin  les  principales. causes.  Il  constate 
qu'en  Suède  l'introduction  du  régime  cellulaire  n'a  point  amené  les  améliora- 
lions  que  Ton  en  espérait,  que  l'on  n'a  pas  résolu  le  problème  de  la  régénéra- 
tion morale  des  condamnés  en  en  faisant  des  anachorètes  malgré  eux.  Parmi 
les  moyens  qu'il  conseille  pour  remédier  à  la  fréquence  des  récidives,  nous 
noterons  comme  particulièrement  appropriées  à  ce  but,  une  instruction 
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religieuse  et  morale  plus  assidue,  et  de  sérieuses  mesures  pour  que  le  con- 
damné libéré  et  rejeté,  flétri,  dans  le  sein  de  la  société,  y  trouve  le  moyen 
de  vivre  honnêtement  en  un  mot  l'occasion  de  travailler  lorsqu'il  veut 
travailler.  On  doit  malheureusement  reconnaîtra  que,  si  les  perfectionne- 
ments roatérit  1s  dont  nous  parlions  plus  haut  tendent  à  la  constatation  plus 
fréquente  de  la  récidive,  ils  tendent  aussi  à  rendre  la  récidive  elle-même 
plus  probable.  I/immense  développement  de  la  publicité  a  répandu  la 
nouvelle  de  la  condamnation  :  en  quelque  lieu  qu'il  se  transporte,  le  condamné 
libéré  porte  avec  lui  ses  antécédents  que  la  police  recueille  avec  soin,  et 
enregistre  avec  une  minutieuse  exactitude  :  sa  réputation  monte  en  croupe 
et  galope  avec  lui.  H  le  faut,  c'est  une  nécessité  d'ordre  public,  c'est  un  bien, 
mais  quel  est  le  bien  qui  ne  soit  mélangé  de  mal?  Il  y  a  beaucoup  à  faire  sur 
ce  terrain  tant  pour  l'Etat  que  pour  l'initiative  privée.  Les  sociétés  orgarnisées 
en  Angleterre,et  dans  d'autres  pays,  dans  le  but  de  venir  en  aide  à  ces  misé- 
rables sont  une  excellente  chose,  et  c'est  à  bon  droit  que  M.  d'Olivecrona  en 
fait  réloge.  Mois  ce  qu'il  faudrait  avant  tout,  c'est  que  le  régime  moral  des 
prisons  fut  organisé  de  telle  sorte  que  le  condamné  parût  en  sortir  comme 
purifié.  Ce  qui  serait  excellent,  c'est  qu'on  lui  eut  fait  subir  l'épreuve  de 
la  liberté  en  le  faisant  passer  par  divers  degrés  de  liberté  restreinte,  c'est 
qu'on  le  sût  dans  le  public,  et  que  la  société  l'ayant  vu  sortir  victorieux  de 
ces  expériences,  se  soit  habituée  peu  à  peu  à  reconnaître  en  lui  un  homme 
digne  de  rentrer  dans  son  sein.  Le  système  irlandais  nous  parait  le  plus  apte 
à  répondre  à  ces  exigences  d'une  bonne  organisation  répressive.  En  le 
combinant  avec  le  développement  de  colonies  pénitentiaires  agricoles,  qui 
existent  déjà  pour  les  jeunes  détenus  comme  Mettray  en  France,  Ruysseledc 
en  Belgique  etc.,  nous  croyons  qu'on  réaliserait  un  immense  progrès. 
M.  d'Olivecrona  parait  du  reste  favorable  à  ce  système. 

Albéric  Rolin. 

8P.  —  Prison  et  empmonnement.  Essai  sur  les  réformes  pénitentiaires,  par 
C.  Breton,  procureur  de  la  république  à  Provins. —  Parîs,Durand  et  Pedone 
Lauriel  1875,  un  vol.  in-12%  278  pp. 

90.  —  Rapport  présenté  par  M.  Lacointa,  avocat-général,  au  nom  delà  com- 
mission chargée  par  la  cour  d'appel  de  Limoges  de  préparer  une  réponse 
aux  questions  de  l'assemblée  nationale  sur  le  régime  pénitentiaire.  Limo- 
ges V*".  H.  Ducouilieux,  rue  des  Arènes  5,  1872>,  un  vol.  in- 12°,  1 1C  pp. 

91.  —  De  la  récidive  et  du  régime  pénitentiaire  en  Europe  par  EmIle  Yvernês, 
chef  de  bureau  de  la  statistique  et  des  casiers  judiciaires  au  ministère  de 
la  justice  de  France,—  Paris.  Guillaumin,  Durand  et  Pedone-Lauriel  1874, 
un  vol.  in-8°,  65  pp. 

L'étude  du  régime  pénitentiaire  est  intimement  liée  à  celle  de  la  récidive. 
Un  bon  système  pénitentiaire  devra  tendre  à  rendre  de  moins  en  moins  fré- 
quentes les  récidives,  qui  sont  la  pierre  de  touche  d'une  bonne  organisation 
des  peines.  Sans  doute  il  est  mille  circonstances  qui  peuvent  stériliser 
l'action  de  celle-ci,  qui  entrent  en  lutte  avec  elle,  et  qui  trop  souvent  en 
triomphent.  Il  faut  les  suivre,  les  analyser  avec  une  minutie  scrupuleuse, 
quand  il  s'agit  d'apprécier  l'effet  de  la  répression,  et  ne  pas  trop  se  hâter 
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de  conclure  de  raugnientalion  du  nombre  des  récidives  que  tel  système 
récemment  inauguré  doit  être  condamné.  C'est  tomber  dans  Terreur  com- 
mune :  post  hoc  ergopropter  hoc. 

Mais  quand,dans  un  pays  déterminé,  les  récidives  augmentent  d'une  façon 
constante,  alors  que  la  justice  ne  se  lasse  pas  de  frapper,  lorsqu'il  arrrive 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  que  le  condamné,  à  peine  sorti  de  prisoD, 
commet  une  nouvelle  infraction  qui  Vy  rejette,  il  est  bien  permis  de  se 
demander  si  la  peine,  telle  qu'elle  est  appliquée,  ne  renferme  pas  en  elle  un 
germe  corrupteur,  ef  pourquoi  elle  reste  vaine.  La  peine  doit  en  effet  être 
moralisatrice  ;  elle  doit  corriger,  améliorer  le  condamné  ;  ce  n'est  pas  là  une 
(le  ses  conditions,  un  de  ses  éléments  accessoires  :  cela  touche  étroitement  à 
son  effet  préventif.  Gela  est  vrai  surtout  de  l'emprisonnement,  qui  arrache 
un  homme  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  à  ses  occupations,  à  ses 
relations,  à  sa  vie  habituelle.  La  société,  qui  tient  alors  le  condamnésoas  sa 
main,  a  une  espèce  de  devoir  tutélaire  à  son  égard.  Elle  est  coupable  si  elle 
ne  réforme  pns  son  éducation  morale;  plus  coupable  encore  si  elle  le  rend 
au  monde,  plus  corrompu,  plus  malade  que  lorsqu'elle  l'en  a  retiré.  Nonsle 
répétons,  l'effet  préventif  de  la  peine  appliquée  ne  peut  jaillir  que  de  denx 
sources.  La  première  est  l'intensité  de  la  souffrance  que  Ton  ne  peut 
accroître  qu'avec  une  extrême  réserve,  au  risque  de  violer  les  lois  de  l'hu- 
manité. La  seconde  est  l'éducation  morale  du  condamné,  et  dans  cette  voie 
nous  ne  saurions  craindre  d'aller  trop  loin;  ni  la  raison  ni  l'humanité  n'im- 
posent de  bornes  à  nos  efforts. 

Les  travaux  de  M.  Breton  et  de  M.  Lacointa,  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
révèlent  chez  leurs  auteurs  des  idées  claires  et  élevées  sur  les  devoirs  du 
pouvoir  social  à  ce  double  point  de  vue.  Ils  sont  d'accord  pour  reconnaître 
les  vices  excessivement  sérieux  du  régime  pénitentiaire  actuellement  en 
vigueur  en  France.  Tous  deux  réclament  énergiquement  des  réformes,  et  il 
faut  reconnaître  que  1  organisation  présente  est.  dans  quelques-uns  de  ses 
détails  singulièrement  incohérente  et  capricieuse.  Surveillances  mal  établies, 
direction  mal  attribuée,  divisions  mal  tracées,  responsabilités  mal  définies, 
ce  sont  là  ses  moindres  défauts.  M.  Breton,  après  une  préface,  dans  laquelle 
il  semble  un  peu  trop  porté  à  mettre  les  malheurs  du  temps  présent  à  la  charge 
de  quelques  réformes  apportées  au  droit  ancien  par  le  code  civil  (institution  de 
la  réserve,  suppression  du  droit  d'aînesse),  analyse  et  dissèque  toutes  les 
imperfections  du  régime  pénitentiaire  actuel  avec  une  incontestable  netteté, 
rt  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  réflexion,  après  l'avoir  lu,  qu'il  n'était  pas 
besoin  de  remonter  jusqu'à  l'abolition  du  droit  d'aînesse  pour  y  chercher  la 
cause  de  nos  plaies.  Nous  ne  parlerons  pas  de  tous  les  moyens  que  suggère 
M.  Breton,  comme  propres  à  produire  de  meilleurs  résultats.  On  le  lira,  et  de 
quelque  façon  qu'on  le  juge,  on  ne  pourra  que  voir  dans  son  œuvre  un  essai 
consciencieux  de  remédier  à  l'une  des  plus  grandes  infirmités  sociales.  Indé- 
pendamment des  autres  améliorations  qu'il  préconise,  notamment  d'une  clas- 
sification rigoureuse  des  détenus,  M.  Breton  recommande  de  les  traiter  plus 
sévèrement.  Et  il  trace  un  tableau  qui,  tout  en  étant  pittoresque,  est  peut- 
être  un  peu  forcé,  des  charmes  que  la  prison  leur  offre  actuellement.  <  La 
prison  est  pour  eux  un  lieu  de  refuge  et  de  repos  ;  et  les  soins  les  plus 
jaloux  de  l'administration  semblent  avoir  pour  objet  d'augmenter  sans  cesse 
l'attrait  de  ce  séjour!  Bien  nourris,  bien  vêtus, bien  chauffés,  retenus  en  des 
logis  dont  le  loyer  dépasse  celui  de  plus  d'un  fonctionnaire,  que  leur 
saurait-il  manquer?  Leur  pain  est  plus  blanc  que  celui  de  l'ouvrier  honnête, 
leur  lit  plus  moelleux,  leur  linge  plus  soigné!  Soumis  à  une  surveillance 
douce,  qui  les  préserve  de  tout  excès,  à  l'abri  de  tout  travail  —  car  le  travail 
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€st  inconnu  ou  à  peu  près  dans  les  maisons  d'arrêt,  —  paresseux  avec 
dôlices,  et  par  droit  de  jugement,  ils  passent  doucement  la  journée,  serrés 
autour  du  poêle  de  la  chambre  commune,  ou  groupé:»  sous  un  rayon  de 
soleil  dans  le  prénu.  Les  longs  entretiens,  les  récits  du  passé,  les  projets  de 
Tavenir  redoublent  les  charmes  de  l'oisiveté,  et  en  font  un  repos  cher  mém:3 
aux  délicats.  Après  les  propos  du  jour,  la  nuit,  pleine  de  songes,  les  berce 
dans  un  hamac  moelleux,  s^écoule  trop  rapide  et  les  rend  bien  en  point  à  la 
douce  paresse  du  lendemain.  »  Et  M.  le  procureur  de  la  république  recom- 
mande en  conséquence  de  substituer  une  simple  planche  aux  hamacs 
moelleux,  de  faire  disparaître  les  poêles  et  le  chauffage  confortable,  et  de 
ramener  la  nourriture  au  strict  nécessaire. 

Ce  serait,  nous  paralt-ll,  pour  la  plupart  des  condamnés,  —  et  c'est  d'après 
la  généralité  qu'il  faut  se  régler,  —  une  aggravation  de  suppliceinutile.  Il 
y  aurait  peut-être  Heu  de  rendre  le  régime  auquel  ils  sont  assujettis  un  peu 
plus  sévère  qu'il  ne  Test.  Mais  il  faut  éviter  de  blesser  les  lois  de  l'humanité. 
Et  les  efforts  de  la  société  devraient  tendre  plutôt  a  améliorer  leur  régime 
moral,  qu'à  empirer  leur  régime  physique.  Au  reste,  il  y  a  sous  le  premier 
rapport  beaucoup  plus  à  faire  que  sous  le  second.  Et  quelles  que  soient  les 
douceurs  de  l'emprisonnement,  tel  qu'il  est  organisé,  qui  ne  sait  que  presque 
tous  les  prévenus,  même  les  récidivistes,  font  les  plus  grands  efforts  pour  y 
échapper,  et  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  le  voir  remplacer  par  une 
amende,  supérieure  au  prix  de  leur  travail  pendant  une  période  de  temps 
correspondante? 

Tout  en  étant  partisan  d'une  espèce  de  graduation  décroissante  dans  la 
privation  de  la  liberté,  M.  Breton  n'est  partisan  ni  du  régime  cellulaire,  ni 
delà  libération  provisoire  qui  forme  l'un  des  éléments  du  système  connu 
sous  le  nom  de  système  irlandais.  Dans  son  excellent  rapport,  M.  l'avocat- 
général  Lacointa  se  déclare  favorable  à  ce  système.  Bien  qu'il  n'ait  pu 
donner  à  cette  question,  dans  une  œuvre  aussi  rapide,  tout  le  développe- 
ment qu'elle  comportait,  alors  surtout  qu'il  se  trouvait  en  dissentiment  avec 
le  corps  judiciaire  dont  il  était  l'interprète,  il  n'en  a  pas  moins  exposé  les 
avantages  ds  ce  système  d'une  manière  fort  claire.  On  connaît  au  surplus 
l'article  remarquable  qui  a  paru  dans  cette  Revue  même  (f''  livraison  f8(>9) 
sur  ce  sujet,  et  qui  est  dû  à  la  plume  do  M.  de  Iloltzendorff. 

A  la  question  du  régime  pénitentiaire  se  rattache  par  un  lien  étroit  celle 
de  la  récidive.  Le  traité  de  M.  Yvernès  est  une  étude  de  législation  comparée 
assez  curieuse  sous  ce  rapport.  Mais  elle  est  trop  brève  pour  conduire  à 
des  conclusions  précises.  Faite  pour  le  congrès  de  statistique,  elle  semble 
du  reste  destinée  beaucoup  plutôt  à  démontrer  rimperfeclion  d^s  statistiques, 
à  cause  de  leur  diversité  même  et  la  nécessité  d'un  mode  de  statistique  uni- 
forme, que  les  avantages  de  tel  ou  tel  système  pénitentiaire.  Après  avoir 
passé  en  revue  les  diverses  législations,  l'auteur  propose  un  ensemble  de 
mesures,  qui  sansaboutir  à  une  statistique  internationale,  ce  qu'il  considère 
comme  une  utopie  dans  l'état  actuel  des  législations  européennes,  semble 
devoir  fournir  le  moyen  de  mieux  apprécier  la  portée  des  résultats. 

Alb^ric  Rolin. 

92.  —  D'  K.  R.  SoNTAG.  —  Die  Festujigshafty  ein  Beitrag  zur  GeschiclUe  des 

deuisclien  Strafsystems  und  zur  Erlaûterung  des  Reichsstrafrechts.  gr.  in-8" 

V.  fit  202  pp. 

Cette  monographie  fort  intéressante  constitue  en  grande  partie  une  étude 
purement  historique.  La  critique  s'y  mêle  sans  doute,  mais  n*en  forme  guère 
queraccessoîre.  Ce  que  Ton  appelle  en  AUemsind  Festungshaft,  c'est-à-dire 
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la  détention  dans  une  foîieressey  a  été  longtemps  une  peine  subrogée  on 
substituée  à  une  autre,  eine  Surrogaistrafe ,  par  des  considérations  cxclasi- 
veinent  }*ersonnelIes.  On  estimait  que,  eu  égard  à  la  qualité  du  délinquant,  ik 
ses  habitudes,  à  son  rang  social,  Temprisonnement,  la  réclusion,  les  travaux 
forcés  ordinaires  avec  leurs  conséquences  infamantes,  avec  leur  égalité 
matérielle  pouvaient  paraître  exceptionnellement  durs,  et  constituer  en  fait 
des  pénalités  beaucoup  plus  rigoureuses  pour  ce  genre  de  délinquant,  que 
pour  des  Individus  appartenant  aux  classes  inférieures  de  la  société.  Cesl  à 
ce  titre  que  la  détention  simple  avait  été  admise  comme  peine  substituée,dans 
beaucoup  de  légii>latlons  des  États  de  la  confédération  germanique,  f/auteur 
expose  les  principes  de  ces  diverses  législations  avec  clarté  et  méthode;  il 
indique  avec  non  moins  de  netteté  les  changements  qu'elles  ont  subis.  Mais 
il  ne  semble  guère  que  son  opinion  soit  absolument  aussi  accentuée  à  la  lin 
de  son  ouvrage  qu'au  commencement.  Est-il  bon  de  permettre  au  juge  de 
substituer  un  mode  d'emprisonnement  beaucoup  plus  doux  à  un  autre,  à  la 
réclusion  même  dans  certains  cas  déterminés  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
affirmativement  et  jusqu'ici  nous  sommes  parfaitement  d'accordavec  l'auteur. 
Mais  faut-il  lui  ordonner  ou  lui  permettre  de  le  faire  en  considération  de  la 
personne  du  délinquant,  de  son  rang  social,  de  ses  relations  habituelles? 
C'est  ce  que   l'auteur  semble   admettre  dans  la  première  partie  de  son 
ouvrage  tout  au  moins,  où  il  critique  avec  beaucoup  de  vivacité  les  juris- 
consultes qui  ont  invoqué  le  principe  de  l'égalité  pour  combattre  de  pareilles 
latitudes  d'appréciation.  Inscrire  un  pareil  principe  dans  la  législation  serait, 
quoiqu'on  en  dise,  heurter  de  front  toutes  les  idées  modernes   en   cetle 
matière.  Nous  savons  bien  que  l'on  répondra  toujours  que  l'égalité  réelle  et 
effective  dans  la   répression  et   dans   la   pénalité  suppose  une   inégalité 
matérielle,  et  qu'une  personne  d'un  rang  élevé  souffrira  infiniment   plus 
d'une  peine  infamante  qu'un  délinquant  de  la  basse  classe.  Mais  n'est-elle 
pas  bien  plus  coupable?  Elle  n'a  pas  l'excuse  de  la  pauvreté  et  de  l'ignorance. 
On  dira  peut  élre  que  beaucoup  de  délits  n'ont  leur  point  de  départ  ni  dans 
la  nécessité  ou  la  soif  du  lucre,  ni  dans  des  passions  qu'une  instruction  et 
une  éducation  supérieures  doivent  enseigner  à  vaincre  et  à  dominer.  Cela 
est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  pour  ces  délits  que  les  peines  infamantes  sont 
faites,  et  il  suffira  dans  tous  les  cas  que  le  juge  ait  la  liberté  pleine  et  entière 
d'apprécier,  dans  chaque  espèce  particulière,  si  les  motifs  qui  ont  entraîné  le 
délinquant  sont  infamants  ou  non,  et  de  substituer  suivant  l'occurrence  une 
poine  à  une  autre.  C'est  à  ce  titre,  mais  à  ce  titre  seulement,  que  nous 
admettrions  la  Surrogatstrafe  consistant  dans  le  détention  en'une  forteresse, 
ou  dans  une  déiention  adoucie  quelconque.  Si,  sans  avoir  égard  aux  motifs 
déterminants  du  délit,  le  législateur  admettait  une  modification  de  la  peine 
en  considération  de  la  position  sociale  du  délinquant,  il  lui  faudrait  aller 
plus  loin  encore.  Il  devrait  se  préoccuper  des  car.»ctères,  des  dispositions 
individuelles,  de  la  situation  de  la  famille  du  délinquant,  d'une  foule  de 
circonstances  qui,  d'une  peine  modérée  dans  sa  nature,  peuvent  faire,  même 
pour  le  prolétaire,  une  peine  aussi  affreuse  et  plus  affreuse   que  la  mort 
même.  Là  n'est  pas  la  mission  du  législateur  ni  du  juge;  celui-ci  tiendra 
compte  de  ces  circonstances  dans  la  mesure  de  l'humanité,  dans  la   mesure 
du  possible;  au  besoin,  interviendra  le  droit  de  grâce.  Mais  il  importe  que 
la  loi  soit  égale  pour  tous,  et  qu'on  le  sache.  Admettre  dans  la  législation 
des  peines  adoucies  pour  une  certaine  caste,  que  ce  soit  la  caste  des  gens 
aisés,  ou  des  nobles  proprement  dits,  c'est  se  mettre  en  lutte  trop  ouverte 
avec  ce  principe  d'égalité,  et  donner  un  prétexte  favorable  à  ceux  qui 
sVfforcent  d'ébranler  Torganisation  sociale  en  se  plaignant  de  ses  injustices. 
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Aussi  semble-t-il,  d'après  Fauteur  lui-même,  que  si,  à  côté  de  la  peine  ordi- 
naire, on  est  encore  disposé  en  Allemagne  à  admettre  une  peine  adoucie, 
c^est  eu  égard  soit  à  la  nature  du  délit,  soit  aux  motifs  déterminants  do 
l^infraction.  Nous  ne  croyons  pas  qu*à  ce  titre  et  sous  ce  rapport  il  y  ait  rien 
qui  s'oppose  à  son  admission.  Et  nous  sommes  parfaitement  de  Tavis  d  * 
l'auleur,  lorsqu'il  fait  observer  qu'il  n'y  a  guère  de  crime  qui  ne  puisse  être 
commis  sous  l'empire  d'une  passion  surexcitée  sans  doute,  mais  n'ayant  rien 
d'infamant  en  elle-même,  qu'il  n'y  en  a  point  dès-lors  contre  lequel  la  loi 
doive,  dans  tous  les  cas  et  d'une  manière  absolue,  prononcer  une  peine 
infamante.  Albéric  Rolin. 

93.  —  Lehrbuch  der  gericMlichen  Psychopathologie  mit  Beriicksichtîgung  der 
Gesetzgebung  von  Oesterreich,  Deutschiand  und  Frankreich,  von  D' R.  von 
Krafft-Ebing,  direktor  der  Steurmârk.  Landesirrenanstah,  Professor  an 
der  K.  K.  Universitat  Graz.  —  Stuttgart,Ferdinand  Enke,  1873,  1  vol. 
în-8%  383  pp. 

M.  von  Krafft-Ebing  intitule  son  livre  Tivité  de  la  Vsychopathologie  juri- 
dique. Nous  croyons  avec  lui  que  ce  titre  est  préférable  à  celui  de  Psychologie 
juridique,  non-seulement  par  la  raison  qu'il  en  donne  dans  sa  préface,  mais 
parce  qu'il  nous  parait  exprimer  avec  beaucoup  plus  de  précision  l'objet  réel 
de  son  travail.  Le  but  qu'il  poursuit  n'est  pas  l'étude  de  l'àme  humaine  dans 
toutes  ses  manifestations,  sous  tous  ses  aspects,  mais  spécialement  celle  des 
affections  qu'elle  peut  subir  et  qui,  soit  momentanément,  soit  d'une  manière 
durable,  en  altérant  sa  nature  ou  ses  rapports  avec  le  monde  sensible,  peuvent 
diminuer  ou  effacer  sa  responsabilité.  Sans  doute,  cette  science  spéciale 
présuppose  la  première,  mais  elle  en  forme  un  côté  particulier.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  seulement  des  maladies  mentales,  mais  de  toutes  les  situations  anor- 
males de  l'âme,  envisagées  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  du  sujet,  de 
la  protection  à  laquelle  il  a  droit,  des  précautions  que  la  société  peut  prendre 
contre  lui.  C'est  à  ce  litre  que  l'auteur  a  pu  comprendre  dans  son  travail 
l'étude  de  la  rosponsabilité  chez  les  enfants,  chez  les  mineurs,  chez  les  vieil- 
lards. Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  des  passions  naturelles,  à  quelque 
degré  d'exaltation  qu'elles  soient  portées,  ne  sont  pas  en  elles-mêmes  des 
affections  anormales  de  l'âme,  bien  qu'elles  puissent  engendrer  et  la  folie  et 
l'irresponsabilité;  leur  excès  de  violence  ne  les  fait  point  changer  de  nature, 
tant  qu'une  espèce  de  démence  n'en  a  pas  été  le  résultat.  Le  livre  de  M.  von 
Krafft  Ebing  semblerait  cependant,  d'après  la  généralité  de  son  titre,  devoir 
comprendre  jusqu'à  l'étude  de  ces  émotions  de  l'âme  qui,  sans  être  anormales, 
peuvent  diminuer  la  responsabilité.  Peut-être  eùt-ce  été  s'engager  sans  uti- 
lité véritable  dans  la  discussion  d'une  foule  d'hypothèses  variables  à  l'infini; 
il  valait  mieux,  pensons-nous,  laisser  aux  lumières  du  juge  l'appréciation  de 
pareilles  circonstances;  leur  inépuisable  diversité  ne  permet  pas  de  poser  des 
règles  à  priori. 

M.  von  Krafîl-Ebing  s'est  proposé  un  but  pratique  :  c'est  aux  médecins 
jurés,  aux  juges,  aux  officiers  du  ministère  public,  aux  défenseurs  des  accusés 
qu'il  destine  son  ouvrage.  Il  a  cherché,  dit-il,  à  être  clair  et  concis,  à  se  tenir 
à  l'écart  des  théories  et  des  systèmes,  à  éviter  les  citations  inutiles,  à 
éclaircir  le  texte  par  des  exemples  de  cas  nombreux  de  maladies  mentales 
par  les  rapports  dont  elles  ont  fait  l'objet  et  qui  intéressent  tel  ou  tel  pro- 
blème de  casuistique.  A  notre  avis,  il  a  réussi  à  faire  un  ouvrage  à  la  fois 
intéressant  et  utile.  Le  plan  de  l'ouvrage  est  tracé  avec  méthode,  et  l'intérêt 
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(|ue  toutes  les  questions  excitent  devient  plus  vivant  encore,  lorsqu'à  chaque 
pas  on  les  voit  se  traduire  dans  la  réalité,  lorsqu'on  les  sent  palpiter  dans  tel 
<iu  tel  de  ces  horribles  drames  judiciaires  dont  l'auteur  nous  expose  l'ori- 
gine, l'objet  et  le  dénouement  sous  chacun  des  problèmes  qu'il  traite. 

Un  mot  de  la  division  de  l'ouvrage.  Il  comprend  trois  livres.  Le  premier 
envisage  la  pathologie  de  Fàme  dans  ses  rapports  avec  le  droit  criminel. 
C'est  de  beaucoup  le  plus  considérable.  Il  contient  une  partie  générale 
(histoire  et  exposé  des  principes),  et  une  partie  spéciale,  enfance  et 
vieillesse,  imperfections  congénitales  de  l'esprit,  maladies  mentales  propre- 
ment dites,  altérations  ou  troubles  moraux,  maladies  nerveuses  avec  (roubles 
de  rame,  alcoolisme  chronique  et  delirium  tremens.  Dans  cette  même  partie 
spéciale,  l'auteur  traite  de  la  simulation  et  de  la  dissimulation  de  la  folie,  des 
intervalles  lucides,  des  états  de  (rouble  intellectuel  passager  :  rêve  et 
somnambulisme,  ivresse,  empoisonnement,  délire  des  malades  etc....  Dans 
une  annexe  à  ce  livre,  M.  von  Kraift  traite  des  crimes  et  délits  envers  des 
aliénés,  des  accusations  fausses  émanées  d'eux,  de  l'admissibilité  de  leur 
témoignage,  du  fait  d'amener  la  folie,  de  l'arrestation  des  insensés,  de  l'exé- 
cution des  condamnés  devenus  fous.  Cet  emprunt  que  nous  faisons  à  la  table 
des  matières  donne  une  idée  du  nombre  infini  de  questions  palpitantes  que 
fait  surgir  cette  matière. 

Dans  son  second  livre,  beaucoup  plus  court  quelle  premier,  l'auteur  traite 
de  la  folie  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil,  spécialement  quant  à  la  capa- 
cité de  contracter  et  de  tester.  Enfin  le  troisième  livre,  fort  court,  traite  des 
mesures  de  police  et  de  sûreté  applicables  aux  insensés.  Ne  pouvant  dépasser 
les  limites  d'un  compte-rendu,  nous  nous  bornons  à  ces  observations  et  nous 
croyons  avoir  déjà  fait  l'éloge  de  l'ouvrage  en  en  indiquant  le  plan. 

Alb^ric  Rolix. 

94.  --  Observations  on  the  origin  of  the  trial  by  council  of  war  or  the  présent 
court  martial,  by  G.  Norman  Libber^  judge  advocate,  U.  S.  army.  —  New- 
York,  <87C.i6pp.  in  8». 

Cette  brochure,  écrite  exclusivement  au  point  de  vue  du  droit  anglo- 
américain,  donne  de  fort  curieux  détails  sur  les  vicissitudes  par  lesquelles 
a  passé  la  juridiction  des  cours  martiales  anglaises.  Autrefois  présidée  par 
les  deux  principaux  officiers  anglais,  le  haut  constable  et  le  maréchal,  h 
cour  martiale,  alors  appelée  cour  de  chevalerie,  dut  souvent  être  renfermée 
dans  des  limites  de  compétence  qu'elle  tendait  sans  cesse  à  franchir.  La  cour 
de  chevalerie  ne  fut  jamais  formellement  supprimée,  mais  sa  juridiction 
militaire  fut  successivement  attribuée  par  les  statuts  aux  tribunaux  qui 
l'exercent  dans  le  système  actuel. 

Ce  système  repose  sur  l'existence  d'une  armée  permanente,  laquelle  n*a 
reçu  la  première  sanction  pénale  de  son  existence  en  temps  de  paix  que  du 
premier  Mutiny  Act,  celui  de  1689.  Mais  l'organisation  proprement  dite  des 
cours  anglaises,  telle  qu  elle  a  été  transmise  aux  États  Unis,  est  considérée  à 
tort,  d'après  M.  Norman  Lieber,  comme  ayant  pris  naissance  en  Angleterre, 
même.  L'aufeurde  ces  pages  est  porté  à  la  croire  d'origine  continentale,  et  il 
cite  à  Tappui  de  cette  opinion  les  articles  de  guerre  de  Gustave  Adolphe, 
promulgués  en  16^0,  traduits  en  anglais  et  publiés  en  1659  comme  code 
modèle  dans  les  c  Animadversions  pf  warre  *  de  Ward.  Ces  articles  offrent 
dans  la  procédure  criminelle  qu'ils 'organisent,  ainsi  que  dans  les  peines 
qu'ils  comminent,  une  frappante  ressemblance  avec  le  système  introduit  peu 
après  en  Angleterre.  M.  Lieber  rappelle  également  la  procédure  t^ès  remar- 
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c|uail)ie,  mais  foruialiste,  prescrite  pour  les  conseils  de  guerre  sous  Charles- 
Quint. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  signaler  avec  éloge  cette  production 
littéraire  d'un  fils  de  notre  défunt  et  vénéré  ami,  Francis  Lieber.  Sous  la 
forme  brève  qu'affectionnait  celui  ci,  elle  contient  nombre  de  faits  intéres- 
saols. 

G.  R.*J. 
VII.  —  Droit  public. 

95.  —  Handbuck  des  Schweizerischen  BundesstaatsrecMes.  Yon  D' i.  J.  Blumek^ 
gewesener  Bundesgerichtspràsident.  —  Erster  Band.  Zweile  auf  Grundlage 
der  Bundesverfassung  von  4874  durchaus  umgearbeitete  Ausgabe.  Nach 
dem  Tode  des]  Verfassers  voUendet  und  herausgegeben  von  J.  Morel, 
Mitglied  des  Schweizerischen  Bundesgerichts.  Schaffhouse,  Baader,  1877. 
In-8%  XII  et  594  pages. 

Le  président  Blumer,  qu'une  mort  presque  subite  a  enlevé,  vers  la  fin  de 
l^an  1875,  à  l'affection  et  à  la  haute  estime  de  ses  concitoyens,  occupait  la 
première  place  judiciaire  de  la  confédération,  et  un  rang  très  distingué  dans 
la  science  juridique  suisse,  tant  cantonale  que  fédérale,  et  en  droit  public 
comme  en  droit  privé  (M.  Historien  des  démocraties  delà  Suisse  prlmitîve(^), 
législateur  et  longtemps  lun  des  chefs  de  son  canton  de  Claris,  membre 
durant  nombre  d'années  de  l'Assemblée  fédérale,  M.  Blumer  s'était  trouvé 
désigné  naturellement  pour  être  mis  à  la  tète  du  Tribunal  fédéral,  auquel  la 
constitution  de  1874  venait  de  donner  une  importance  toute  nouvelle;  nous 
pensons,  en  outre,  que  son  avis  et  ses  oonseils  étaient  recherchés  par  les 
autorités  suprêmes  de  la  Suisse  plus  souvent  que  le  public  ne  l'a  su. 

La  première  édition  du  Manuel  de  droit  public  fédéral  a  vu  le  jour  en  18<)5 
et  4864.  La  seconde,  dont  nous  annonçons  le  premier  volume,  était  en  voie 
de  préparation  lorsque  l'éminent  auteur  est  mort.  En  se  chargeant  de  la 
faire  paraître,  M.  Morel  a  rendu  service  à  son  pays  et  bien  mérllé  de  la 
Jurisprudence;  en  effet,  cette  édition  remaniée  était  rendue  nécessaire  par  la 
constitution  de  1874.  M.  Morel  parait  s'être  inspiré  en  général  du  même 
esprit  et  des  mêmes  principes  que  M.  Blumer.  On  aimerait  voir  indiquer, 
d'une  manière  plus  précise  qu'il  ne  ressort  de  la  préface,  ce  qui  est  de  l'un 
et  ce  qui  est  de  l'autre.  On  peut  regretter  aussi  que  la  préface  de  la  première 
édition  n'ait  pas  été  reproduite,  au  moins  en  partie;  on  y  trouve,  en  effet, 
des  renseignements  précieux  et  caractéristiques  sur  les  péripéties  qu'a 
traversées  cet  ouvrage,  ainsi  qu'une  appréciation  du  Droit  public  Suisse  do 
M.  Kaiser(3)  et  du  recueil  de  M.  Ullmer(4).  —  D'assez  nombreux  change- 
il]  M.  le  profosseur  Ca.  Liport  a  consacré  à  M.  Blumer  ane  notice  intéressante.  —  A  peu 
près  à  la  même  époque  que  M.  Blumer,  expirait,  à  Zurich,  M.  Ruttixinn,  dont  les  travaux 
sur  le  droit  public  Suisse  et  sur  celui  des  États-Unis  sont  justement  estimés. 

(2)  StaaU'  und  RechUgeschichte  der  schweijerischen  Demokratien.,.,  Rappelons  en  pas- 
sant que  plusieurs  cantons  Suisses  ont  le  privilège  de  posséder  d'excellentes  histoires  de  leur 
droit  et  de  leur  constitution.  Celle  de  Zurich,  due  à  M.  BLi}iiTSGBLi,est  célèbre.  M.  de  Seges- 
SEB,  Vwieur  à^ Études  politiques  fort  remarquées,  a  fait  celle  de  Lucerne.  La  Revue  a  pailc 
dev  travaux  de  M.  Flahmer  sur  Genève,  et  de  feu  Leuerberger  sur  Berne. 

Kaiser,  conseiller  national  à  Soleure.  Schweizerisches  Staatsrecht  in  l'rei  BUch(rn, 

t&iiiER,  président  de  la  cour  suprême  de  Zxxvk-h,  Die  slaatsrcchtliche Praxis  der 
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ments  ont  été  amenés  par  la  force  des  choses.  L'introduction  historique, 
embrassant  un  quart  de  siècle  de  plus,  est  plus  longue.  Le  premier  volume 
actuel  compte  une  soixantaine  de  pages  de  plus  que  le  premier  volume  de 
la  première  édition;  pourtant  une  partie  des  matières  qui  étaient  contenues 
dans  celui-ci  ne  trouvera  de  place  que  dans  le  tome  second. 

Nous  venons  de  mentionner  l'introduction  historique;  c'est  un  résumé  de 
l'histoire  politique  suisse  durant  les  six  siècles  qui  nous  séparent  des  pre- 
mières alliances;  cerésumé  est  excellent  et  peut  fort  bien  être  comparé  à 
l'histoire  plus  développée  et  récemment  rééditée  du  droit  fédéral  de 
M.  Bluntschli(t). 

L'étude  de  la  constitution  et  de  son  développement  par  les  lois  et  arrélés 
fédéraux  commence  à  la  page  171.  J'indique  sommairement  le  contenu  des 
cinq  chapitres  de  ce  volume  : 

L  La  confédération  et  les  cantons  :  compétence  fédérale  et  souveraineté 
cantonale.  Articles  i  «^3,  5  à  7  de  la  Constitution, 

IL  Relations  avec  l'étranger.  Articles  8  et  suivants.  Je  signale,  conmie 
caractéristique  pour  la  méthode  essentiellement  historique  des  auteurs,  l'in- 
troduction à  la  loi  fédérale  du  50  juillet  1859,  véritable  histoire  du  service 
militaire  des  Suisses  à  l'étranger. 

lU.  Maintien  de  Tordre  à  l'intérieur.  L'intervention  fédérale  est  traitée 
d'une  manière  approfondie. 

IV.  Droit  garanti  des  citoyens  Suisses.  Je  signale  ici  l'imprescriptibilité  du 
droit  de  cité,  principe  précieux  auquel  la  Suisse  doit  beaucoup;  le  droit  au 
mariage,  important  en  présence  de  vieux  et  criants  abus  ;  le  for  du  domicile 
pour  le  débiteur  non  insolvable,  (qui  est  encore  debout,  aufrecht  stehend, 
selon  l'expression  très  bonne  des  anciennes  lois)  ;  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  et  de  la  contrainte  par  corps,  dispositions  de  politique  législative  dont 
la  place  n'est  certainement  pas  dans  une  constitution. 

V.  Bien  public  :  suppression  des  péages  intérieurs  des  privilèges  de  trans- 
port ;  règlement  des  droits  de  consommation  ;  haute  surveillance  des  ponts  et 
chaussées  ;  postes  et  télégraphes  ;  système  monétaire,  poids  et  mesures; 
subsides  aux  œuvres  d'utilité  publique. 

Le  second  volume  aura  deux  livraisons,  dont  la  première  ne  tardera  pas  à 
paraître.  M.  Morel  attendra,  pour  la  seconde,  le  renouvellement  des  traités 
de  commerce  qui  sont  tous  dénoncés. 

Le  ton  général  du  livre  est  calme,  sérieux,  pratique  plutôt  que  très 
scientifique.  On  n'y  trouve  point  de  préoccupation  de  parti,  bien  que  l'on 
voie  que  les  auteurs  sont  favorables  à  l'ordre  de  choses  actuel.  Les  faits  et 
pièces  à  l'appui  sont  constamment  donnés  dans  tout  le  détail  désirable  et  avec 
une  exactitude  scrupuleuse.  De  fréquentes  comparaisons  avec  la  constitution 
des  États-Unis  sont  tirées,  en  général,  de  l'ouvrage  remarquable  du  regretté 
professeur  Ruettimann  sur  le  droit  public  de  l'Amérique  du  Nord  (^). 

Alphonse  Rivisa. 


schioeizerischen  Bundesbehoerden  aus  den  Jahrm  1848-1860.  —  Traduit  en  français  par 

EUG.  BOREL. 

(1)  BiiCNTSGHLi,  GeschichU  des  schweizeriscken  Bundesrechts  von  den  erstm  ewigen 
Bunden  bis  auf  die  Gegenwart.  Tome  1, 1846-1849.  Seconde  édition  1875.  Tome  If.  Docu- 
ments. 1852.  —  Une  autre  histoire  du  droit  public  Suisse,  de  M.  J.  Mkybr,  a  paru  en  1875. 

(i)  Dos  Hford-Ainericaniêchd  Bundesstaatsrecht  vergtichen  mil  dm  politiscken  Einrichlun- 
fjenderSchweiz,  Zurich,  1867-1876. 
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